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CRISE MONÉTAIRE À MYLASA 


« L'inscription qui fait le sujet de ces pages a été décou- 
verte en 1895 à Mylasa, en Carie. Elle a été publiée, en 1895, 
dans le Bulletin de correspondance hellénique, sans essai de 
restitution. Notre collaborateur, M. Reinach, a tenté cette en- 
treprise à l’aide d’une photographie et d’un estampage. Son 
travail vient de paraître dans l’avant-dernière livraison du Bul- 
letin de correspondance hellénique. Nous le reproduisons ici en 
laissant de côté la partie purement technique. » 


410 . . . mn. da [rh tjôv peyloruv [xat Perorarwy xup- 
{Jwv Auüv abtoxpatépuy Ac[uxiou Serrmiou Xeov- 
ñlesv Edoeboës [eprivaxoc x[at Mapxou Adpnhtou ’Av- 
zw jvivou [Eboebcüs at [Tom Alou Serruiou l'éta Yeba- 
ccüv TÜynv, Ynolouarr sis Bouts nat roù déuou ër- 

15 ax]vcp0w0évra. — Aedéyhar 7% [BouAñ nat T& duo E- 
av tu ciwprive oùv Tpômw, [ere EAeuBepoc eïte 
Sloe5Acs, Élwôev t05 pepuolwul£vou xat Broux- 


20 


25 


30 


35 


40 


45 


UNE CRISE MONÉTAIRE À MYLASA. 


culpévou (?) riv roarefav, aueËéiusvlos véoux aiotrat À 
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Le sens général du document apparaît à première vue : c’est 
un décret, dhgtoux ([, 14), rendu par le conseil et le peuple 
de Mylasa pour mettre fin à des abus qui avaient engendré 
une situation économique intolérable. Les lignes 1-15 forment 
une sorte de préambule ou d’exposé des motifs. Je renonce 
à extraire un sens précis des |. 1-9 : on voit seulement qu'il 
y est question de l'avis unanime du conseil (I. 4 : +hv Bou- 
Ah{v]. . 1. 5 : [xoltvhv oudppova yvw[unv]) et d’un état de choses 
devenu insupportable pour tous (1. 8 : &popñrou mäouwv ävroc 
ro[ürou]). Le présent décret a pour objet de remédier {I. 7 : 
éravopO@[o}; 1. 14-15 : [éralvoptwbévra) à cet état de choses. 
{1 est rendu « sous les auspices » (Già [tv] ..….. réynv) et sans 
doute avec l'autorisation des empereurs régnants (ueylsrev.… 
hu@v œûroxparopuwv). Îl y a lieu de croire, en effet, qu'un décret- 
loi de ce genre, qui édictait des dispositions.permanentes, des 
pénalités corporelles et pécuniaires, dépassait la compétence 
très diminuée d’une communauté grecque à l’époque où nous 
sommes et exigeait la ratification de l’empereur, ou tout au 
moins celle du gouverneur de la province, agissant en son nom. 


8 UNE CRISE MONÉTAIRE A MYLASA. 


Les noms des empereurs peuvent être rétablis avec certitude 
d'après les débris des 1. 10-14. Les mots Ao. ... .. pou Evoe- 
6oùs Ileptivaxos ne peuvent se rapporter qu'à Septime Sévère 
(L. Septimius Severus Pius Pertinax). Les lettres vwou au 
commencement de la ligne 13 indiquent que son fils aîné Ca- 
racalla (M. Aurelius Antoninus Pius) lui était associé. Cette 
même ligne 13 porte dans sa plus grande étendue des traces 
de martelage, indice sûr qu'il y était question du second fils 
de Septime Sévère, P. Septimius Geta : on sait, en effet, qu'a- 
près le meurtre de ce prince par son frère (26 ou 27 février 
212) sa mémoire fut abolie et son nom effacé sur la plupart des 
monuments où il se trouvait inscrit (1). Le nom de Geta était 
compris dans la désignation des Augustes (1. 13-14 : Ze6a|orwv 
rüynv), preuve qu’à l'époque où fut rendu notre décret ce 
prince avait été déjà associé à l'empire (2). La date de cet évé- 
nement n’est pas connue avec une certitude absolue : néan- 
moins on ne peut guère hésiter qu'entre la fin de l'année 208 
et le courant de l’année 209. EckkKel a déjà montré (3) qu'il 
n'existe pas de monnaies de Geta datée de sa 5° puissance tri- 
bunicienne, et que celles de la 4° sont très rares; il y a donc 
tout lieu de croire que cette 4° puissance correspond à l’année 
de sa mort, 212 ap. J.-C. Dès lors la 1"° puissance tribunicienne 
tomberait en 209 et l'élévation de Geta au rang d’Auguste da- 
terait au plus tôt des dernières semaines de 208 (les puissances 
tribuniciennes partent du 10 décembre), au plus tard du mois 
de novembre 209. On a cherché à préciser davantage d’après 
une inscription attique (CIA, IIT, 10) datée du 30 Posidéon 
et qui célébre la nomination de Geta comme tout nouvelle- 
ment annoncée. Malheureusement notre ignorance du système 
du calendrier attique à cette époque est trop profonde pour 
permettre de rien conclure de cette date isolée : le 30 Posidéon 
peut tout aussi bien tomber en décembre 209 qu’en janvier 
209 ; dans le premier cas, l'élévation de Geta aurait eu lieu en 


(1) CIG, 2091b, 6829; Dessau, Inscr. selectæ, 1, nos 458-460 et en général 
Schiller, Geschichte des roemischen Kaïserreichs, |, p. 741; Cagnat, Cours 
d'épigraphie romaine, 2e éd., p. 168. 

(2) Il n'y a pas à tenir compte de certaines inscriptions africaines (CZL, 
VIIT, 2527-8) qui lui donne le titre d’Auguste dès 198. 

(3) DNV, VIIT, p. 426 et suiv. 
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novembre 209; dans le second, en décembre 208 : l’incerti- 
tude subsiste donc toujours (1). 

La question n’a du reste qu'un intérêt secondaire; pour ce 
qui concerne notre inscription, il nous suffit de savoir que la 
mention des trois Augustes lui assigne une date intermédiaire 
entre l'association de Geta au trône (déc. 208 ou nov. 209) 
et la mort de Septime Sévère (4 février 211) : le décret de 
Mylasa a donc presque sûrement été rendu en 209 ou 210 ap. 
J.-C. 

D'après cela, les 1. 10-15 se restituent sans difficulté ainsi : 
de [rnv Tlév peyloruv [xal Oesorarev xuplilwv fuüv œutroxpuropwv 
Aofuxlou Zentiuiou Zeoul]pou EvboeGoës Ilesptivexos x[at Maxpxou 
Adpnklou ’Avitwlvivou Efboeboës (2) xœ IlomAtou Zentiutou l'éta 
Zbalolrév ruxnv, dnpiouare ris BlouAñs xal roù duou ëx|x]vop- 
OwBévrx. — La nomenclature des titres impériaux, dont le dé- 
tail pourrait donner lieu à quelques doutes, est moins com- 
plète que dans le décret attique contemporain (CIA, ITT, 10), 
plus complète, par exemple, que dans l'inscription phrygienne 
CIG, III, 3956. 

Le dispositif du décret commence avec la 1. 15, J'écris sans 
hésitation : Acddyôar tn [Bou xat r& Snuw-]. La consultation 
du peuple n'est sans doute qu'une vaine formalité, mais on 
ne pouvait guère s'en passer pour une mesure de cette im- 
portance (3). 

Voici maintenant comment je restitue les lignes 16-21, où 
se trouve énoncée l'hypothèse capitale qui domine tout notre 


(1) Sur cette question, cf. Nissen, Rh. Museum, XL, p. 330 et s.; Wirth, 
Quaestiones Severianae, p. 13. Je préviens, en passant, qu'il ne faudrait pas, 
pour la résoudre, s'appuyer sur l'inscription de Débléki (BCH, XII, p. 66) 
où MM. Lechat et Radet ont cru que Geta figurait encore comme César dans 
ua texte daté de la 12° puissance tribunicienne de Caracalla (donc de 209). 
Ea effet, celte inscription a été gravée sous le proconsulat de Lollianus Gen- 
tianus, dont la date est fixée maintenant avec une certitude absolue par la 
borne miliaire de Deirmendjik près Magnésie du Méandre (BCH, XIX, p. 
319 — Revue de Philologie, XX, p. 60) à l'an 201-2 ap. J.-C. Le chiffre 12 
sur l’iascription de Débléki est donc une mauvaise restitution. 

(2) Ce mot, à peu près sûr (on aperçoit environ la moitié de l’epsilon ini- 
tial}, a été martelé par erreur. 

(3) Autrement on aurait pu écrire : ded5y0a ri Bfouañ, yvéun dpyovruv]. CF. 
Le Bas-Waddington, n°s 394 et 400. Pour la forme des décrets de Mylasa 
à l'époque romaine, cf. Swoboda, Griechische Volksbeschluesse, p. 183. 
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décret : éldiv vis olmBfrivt oùv todnuw [eire EAeüñecos etre] S]ovhoc, 
Eewbev Toù peptolwuévou xat Otorxloulmévou (?) Tv Tparebav, due:- 
Gduev[os vouisux (ou apyupoüv) afpñrar (ou dAoxnrat) à | retla- 
pevos, npèç Tèv Tounebeirnv [roürov dyecbar | yeviouévns mposavye- 
yias Th Bout [mapàa voù Boulomelvou rlüv rokerrüv. « Quiconque, 
en quelque façon que ce soit, homme libre ou esclave, à l’ex- 
ception du fermier et gérant de la banque, sera pris sur le fait 
de changer ou d’acheter du numéraire, sera amené devant le 
banquier, après que le fait aura été dénoncé au conseil par tout 
citoyen qui le voudra ». 

Il résulte de ce passage que la ville de Mylasa avait cons- 
titué pour le change des monnaies une banque d’État, ou, plus 
exactement, affermé à un particulier le monopole des opéra- 
tions de banque et dechange. Des monopoles de ce genre sont 
fréquemment mentionnés dans le monde hellénique à partir 
du 1iv° siècle. Le plus ancien exemple connu est celui de By- 
zance, rapporté par Aristote (?), dans un texte (1) dont chaque 
mot mérite d’être pesé et rapproché de notre inscription : rüv 
TE voutoutrwv Tv xatuhkayhy &médovro (SC. of Bubavrio) mât 
rpunéenu Étéput ÔÀ oùx nv oùdev oùT” droddobar Étépur oùte rpté- 
côœr rap” £técou* et GE un, oTépnotc Av. Un peu plus tard nous 
trouvons le père du cynique Diogène gérant la ônuooix tpareba 
de Sinope et chargé en même temps, peut-être même en cette 
qualité, de la frappe des monnaies (2). Cicéron mentionne à 
Temnos en Éolide quatre mensarii, gérants de la mensa pu- 
blica, élus par le peuple(3); et les inscriptions nous font con- 
naître également à Ténos, à Ilion des +paxekirar fonctionnaires 
publics(4), à Cyzique un rpanekeirns xai ypaumatebs tic mokews(5). 


(4) Économiques, II, 2, 3, 8 2. La mesure en question a dû être prise soit 
pendant la « guerre sociale » en 357 av. 3.-C., soit pendant le siège de Byzance 
par Philippe, en 340. 

(2) Diogène Laërce, VI, 2, 20. 

(3) Pro Flacco, XIX, 44. 

(4) CIG, 202-206 (Ténos, non Athènes); 3599, 3600 (Ilion). 

(5) CIG, 11, 3679. C'est à tort que Fræokel (ap. Bœckh, Séaatshaushaltung, 
Il, p. 45*, note 93) ajoute à cetle liste de villes possédant une banque d'É- 
tat Olhbia, où la loi se contentait de réglementer le lieu {c'est-à-dire la publi- 
cité) des opérations de change et le cours du cyzicène (Dittenberger, Sylloge, 
354). M. Wilcken est encore tombé dans cette erreur (Deutsche Lileralurzei- 
fung, 3 juillet 1897). 
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Cette institulion finit par pénétrer jusque dans Je terri- 
toire attique où cependant le commerce de banque privé 
avait pris un si brillant développement. A Délos, les inscrip- 
tions d'époque romaine font mention d’un préposé à la banque 
publique (1); à Athènes même, il est question de.paiements à 
faire par les magistrats ênt v ônuooluv toaretav (2). Le sys- 
(ème des banquiers publics n’était pas spécial aux états répu- 
blicains. En Égypte, le célèbre « papyrus des Revenus » (3) nous 
montre, dès le règne de Ptolémée Philadelphe, des banques 
royales établies dans les villes et même dans les bourgades (4). 
Ces banques étaient, dans chaque région, affermées à des con- 
cessionnaires par voie d'enchères (5). Elles exerçaient le mo- 
nopole du change des espèces et généralement du commerce 
d'argent, le change du cuivre contre l'argent était soumis à 
un taux officiel (6). 

Notre inscription nous permet d’ajouter Mylasa à la liste des 
États grecs qui ont pratiqué le système des banques privilégiées. 
On voit que le banquier de Mylasa n’était pas, comme à Temnos 


(1; BCH, IV, p. 191 (— Eustratiadis, Entyo. dvéxdotor, fasc. III, fr. 
67 y; CIA, 11, 985), archonte Argeios : ëmt Tv rue oot av Tpanetay [rn]v êv 
Avr. BCH, IV, p. 221 : Atoyévnv À . . . rovëmt tv Onpooiav T[pémebav rrv 
év Aro]. 

(2) CIA, IT, 476, loi réformant les poids et mesures (IIe 8. av, J.-C.?). Mais 
le roxmebirne de l'inscription d'Eleusis (CIA, II, 834b, an 329), qui avance 
des fonds de concert avec le Tapixs arpariwrixüv et les apodectes, n’est pas 
nécessairement ni même probablement un banquier d'Etat. 

(3) Grenfell, Revenue Laws of Plolemy'Philadelphus, Oxford, 1896. Cf. aussi 
Pap. Petrie, part II, n° XXVI, reçus de Python trapézite ns ev Apotvont Tp4- 
ras (Wilcken, Gœtt. gelehrte Anzeig., 1895, n° 2, p. 156). Pour les docu- 
ments plus anciennement connus (CIG, III, 4862b, etc.), voir Lumbroso, Éco- 
nomie polilique de l'Egypte sous les Lagides, ch. XIX, et E. Lattes, ] ban- 
chieri privati e publici della Grecia antica (Milan, 1868). 

(4) Col. 75 : [ar ev rouç) modeouv n xopars toanebat Gaoixæ. Je dois dire 
que M. Wilcken (loc. cit.) distingue ces banques royales, dont les titulaires 
seraient des fonctionnaires, des banques affermées dont il est question dans 
les notes suivantes. L'Égypte ptolémaïque aurait ainsi pratiqué simultanément 
les deux formes de la banque d'État que nous rencontrons dans le monde 
grec. 

(5) Ibid. : [roc Try Tpanebav nysouxol rt]. 

(6) Col. 76 : [el rnv roametay «yopaozs xa rov qaaxv maupal oôme: re Au lu Caves 
ent voi orarn(pr pos aa ynv céodcus . . [aka Êe un]ôen ebegre eyde. . . . . 
sau un ouvraEnrat mpcs To ]v nyooxxc[ rx] ny rouretav, euv de a]oxnrar.. ars- 
pe0l Bo). | 
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ou à Cyzique, un fonctionnaire, mais, comme en Égypte et à 
Byzance, un fermier; il faut croire que jusqu’à la promulgation 
du présent décret son privilège n'avait pas été suffisamment 
protégé contre la concurrence des changeurs clandestins; car 
notre texte a précisément pour but de combler cette lacune de 
la législation. Dans le détail de la restitution je ne vois guère 
de douteux que le supplément [ôtotxfou]uévou (1. 17-18) qui ést 
un peu court pour l’espace disponible (1); j'ai songé à [xaru- 
cxeuac|a]uévou, mais rien ne permet de supposer que le mono- 
pole de la banque n'’eût été institué qu’en faveur du présent 
titulaire. Les mots duet6oue[voc voutoux (?) À otläuevos semblent 
au premier abord une tautologie, car on ne peut « acheter » 
de la monnaie que contre de la monnaie, ce qui rentre dans 
l'idée générale de âmel6socur. Cependant le supplément [xot]- 
auevos, suggéré par le texte des Économiques et par le décret 
d'Olbia (Dittenberger, Sylloge, 354, 1. 10 et suiv.), me paraît 
s'imposer ; je serais donc porté à croire que duet6duevos équi- 
vaut ici à l’éroÿôuevos de ces deux textes parallèles : il s’agit 
du changeur qui attend le client pour lui vendre de la monnaie, 
tandis que zprauevos désignerait le spéculateur qui prend l’ini- 
tiative d'en acheter. Les mots xods rdv tpanebsirnv ne pouvant se 
rattacher à ce qui précède exigent un verbe de mouvement 
pour les régir : d'où mon supplément; on ne voit pas très 
bien cependant pourquoi le délinquant est « amené » devant 
le banquier, puisque celui-ci n’exerce sur lui aucun pouvoir 
de juridiction (2). Pour la construction [yevlouévns mposavyektas 
Th BouAñ, comparez Polybe, XIV, 6,2; xuinep autéit rpoouyyehlus 
yevouévns et, pour la fin de la phrase, les nombreuses disposi- 
tions analogues dans les inscriptions funéraires à clause pé- 
nale (3). 

L. 21-25 : xal &Aevy0ëvrx En(t Tov aspovrov xai | ris] BouAñc, 


(1) En outre je ne crois pas qu'il manque plus d’une lettre au commen- 
cement de la 1. 18. 

(2) Il est vrai que nous verrons plus loin qu’il a un droit de saisie sur la 
personne du délinquant; mais ce droit ne s'ouvre qu'après le prononcé du 
jugement. Faut-il en conclure que pendente lite le délinquant reste à la dis- 
position du banquier? 

(3) Par exemple CIG, TIT, 4288 : rüç mpooavyehizs oÙons mavri rù Bruxousve 
Ent To toiru. lbid., 4993, 4300v, etc. 
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si pêv dveu xoXAt6ou toût{o émoinse, Toù dpyupoù (?) | roûtli eivor 
ro tounebeltn xat To pnvuolavrr xal EAov|te, É]yovros Toù tpure- 
kelrou xat xat” aürov éfo[uotav, ei wa | . . .]x AopéAtotar. 

« Après que le délinquant aura été convaincu du fait par 
devant les magistrats et le conseil, s’il a fait l'opération sans 
courtage, la somme pourra être revendiquée par le banquier 
et par celui qui aura dénoncé et fait condamner le coupable: 
le banquier aura même le droit de se saisir de sa personne s'il 
ne fournit pas des sûretés suffisantes. » | 

Le procès, engagé par une dénonciation au conseil, qui con- 
stitue une action publique ouverte à tout venant, est jugé par 
les magistrats et le conseil : je ne pense pas qu'on puisse con- 
tester le supplément ëx{t rüv &pxovrwv] ; la lacune est trop grande 
pour se pouvoir remplir avec une simple épithète de Bouxñ. Une 
fois la culpabilité établie, on distingue deux cas principaux, sui- 
vant que l'opération de change prohibée a eu lieu avec ou sans 
xéAau6os. Ce mot, qui ne paraît pas d'origine grecque, a deux 
sens, dérivés d’ailleurs l’un de l’autre : menue monnaie, et 
commission que prélève un changeur, sans doute parce que 
cette commission consistait ordinairement en menue monnaie. 

Quand l'opération de change clandestine a eu lieu sans xdi- 
Àv60ç — axok\ü6iotToy comme s'exprime l'inscription de Ténos 
(CIG, IT, 2334) — la bonne foi est à présumer et l’on se trouve 
en présence d’une simple contravention à un monopole. La 
peine consistera uniquement dans la confiscation de la somme 
reçue par le changeur « marron » (1). C’est la même disposition 
que nous avons vue dans le texte d’Aristote sur Byzance et 
dans les papyrus égyptiens : [euv de œheoxnta . . . otepeo[0w]. 
C'est celle aussi que nous fournit le décret d’Olbia réglant le 
commerce d'argent (SIG, n° 354) : [6] à' äv &Août énodüra à 
mpln[rar peujéetrar (?) 6 pv amoËowevos To[Ü rwhouuév]ou apyuplou, 
0 dE rptauevos T[où dpyuplou] 8cou érptaro. 

À Olbia la poursuite des contraventions est confiée par pri- 
vilège « à ceux qui ont affermé le produit des amendes » — 
OÙ av Tnv &vhv npluvrat Tüv rap[avolunaävrwv —:; c'est à eux 
aussi qu'’appartiendra la somme recouvrée. À Mylasa elle est 


(1) Mais quid de l'argent que le client a reçu en échange ? Il semble bien 
que celui-ci reste indemne de toute poursuite. 


14 UNE CRISE MONÉTAIRE A MYLASA. 


partagée entre le banquier d’État et l’auteur des poursuites, 
sans qu'on nous dise dans quelle proportion; sans doute ce 
sera par moilié. Le poursuivant n’a d'action que sur les biens 
du coupable; le banquier a par surcroît un droit de saisie- 
arrêt sur sa personne (1), à moins toutefois que le condamné 
ne fournisse des sûretés suffisantes. Dans la lacune devant 
ñopahota on s’attendrait à un adjectif tel que dx ou ixava; 
mais sur l'estampage on distingue, avant le «, la trace d’une 
lettre arrondie; ne pouvant me résoudre à écrire [4/x914, j'ai 
laissé le mot en blanc. 

L. 25-29 : . . . . ei 0 ènl xoAU6W, Tov [pèv EkeUepov éro|- 
TivEtv (?) (ejè ro D tepraron Tastov Ti Tov xuplwiv fpaov . . |. . . aœu- 
FAP rip X9, To dE Onue YKov, xat To pavé] cave]: xar ÉOvre 
X0, XOL TO popatèv apyupoÿ[v xai | TO TP |XTTÔLEVOV Etvot GTEpéot- 
pov Tü Tparekelirn]. 

« Si l'opération a eu lieu avec courtage, le coupable, s’il est 
homme libre, paiera au trésor sacré de nos seigneurs . . . les 
empereurs 500 deniers, au peuple 250, et à celui qui l’aura 
dénoncé et fait condamner 100 deniers; l'argent (qui a fait 
l'objet de l'opération), soit qu’on le saisisse sur place, soit 
qu'on le recouvre par voie de poursuite, sera confisqué au 
profit du banquier. » 

Quand l'affaire de change a eu lieu avec courtage, ért xo)- 
A6w!(1), c'est la mauvaise foi qui est présumée et le législateur * 
se montre plus sévère. Ici on distingue deux hypothèses : 

Première hypothèse. Le délinquant est de condition libre (2). 
La peine est purement pécuniaire : 500 deniers pour le trésor 
impérial, 250 pour le peuple de Mylasa, 100 pour le dénon- 
ciateur. La quote part très élevée attribuée au trésor impérial 
a pour but d'intéresser le gouvernement romain à l'observa- 
tion rigoureuse du présent décret, qui a été placé sous la sau- 


(1) Cf. Diodore, XIV, 111 : mapédoxay try rékv ci Pryivor rot TUIAvVOL, Tv 
nägay xaû” abrüv Emrpébavres ÉEcuoiav. La construction de xarx avec le génitif 
est certainement préférable à l’accusatif de notre inscription. 

(2) Quoique les mots caractéristiques &Ae08epos et doüaos aient disparu dans 
les lacunes des lignes 25 et 29, je ne crois pas qu'il puisse subsister le moindre 
doute sur ma restitution : elle est imposée à la fois par la 1. 47 et par l'op- 
position des peines, purement pécuniaires dans un cas, corporelles et infa- 
mantes dans l’autre. 
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vegarde des empereurs : c’est la même idée qui a inspiré l’at- 
tribution au fisc de tout ou partie des « amendes sépulcrales ». 
Indépendamment de l’amende, il y a lieu, comme dans le cas 
précédent, à la confiscation de la somme échangée et de la 
soulte, La confiscation a lieu, cette fois, au profit exclusif 
du banquier, car le dénonciateur est suffisamment récompensé 
par l'amende fixe de 100 deniers. Le mot otepéowuos dont se 
sert notre texte est nouveau et formé sur l'analogie de aipéo- 
uos; nous avons rencontré des mots de la même famille dans 
le texte sur Byzance (ei un, otépnou àv) et dans le papyrus 
des Revenus ([euv Se œhloxntar. . . orepecl@w]). De même dans 
le décret d’Olbia, 1. 16 et suiv. : 66 3” à&v moùc &XAo [amod[üra 
à npintar, areoñoerar 6 pèv |[axod6]uevos où äv énodüto, etc. Dans 
le détail de la restitution, 1l n’y a guère de douteux que le 
mot [érotive]v (1. 26) et l’épithète au début de la 1. 27 : on 
pourrait, à la rigueur, écrire tov [uëv éheU0egolv (e)is To tepwura- 
toy Tauetov Tüv xupiw[v fév érotet|[out] œuroxparopuv, etc. Cepen- 
dant la place insolite que cette construction assignerait au 
verbe droteïou me l’a fait écarter. 

L. 29-36 : . . . |rov dé GoùAlov éAlevydévra &ç rooyéyoantar, 
rapadobevira dE bnd Toù decfrorou] rois dpyouor ént [rils Boukñs, 
uarreryoUobal v (?) rAnyäc | xoi] EuÉdAhecdar (e)èc Td ouxrégetov 
xat etvor [œürov | nt (ou xark)] ris (e)[tlpxtis rasodjuevov (1) uü- 
vas ÉE" dv G [6 Geonorns un | mou nole)te Taüræ Tov Goëhov, éve- 
eu adrov Ta [yeypauuéva | énilremx Tv lepurate Traueiw xat To 
éfuo [xat To pnvocavre xl | EAd]vrs. 

« S'il est esclave, après que le délit aura été établi comme 
il est écrit plus haut, le coupable sera livré par son maître aux 
magistrats par devant le conseil, recevra cinquante (?) coups 
de fouet et sera jeté dans le practoreion où il restera enfermé 
pendant six mois; si le maître ne traite pas ainsi son esclave, 
il devra lui-même les amendes susdites au trésor sacré, au 
peuple, et à celui qui a provoqué et obtenu la condamnation. » 

Seconde hypothèse. Le délinquant est de condition servile. 
On retrouve ici l'opposition si caractéristique en droit grec 
entre les genres de peines appliquées aux hommes libres et 


(1) Cet emploi abusif du verbe raocoav paraît appartenir à la langue hellé- 
nistique ; cf. CI1G, 3137, pussim : Ted; ëv roi bœatbpots Taodouévous. 
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aux esclaves (1); pour ceux-ci, qui, en principe, n'ont pas de 
patrimoine, les châtiments corporels, le fouet et la prison, rem- 
placent l’amende. Pour le nombre des coups de verges on ne 
peut guëre hésiter qu’entre cinquante, tarif normal à Athènes 
(CIA, IL, 476, 1. 5; 841, L. 10; III, 23, 1. 44 (2); IV, 2, 192, 
1. 41) et cent, qui se trouve à Syros (SIG, n° 401, |. 4) et dans 
les Lois de Platon (IX, p. 881). La prison où l'on enferme 
l'esclave est désignée sous le nom de rpaxtéperov. Ce terme 
nous est connu par l'édit de Tib. Julius Alexander, préfet 
d'Égypte (CIG, 4957, 1. 15 et 17) : il y désigne une prison qui 
devait être exclusivement réservée aux débiteurs du fisc impé- 
rial, bien que des particuliers y eussent abusivement fait in- 
carcérer d’autres débiteurs : xeheüw undévx — xarax}etecôat — 
els To Tpaxropetov Étuw Tv perlovrwv eis Tov xupraxov Adyov. [l y 
a lieu de croire que le xpaxtépetov de Mylasa avait une destina- 
tion analogue; l’esclave dont il s’agit, bien qu'il ne soit pas à 
proprement parler un débiteur du fisc, a commis une infraction 
pour laquelle, s'il était homme libre, il aurait dû payer au 
fisc une amende de 500 deniers. 

Le maître s'affranchit de toute responsabilité pécuniaire en 
livrant au châtiment corporel son esclave coupable : il n’y a 
rien là de comparable à l'abandon noxal (3) proprement dit 
(Gaius, 1V, 75), puisque, une fois la peine subie, le maître re- 
couvre tous ses droits sur la personne de l’esclave. Si le maître 
ne livre pas l’esclave, ce fait constitue de sa part un quasi- 
délit et sa responsabilité est dès lors engagée ou pour mieux 
dire substituée à celle de l’esclave : on retombe alors en quel- 
que sorte dans la première hypothèse et le maître subira les 
mêmes peines pécuniaires que s'il avait commis lui-même 
l'acte délictueux. On remarquera que dans aucun cas il n’est 
question de la somme qui a fait l’objet de l'opération prohibée; 


(1) Cf. Thalheim, Griechische Rechstalterthuemer, 4e éd., p. 144, note #4. 

(2) Cf. Wilhelm, dans Serta Harteliana, p. 235. 

(3) L'abandon noxal, comme échappatoire à la Badôn &vdpamcduwv, paraît 
avoir été admis du moins dans certaines législations grecques : Xénophon, 
Hell., II, 4, 41; Platon, Lois, XI, 936, c-d; règlement d’Andanie (SIG, 388), 
1. 77-78; mais il n’est pas certain qu'il le fût à Athènes : le texte d'Hypéride 
est muet (c. Athénoyène, col. X, 1. 41 et suiv.) et celui de Plutarque (Sol, 
24) ne s’applique qu'aux animaux. 
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sans doute on doit décider, par analogie avec les hypothèses 
précédentes, qu’elle est confisquée au profit du banquier; cela 
va peut-être sans dire, mais cela irait encore mieux en le 
disant. | 

L. 36-44 : . . . tac dé roumures monsauvysAlas etcdi[yecdar (?) rov 
voauuatée | Tév] apyovrev, yevopévns meta To Emtdétcônr (2) (1) 
Tv nsosavye]Mov mpoypaus Évelñs Ent toetc fuélouc ëv iepoic | xai 
Snjuosiots Tonots, bnrws This npoypxzns [Acyouons (2), ôtt | ouva- 
tjetar À Bou Bu Todro dv dE of dpyovrels n 6 yommuurebs | Trôiv 
Mmipiouévev Te napalineosw à oÙ Boukeutat lun ouvlélfwlotv Ouva- 
tot dvreç xat Émiônuor, Tobc MÈv [dpyovrus xat | rdv ypauluatéx dmo- 
télour Éxaotov aûrv (elis to [ispurarov Taustov | tv Zc6x|orov 
ava X 7, Tobc GE Boudeutac [ava X (?) . . .1. 

« Les dénonciations de ce genre seront présentées au secré- 
taire des archontes, qui, aussitôt après les avoir recues, fera 
exposer une affiche trois jours de suite dans les lieux sacrés 
et publics; l’affiche dira textuellement que le conseil est con- 
voqué pour tel objet. Si les archontes ou le secrétaire négli- 
gent d'accomplir une des dispositions du présent décret ou 
si les.conseillers ne se rendent pas à la convocation, quoique 
valides et présents dans la ville, les archontes et le secrétaire 
payeront chacun au trésor sacré des empereurs 300 deniers 
par tête, et les conseillers . . . deniers par tête. » 

Nous avons ici des dispositions précises et minutieuses sur 
la mise en mouvement de l'aclion organisée par les articles 
précédents. L’accusation, on se le rappelle, est ouverte à tout 
venant ; elle est qualifiée de xoocavysAtx, terme souvent employé 
par les auteurs dans le sens assez vague de dénonciation, 
plainte (3). Il semble qu'ici le mot ait un sens technique et 
équivalant à la eioxyyshix de la procédure attique (4. L'ins- 
tance est introduite auprès du secrétaire des archontes, car la 
restitution [+ov ypœuuxrezx tv] éppovrwv aux |. 36-37 est impo- 


(4) La variante de langage — codé yecbat], mi0[5x002] — est bien misé- 
rable et l'un au moins de ces verbes est suspect; mais je n’ai rien trouvé de 
mieux. 

(2) Pour ce supplément, cp. le Thesaurus Didot, s. v. X#yw, col. 153, mi- 
lieu, et, en outre, Hypéride, c. Alhénogène, $ 13 Blass : à vouos Xéva. 


(3) Lucien, Toxaris, 32; Plutarque, Marcellus, 2, etc. 
(4) Der atlische Prozess (éd. Lipsius), p. 137 et suiv., p. 312 et suiv. 


Revue uisT. — Tome XXII. 2 
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sée par la mention de ce personnage à la |. 43 : on sait d'ail- 
leurs la place considérable que tenait le ÿpœuuureus dans la vie 
municipale des cités grecques à cette époque ; à Mylasa en 
particulier, sur les monnaies du temps d’Auguste, son nom 
figure comme celui d'un magistrat éponyme (1). Les curieux 
détails relatifs à la rédaction de l'affiche et aux peines qui frap- 
pent les magistrats ou sénateurs négligents attestent l'extrême 
importance que le législateur attache à son ouvrage. 

L. 44-47: . . . [avaypalbar dE ro]de vo dipioux êv ornAn, Àv xat 
valotiont . . . | Év Tñ] dyop%, Èv rw émimmuorare tone, o[rep 
vauov (e)is Tov zav|ra ypovo]v xatartiov. 

« Le présent décret sera gravé sur une stèle qui sera érigée 

. dans l’agora, au lieu le plus apparent, parce qu'il éta- 
blira une loi qui devra être observée à tout jamais. » 

A partir de ce paragraphe, le nombre des lettres conservées 
décroît rapidement et les suppléments deviennent de plus en 
plus incertains. Le sens général n’est pourtant pas douteux, 
mais il y avait place dans la lacune des 1. 44 et 45 pour l’indi- 
cation du nom ou des fonctionnaires (dogmatographes? ar- 
chontes?) chargés de la gravure et de l'érection de la stèle. 
Remarquons que, si celle-ci a été trouvée in situ, elle fixe l’em- 
placement de l’agora de Mylasa, qui aurait occupé une partie 
du quartier juif actuel. La restitution de la 1. 47 est très dou- 
teuse (elle m'est suggérée par Euripide, Oreste, v. 792 : êr: 
xabiorain vououç | ei robs rexovrxs) et l'expression dipiouax xablo- 
Tn6t vôuov au moins bizarre ; mais à quel autre sujet rapporter 
‘le neutre xaruotioov? 

L. 47-55 : . . cuheuer yap üç dAn[0s À suwrnpie | ris rokelws (2) 
Ex xaxoupyius xat Tavoupylas GAlywv Tivüiv | . . . . ivévrwv xat ano- 
voopthouévev t[o dpyupouv (?) xat Eoper (?) | à Tac néklews xd iv 0. 
Te évrepoirnxev eîç [ywpav (?) . . . |. . à méjhiv rà murhô(e)ia Éyerv 
énopolvruwv; [Axopoduev (?) CE voù | xoA]V6OU oImavitovros” xat Gt 


(1) Bronzes aux légendes MYAALENN — TPAMMATEVONTOL YBPEOV : 
British Museum coins, Caria, p. 130, nos 22 et 23. M. Wroth propose d'i- 
dentifier cet Hybréas avec l'orateur et démagogue célèbre mentionné par 
Strabon XIV, 2, 24. 

(2) Pausanias, X, 1, 9: rñv ocwrnofar cbx Ev fsôxior oviav Eüoou 
CE CAT E TR 


Re - 
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todo xal eûfropta (1) — ou sonéteex (?) — mpoc robs xupilous fuüiv 
abroxpérogas Tüv gdcuv Bpaduver. . .. ... | .. [Tic] meyaArs fyeuo- 


via. Toùro räsa ñ [noix . . . | .. ypncet(?)] éravophwsar. 

« Car en vérité le salut de la ville est mis en péril par la 
perversité et la scélératesse d’un petit nombre d'individus qui 
(accaparent ?) et mettent de côté le numéraire, et Ja petite 
monnaie a disparu de la ville. Qui a jamais établi son domi- 
cile dans (un pays ou) une ville dont les habitants sont en peine 
de se procurer les choses nécessaires à la vie ? Or nous som- 
mes dans cet embarras, par suite de la pénurie de petite mon- 
naie. Et par la même raison aussi la perception des impôts pour 
nos seigneurs les empereurs souffre des retards et (les inté- 
rêls?) du commandement suprême (sont lésés ?). Toute la cité 

. . réclame un remède à cette situation. » 

Je ne me dissimule nullement tout ce que cette restitution 
a, dans le détail, de conjectural et d'aventureux. Ai-je réussi 
du moins à reproduire le sens et le mouvement général de ce 
curieux échantillon d’éloquence provinciale? Nous avons ici 
évidemment la péroraison de l’oratio introductive du décret, 
comme les lignes 1-9 nous avaient conservé les lambeaux de 
l'exorde. L'intérêt de cette péroraison est de nous faire tou- 
cher du doigt le véritable motif de la loi, sanctionnée par des 
dispositions aussi draconiennes : il ne s'agissait pas tant de 
protéger plus efficacement que par le passé le privilège de 
la banque municipale, que d'empêcher certains spéculateurs 
louches d’accaparer, à la faveur d'opérations de change, et de 
retirer de la circulation la menue monnaie. Par suite de cet 
accaparement, la ville de Mylasa souffrait d'une disette ex- 
trème de monnaie divisionnaire. De là une perturbation pro- 
fonde de toutes les relations économiques : faute de « change », 
on n'avait plus de quoi payer le boucher, le boulanger, le 
marchand de vin; la population émigrait, l'impôt était en re- 
tard, César se plaignait. On comprend que la voix du peuple 
ait réclamé énergiquement un remède à un état de choses, qui 
mettait réellement en péril, en « fluctuation », le salut, l'exis- 
lence même de la vieille cité carienne. 

L. 55-60. Succlam(atum) est : (ejis m'é[ve .. ... |. . ful]ov (?) 


(1) EY est sûr, sans quoi j'aurais pensé à LV [vr26:51. 
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aveuxntots Tois xuptotç” vaots (1)... | .. . [xOAXjuÉ Ov, to Liv oùx Eyo- 
uev, GX’ À mots AndAwke?] . . | . . . [rovnigeucuwevoi rives êvro- 
petas tap[asoouoiv xai | xarahauGavioustv] (?) To acyucoüv, xat Toüro 
Fapépnrôv (?) éotev | . . .. tiobs vouous nokkaxt # folukh érnvoo- 
Jwge (?) |. . . .| nokeitias . . . 

«Acclamations : À toute éternité! . .. (gloire) à nos invin- 
cibles seigneurs! — Aux temples . .. (si on enlève) la menue 
monnaie ; nous n'avons pas de quoi vivre ; et la ville (est per- 
due ....). Quelques scélérats jettent le trouble dans les 
affaires et accaparent l'argent, c'est intolérable! .. souvent le 
conseil (a améiioré ?) les lois ... ». - 

Il n’a fallu rien moins que le témoignage combiné de la co- 
pie, de l’estampage et de la photographie pour me convaincre 
de la réalité de la lecture Succlam (atum) est. Ces mots latins. 
suruageant tout à coup au milieu d’un contexte grec (2) achèé- 
vent bien la physionomie de ce document hybride, très voisin 
de l'époque où l’édit de Caracalla fera de tous les habitants 
civilisés de l'empire des citoyens romains. Au reste, si le ré- 
dacteur a cru devoir ici faire usage d’une formule latine, c'est 
que l'habitude de consigner dans un procès-verbal officiel les 
acclamations de l'auditoire, tenant lieu de vote régulier, est 
elle-même d'origine romaine : c’est du sénat de la capitale 
qu'elle s’est propagée peu à peu dans les actes des corpora- 
tions, puis des boulés locales; les conseils municipaux des 
cités grecques croyaient sans doute rehausser leur prestige à 


(4) La phrase est embarrassante, les mots rcis xup'ots pouvant s'entendre 
soit comme un substantif rattaché à ævetxrirots, soit comme un adjectif qua- 
lifiant vaois (sur la beauté des temples de Mylasa, cf. Strabon, XIV, 2, 23).- 
J'ai pensé aussi à écrire [ets ai ]Jovzx ! veixn rois € rois } xupios! vacts etc., mais 
Ja dittologie rois rois n'est guère admissible, et dans des exclamations de ce 
genre vetxn se construit avec le génitif. Pour &vaxvirot cf. l'acclamation 
adressée aux deux Gallus (CIL, VIII, 10422) : Inv (icti) in p(erpeluum) estote 
vobis et vostris ! et CIL, IL, 207 : {nvicte imperalor Antonine Pie felix Aug. 
mullis annis imperes ! 

(2) Je ne me rappelle pas en ce moment d'exemple analogue (car les ins- 
criptions bilingues proprement diles sont autre chose). Celui que cite La- 
foscade (ap. Psichari, Et. de philologie néo-grecque, p. 117), CIG, 5125 (Nu- 
bie) est bien fragmentaire et peu probant. La connaissance du latin devait 
d'ailleurs être très répandue à Mylasa : au temps d'Hadrien, cette ville fut 
un des ateliers où l’on émit des pièces d’argent du poids de 3 deniers avec 
des légendes latines (Pinder, Cistophoren, pl. VII, 2, 3, 7, 8). 
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leurs propres yeux en empruntant avec le nom — œxta (1) — 
la forme des procès-verbaux. en usage dans la curie romaine. 
À Rome même, d’ailleurs, cette coutume ne remonte pas bien 
haut. Ce fut seulement à partir de Trajan que les acclama- 
ions sénatoriales furent recueillies dans les acta publica et 
gravées sur bronze (2) : une fois que la flatterie eut trouvé ce 
nouveau moyen de se perpétuer, elle ne l’abandonna plus; à 
dater des Antonins, les mentions de ce genre ont dû être très 
fréquentes dans les procès-verbaux des séances du sénat, et 
de là elles. ont passé sous une forme plus ou moins authen- 
tique dans les récits de l'Histoire Auguste (3). 

Dans le monde grec les exemples d’acclamations « protoco- 
laires » que je connais datent de la seconde moitié du n° siéele 
après notre ère et de la première moitié du 1°. À cette épo- 
que appartiennent : 1° un procès-verbal de Chalcis où les dis- 
cours et interrogations du greffier et du stralège sont accom- 
pagnés de la mention des cris approbalifs des sénateurs 
(synèdres) et du peuple (4); 2° le règlement du thiase attique 


(1, Inscr. Sic., 830 : ar Axrov Bouxts. CIG, 2927, 1. 12 : Év Te Tois dxTous wat 
rois npiouxa Ts Te Pounts xai +5 d'iucu etc. Swoboda, Griechische Volks- 
beschluesse, p. 218 et, pour l'imitation provinciale, Wide, Ath. Mitth., XIX, 
p. 268; Maass, Orpheus, p. 18. 

(2) Pline, Paneg., 15 : O te felicem! . . Crede nobis, crede tibi! O nos fe- 
lices! . . Sed quid singula consector et colligo ? quasi vero aut oratione com- 
plecti aut memoria consequi possim quae vos, P. C., ne qua interciperet 
oblivio, et in publica acta mittenda et incidenda in aere censuislis. Anée ora- 
liones principum tantum eius modi genere monumentorum mandari aelerni- 
tati solebant : acclamationes quidem nostrae parielibus curiae claudebantur. 
Ce témoignage explicite doit faire rejeter l'ingénieux paradoxe de Mommsen 
 Ephem. epig., VIT, p. 394; cf. Droit public romain, tr. franç., VII, p. 506) 
qui retrouve des traces d’acclamations de ce genre dans le discours de 
Claude conservé par les Tables de Lyon. 

(3) Les exemples littéraires et épigraphiques (CIL, III, 207; VI, 1, 2086, 
et 210$ — frères Arvales — etc.) ont été recueillis par Ruggiero (Dizion. epi- 
grafico, v. Acclamatio), Schmidt (Pauly-Wissowa, ibid.\ et Mommsen (Droit 
public, VII, p. 134 et 216). Pour le sénat, le plus authentique est celui qui 
figure en tête du Code Théodosien (promulgué en 438), où les acclamations, 
accompagnées du nombre de fois qu’elles ont élé proférées, prennent un air 
d'amendements. 

(4) Lambros, Ath. Mitth., VI, p. 467 (1. 42) : Ta Ymviauxra évévero ypa- 
uazesovros Icurico Mameprivou, .. (L. 15) "EGo(naav) ci bide Hauæpio xxAn 
quo! ciru yevéolo ! ’Ersowrios 5 Vpaupareds, .. (1. 20) ‘Eé(cuoav) ci 
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des Jobacchoi où sont insérées, dans le compte rendu initial, 
les acclamations approbatives des confrères (1); 3° le procès- 
verbal d’une délibération de la boulé de Tyr (7 décembre 174) 
intercalée dans une inscription de Pouzzoles (2), et qui peut- 
être est le précédent le plus ancien et le plus topique du dé- 
cret de Mylasa. Dans ce procès-verbal, donné comme extrait 
är0 Axtwv Bou}ñc, après que le leader de la boulé, Philoclès, 
a exprimé son opinion, le texte continue ainsi (1. 35 et suiv.) : 
"Enegovnoav xaddis étrev Duhoxïc! Bixarx dEuôsor (sic) of ëv Ilo- 
TtOAoUGI del oÙrus Eyévero xat vüv obrus yervéodw! Toûto Ti node: 
cuupéperl quAxydeire à ouvnôex! Le mot érepwvnsav est la tra- 
duction régulière de notre Succlamatum est; à Chalcis on dit 
&6oncav, à Athènes éke6onoav. 

L’analogie des textes d'Athènes, de Chalcis et de Pouzzoles 
permet de suppléer par l'imagination ce que laisse d'incertain 
dans le détail le texte, ici bien maltraité, du procès-verbal de 
Mylasa. Elle permet aussi de nous faire une idée plus exacte 
de l’ensemble de l'inscription. La partie moyenne, le décret 
proprement dit (1. 15-47), était encadrée dans un discours 
soit d’un magistrat, soit d’un orateur influent, comme le Phi- 
loclès de l'inscription italienne. La péroraison de ce discours 
(1. 5) était suivie des acclamations des auditeurs, recueillies 
par la sténographie. Mais quels étaient ces auditeurs? les 
sénateurs seuls, ou les sénateurs et le peuple? sur ce point 
il y a un peu d'incertitude et le texte ne nous fournit aucun 
moyen de décider. Les mots rokkaxt à BoluAn énnvépüwoe ?.…. 
tendraient à faire croire que la boulé exerce ici le pouvoir 
législatif et cherche à justifier cette usurpation par des pré- 
cédents. Cependant, comme le décret est très probablement 
rendu au nom du sénat et du peuple (1. 14-15, restitution), 


cbved oct" doxet. "EdcÉev, Afpou à orparnyos To B’ Nosdics Avoavixs elmev. 
(L. 22) ... ei xai buetv (au peuple) Joxei, &oXro Trhv yet: "EG(énosv) 6 dure). 
doxst. "Edckev, "EG(onaev) à d(pnos)* moAdoS Éraot. 

(4) Wide, Ath. Mitlh., XIX, p. 248, L. 12 et suiv.! ’EË(eénoxv) robrors dei 
LOGE X — xANWSE É Lepeûs — AVÉXTIGR TA Jéquara — not moËret — sbaTabsrav 
ro Paxyeio «ai ebxoauiav — à orran r& doyuara — émepurz! L. 23 el suiv.: 
PEË(eBonsav)- moXkoïs Érear Tov xodriorev ispéx “Hpény — viv edruyets, vÜv 
mAvroy roütot Tov Baxypeluv — xaADS 6 Avbtsosbs — orñAn yevé ob | 


(2) Inscr. Sic., 830. 
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comme le texte de Chalcis cité plus haut mentionne successi- 
vement les acclamations sénatoriales et populaires, je suis porté 
à croire qu'à Mylasa aussi, même à la date tardive où nous 
reporte notre texte, la boulé, pour une décision de cette im- 
portance, dut tenir à fortifier son autorité par la ratification, 
de pure forme d'ailleurs, émanant du suffrage populaire : la 
séance où fut voté notre décret aura donc été tenue en un lieu 
découvert, coram publico, ou tout au moins, au moment du 
vote, ou aura ouvert lés portes du local sénatorial, afin de laisser 
entrer et applaudir le public qui figurait le peuple souverain. 
Les acclamations recueillies par les rédacteurs du procès- 
verbal sont donc celles des citoyens mêlées à celles des bou- 
leutes, et cette hypothèse rend mieux compte de telle excla- 
mation comme : « Nous n'avons pas de quoi vivre » (rù &ñv oùx 
touev), qui dans la bouche de l'aristocratie d'argent où se re- 
crutaient les boulés de cette époque semblerait un peu bien 
excessive. | 

Avant de prendre congé de ce texte si curieux à la fois par le 
fond et la forme, il serait intéressant de déterminer les circons- 
tances économiques qui ont pu suggérer aux spéculateurs, flé- 
tris par notre décret, l’idée d’accaparer ainsi, sous couleur 
d'opérations de change, la menue monnaie indispensable aux 
transactions journalières. On ne peut formuler à cet égard 
qu'une conjecture, mais elle me paraît suffisamment autorisée 
par ce que nous savons de l’histoire monétaire de cette époque. 
On se rappelle que le denier romain, après avoir subi depuis Né- 
ron une lente mais progressive diminution de poidset de titre, 
fut brusquement, sous le règne de Septime Sévère, allié de 
cuivre dans une telle proportion qu'il ne représenta plus réel- 
lement qu’une monnaie fiduciaire, une monnaie de billon, au 
litre de 40 0/0 à peine. Ce denier avili valait toujours légale- 
ment le À de l'aureus, encore inaltéré à cette époque; l’État 
le comptait pour ce prix dans le paiement de ses éngagements, 
comme aussi il devait l’accepter à ce taux pour le paiement des 
impôts, jusqu’au jour où, avouant sa banqueroute, 1l se mit, 
sans doute sous Élagabale (1), àexiger en or le tribut, tout en 
payant ses dettes en un billon de plus en plus déprécié. Au 


(4) Cette date paraît résulter de Lampride, Sev. Alex., 39. 
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moment où commença l'émission des deniers altérés, 1l n’y avait 
aucune différence entre leur cours légal et celui des deniers 
de meilleur aloi datant des règnes précédents ou même des 
drachmes émises pour les besoins de la population grecque 
par les ateliers de Césarée et d’Antioche. Mais ce qui était vrai 
de la valeur légale ou officielle ne l'était pas de la valeur 
commerciale : ni le grand commerce intérieur, ni surtout le 
commerce avec l'étranger n'étaient disposés à accepter pour le 
même prix, c'est-à-dire pour la même fraction de l’aureus, le de- 
nier de Sévère, qui renfermait 50 à 60 0/0 de cuivre, et 
le denier de Néron, de Trajan et même de Marc-Aurèle qui 
n’en renfermait que de 10 à 25 0/0 : agir ainsi eût été s’ex- 
poser à de graves mécomptes dans le règlement des échanges 
avec les populations non sujettes de l'empire, qui, malgré leur 
« barbarie » savaient très bien faire la différence entre une 
pièce d'argent à peu près de bon aloi et le misérable billon 
« saucé » qui circulait désormais sous le couvert de l'effigie 
impériale. La conséquence forcée de cet état de choses fut que 
les commerçants avisés, dés qu'ils eurent constaté l’irrémédia- 
bleavilissement dela monnaie de Sévère, cherchèrent à thésau- 
riser, par tous les moyens en leur pouvoir, les bonnes pièces 
d'argent, soit romaines, soit grecques, qui constituaient encore 
le gros de la circulation métallique dans toute l'étendue de l'em- 
pire romain, afin de-les tenir en réserve pour leurs règlements 
avec l’étranger. L'opération pouvaitse faire sans grands frais ni 
grand bruit tant que le petit commerce et les consommateurs, 
avec leur habituelle imprévoyance, ne s'étaient pas aperçus de la 
dépréciation du denier impérial. Il suffisait, pour les « cam- 
bistes », d'offrir, même à un cours avantageux, des aurei con- 
tre leur équivalent légal en deniers de bon aloi, ou encore, 
dans le règlement de toutes leurs affaires, de s'arranger de ma- 
nière à recevoir une soulte en menue monnaie non dépréciée. 
Il est même probable, quoique notre texte ne parle que de 
monnaie d'argent, que l’accaparement ainsi effectué par le 
moyen du x6Aku6oç comprenait aussi la monnaie de bronze. 
Celle-ci était reçue également dans la caisse de l’État (mais 
seulement sans doute jusqu’à concurrence d’un certain chiffre) 
suivant une proportion constante avec le denier d'argent et par 
conséquent avec l’aureus : la valeur de l’as de cuivre avait été 


A à ss nt 
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fixée une fois pour toutes au £ du denier, c'est-à-dire au 


de l’aureus. Cette proportion légale n'avait jamais pu s’impo- 
ser au monde des affaires, apparemment parce que la clientèle 
étrangère n'acceptait pas volontiers des paiements en monnaie 
de bronze romaine, dont le cours légal était très supérieur à sa 
valeur intrinsèque. Par exemple, au temps de Trajan, dans 
l'inscription éphésienne relative aux donations de Vibius Salu- 
taris (1), il est question (1. 142 et suiv.) d'une somme de 600 
deniers à distribuer entre 1.200 citoyens tirés au sort, à raison 
de 9 as par têle : ce qui suppose que le cours effectif du denier 
était de 18 as, au lieu de 16; on prévoit même (1. 147) le cas 
où le change des deniers se ferait à un taux encore plus avanta- 
geux : [éav ÔÈ uettuv At 6 yevjouevos xoXAU60oS dro [rov quALDYwV, 
Éteotar xx &Ahous mod letras xAncodoar. De même, dans les villes de 
l'Euxin (Tomi etc.) il circulait vers cette époque des pièces 
marquées 1 + (as), 4 + (as), et qui équivalaient respective- 
ment à £ et à -! d’un denier de 18 as (2). On peut donc dire 
qu'à l'époque de Trajan le denier d'argent valait commerciale- 
ment À d'aureus, et l'as de cuivre £ X Æ, c'est-à-dire & 
d’aureus. Au temps de Sévère, les pièces de cuivre ayant con- 
servé leur poids, leur titre et leur cours légal, il n’y a pas de 
raison de supposer que leur valeur commerciale eût baissé : 
les spéculateurs d'Asie Mineure avaient donc tout intérêt à en 
accumuler dans leur caisse la plus grande quantité pos- 
sible, même en les payant au cours légal (un denier par 16 as), 
puisque le denier déprécié, avec lequel ils pouvaient se les pro- 
curer, ne valait plus en réalité que 8 ou 10 as tout au plus. La 
meilleure preuve que le bronze faisait alors prime pour les 
transactions internationales, c'est qu’à partir de cette époque 
on trouve en Germanie des trésors composés de pièces de 
bronze romaines, chose tout à fait inconnue au siècle précé- 
dent. 

Ces opérations fructueuses ou tout au moins prévoyantes se 
continuèrent sans obstacle jusqu’au jour où l’on s’apercut avec 
effroi, à Mylasa comme ailleurs (3), que tout l’ancien stock 


(1) Anc. gr. inscr. in the Br. Museum, IIT, b, n° 481. 
(2) Percy Gardner, Num. Chronicle, XVI (1876), p. 307. 
(3) La raréfaction du numéraire de bon aloi dans toute l'étendue de l'em- 
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de numéraire d'argent et même de bronze avait pris le che- 
min de l'étranger ou disparu dans les coffres des accapareurs, 
et qu'on avait de plus en plus de peine à se procurer, même 
à prix d'or, la menue monnaie nécessaire aux petits achats de 
tous les jours. Ceux qui ont voyagé en Italie il y a quelques 
années, quand une cause économique analogue (la hausse du 
change et la dépréciation du papier-monnaie italien) produi- 
sait les mêmes effets, peuvent se rendre compte de l'’inten- 
sité de la crise que peut déchaîner, surtout dans une petite 
ville, une pareille raréfaction de la monnaie courante. La 
boulé de Mylasa, avec le dédain ou l'ignorance des lois éco- 
nomiques qui caractérisent la plupart des assemblées législa- 
tives, crut trouver remède à cette situation « intolérable » en 
renforçant, par de redoutables pénalités, le monopole du chan- 
geur officiel. Il y a fort à présumer que le remède fut impuis- 
sant contre le mal; les racines en étaient trop profondes : la 
crise monétaire ne fit que croître en violence jusque vers le 
deuxième tiers du 11° siècle, époque où le gouvernement im- 
périal, pour imposer au petit commerce son billon de plus en 
plus avili, se vit obligé d'interrompre pour sa part et d'inter- 
dire définitivement aux villes grecques la frappe de la mon- 
naie de bronze. On ne dut plus alors se plaindre de la pénu- 
rie de monnaie divisionnaire; on en était, au contraire, inondé, 
mais 1} n’y avait plus autre chose : l'argent de bon aloi avait 
disparu, l'or, irrégulièrement frappé, ne s’acceptait plus qu’au 
poids, et le commerce international languissait faute d'un in- 
termédiaire convenable des échanges. Ici, comme partout, le 
salut ne vint que de l’énergique intervention de Dioclétien, 
avec laquelle commence une ère nouvelle dans l’histoire de la 
monnaie comme dans l’histoire du monde. 
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pire est attestée par le fait que les trésors du 1e siècle, trouvés en Italie 
et en Gaule, se composent exclusivement de billoa sévérien (Mommsen, Ge- 
schichle des ræœmischen Muencwesens, p. 813). 
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(Troisième article) (1). 


NOTE ADDITIONNELLE 
SUR LES QUATRE PREMIERS PARAGRAPHES. 


(L'inscription d’'Henchir Mettich). 
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Depuis que ces études sur les grands domaines ont été com- 
mencées, l'inscription d'Henchir Mettich a fait l'objet de plu- . 
sieurs travaux qu’il me paraît indispensable de faire connaître. 
Le texte même de l'inscription 8 été publié par M. Cagnat dans 
la Revue archéologique (1897, t. XXXI, p. 148 etsuiv. — Année 
épigraphique, 1897, n° 48), et par M. Zocco Rosa dans l'An- 
nuario dello Instituto di storia del diritto romano de Catane 
(t. VI, p. 136 et suiv.). Le texte donné dans ces recueils ne 
diffère en rien de celui qu’a publié M. Toutain dans la Revue 
historique de droit et dans les Mémoires de l'Académie des ins- 
criptions (2). Il n’y a donc pas lieu de s'arrêter à ces publica- 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de droit français el étranger, 1897, p. 543-599 et 
613-720. | 

(2) Le texte qui a été donné par M. Toutain a été établi par lui, d’après 
l'estampage et la photographie de l'inscription, avec la collaboration de M. 
Cagnat ; (Voy. Revue histor..de droit, 1897, p. 373). C'est ce qui explique 
que les deux collaborateurs publient, chacun de leur côté, un texte iden- 
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tions, qu'il me suffit d'avoir signalées. Il en est différemment 
des deux études qu'ont fait paraître, sur l'inscription d'Hen- 
chir Mettich, M. Schulten et M. Cug; le premier dans les Mé- 
moires de l'Académie des sciences de Gôttingen (1), le second 
dans les Mémoires de l'Académie des inscriptions (2). J'ai an- 
noncé leur existence dans mon précédent article; mais, à l’é- 
poque où parut cet article, je venais à peine de recevoir le 
premier de ces deux mémoires (3) ; et le second m'est parvenu 
seulement après la correction définitive des épreuves (4). Je 
me hâte de réparer maintenant cette double omission, très in- 
volontaire. 

Le mémoire de M. Schulten contient Ja publication du texte 
de l'inscription d’Henchir Mettich, et un commentaire très com- 
plet, très détaillé et très approfondi. M. Schulten n’a pas vu 
l'inscription elle-même, mais il en a eu, dit-il, un estampage 
et une photographie très exacte (5). Le texte qu’il donne, 
d’après cet estampage et cette photographie, diffère sensible- 
ment, sur plusieurs points, du texte donné par M. Toutain; 
et je parle de différences non seulement dans les restitutions 
adoptées, mais encore dans la lecture du texte lui-même. Ceux 
qui ont vu la pierre sur laquelle est écrite notre inscription, dans 
la salle du rez-de-chaussée du musée du Bardo, à Tunis, ou 
seulement le moulage de cette pierre qui est actuellement au 
Louvre dans la salle des antiquités africaines, ne s’étonneront 
guère de ces différences de lecture; quant aux autres, l'excel- 


tique. Quant à la publication de M. Zocco Rosa, celui-ci nous prévient 
qu'il reproduit tout simplement le texte de M. Toutain; et il reproduit pa- 
reillement les observations épigraphiques que fait sur ce texte M. Toutain, et 
que l’on trouvera daas la Revue hislor. de droit, loc. cil., p. 311 à 379. 

(1) Schulten, Die Lex Manciana, eine afrikanische Domänenordnung ; (Abhand- 
lungen der Kôniglichen Gesellschaft der Wissenchaflen zu Gôüllingen; philo- 
logisch-hislorische Klasse. Nouvelle série, tome II, n° 3); tirage à part, Ber- 
lin, 1897. J'indiquerai les pages d'après ce tirage à part. 

(2) Cuq, Le colonat parliaire dans l'Afrique romaine, d'après l'inscriplion 
d'Henchir Meltich; (Mémoires présentés par divers savants à l’Académie des 
Inscriptions, 1re série, t. XI, 4° partie, p. 83 et suiv.); tirage à part, Paris, 
1897. J'indiquerai les pages d’après le tirage à part. 

(3) Voy. Revue, 1897, p. 720. . 

(4) Voy. ibid., p. 692, note de la page 691. 

(5) Schulten, Lex Manciana, p. 3. 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 29 


lente photogravure, qui termine l’article de M. Toutain dans les 
Mémoires de l'Académie des inscriptions (1), suffira pour mon- 
trer combien le grain dur et raboteux de la pierre et la peti- 
tesse des lettres serrées les unes contre les autres rendent dit- 
ficile le déchiffrement des caractères de l'inscription. Quant 
au commentaire, celui de M. Schulten, s’écarte d’une facon 
trés marquée de celui de M. Toutain; et ce ne sont pas seule- 
ment quelques lignes de l'inscription ou quelques dispositions 
de la loi, que M. Schulten entend ainsi d’une façon différente ; 
c'est sur le caractère même de cette loi que l’on est en com- 
plet désaccord. — Le mémoire de M. Cuq a un autre objet. 
M. Cuq ne reproduit pas le texte de l'inscription d'Henchir 
Mettich et se contente sur ce point de s’en référer aux travaux 
antérieurs. Son commentaire n’a pas non plus la prétention 
de donner une explication complète de toutes les dispositions 
de la loi. Il se borne à quelques points seulement qui sont par- 
liculièrement délicats au point de vue juridique. Comme le 
litre l'indique, c'est simplement une étude sur le caractère et 
sur les effets juridiques du colonat partiaire, d’après l'inscrip- 
tion d'Henchir Mettich. Mais, renfermée volontairement dans 
ces limites, cette étude est très importante. Les observations 
de M. Cuq complètent sur presque tous les points et rectifient 
sur plusieurs d’entre eux les idées émises par M. Toutain ou. 
par M. Schulten. 


IT. 


Je ne reproduirai pas ici le texte intégral de l'inscription 
d'Henchir Mettich, d'après la lecture que M. Schulten en 
donne (2). Mais il me semble que tous ceux qui s'intéressent 
à cette inscription, et par conséquent, avant tout, à l’établisse- 
ment de son texte exact, me sauront gré d'indiquer les points 
sur lesquels la lecture proposée par M. Schulten diffère de 
celle qu’en a donnée M. Toutain. Comme les lecteurs de la Re- 
vue historique de droit ont sous les yeux cette dernière (publiée 
dans la Revue de 1897, p. 374 et suiv.), il me suffira d'indiquer, 


(1; C'est le même article exactement qui a paru dans la Revue histor. de 
droit, 1897, p. 373 et suiv.; mais cette Revue n'a pas reproduit les quatre 
planches qui donnent la photographie des quatre faces de l'inscription. 


(2) Voy. Lez Manciana, p. 6 à 11. 
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ligne par ligne, les différences qui existent entre elle et la lec- 
ture proposée par M. Schulten (1). 


1° FACE (92). 


L. 1 (pro salujte 
6 (leg)is Manciane. Qui eorum (i)ntra fundo villae Mag- 
7 na)e Variani id est Mappaliasigalis eos agros qui su- 
13 fructus cujusque culture, quot ad area(m) deportare 
14 et terere debebunt, summas de(fer)ant arbitratu 
16 res vilici(s)ve ejus flundi) in assem {(purtes colon)icas 
datur- 
17 as renuntiaverint tabel(lis coloni...) es cavea- 
18 nt ejus fructus partes qu(as prestare) debent 
23 eorum in assem partes fructum et vinea(ru)m 


2° FACE. 


12 erunt conductoribus (vilicis)v(e e)orum{ve) in assem 
(dare debebunt. Quae in\ 
13 f(undo) erunt ficus aride arbor(es .… q)ue extra pom(a- 
14 rio erunt, qua pomariu(m apud vil?)lam ips(am 
15 sit, ut non amplius.. at, col(on- 
16 is arbitrio suo co(lere licebit nec fructujm con(ducto- 
17 ri vilicisve ejus f(undi) par(tes dare debebunt) Ficeta 
ve(te- 
18 ra et oliveta que ante (hoc tempus sata sunt, juxta ?) con- 
suet(u- 


(1) Je néglige les différences qui sont tout à fait insignifiantes, aussi bien 
au point de vue du sens que de la lecture du texte lui-même, 

(2) Dans cette première face, les mots fofiusque domus divinae (ligne 3 du 
texte de (Toutain) ont été gravés, évidemment après coup, entre la troisième 
‘et la quatrième ligne, comme on peut s’en rendre compte d’après la photogra- 
phie qui forme la planche 1 du mémoire de M. Toutain. Toutain, dans le 
texte qu’il donne, fait de ces mots la ligne 3; Schulten appelle au contraire 
cette ligne 1, 2 a, ce qui fait que les lignes 3, 4, 5 et suivantes du texte 
donné par lui, pour cette première face, correspondent désormais aux li- 
gnes #, 5, 6 et suivantes du texte donné par Toutain. Afin que la comparaison 
puisse être faite facilement entre ces deux lectures, j'ai numéroté ici les 
lignes de la première face comme-elles le sont dans l’article de Toutain et, 
par conséquent, les numéros qui sont indiqués ici (6, 7, etce., 18, 23) sont 
en réalité les numéros 5, 6, etc., 17, 22 du texte donné par M. Schulten. 
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19 dinem fructum conductori vilicisve ejus praestar(e d- 
20 ebea(n)t. Si quod ficetum postea factum erit, ejus fic(eti) 


co 


bn pr 
19 = 


14 
18 
19 
23 
24 
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27 
28 
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3° FACE. 


re debeat item pos(f) olivationes (decem) ole(i) 
rit oleastra post (annos quinque par- 
tem tertiam d(are) d(ebebit). (Agri herbis consiti qui) in 
_ f(undo) 
sige erunt (praeter) agros qui 
agne(e Mappaliesieg(e p)ascentur, in pecora sin- 
gula aera quattu(or) conductoribus vilicisve do- 
it, exportaverit deportaverit, combuserit n seque(n 
lis quinque?)nnii detrimentum conductoribus vilicisve: 
eju(s) f(undi) p. d.) 
4° FACE. 


(Culpa si?) coloni erit, ei cui deltrimentum factum est ?) 
tantum prestare d(ebebit) (Si qui in fundo ville Mag)- 

ne sive Mappaliesig(e) … (se) 

qui e legitim ( 

les tamen ( ... … (Sup- 

erficies (.. ...) tempus (?) lege Ma(nciana) 

ri … (Piducieve data sunt dabuntu(r) | 
aedificium deposuit posuerit (is)ve qui (coluit postea) 
desierit per(?) desierit eo tempore quo ita superfi{cies) 
servabitur, post bieanium conductores vilici(s\ve eor(um 
| colere debunt)? 


beto. Ne quis conductor vilicus{(ve e)orum inquilinu(m 
ejus) 
Pres Coloni, qui intra flundum) ville Magn(e sive Map- 


pa)liesige ha(bit- 
uodannis in hominibus (singulis in arati)ones ope- 
ras a(umero) II et in messem op(erus n. II et in sarri- 
tiones cujusque) generi- 
(s) singulas operas bin(as) pr(estare debebunt). Colon(i) 
inquilini ejus f(undi) intra (.....) anni n- 
omina sua conductor(ius viliscive ejus fundi re et 
operas in custo- 
dias singulas qu{attuo)r (præstare ‘debent.… perti?)nent 
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Je ne signale pas ici ces différences de lecture pour le plai- 
sir assez vain de collectionner des variantes, mais pour avertir 
ceux qui peuvent voir de leurs yeux la pierre elle-même, où 
est gravée notre inscription, des passages sur lesquels doit se 
porter principalement leur attention. J'ai dit que cette pierre 
est actuellement au musée du Bardo, à Tunis, et qu'un mou- 
lage en a été déposé au Louvre dans la salle des antiquités 
africaines. Les vérifications peuvent donc être facilement ten- 
tées. C'est à ceux qui sont sur les lieux mêmes qu’il appartient 
de dire ce qui, dans les lectures proposées, est certain, et ce 
qui, tout en restant douteux encore, est au moins vraisem- 
blable ou admissible. Au surplus, pour un autre motif encore, 
je devais signaler ces différences de lecture. Très souvent la 
divergence d’opihion qui sépare M. Schulten et M. Toutain se 
fonde sur une différence de lecture ou s'explique par elle. C’est 
ce que je montrerai par plusieurs exemples. 

M. Schulten, dans l'édition qu'il donne du texte de li Ins- 
cription d’Henchir Mettich, le divise en paragraphes; (il fait 
aussi 20 paragraphes). Il est clair que cette division lui est 
propre, car le texte lui-même n'en présente aucune. Mais cette 
manière de faire est commode, parce qu'elle fournit aux com- 
mentateurs de l'inscription une division méthodique et claire 
d'après les matières traitées. 

L'affaire importante ici, est surtout l'explication de cette 
lex d'Henchir Mettich. Là-dessus, les idées de M. Schulten 
sont très différentes de celles de M. Toutain que, d’une façon 
générale au moins, j'ai adoptées au. cours de celte. étude. 
Il y a aussi à tenir compte des observations de M. Cuq, 
qui, dans le mémoire que j'ai cité, a étudié d'une facon très 
approfondie les dispositions de notre lex relatives à la condi- 
tion juridique des colons. Il résulte de ces travaux récents que 
ce que j'ai écrit, dans les précédents paragraphes, à propos de 
l'inscription d’Henchir Mettich et des colons de cette inscrip- 
tion, a besoin maintenant d’être repris et revu de près. C’est 
à cette revision qu'est consacrée la présente note. Je ne parle- 
rai pas ici de celles des observations faites par M. Schulten ou 
par M. Cugq qui sont relatives à des matières que je n'ai pas 
encore traitées dans cette étude. C'est dans la partie de ce tra- 
vail qui sera consacrée à ces matières que l'examen de ces 
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idées trouvera place tout naturellement. Mais il est indispen- 
sable que je m'explique dès maintenant : premièrement sur le 
caractère général de la lex d'Henchir Mettich, puisque j'ai eu 
plusieurs fois à me servir de ce document, secondement sur 
celles des dispositions de cette Lex qui se rapportent à des ma- 
lières traitées dans les précédents paragraphes, afin de dire ce 
qui, dans les idées que j'ai exposées antérieurement, doit être, 
à mon avis, maintenu même après les travaux et malgré les ob- 
jections de M. Schulten ou de M. Cuq, et ce qui, au contraire, 
doit être ou complété ou corrigé, ou décidément abandonné. 


IL. 


Je parlerai d’abord du caractère général de la lex d’Henchir 
Mettich. Il se trouve, en effet, que sur ce point fondamental, 
M. Schulten a une manière de voir absolument opposée à celle 
de M. Toutain. 

Dans l’opinion de M. Toutain que j'ai exposée au début 
même de cette étude, l'inscription d'Henchir Mettich serait 
relative à un domaine privé et contiendrait la lex donnée à ce 
domaine par l’empereur Trajan, (plus précisément par deux pro- 
curatores de Trajan, agissant ex auctoritate imperatoris) (1). 
Le fait qu'il s’agit ici d'un domaine privé, et non pas d’un do- 
maine impérial, paraît à M. Toutain l'évidence même. La seule 
question qu'il examine est celle de savoir comment et pour quels 
motifs des procurateurs impériaux se sont trouvés ainsi appelés 
à donner cette Lex à ce domaine privé. M. Toutain pense que 
l'on peut expliquer cela de deux manières; toutes deux, dit-il, 
également vraisemblables a priori (2). Première explication : 
Le domaine était créé depuis longtemps déjà ; mais ies proprié- 
taires de ce domaine, soit en personnes, soit par l'intermédiaire 
de leurs régisseurs ou de leurs locataires, opprimaient les 
paysans de condition modeste qui résidaient, en qualité de co- 
loni, autour ou à l'intérieur du domaine; {par exemple, ils ont 
voulu leur imposer des redevances ou des corvées excessives). 
De là plainte de ces coloni, adressée à l’empereur, portée sans 


(1) Voy. Nouv. Revue hist. de droit, 1897, p. 556, 557. 

(2) Toutain, L'Inscription d'Henchir Meltich, (Nouv. Revue histor. de droit, 
1397, p. 391 à 393). — Je reproduis presque exactement les paroles mêmes 
de M. Toutain. 

Revue x!sTr. — Tome XXII. 3 
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doute devant les représentants de l'autorité impériale dans la 
province, à savoir les procurateurs mentionnés dans les pre- 
mières lignes de notre inscription, et transmise par voie hiérar- 
chique au bureau de l'administration centrale à Rome. Et sur 
l'ordre et d’après la décision de Trajan, les procurateurs préci- 
tés ont rédigé le règlement contenu dans notre inscription elle- 
même, quidoitrésoudre pour l'avenir les questions en litigeentre 
les colons d'une part, et, d'autre part, les propriétaires régis- 
seurs ou fermiers du domaine. Deuxième explication : Le règle- 
ment contenu dans l'inscription est la charte même de fon- 
dation du domaine. C'est l'empereur Trajan qui a créé le 
domaine, appelé dans notre texte fundus villae Magnae Va- 
riani id est Mappalia Siga, sur le territoire occupé jusque-là 
par une tribu numide; et, par cette lex elle-même, il a réglé, 
comme nous le voyons, la condition, les redevances, les cor- 
vées, les droits et les obligations des colons de ce nouveau 
domaine, lesquels ne seraient autres, dans cette hypothèse, 
que les habitants de l’ancienne agglomération rurale sur le 
territoire de laquelle le domaine a été fondé par Trajan. De 
ces deux explications, M. Toutain (qui les déclare d’ailleurs 
toutes deux admissibles) préfère la seconde (1). Je la préfère 
aussi, et c'est même la seule explication que j'ai donnée (2). 
Il n’y a en effet, dans tout le cours de cette longue inscription, 
pas un seul mot qui indique un conflit positif et présent porté 
devant les procuratores impériaux ou devant l'Empereur. J’a- 
joute l'observation suivante qui me paraît décisive. Le domaine 
en question étant un domaine privé et non pas impérial, si des 
contestations s'étaient élevées entre le propriétaire d'une part 
(ou son régisseur, ou son fermier) et, d'autre part, les coloni 
de ce domaine, un pareil procès eût été certainement porté 
devant le gouverneur de la province d'Afrique, c'est-à-dire de- 
vant le proconsul. Il est impossible de voir la raison pour 
laquelle les procuratores de l'Empereur ou l'administration 
centrale des domaines impériaux à Rome auraient été appelés 
à juger une contestation de cette espèce (3). 


(1) Toutain, loc. cit., p. 393. 

(2) V. ci-dessus, Revue, 1897, p. 556, 557. 

(3) Cette observation est faite avec raison par M. Schulten, Lex Manciana, 
p. 49. Elle eat, à mnn avis, absolument décisive. On ne saurait, en effet, 
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M. Schulten se fait de la ex d'Henchir Mettich et du do- 
maine dont celte lex est le règlement une idée toute opposée. 
Pour lui, le domaine est sûrement une propriété impériale. 
La situation géographique d'Henchir Mettich en est la preuve. 
Ce lieu est situé au nord-ouest de Testour, tout près du con- 
fluent: de l'Oued Medjerdah et de l’Oued Siliane, tout à fait dans 
cetle région qu’on peut appeler la région des domaines impé- 
riaux d'Afrique, et qui embrasse tout le pays compris entre 
Simittu {Chemtou) à l’ouest, (le lieu où a été trouvée l'inscription 


relative au saltus Philomusianus) (1) jusqu’à Gasr Mezuar 


objecter à ce raisonnement les exemples dans lesquels nous voyons parfois, 
dans une province sénatoriale, un fonctionnaire de l'Empereur, notamment 
un legalus Augusti pro praelore, trancher, à la place du gouverneur, des 
controverses qui s'élèvent entre deux cités ou entre une cité et un temple, 
‘relativement aux limites de leurs territoires respectifs; par exemple, la con- 
froversia entre la cité de Delphes et celle d’Anticyre, à propos des limites 
du temple de Delphes, dans la province sénatoriale d'Achaïe, tranchée, non 
par le proconsul d’Achaïe, mais par un légat de Trajan, (Voy. C. I. L., III, 
567), ou encore, dans notre province d'Afrique elle-même, la determinatio 
facta publica Mustitanorum (délimitation officielle du territoire de Musti), ex 
autorilate et sententia imperatoris T. Aelii Antonini Augusti, (Canton, Décou- 
vertes en Tunisie, p. 62). Cf. sur ces délimitations officielles de territoires, 
les textes nombreux que j'ai cités, Limitation des fonds de terre, p. 49 et 50, 
notes; et Mommsen, Droit public, trad. V, p. 287, note 2. Il n’y a dans ces 
faits-là aucune objection à ce que je viens de dire. Car, outre qu’il n’est pas 
non plus sans exemple de voir aussi, dans des provinces sénatoriales, les 
proconsuls trancher ces controversiae sur les limites, (voy. les exemples cités 
dans les notes indiquées), il est certain que ces procès, relatifs à la déter- 
mination des limites des cités, sont d’une espèce tout à fait à part. En règle, 
de telles controverses, qui portent sur l'étendue et sur les frontières du do- 
maine public des cités, appartiennent essentiellement à la compétence de 
l'Empereur, qui les tranche lui-même ou qui les fait trancher par un manda- 
taire. Voy. Mommsen, loc. cit., p. 281. Je serais même très porté à croire 
que, lorsqu'une délimitation semblable est faite par le proconsul de la pro- 
vince, celui-ci, en droit, agit dans ce cas-là, par délégation et mandat de 
l'Empereur plutôt que jure proprio. Mais ce cas tout exceptionnel de procès 
sur les limites des terres publiques des cités n'a aucune analogie avec celui 
dont il s’agirait dans notre inscription, si l'on y voyait une contestation entre 
le propriétaire d’un grand domaine et ses coloni, tranchée par des procura- 
teurs impériaux. Une pareille contestation en effet n’offre absolument rien 
d'exceptionnel, et il n'y a aucune raison pour qu'elle ne soit pas portée, selon 
la règle, au gouverneur de la province. Il m’est impossible de voir à quel 
litre les procurateurs impériaux en connaîtraient. 

(4) C. I. L., VITI, 14603. C'est l'inscription déjà citée, (voy. Nouv. Revue. 
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(Vaga) (1) au nord, Sicca Veneria (El Kef) au sud, etThubursicum 
{Teboursouk) au sud-est (2). Il est à remarquer que Henchir 
Mettich est assez rapproché de Aïn Ouassel (à l’est de la région 
dont je viens de déterminer les limites) et que, par consé- 
quent, le domaine pour lequel a été faite la loi contenue dans 
notre inscription est très voisin des saltus Blandianus, Uden- 
sis, Lamianus, Domitianus et Thusdritanus, dont il est parlé 
dans l'inscription d’Aïn Ouassel et dont le caractère de pro- 
priétés impériales n’est pas douteux. C'est également, sinon 
très près, au moins assez peu éloigné de Souk el Khmis, et 
par conséquent de ces sallus Burunitanus, qui est aujourd’hui, 
grâce à l'inscription qu'on y a trouvée, le plus célèbre de tous 
les domaines impériaux d'Afrique. Nous sommes donc, à Hen- 
chir Mettich, en pleine région des domaines impériaux, ou, 
pour parler plus précisément, Henchir Mettich forme la limite 
orientale de cette région. Et1l n'est pas possible, pense M. 
Schulten, que le domaine d'Henchir Mettich, compris dans 


1897, p. 398, note 4) relative au soldat de la troisième légion Augusta, détaché 
in praesidio ut esset in sallo Philomusiano. Évidemment, ce saltus, dans lequel 
on envoyait en garnison des soldats de la légion d'Afrique, ne peut être 
qu'un sallus impérial. L'inscription ayant été trouvée à Chemtou, dans la né- 
e  cropole située près de la voie romaine qui va vers Tabarka, on peut donc 
considérer avec certitude que la région des domaines impériaux s'étendait 
environjusqu'à Chemtou. — M. Schulten, Lex Manciana, p. #, dit à tort que la 
frontière ouest de cette région était formée par le sallus Massipianus, situé 
près de Chemtou. Massipianus est sûrement une faute d'impression pour Pkhilo- 
musianus. Le sallus Massipianus, dont une partie au moins est effectivement 
une propriété impériale (voy. C. I. L., VIII, p. 73), n’est pas situé près de 
Chemtou, mais se trouve beaucoup plus au sud, aux environs d'Ad Medera, 
au nord de la voie romaine qui va de Vegesela à Menegesem ; (Voy. Tissot, 
Géographie comparée de l'Afrique, 11, p. 632, et la carte de l'Afrique romaine, 
à la fa du tome IT du volume VIIT du C. I. L.). 
(4) Inscription de Gasr Mezuar (C. I. L., VIII, 44428), plusieurs fois citée 
dans ces études, et certainement relative à un salfus impérial. 
(2; C'est dans la région de Teboursouk que se trouve Aïn Ouassel et 
qu'étaient situés, par conséquent, les cinq saltus impériaux nommés dans cette 
» inscription. Voy. la description de toute cette région des domaines impériaux 
"A H,., dans Schulten, Lex Manciana, p. 4 et 5. — Cf. pour l'emplacement de cha- 
L. y çun des lieux mentionnés, la carte du C. 1. L. Plus spécialement, pour la 
W s des domaines impériaux nommés dans l'inscription d'Aïa Ouassel, 
. ee Cp d laG£rte dressée par le Dr Carton, dans son commentaire de cette ins- 
He og mage 1892, t. XIX, p. 221, et celle qui termine son 
ne me Bvertes archéologiques el épigraphiques en Tunisie. 
De 


90 le 


Ch 
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celte région, et tout particulièrement voisin d’'Aïn Ouassel et 
de Souk el Khmis, ne soit pas, comme tous les sallus dont il 
est parlé dans les inscriptions découvertes là, comme le saltus 
Burunitanus et les cinq saltus d’Aïn Ouassel, une grande pro- 
priété impériale (1). 

En conséquence, le règlement contenu dans notre inscrip- 
tion, et qui a été fait par les procuratores de Trajan, en 116 
ou 117 (2), ne saurait être considéré, dit M. Schulten, ni 
comme la charte de fondation d'un grand domaine privé cons- 
titué par l'empereur sur l'emplacement d’un village numide, 
ni comme la sentence de ces procuratores réglant un différend 
survenu entre le propriétaire d’un domaine privé et ses colons. 
Il faut y voir un extrait emprunté par les procuratores de Tra- 
jan à la lex Manciana, (la loi à laquelle notre inscription d'Hen- 
chir Mettich fait allusion à plusieurs reprises, et qui est visi- 
blement la lex du domaine en question), emprunt tout à fait 
analogue au sermo procuratorum de l'inscription d’Aïn Ouassel. 
De même que, dans cette dernière inscription, nous avons la 
circulaire des procurateurs des domaines impériaux à l’époque 
de Septime Sévère, publiant la partie de la lex Hadriana qui 
est relative à la mise en valeur des terres incultes et aux rede- 
vances dues par les cultivateurs, dans l'inscription d'Henchir 
Mettich, nous avons pareillement la publication par les pro- 
curateurs du temps de Trajan de la partie de la {ex Manciana 
qui est relative aux redevances dues par les différents colons 
du domaine impérial d'Henchir Mettich. En d’autres termes, 
nous voyons par ces inscriptions que les procuralores impé- 
riaux avaient l’habitude de publier et de faire afficher, dans 
les saltus confiés à leur administration, les parties ou les para- 
graphes des leges domaniales, qu'il était surtout nécessaire de 
faire connaître dans la région (3). 

Reste à déterminer ce qu’est cette lex Manciana, la loi du do- 


(1) Schulten, Lex Manciana, p. 5. | 

(2) Pour cette date, voy. Schulten, los. cit., p. 17, et ce que je dirai ci- 
dessous. | 

(3) Schulten, Loc. cit., p. 11 et 18. L’habitude, pour les procuralores im- 
périaux, de faire ainsi afficher dans les sallus les leges domaniales ou une 
partie d’entre elles, est incontestable, quels que soient d'ailleurs le caractère 
du domaine d’Henchir Mettich et celui de notre inscription. Je m’expliquerai 
là-dessus dans le $ 5 de celte étude, à propos de la lex sallus. 
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maine impérial d'Henchir Mettich, à laquelle se réfère le règle- 
ment des procuralores contenu dans notre inscription. Une lex 
Manciana, dit M. Schulten, ne peut provenir que d’un person- 
nage dont le nom est Mancia; et, comme Mancia n’est pas un 
nomen gentilicium, mais est seulement un cognomen (encore est- 
il un cognomen assez rare) (1), il en résulte que nous avons af- 
faire à une loi désignée par le cognomen de son auteur et non 
par son nomen gentilicium, ce qui est tout à fait exceptionnel (2). 
De plus, comme il est clair que Mancia n'est le nom d’aucun 
empereur, 1l faut en conclure que la loi en question est l’œuvre 
d'un magistrat. Cela ne va pas évidemment sans de très grosses 
d'fficultés. Et d’abord comment peut-il se faire que la loi d’un 
domaine impérial ne soit pas l’œuvre de l'empereur lui-même, 
c'est-à-dire du propriétaire? M. Schulien explique ce fait en 
disant qu'il faut nécessairement admettre que le domaine en 
question, à l'origine, et notamment au temps de la lex Man- 
ciana, était, non pas une propriété impériale, mais une terre 
appartenant à l’État, et que c'est seulement dans la suite des 
temps qu'il est devenu un domaine de l'Empereur. Autrement 
dit, notre lex Manciana ne serait pas originairement un règle- 
ment fait par l'Empereur pour son domaine, mais une loi 
édictée pour une terre dépendant de l’ager publicus; et l’on 
s’expliquerait ainsi que cette loi eût été faite par un magistrat. 
Une autre difficulté très grave provient de ce fait que la lex 
Manciana serait, d'après M. Shulten, une lex data (3). Sans 


(1) M. Schulten, loc. cit., p. 18, dit n’en avoir trouvé que trois exemples : 
C. I. L.,1X,5107 ; V, 7601 ; etun Mancia qui fut legatus exercitus Germaniae 
superioris en 55, (Tacite, Annal., XIII, 56). 

(2) Sur la dénomination de la loi par le nomen genlilicium du magistrat 
rogator, Mommsen, Droit public, VI, 1, p. 359 et la note. 

(3) M. Schulten regarde ce point comme incontestable, sans doute à cause 
de la I. 4 (re face de notre inscription) (1. 3 d'après l'édition de Schulten) : 
data a Licinio (Ma)rimo et Feliciore Aug. lib. procc. Il restitue même, dans 
son édition, le mot lez avant data. Il est, en effet, certain que la lex conte- 
nue dans notre inscription est une lex data par les procuratores de Trajan. 
Mais je fais observer que le texte de l'inscription ne dit cela que de la lex 
des procuralores, et que, par conséquent, c’est celle-là seule, et non pas la 
lex Mancianà elle-même, qui est qualifiée expressément de lex data. On peut 
donc très bien se demander si la lex Manciana est une lex data ou une lex 
rogala; et même, si l’on admet l'opinion de M. Schulten d’après léquelle cette 
loi Manciana est une loi agraire de l'époque de la République, il deviendra, 
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même faire observer qu'il n’y a pas jusqu'ici un seul autre 
exemple d’une lex data relative à l’administration de l’ager 
publicus, il est tout à fait incontestable que, à l’époque impé- 
riale, toutes les leges datae sans exception proviennent de l’Em- 
pereur, de telle sorte que les magistrats ont, dans la réalité, 
perdu le droit de dare leges (1). Il faudrait donc admettre 
nécessairement que la /ex Manciana appartient à l'époque de 
la République. M. Schulten n'hésite aucunement devant cette 
conclusion. Il déclare en conséquence que la-loi dont il s’agit 
est de l’époque de la République, et que probablement (bien 
qu'aucun indice ne permette de la dater avec précision) elle 
doit être l’une de ces nombreuses lois agraires qui ont été 
faites dans la seconde moitié du vrr° siècle (2). 

En résumé, d’après M. Schulten, la lex Manciana, à laquelle 
se réfère le règlement des procuratores de Trajan, est une loi 
agraire, de la fin de la république probablement, dans tous 
les cas rendue sûrement à l’époque républicaine, et rendue 
pour un domaine qui faisait partie de l’ager publicus du peuple 
romain. Ce domaine étant devenu, par suite de circonstances 
que nous ignorons, la propriété de l'Empereur, a continué 
tout de même à être régi par cette lex Manciana ; et notamment 
la condition et les redevances des cultivateurs de cette pro- 
priété étaient encore déterminées, à l’époque de Trajan, par 
cette loi agraire de l'époque républicaine, si bien qu’en 116 
ou en 417, les procurateurs de Trajan, ayant à réglementer 
cette matière, se réfèrent tout simplement à cette lex Manciana, 
et se contentent d'en rappeler les dispositions. 1l est à remar- 
quer que les inscriptions de Souk el Khmis et d'Aïn Ouassel, 
qui sont relatives à des domaines situés tout à fait dans la 
même région, nous montrent ces domaines régis non par la 


je crois, beaucoup plus probable qu'il faille y voir une lex rogata, par cette 
raison qu'on ne connaît aucun exemple de loi agraire data à l'époque de la 
République. 

(1) Cela résulte de ce fait certain que toutes les concessions à des cités ou 
à des individus, qui, dans le droit public romain, font régulièrement l'objet 
de leges datae, (fondation de cités, concession de statuts municipaux, conces- 
sion du droit de cité), et qui, au temps de la République, étaient l'œuvre des 
magistrats, n'émanent plus jamais que de l'Empereur seul, à l’époque impé- 
ciale. Voy. sur ce point, Mommsen, Droit public, trad. V, p. 166 à 169. 

(2) Schulten, loc. cil., p. 19. 
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lex Manciana, mais par la lex Hadriana. Faut-il conclure de 
là que, dans la même région, il y avait des règlements diffé- 
rents pour les domaines impériaux, et que le domaine d’Hen- 
chir Mettich était gouverné par la lex Manciana, tandis que le 
saltus Burunitanus et les cinq saltus de l'inscription d’Aïn 
Ouassel l’étaient par la lex Hadriana? Cela, dit M. Schulten, 
serait tout à fait invraisemblable. Pour toute cette région de 
domaines impériaux, il ne devait y avoir qu'un seul règlement 
domanial. Seulement voici ce qui s’est passé. Primitivement, 
ces domaines ont tous élé régis par la vieille lex Manciana, et 
ils étaient encore régis par elle à l’époque de Trajan, comme 
le prouve l'inscription d'Henchir Mettich. Puis Hadrien a fait 
un règlement nouveau pour tout cet ensemble de propriétés 
impériales. Ce règlement nouveau, c'est la lex Hadriana, con- 
nue per les inscriptions de Souk el Khmis et d’Aïn Ouassel. A 
partir de cette époque, tous les domaines compris dans cette 
région de l'Oued Medjerdah, et par conséquent notre domaine 
d’Henchir Mettich comme tous les autres, ont cessé d’être gou- 
vernés par la lex Manciana, et l'ont été par la loi d’Hadrien (1). 

Telle est l’idée générale que se fait M. Schulten et de la loi 
contenue dans l'inscription d’Henchir Mettich et du domaine pour 
lequel cette loi a été édictée. Comme on le voit, rien de plus 
opposé à la manière de voir de M. Toutain, qui est aussi celle 
que j'ai adoptée dans les premiers paragraphes de cette étude. 

Réflexion faite, je reste fidèle à cette manière de voir. Le : 
domaine d’Henchir Mettich, au moins à l’époque de notre ins- 
cription et dans cette inscription (2), me paraît bien décidé- 
ment devoir être considéré comme un domaine privé. Ce qui 


(1) Schulten, loc. cil., p. 19. 

{2) Il est possible en effet que ce domaine d'Henchir Mettich, étant voi- 
sin, comme l'observe avec raison M. Schulten, des saltus de l'inscription 
d’Aïn Ouassel et du saltus Burunitanus, et par conséquent de la région des 
domaines impériaux, ait fini, à une époque postérieure, par être annexé à 
cette région et incorporé ainsi aux domaines impériaux. Car l'Empereur est 
évidemment un voisin très porté à s’aggrandir. Je p'affirme pas cette an- 
‘nexion, dont il n’y a aucune preuve; je dis seulement qu'elle n’est pas im- 
possible. Mais ce qui est impossible à mon avis, c'est que, à l’époque où a 
été écrite notre inscription, le domaine d’Henchir Mettich soit une propriété 
impériale, parce que le texte lui-même de cette inscription implique d’une 
façon nécessaire l’idée d'une propriété privée. C'est ce que je vais démontrer. 
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le prouve, et, à mon avis, d’une facon tout à fait certaine, c'est 
l'expression domini, constamment employée, dans l’inscription 
d'Henchir Mettich, pour désigner les propriétaires de ce do- 
maine (1). Il est évident qu'une telle expression ne veut pas 
dire l'Empereur. Que, déjà à l’époque de Trajan {et surtout 
plus tard), on appelle l'Empereur dominus noster d’une façon 
courante, cela est certain (2). Mais, sans même compter que 
dominus noster, appliqué à l'Empereur, signifie le souverain, 
et non pas le propriétaire, jamais, dans aucun document au 
monde, relatif à un domaine impérial, on a désigné l'Empe- 
reur, propriétaire de ce domaine, par la simple appellation de 
dominus. Dans les inscriptions de Souk el Khmis et d’Aïn 
Ouassel, les saltus, les procuratores, les colons de l'Empereur, 
ne sont jamais dits les saltus, les procuratores ou les colons du 
« propriétaire » (dominus). Dans les autres inscriptions rela- 
lives à des domaines impériaux ou à des colons de l’Empe- 
reur, dans les constitutions impériales si nombreuses où il est 
parlé de la res privata ou des fundi patrimoniales des empe- 
reurs, jamais on ne dit « le dominus » pour désigner l'Empereur. 
Si le domaine d'Henchir Mettich avait été un domaine impé- 
rial, sûrement Trajan y aurait été appelé insperator noster, 
Caesar noster (3), etc.; mais on ne l'aurait pas appelé « le domi- 
nus ». À plus forte raison, on ne l’aurait pas appelé «les domini», 
au pluriel, expression qui n’a aucun sens appliquée à l’Empe- 
reur, dans un temps comme celui de Trajan où il n'y a pas 
encore eu d'exemples de plusieurs empereurs à la fois (4). Cela 


(1) ire face, 1. 10 (9. Schulten) : Dominis aul conductoribus vilicisve ejus 
fundi); 1. 22 (21. Schulten) : Dominicas (pour dominis) ejus f{undi) aut con- 
ducloribus vilicisu(e). — 2° face, 1. 4 : Dominis aul conducto(ribus vili)cisve; 1. 
9 : dominis a{ut) conducloribus vilicisve. — 4e face, 1. 24 : dominis aut con- 
duclioribus vilicisve). 

(2) Sur l'emploi du mot dominus appliqué à l'Empereur, Mommsen, Droit 
public, trad. V, p. 18 à 22. | 

(3) C’est ainsi, par exemple, que Trajan est désigné toujours dans les ins- 
criptions alimentaires d'Italie. Pour dire que telle ou telle propriété est voi- 
sine d’uue propriété impériale, les inscriptions de Veleia et des Ligures Bae- 
biani, ne se servent jamais que des expressions ad/f(ine) impleralore)n(ostro), 
ou adf{ine) Caes(are) n(ostro). Voy. les passages cités ci-dessus, Revue, 
1897, p. 554, note 4. 

(4) On sait qu'il n’y a pas d'exemples de deux empereurs régnant ensemble 
avant Marc Aurèle et Verus; Voy. Mommsen, Droit public, V, p. 484 et suiv. 


42 LES GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


est si clair que M. Schulten reconnaît lui-même que le mot do- 
mini, dans notre inscription, ne peut pas signifier l'Empereur. 
Mais que signifie-t-il alors? Il est de toute impossibilité, dit 
M. Schulten, qu'on désigne par là l'Empereur. Et (l'Empereur 
étant, d'apres lui, le propriétaire du domaine), il faut en con- 
clure que domini ne désigne pas, dans notre inscription, les 
propriétaires. Il faut, dit-il, entendre par là les conductores (1). 
Combien cela est invraisemblable! Un locataire n’est pas du 
tout un propriétaire, et quelle apparence qu'un document offi- 
ciel, du temps de Trajan, confonde deux personnages si diffé- 
rents et appelle domini des locataires? M. Schulten croit ré- 
pondre à cette objection en disant que certaines constitutions 
du Code de Justinien emploient le mot dominus pour désigner 
en réalité un conductor(2). Mais il ne fait pas attention que 
toutes ces conslitulions appartiennent à l’époque du Bas-Em- 
pire, et que, dans toutes, il est question du conductor emphy- 
teuticarius. Or l'emphytéote est bien un locataire, mais un 
locataire avec un bail perpétuel et héréditaire et des droits si 
étendus sur la chose louée qu'il est en réalité un quasi domi- 
nus(3). Que par conséquent des textes du Bas-Empire l’appel- 
lent parfois du nom de dominus, c'est là sûrement une façon de 
parler abusive et impropre, (cer il est bien clair que l’'emphy- 
téote n’est pas, en droit, un propriétaire), mais tout de même 


(1) Schulten, loc. cit., p. 21, 22. 

(2) M. Schulten, loc. cit., p. 21, note 3, ne cite pas ces constitutions, mais 
remvoie à l’énumération qui en a été donnée par Kuhn, Verfassung der rô- 
michen Reichs, I, p. 274 (Schulten a écrit par erreur 273). Voy. la note 2049 
à la page citée de Kubn, qui indique un assez grand nombre de constitutions, 
tant du Code Théodosien que du Code de Justinien, dans lesquelles l’em- 
phytéote est appelé du nom de dominus. Quelques-uns de ces textes sont 
cités à tort, car le mot dominus y est employé certainement dans le sens de 
propriétaire, et non pas dans celui d'emphytéote; mais il faut reconnaitre 
qu'il en est d’autres où c'est bien vraiment l'emphytéote qu'on désigne 
par l'expression dominus. Tel est le cas des constitutions suivantes : Cod. 
Théod., 2, 25, 4 (Constantin); 5, 13, 18 (Valentinien et Valens, 365); 13, 11, 6 
(Arcadius et Honorius, 396); Cod. Just., 11, 62, 12, 1 (Théodose et Valen- 
tinien, 434); 11, 66, 2, pr. (Valentinien et Valens). 

(3) Je reviendrai plus tard sur ce point, à propos de l’emphytéote; (Voy. le 
$ 7). Mais j'ai déjà indiqué cette idée, et même montré par un exemple frap- 
pant que l’emphytéote se comporte volontiers sur le fonds loué par lui 
comme un propriétaire; Voy. ci-dessus Revue, 1897, p. 682, et la note 1. 
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une erreur de langage qui se comprend, puisque l’emphytéote 
a sur la chose louée presque tous les droits du propriétaire. 
Au surplus, même dans les textes législatifs du Bas-Empire, 
s'il est vrai qu'il y a quelques exemples de ce langage, encore 
sont-ils très exceptionnels (1)! Mais, dans tous les cas, cette 
expression dominus pour désigner un conductor, ne se trouve 
Jamais que dans les textes du Bas-Empire, et jamais pour dé- 
signer un autre conductor que l’emphytéote. Dans un docu- 
ment de l’époque de Trajan, et pour désigner le fermier ordi- 
naire du droit classique, dont le bail est de cinq ans et dont le 
droit n’est qu’un droit personnel, une telle expression est un 
vrai non-sens. Non seulement il n’y en a pas un seul exemple, 
mais encore on ne peut même pas concevoir un homme de 
cette époque, sachant tant soit peu le sens des mots, qui, vou- 
lant dire les fermiers, se serve de l'expression domini(2\. 

Et voici d’autres considérations encore, non moins décisi- 
ves. Non seulement il est tout à fait invraisemblable qu’un 
document officiel du temps de Trajan appelle domini des fer- 
miers, mais encore nous voyons très bien que, toutes les fois 
que notre inscription veut réellement parler des fermiers du 
domaine, elle sait parfaitement bien leur donner leur vrai nom, 
et qu’elle les appelle «ies conductores » (3). Dira-t-on maintenant, 
comme M. Schulten, que, pour l’auteur de cette inscription, 
domini et conductores sont des mots synonymes, et qu'il emploie 
tantôt l’un de ces mots tantôt l’autre, indifféremment et au 


(1) C'est l'observation que fait très justement Czyhlarz, dans la continua- 
tion des Pandectes de Gluck, série des livres 41 et 42, t. I, p. 97, note 49. 

(2) Observer à ce propos que Paul, parlant, non pas même du conductor 
du droit commun, qui n’a qu'un bail court et un simple droit personnel, 
mais du preneur de l'ager vecligalis, qui est un fermier perpétuel et ayant 
un droit réel, et par conséquent, à ce point de vue au moins, un fermier 
analogue à l’emphytéote, a bien soin de nous dire, en termes très exprès, que 
ce fermier perpétuel n’est pas cependant un dominus; (Dig. 6, 3, 1, 1 : Qui 
in perpeluum fundum fruendum conduxerunt a municipibus, quamvis non eff- 
ciantur domini, elc.). Si le preneur de l’ager vecligalis n’est pas un dominus, 
à combien plus forte raison faut-il dire la même chose du conductor du droit 
commun ! — Cf. sur cette question le mémoire cité de M. Cuq, p. 62. Comme 
moi, et pour la raison que je viens de dire, M. Cug refuse de considérer le 
domaine d'Henchir Mettich, comme une propriété impériale. 

(3) Voy. 1re face, 1. 11, 15, 19, 21 (1. 10, 14, 18, 20. Schulten); 2e face, 
1. 4,10, 12, 16, 19, 24, 29, etc., etc. 
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hasard, parce que précisément pour lui ces deux mots veulent 
dire la même chose. Mais combien improbable est une telle 
supposition! Il est bien clair, au contraire, que, si les procura- 
lores de Trajan, considérant que les fermiers du domaine sont 
eu fait des quasi-propriétaires, avaient pris le parti (bien ex- 
traordinaire) de les appeler du nom de domini, ils les auraient 
appelés ainsi tout du long de l'inscription, et qu'ils n'auraient 
pas imaginé de les nommer tantôt domini et tantôt conductores, 
comme pour induire volontairement en erreur et pour faire 
croire (par l'emploi alternatif et sans raison de ces deux mots 
différents, qui, dans la langue de leur temps, désignent préci- 
sément deux classes de personnes différentes) qu’il existe en 
effet dans le domaine ces deux classes de personnes, à savoir 
des propriétaires et des fermiers. Bien plus, comment expli- 
quer, si dominus el conductor sont synonymes, qu'on parle 
dans l'inscription des domini et des conductores, côte à côte, 
et sans jamais prévenir qu'il convient d'entendre par ces deux 
mots la même personne (1)? Et comment expliquer surtout que 
l'inscription nomme, à deux reprises, « les conductores des do- 
mini(2)»? Est-ce que « les conductores des domini » peuvent être 
autre chose que « les fermiers des propriétaires » ? Et par con- 
séquent n'est-il pas clair que les propriétaires et les fermiers ne 
sont pas la même chose ? 

Autre raison. L'expression dominus, pour désigner le pro- 
priétaire du domaine d'Henchir Mettich, est déjà par elle- 
même un peu inexacte en droit. Car il est certain que le do- 
maine d'Henchir Mettich n’est pas un solum italicum (3), et 


(4) Voy. les textes cités ci-dessus, p. 41, note 1. Cette manière de 
parler domini aul conductores vilicive indique bien évidemment trois catégo- 
ries différentes de personnes. Car, si l’on admet que domini et conduclores 
sont là des synonymes, pourquoi vilici ne serait-il pas aussi bien un syno- 
nyme? Ou pourquoi conductores ne serait-il pas tout aussi bien le synonyme 
de vilici, et ne distinguerait-on pas les propriétaires et les fermiers (appelés 
également du nom d'intendants)? L'inadmissibilité évidente de toutes ces 
hypothèses rend absolument certain qu'il faut entendre, par les trois mots 
dont se sert notre loi, trois classes différentes de personnes. 

(2) 3e face, 1. 19 : conductoribus vilicisve dominorum ejus f(undi); 11° face, 
1, 22 (1. 24. Schulten) : Dominicas (pour dominis) ejus flundi) aut conducto- 
ribus vilicisu(e) eorum. | 

(3) Les coucessions de jus italicum, dans les provinces, n’ont jamais été 
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par conséquent que le propriétaire de ce domaine n'est pas 
exactement, en droit, un dominus ex jure Quiritium. Il est 
certainement extraordinaire de rencontrer dans un document 
officiel, comme est notre inscription, cette expression dominus 
appliquée à un propriétaire provincial qui, dans la théorie et 
dans la langue juridiques, n'est rigoureusement qu’un posses- 
sor. Les premiers exemples, dans les textes juridiques au moins, 
de l'emploi des mots dominus et dominium pour désigner le 
propriétaire et la propriété provinciale, n’apparaissent pas, je 
crois, avant l’époque de Dioclétien (1). On pourrait donc s’éton- 
ner déjà de rencontrer ici, au temps de Trajan, le mot domi- 
nus appliqué au propriétaire d'Henchir Mettich. Mais combien 
plus invraisemblable encore serait l'emploi de ce mot dominus, 
appliqué à un simple fermier! Passe encore, en effet, que l’on 
appelle ainsi un propriétaire provincial, qui, somme toute, 
est en fait un vrai propriétaire, et qui a tous les droits pra- 
tiques et tous les avantages réels de la propriété; mais appeler 
de ce nom un fermier qui n’a ni hérédité, ni droit perpétuel, ni 


faites qu’à des civilales. Voy. Mommsen, Droit public, V1, 2, p. 457 à 460, 
et mes études sur le jus ttalicum, p. 105 et suiv., et sur la Limilalion des 
fonds de terre, p. 112 à 114. Il résulte de la liste des localités qui ont ob- 
tenu le jus ifalicum (dressée dans les livres que je viens de citer) que cette 
concession n’a jamais été faite qu’à des civilales romaines (colonies ou mu- 
nicipes). Eacore faut-il dire que presque toutes les civilales juris italici ont 
été des colonies, et même peut-être toutes sans exception; (Voy. Limitalion 
des fonds de terre, p. 113, notes 1 et 2). Dans tous les cas, il est absolument 
certain que la concession du jus ttalicum n’a jamais été faite à un saltus, 
autrement dit à la plebs rustica d'un domaine indépendant de la cité. 

(1) Constitution de Dioclétien et Maximien, de 291, dans Fragm. Välicana, 
315 : Cum... dominium rei tribulariae vindicelis. — Constitution des mêmes 
empereurs (sans date), ibid., 316 : tributari praedii dominus conslitutus… 
oindicationem habere polest. — Res tributaria, tributarium praedium sont 
les expressions cooaues qui désignent les fonds provinciaux. On voit donc, 
par ces textes, que Dioclétien ne se fait pas scrupule de parler du dominium 
et du dominus des fonds provinciaux, et qu'il donne même la rei vindicatio 
au propriétaire de pareils fonds. — Mais il est certain que les empereurs 
et les jurisconsultes de l’époque classique du droit, et à plus forte raison en- 
core les hommes du temps de Trajan, n'ont jamais pu parler un tel langage. 
Par exemple, dans les mêmes Fragmenta Vaticana (259), Papinien, parlant lui 
aussi des fonds pr ovinciaux (praedium stipendiarium), range expressément ces 
fonds de terre parmi les res nec mancipi, et marque ainsi la différence essen. 
tielle qui les sépare, au point de vue juridique, des praedia in italico solo. 
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droit de disposer, ni même, au point de vue juridique, la pos- 
session, qui n’a rien qu’un droit de créance contre son bailleur! 

Enfin, j'ai signalé le droit reconnu aux colons d'Henchir Met- 
tich de quitter la terre (1). Je sais bien qu’à l’époque de 
Trajan cette faculté appartient, en droit, à tous les coloni sans 
exception, qu'ils soient les coloni de l'Empereur ou d’un parti- 
culier ; car, à cette époque, le droit n’attache pas encore les 
colons à la terre. Mais tout de même un tel fait s'accorde beau- 
coup mieux avec l'hypothèse qui fait du domaine d'Henchir 
Mettich une propriété privée qu'avec celle qui le regarde 
comme un domaine impérial. Car, bien que les colons de l'Em- 
pereur soient libres en droit de quitter la terre, la contrainte 
administrative et l’autorité des pr'ocuratores est certainement 
beaucoup plus énergique dans les domaines impériaux que 
dans les autres, et s'attache avec beaucoup plus de force et de 
succès à retenir les cultivateurs sur le sol. Le temps de Com- 
mode n'est pas si loin du temps de Trajan; et nous voyons, 
dans l'inscription de Souk el Khmis, que les colons de l’em- 
pereur Commode, libres en droit sans doute, sont en fait abso- 
lument liés à la terre et incapables de la quitter, malgré les 
persécutions qu'ils y subissent. La facilité avec laquelle nous 
constatons, dans l'inscription d'Henchir Mettich, que les colons 
abandonnent leurs cultures, est une raison de plus de considérer 
le domaine dont il est parlé dans cette inscription comme un 
domaine privé et non comme une propriété de l'Empereur. 

Au fond, un seul motif paraît avoir fait naître l'opinion d'a- 
près laquelle le domaine d’Henchir Mettich serait un domaine 
impérial (2). Henchir Mettich, et par conséquent le domaine 


(4) Voy. ci-dessus, Revue, 1897, p. 706. 

(2) Les autres raisons en effet, qui pourraient être invoquées en faveur de 
cette opinion, sont faciles à écarter d'un mot. Une certaine ressemblance 
sur quelques points (à propos de la mise en exploitation des terres incultes 
du domaine) entre les dispositions de notre inscription et des règles de la 
lex Hadriana connues par l'inscription d’Aïn Ouassel, ne prouve pas évidem- 
ment que le domaine d'Henchir Mettich et les domaines de l'inscription d’Aïn 
Ouassel aientnécessairement le même propriétaire. Le premier peut très bien 
être un domaine privé, tandis que les autres sont des propriétés impériales, 
et l'on ne voit pas du tout pourquoi le propriétaire d’un grand domaine privé 
ne se serait pas préoccupé, aussi bien que l'Empereur lui-même, de la mise en 
culture et de l'exploitation des terres incultes de son domaine. — Le fait 
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dont il est question, se trouve situé dans la région des do- 
maines impériaux, et, en particulier, est voisin d’Aïn Ouassel 
et des cinq sallus impériaux mentionnés dans l'inscription 
trouvée en ce lieu. Il semble naturel, à cause de ce voisinage, 
que le domaine d’Henchir Mettich soit pareillement un saltus 
impérial. Mais tout de même ce raisonnement est très loin 
d'être décisif. D'abord pourquoi des domaines impériaux n'au- 
raient-ils pas pour voisin un domaine privé? Il est évident que 
les propriétés impériales ne couvrent pas toute l'Afrique, et 
que par conséquent il est une limite où s’arrête forcément cette 
région des domaines des empereurs. Pourquoi cette limite ne se 
trouverait-elle pas en decà d'Henchir Mettich aussi bien qu’au 
delà ? [l ne faut pas perdre de vue, en effet, que Henchir Mettich, 
situé presque exactement au confluent de l’'Oued Medjerdah 
et de l’Oued Siliane, n'est pas du tout placé au milieu de la 
région dite des saltus impériaux, (ce qui, même vrai, ne serait 
pas encore une raison tout à fait suffisante pour affirmer que le 
domaine d’Henchir Mettich est nécessairement lui-même un 
salltus impérial), mais qu'il en forme l'extrémité orientale (1). 
Donc rien de plus naturel que de supposer que la région des 
saltus s'arrêtait là. Cela est d'autant plus naturel que, s’il est 
vrai que Henchir Mettich est voisin des cinq saltus de l'ins- 
cription d’Aïn Ouassel (lesquels sont des domaines impériaux), 
il est beaucoup plus voisin encore des praedia de Rufus Volu- 
sianus et du fundus Tigi.…., c'est-à-dire de ces domaines que 
nous ont fait connaître deux inscriptions récemment découver- 
tes par le D° Carton l'une dans le massif d'El Golea, au sud 
de Thignica, l’autre, sur le territoire de l’ancienne colonia 
Teana (à l’est de Teboursouk) (2), et qui sont certainement 


que la lex du domaine d'Henchir Mettich est « donnée » par deux procura- 
teurs de l'Empereur, n'est pas non plus une preuve sans réplique que le do- 
œaice en question appartienne à l'Empereur. Car on peut très bien expliquer 
le rôle que jouent ici les procuralores impériaux par l'hypothèse d'après la- 
quelle cette lex serait la charte de fondation d’un grand domaine constitué 
par Trajan sur l’emplacement occupé jusque-là par un groupe d'indigènes. 
‘Voy. ci-dessus). 

(4) C'est l'observation que fait très justement M. Schulten, loc. cit., p. 4 
et 5. 

(2) Carton, Découvertes archéologiques et épigrâäphiques faites en Tunisie, 
p. 48 (n° 9): Ara(m) Deo Jovi fundo Tigi… Belli f{ilii) (?) rei publicae (co)l(oniae) 
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des domaines privés. Ainsi, tout concourt à démontrer que la 
limite orientale de la région des sallus impériaux était préci- 
sément dans ce pays où ont été trouvées notre inscription 
d'Henchir Mettich et les deux autres dont je viens de parler, 
(c’est-à-dire le pays qui s’étend du confluent de l’Oued Med- 
jerdah et de l’Oued Siliane, emplacement d’Henchir Mettich, 
à Tignica, El Golea et la colonia Teana). Tandis que Aïa 
Ouassel et les cinq sallus cités dans l'inscription qu'on y a dé- 
couverte font partie de la région des propriétés impériales, le 
domaine d'Henchir Mettich au contraire et les deux domaines 
que je viens de nommer ne sont pas compris dans cette ré- 
gion. Dans tous les cas, le domaine d'Henchir Mettich en par- 
ticulier, dont les propriétaires sont appelés du nom de domini, 
ne peut pas être autre chose qu'un domaine privé. 

Dès lors, les conjectures de M. Schulten sur la date et sur 
le caractère de la lex Manciana tombent ou au moins chancel- 
lent très fort. Et vraiment, quoique fort ingénieuses, elles 
n'étaient guère faites pour donner de la solidité à l'édifice 
dont elles faisaient partie. Cet ancien domaine du peuple 
romain, devenu une propriété impériale, et cette loi agraire 
de la fin de la République, dont aucun texte n'a jamais parlé, 
sont évidemment de pures hypothèses. M. Schulten pense que 
cette loi fut une lex data. Cela ne me paraît pas du tout né- 
cessaire. Dans notre inscription, c'est le règlement fait par les 
procuratores de Trajan, et non par la lex Manciana, qui est qua- 
lifié de lex data (1). Ce qui d’ailleurs rendrait, à mon avis, 


Teanensium posuerunt universi pagani. Dans la région où a été trouvée cette 
inscription est un village auquel les habitants actuels donnent le nom de 
Belad Teana. Ce nom rappelle la colonie de Teana, mentionnée dans l’inscrip- 
tion). — Ibid., p. 112, 113 (n° 158) : In his praed{is) Rufi(i) Volusiani c(la- 
rissimi) v(iri).… Thiasus proc{urator fecit. (L'inscription a été trouvée dans le 
massif d'El Golea, au sud de Thignica). — Voy. pour l'emplacement exact de 
ces deux localités, la carte donnée par le Dr Carton à la fin de son livre 
que je viens de citer. —Si, sur cette carte(où Henchir Mettich n’est pas mar- 
qué), au confluent de l’Oued Medjerdah et de l'Oued Siliane, on supplée le 
nom de cette localité absente, et si l’on observe alors la situation réciproque 
d'Henchir Mettich, de la colonia Teana, et d'El Golea, on se figure très 
nettement la ligne qui formait approximativement la limite orientale de la 
région des domaines impériaux. Aïn Ouassel et les cinq sallus sont placés 
à l’ouest de cette ligne; et Henchir Mettich, El Golea et Teana sont à l’est. 
(4) Voy. ci-dessus, p. 38, note 3. 
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l'hypothèse d'une lex data assez douteuse, (au moins dans 
d'opinion de M. Schullen qui voit là une loi agraire), c'est que 
ce serait là le seul exemple, je crois, d'une loi agraire data. 
Eafin il reste cette singularité très grande qui consiste dans le 
fait d'une loi désignée par le cognomen du magistrat qui l’a don- 
née, et non pas par son nomen gentilicium. M. Schulten convient 
qu'il n’y a pas un autre exemple d'un fait pareil (4). Mais il 
faut reconnaître que cette singularité subsiste quelle que soit 
la date que l’on attribue à notre loi, c’est-à-dire aussi bien si 
on la date de l’époque impériale que si on en fait une loi ré- 
publicaine, puisque, dans tous les cas, son nom de lex Man- 
ciana reste toujours certain (2). 

Des difficultés non moins grandes subsistent quant à la date 
de cette lex Manciana. Si l'on admet, comme M. Schulten, 
que notre loi est une lex data (par un magistrat dont le cog- 
nomen est Mancia),il faut aussi admettre nécessairement qu’elle 
est de l’époque de la République. Car, à l’époque impériale, 
toutes les leges datae proviennent de l'Empereur (3); si donc 
la lex Mancia a été data par un magistrat, elle remonte forcé- 
ment aux temps de la République. M. Cugq arrive à la même 
opinion par une autre voie. Ïl remarque, dans notre inscrip- 
tion, plusieurs façons de parler archaïques qui sont propres à 
la période de la fin de la République (4); il en conclut que ces 


(1) Schulten, Lez Manciana, p. 19. 

(2) J'avais songé, pour échapper à cette difficulté, à dire que peut-être 
l'origine du nom de notre loi serait le nom d'un fundus Mancianus au lieu 
du nom d’un magistrat Mancia. Autrement dit, notre loi s'appellerait ainsi 
du nom du domaine dont elle serait le règlement. Si, en effet, la règle est 
que les domaines portent pour nom un nomen genlilicium avec la désinence 
anus, (voy. sur ce point, les ouvrages cités dans mon livre, Limitalion des 
fonds de terre, p. 295, note 1), il y a quelques exemples de noms de do- 
maines dérivés de cognomina, au lieu de l'être de nomina gentilicia; voy. des 
exemples, pour la Gaule, dans l'ouvrage de M. d'Arbois de Jubainville, Les 
origines de la propriélé foncière et les noms de lieux en France, p. 339 à 342. 
Mais c'est là ua fait si exceptionnel, les exemples en sont si clairsemés et si 
rares que décidément j'aime mieux renoncer à cette explication par trop 
risquée. 

(3) Voy. ci-dessus, p. 39. 

(4) L'emploi du mot usus, dans un sens vague et indéterminé, et non dans 
le sens précis que la jurisprudence classique donnera à ce mot, (la servitude 
personnelle d'usage); — les expressions in fundo esse, in fundo villas habere, 


Revue uisr. — Tome XXII. & 
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expressions doivent avoir été empruntées par les procurateurs 
de Trajan à l’ancienne loi Manciana qui leur a servi de mo 
déle, et que cette loi par conséquent doit appartenir à la fin 
de la République (1). Tout cela est sans doute conjectural ; 
mais ce sont des conjectures admissibles. 

Voilà assez d'hypothèses. En somme, il faut bien prendre 
son parti d'ignorer ce qu'aucun document ne nous fait con- 
naître. Or, nous ne connaissons de la lex Manciana que son 
nom, et le fait qu’elle a servi de modèle aux procurateurs de 
Trajan pour la rédaction du statut domanial contenu dans 
notre inscription. Cette loi, donnée par les procurateurs de: 
Trajan au domaine d'Henchir Mettich, ad exemplum legis Man- 
cianae, comme dit l'inscription, est le seul document sur lequel 
nous puissions faire fonds, parce qu'il est le seul que nous 
possédions. C’est le seul, par conséquent, dont il soit à propos 
de parler, le seul qui existe réellement pour nous. M. Schulten 
a très bien déterminé la date précise de ce statut domanial : 
(entre le mois d'avril 116 et le mois d'août 417) (2). Quant à 
son caractère et aux circonstances dans lesquelles il fut rendu, 
si l’on admet, comme je crois l'avoir démontré, que le domaine 
dont c’est là la loi est certainement un domaine privé, je ne 
vois aucune autre explication possible que les deux hypothèses 
que M. Toutain a proposées et que j'ai indiquées tout à l'heure. 
Et comme, de ces deux hypothèses, l’une se heurte, selon 
moi, à des objections très graves, il ne reste plus en réalité 
que l'explication à laquelle je me suis toujours tenu dans le 
cours de ce travail, et qui consiste à dire que Trajan a cons- 
titué, sur l'emplacement occupé jusque-là par un groupe indi- 


pour désigner le fait d’être colonus et d’habiter dans le domaine. Voy. sur 
ces expressions, Cuq, Colonal partiaire, p. 64, 65. 

(1) Cuq, loc. cit. 

(2) Voy. pour cette date, Schulten, Lex Manciana, p. 17. — Trajan porte, 
dans notre inscription, 4re face, 1. & (1. 3. Schulten), le nom de Gothicus. 
Or, il a pris seulement ce nom entre le mois d'avril et le mois d'août 146, 
(voy. Cagnat, Cours d'épigraphie latine, p. 182), (le 29 août 116, d’après M. 
Dessau et M. Schulten, loc. cif., p. 17); et il meurt probablement le 8 ou 9 
août 117. (Sur la date de sa mort, Goyau, Chronologie de l'empire romain, 
p. 189, note 5, qui cite la bibliographie et indique les autres dates proposées, 
9 juillet ou 11 août). En somme, on voit que l'inscription se place sûrement, 
en prenant les limites les plus extrêmes, entre avril 116 et août 117. 
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gène, un domaine au profit d’un particulier, et que notre 
inscription est la lex, le règlement ou le statut que ses procu- 
rateurs, en son nom et en vertu de son autorité, ont donné à 
ce domaine créé par lui. 


LV. 


Je vais signaler maintenant les parties de mon étude sur 
lesquelles les mémoires de M. Schulten et de M. Cuq ap- 
portent des vues nouvelles, et qui me paraissent en consé- 
quence avoir besoin aujourd’hui d’être reprises, complétées ou 
corrigées : 


Revue, 1897, p. 593, note 2. — J'ai indiqué l'emploi extré- 
mement fréquent du mot vilicus, dans l'inscription d’Henchir 
Mettich, pour désigner le régisseur du domaine. Dans l’opi- 
nion de M. Schulten, le personnage ainsi nommé serait non 
pas, comme je l'ai admis, le vilicus du propriétaire, mais le 
vilicus des conductores (1). C’est la conséquence obligatoire 
de cette manière de voir d’après laquelle le propriétaire 
des domaines d’Henchir Mettich serait en réalité l'Empereur, 
tandis que les domini mentionnés dans l'inscription seraient 
simplement les conductores, sous un autre nom. J’ai dit com- 
bien cela me semblait inadmissible. Si on rejette cette opi- 
pion, il n’y a plus évidemment aucune raison de considérer les 
vilici de notre inscription comme les régisseurs des fermiers 
et non comme ceux des propriétaires, et de nous écarter du 
sens ordinaire, régulier et naturel du mot vilicus, qui est celui 
d’intendant du propriétaire (2). 


Ibid., p. 688, note 1. — J'ai contesté dans cette note qu’il 
y ait des preuves de l'existence du servage de la glèbe dans 


(1) Schulten, Lez Manciana, p. 22. 

(2) Je n'entends pas dire par là que des conductores ne peuvent avoir des 
vilici à leur service. Le contraire est même tout à fait certain. Par exemple, 
les fermiers (conductores) des vectigalia avaient sûrement des vilici; exemple 
dans Wilmanns, 1419 a : Conductorum plortorii) publici) Illyrici et ripae 
Thraciae ser(vus) vil(icus). Mais le sens naturel et ordinaire du mot vilicus, 
lorsque rien n'indique le contraire dans le texte, et surtout lorsqu'il. s’agit 
de l'administration d’un domaine, est évidemment celui de régisseur ou in- 
tendant du propriétaire de ce domaine. 
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l’ancienne Égypte. M. Cuq, Colonat partiaire, p. 39, note 5, 
fait observer de son côté que l’on a vainement essayé d'établir, 
dans ces tout derniers temps, l'existence du servage de la 
glébe en Égypte, au second siècle de notre ère, et par consé- 
quent à l'époque de la domination romaine, mais tout de même 
longtemps avant le triomphe et la diffusion du colonat dans la 
législation de l’Empire romain (1). Le texte sur lequel on a 
fondé l'existence à cette époque, de ces prétendus colons 
égyptiens (Corpus Papyrorum Raineri, I, n° 31, 1. 18 et 20) 
dit seulement, selon l'observation de M. Cugq, que le fermier 
s'engage à ne pas abandonner la culture avant la fin du bail. 
Ce n’est pas là du tout le servage de la glèbe. Je renvoie, pour 
tout ce qui concerne cette question des prétendus colons 
égyptiens, à la note citée du mémoire de M. Cuq et aux ar- 
ticles qui y sont indiqués. Les observations de M. Cuq con- 
firment et complètent très heureusement celles que j’ai faites 
moi-même relativement à une époque beaucoup plus ancienne. 


Ibid., p. 692, note 2. — J'ai dit quelques mots très brefs, 
dans cette note, du colonat partiaire, tel qu'il existe dans le 
droit romain à l’époque antérieure au Bas-Empire. Cette ma- 
tière a fait l’objet de la part de M. Schulten et de M. Cuq, 
d'une étude très approfondie et très détaillée (2). Les colons 
d'Henchir Mettich sont, en effet, un spécimen très important 
et très sûr de colons partiaires pour l'époque de Trajan, puis- 
qu’ils sont évidemment des locataires (3), et que ces locataires 
payent comme loyer une part des fruits (4). J'ai signalé, dans 
la note citée, l'erreur de Fustel de Coulanges, d'après lequel 
la culture à part de fruits, c'est-à-dire le colonat partiaire, 
n'aurait pas existé dans le droit romain classique, n'étant pour 
les jurisconsultes de cette époque qu’une « pratique extra-lé- 


(1) Voy. en ce sens l’article de M. Meyer, dans le Philologus de 1897, p. 
201 (indiqué par M. Cuq, loc. cit.). | 

(2) Schulten, Lex Manciana, p. 43 à 47; Cuq, Colonat parliaire, n. 33 à 47. 

(3) Voy. sur ce point, Cuq, loc. cif., p. 33 à 37, qui le démontre assez 
longuement. La chose, au surplus, me paraît évidente. 

(#) fascription d'Henchir Mettich, 1re face, à partir de la ligne 10 ; 2e et 3e 
faces. Presque toute cette inscription est consacrée au règlement de la part 
des fruits due par les colons du domaine pour chaque culture. Cf. Revue, 
1897, p. 709, note 1. 
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gale, tolérée, mais non reconnue ». Le mémoire de M. Cuq, 
contient une réfutation très décisive et très pressante de cette 
opinion (1), dont au surplus les quelques textes que j'ai cités 
suffisent à montrer la fausseté (2). 

M. Schulten, sans admettre précisément la manière de voir 
de Fustel de Coulanges, paraît avoir pourtant sur le colonat 
partiaire des idées qui se rapprochent un peu de celle-ci par 
certains côtés (3). Selon lui, le colonat partiaire est une 
institution très rare et presque inconnue dans le droit privé, 
et qui se trouve au contraire être la règle pour la mise à 
ferme des domaines impériaux ; (effectivement les inscriptions 
de Souk el Khmis et d’Aïn Ouassel, qui sont relatives à des 
domaines impériaux, et notre inscription d’Henchir Mettich, 
que Schulten considère également comme faite pour un 
domaine impérial, nous montrent toutes les cultivateurs 
astreints à payer comme redevance une part des fruits) (4). 
M. Schulten explique ainsi cette singularité. La culture de la 
terre moyennant une part des fruits appartiendrait originaire- 
ment, non au droit privé, mais au droit public. Ce sont les terres 
de l’État, les agri publici, et non pas les terres privées, qui 
sont, dit-il, à l’époque ancienne, cultivées dans ces conditions. 
En effet, l’État à l’origine, abandonne à ceux qui veulent les 
occuper les terres publiques dites agri occupatorii, moyen- 
nant une redevance qui consiste, d’après Appien, tantôt dans 
un dixième, tantôt dans un cinquième des fruits (5); et, d’un 


(1) Cuq, Colonat partiaire, p. 37 à 41. 

(2) Voy. Revue, 1897, p. 692, note 2. — Et je laisse même de côté, pour 
r’entrer dans aucune discussion et ne mêler à cette question rien qui ne soit 
Lout à fait certain et reconnu de tout le monde, les controverses qui ont été 
soulevées, soit sur le caractère juridique de la politio de Caton, de agri cul- 
tura, 136, qui me paraît bien, en effet, ne pas être tout à fait la même chose 
que le colonat partiaire, soit sur l’allusion à l’existence du colonat partiaire 
lui-même dans Caton, tbid., 137, allusion qui me semble tuut à fait certaine. 
Voy. sur ces questions, les ouvrages indiqués dans la note citée, auxquels il 
œavient d'ajouter, Cuq, Institutions juridiques des Romains, p. 627 et 663, 
note 2. 

(3) Schulten, Loc. cit., p. 45 à 41. 

(4) Voy. les textes que j'ai cités, Revue, 1897, p. 709, note 1. 

(5) Exactement, d’après le texte d’Appien, un dixième des fruits qui pro- 
viennent des semences, et un cinquième des fruits qui proviennent des plan- 
lations. Voy. Appien, Bell. civil., I, 7. En réalité, et malgré l'affirmation 
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autre côté, l'on sait que les terres provinciales de Sicile et 
d'Asie, dont les habitants sont en fait propriétaires, mais qui 
sont tout de même, dans la théorie juridique, des terres pu- 
bliques (1), payaient un impôt provincial consistant pareillement 
dans la dîme des fruits (2). M. Schulten pense que l'Empereur 
a, dans ses domaines propres, suivi tout simplement les an- 
ciennes pratiques que, sous la République, l'État appliquait 
aux terres publiques; et il explique ainsi que, malgré la très 
grande rareté du fermage à part de fruits dans le droit privé 
romain, les domaines impériaux, par une exception très re- 
marquable, aient été en règle cultivés par des fermiers qui 
payaient comme redevance une part des fruits. M. Schulten 
croit aussi que l'origine de cette pratique est grecque, la dîme 
de Sicile et d'Asie, c'est-à-dire l'exemple le plus intéressant 
et le plus certain que nous ayions de culture à part de fruits 
dans le droit romain (3), étant sûrement un impôt que les 
Romains n'ont fait qu'emprunter aux gouvernements grecs qui 
les avaient précédés dans ces pays (4). Ainsi le colonat partiaire 





d'Appien, il y a de bonnes raisons de croire que les agri occupatorii, qui 
étaient essentiellement des terres incultes, étaient occupées sans qu'on ait 
à payer pour elles la moindre redevance. Voy. sur ce point, et en général sur 
ce qui concerne les agri occupatorii, mon livre sur la Limilalion des fonds 
de terre, p. 31, et spécialement la note 1 de cette page. 

(1) En vertu de la fiction d’après laquelle toutes les terres provinciales 
sont censées, en droit, le dominium de l'État romain, les particuliers n’en 
ayant, en droit, que la possessio et l'usufructus, comme dit Gaius, c’est-à-dire, 
en réalité, une propriété de fait; (Voy. le texte connu de Gaius, IT, 7). — Ce 
n'est pas ici le lieu de m'expliquer sur les origines et sur la date d’appari- 
tion de cette théorie juridique. J'ai étudié cette matière dans mon livre cité 
sur la limitation des lerres. 1l suffit, pour ce que j'ai à dire ici, que la théorie 
soit certaine; et là-dessus il n'y a pas l'ombre d'un doute. 

(2) Voy. sur cet impôt provincial de la Sicile et de l'Asie, Marquardt, trad. 

Finances, p.237 à 242. Cf. Weber, Die rômische Agrargeschichte, p. 179 à 485. 
— ]l existait pareillement une dîime en Sardaigne (Tite-Live, XXXVI, 2). 
. (3\ En effet, l’autre exemple, à savoir la redevance due à l'État, d’après 
Appien, par les possesseurs des agri occupalori, est, comme je viens de le 
dire, extrêmement douteuse. Et même en admettant l'existence de cette re- 
devance, il n'y a, comme le fait observer M. Schulten (p. 46), aucune raison 
de supposer que l'État romain ait emprunté une telle règle-(qui est ancienne) 
aux institutions grecques. | 

(4) Sur ce point, Schulten, p. 46. — En Sicile, il est certain que la dîme 
des fruits, due à l’État par les provinciaux, est l’ancien impôt établi par 
Hiéron. En effet, dans les Vérrines,.nous voyons toujours que l'impôt sici- 
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serait, d’après lui, une institution d'origine grecque, comme 
l'emphytéose, que le droit romain se serait appropriée. On 
comprend très bien dès lors que, comme l'emphytéose, elle 
apparaisse si peu dans nos sources juridiques de l’époque 
classique. C’est qu’elle est, à cette date encore, une institution 
proprement grecque (1), qui, dans la pratique romaine est à 


lien est levé d’après les règles de la lex Hieronica; (Marquardt, loc. cit., p. 
238). Pour l'Asie, les inscriptions nouvellement découvertes à Pergame nous : 
montrent aussi l'impôt du dixième des fruits (Jexérn) établi dans le royaume : 
des Attales, et semblablement dans ceux des Seleucides et des Ptolémées. 
(Voy. les textes cités par Schulten, loc. cié., p. 46). On doit donc considérer 
cet impôt de la dîme comme la règle de toutes les monarchies gréco-orien- 
tales à l’époque de la conquête romaine; et c'est certainement cet ancien 
impôt que les Romains ont laissé subsister dans ces pays, le levant désor- 
mais à leur profit. 

(1) Il n'est pas douteux effectivement que les Grecs n'aient pratiqué le 
colouat partiaire, à toute époque et surtout à l'origine. Les éxrrucpo de l’an- 
cienne Attique, dans les temps antérieurs à la constitution de Solon, sont, 
au témoignage d'Aristote, des métayers qui cultivaient moyennant une part 


des fruits proportionnelle à la récolte; (ils gardaient pour eux probablement |, 


le sixième des fruits); voy. sur cette classe d'hommes, Guiraud, Propriété 
foncière en Grèce, p. 421, 422; Beauchet, Le droit privé de la République 
athénienne, II, p. 529 et suiv. A l'époque postérieure, celle des orateurs no- 
tamment, le colonat partiaire paraît avoir été assez rare en Grèce. Ce n’est 
pas à dire que la redevance du fermier consiste nécessairement en argent; elle 
est fixée assez fréquemment en nature ; mais ce n’est pas pour cela un colonat 
partiaire, car cette redevance consiste dans une quantité déterminée de 
fruits, et non pas dans une part proportionnelle à la récolte. Cette redevance 
ea nature, fixée à une quantité déterminée, n’est pas rare; (voy. des exemples 
dans Beauchet, loc. cit., IV, p. 174 et 175, et Guiraud, loc. cit., p. 431, 
note 144) ; notamment la redevance de l’emphytéote est assez souvent fixée en 
oature ; (Beauchet, loc. cit., p. 199, 200). Mais le colonat partiaire, c'est-à- 
dire la culture pour une part des fruits, est exceptionnelle (ibid,, p. 175). 


Ce caractère exceptionnel se marque très bien, par exemple, dans le bail des 


Aixonéens, (Dareste, Haussoulier et Reïnach, Inscriptions juridiques grecques, : 
p. 238 à 241). La redevance, en principe, est fixée en argent (voy. L. 3 et 4), 
selon la règle ordinaire; mais il est dit que, dans le cas où il surviendrait 
quelque trouble ou destruction par le fait de guerre, cette redevance serait 
alors de la moitié de la recolte (1. 142 et 13). — A l’époque romaine, dans 
les pays qui continuaient à pratiquer le droit grec, par exemple en Égypte, 
les papyrus grecs du musée de Berlin nous montrent quelques exemples de 
colonat partiaire. Voy. par exemple, Aegypt. Urkunden aus den K. Museum 
zu Berlin, n° 197 (an 17) 1. 12 et 13; la redevance du fermier consiste en 
Em TpéTot puépt Tois peutoopévors Toy éyBxAkowivoy xx” éros x roù xAñpou 
JouiTwY. Mais il ne faut pas perdre de vue que, là aussi comme dans la 


ne 
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peu près inconnue des particuliers, et qui n'est usitée d’une 
façon régulière et ordinaire que das l'administration des do- 
maines des empereurs. 

Telle est l'opinion de M. Schulten. Cette origine grecque 
du colonat partiaire me semble fort douteuse. Mais beaucoup 
plus douteux encore est, à mon avis, le rapprochement que 
fait M. Schulten entre le colonat partiaire et la redevance 
du dixième des fruits que doivent les propriétaires fonciers 
de la Sicile et de l'Asie, et que devraient, d’après Appien, 
les possessores des anciens agri accupatorii. Sans compter 
que cette affirmation d’Appien n’est pas à l'abri d’objections 
graves, et que par conséquent il est plus sage de renoncer 
à toute assimilation fondée là-dessus entre les possessores 
des agri accupatorii, au début de la République, et les 
cultivateurs des grands domaines des empereurs, il me paraît 
très clair que l’on peut beaucoup moins encore assimiler ces 
fermiers des domaines impériaux aux habitants de la Sicile et 
de l'Asie, qui (malgré la théorie juridique qui regarde toutes 
les terres provinciales comme faisant partie, en droit, de l’ager 
publicus) sont bien vraiment, en fait et en réalité, non des fer- 
miers à part de fruits, mais des propriétaires, soumis à l'impôt 
sans doute, mais tout de même des propriétaires. Et je ne 
crois pas qu’en confondant, comme on le fait, la redevance du 
colon partiaire avec ce qui est réellement l'impôt foncier, on 
coure la chance d’éclaircir le moins du monde les origines vé- 
ritables et le caractère exact du colonat partiaire. Au surplus, 
il importe toujours de remarquer que, si l'on considère le do- 
maine d'Henchir Mettich comme un domaine privé, et non 
comme une propriété impériale (et je crois avoir démontré 
que cela ne peut pas faire de doute), on a alors, et pour l’épo- 
que de Trajan elle-même, un exemple très considérable et très 


Grèce de l’époque des orateurs, le prix du bail, quand il consiste non en 
argent, mais en nature, est le plus ordinairement d’une quantité de mesures 
de blé déterminée, et que par conséquent ce bail n’est pas vraiment un colo- 
nat partiaire. Telle est la redevance notamment daïié 165” nos 39 (an 186), 1. 
44 et 12 ; 227 (an 150 ou 151), 1. 44 et 12; 339 (an 128), 1. 10 et 11; 349 (an 
313), 1. 7 et 8. — En résumé, le colonat partiaire est sûrement une institu- 
tion que le droit grec a bien connue, mais qui, je crois, n’y a pas eu (si ce 
n'est peut-être à l'origine) toute l'importance pratique que M. Schulten lui 
attribue. 
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circonstancié de colons partiaires établis sur une propriété 
privée, puisque les fermiers ou colons de l'inscription d'Hen- 
chir Mettich sont incontestablement des colons partiaires {1}. 
Donc et en résumé, ce qui reste vrai seulement (et je l’ai 
dit) (2), c’est que le fermage à part de fruits est, dans la théorie 
des jurisconsultes aussi bien que dans la pratique du droit 
privé romain à l'époque antérieure au Bas-Empire, une insti- 
tution moins fermement assise, d’un caractère juridique 
moins bien arrêté et d’un emploi plus rare que le fermage 
ad pecuniam numeratam. Mais il est certain tout de même 
qu'on ie rencontre. Îl paraît même résulter sûrement de nos 
textes que cette institution était surtout usitée dans les grands 
domaines, au moins dans les grands domaines africains. Les 
inscriptions de Souk el Khmis et d’Aïn Ouassel nous la mon- 
trent en effet fonctionnant dans les domaines impériaux; et 
l'inscription d’Henchir Mettich, un peu antérieure en date, 
nous en révèle également l'existence dans un grand domaine 
privé, qui est situé dans la même région. 

Et je n'hésite pas à dire que c'est là, au point de vue juri- 
dique, une des acquisitions les plus importantes dont nous 
soyons redevables à la nouvelle inscription. 


Revue, 1897, p. 704 et suiv. — J'ai admis, conformément à 
l'opinion de M. Toutain, que les cultivateurs dont il est ques- 
tion dans l'inscription d'Henchir Mettich, et que cette inscrip- 
tion qualifie du nom de coloni, sont des indigènes que la loi 
d'Henchir Mettich a réduits à cette condition de cultivateurs 
du nouveau domaine constitué par Trajan. Cette opinion est 
la conséquence à peu près forcée de la façon dont j'ai dit qu'il 
fallait se représenter vraisemblablement la loi d’Henchir Met- 
tich et les conditions dans lesquelles elle est intervenue. Du 
moment que l’on admet (et cela me semble incontestable) que 
nous avons là la loi donnée par Trajan à un domaine privé, 


(4) Je rappelle que, pour cette même époque de Trajan, il y a dans une 
lettre de Pline, un autre exemple tout à fait certain de colonat partiaire; | 
(voir Pline, Epist., IX, 37, 3, cité plus haut, Revue, 1897, p. 692, note 2). ‘ 
Mais l'exemple de l'inscription d'Henchir Mettich est autrement important, à 
tause des détails abondants qui y sont donnés. 

(2) Voy. Revue, loc. cit. 
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il en résulte à peu près nécessairement que ce domaine est 
une création de Trajan, que par conséquent c'est aux dépens 
d’un groupe indigène, qui jusque-là avait cultivé ces terres, 
que le domaine en question a été constitué au profit de quel- 
que grand propriétaire romain; et dès lors il est à peu près 
sûr que les coloni dont parle notre inscription sont justement 
ces indigènes, que Trajan n’a pas chassés du pays, mais qu’il 
a donnés comme cullivateurs au nouveau domaine créé par 
lui. Combien, en effet, il serait invraisemblable que ces coloni 
soient des cultivateurs amenés là par le nouveau propriétaire, 
d’une région plus ou moins lointaine? Sur ce point, je reste 
donc fidèle à l'opinion que j'ai professée. 

Mais, sur un autre point, j'avoue que je me suis trompé. 
Parmi ces indigènes qui sont devenus les coloni du nouveau 
domaine, M. Toutain distingue, comme je l’ai expliqué, 
deux catégories : premièrement ceux qui habitent en dehors 
du domaine, au delà de ses limites officiellement tracées 
{ultra fundo villae Magnae Variani….. eos agros qui subcesiva 
sunt); secondement ceux dont au contraire. les terres ont 
été: englobées dans les limites du domaine (qui in fundo 
villae Magnae… villas habent). J'ai adopté, dans le précédent 
article, cette lecture et par conséquent cette opinion de M. 
Toutain (1). M. Schulten est d’un autre avis. L'allusion, dans 
la loi d'Henchir Mettich, à ces coloni qui habiteraient en 
dehors des limites du domaine (ultra fundo villae Magnae) lui 
paraît tout à fait inadmissible (2), M. Cuq a la même opinion (3). 
Je crois qu’ils ont raison, et je rétracte par conséquent ce que 
j'ai écrit au sujet des prétendus coloni habitant en dehors du 
domaine. L'existence de ces personnages dans notre inscrip- 


(1).Voy. Revue, 1897, p. 104, note 2. 

(2) Schulten, Lez Manciana, p. 7 (note sur la ligne 5), p. #9, 50. — Il 
fait observer notamment que, pour exprimer cette idée de colons habitant 
en dehors du domaine, le mot extra (à la 1. 6, 1re face) serait plus correct que 
le mot ultra. Cette observation est peut-être juste au point de vue gramma- 
tical; mais la langue parlée dans notre inscription n'est pas, je crois, tellement 
pure, qu’il suffise, pour écarter sûrement une lecture proposée, de faire re- 
marquer une certaine impropriété dans les termes. C’est donc pour d’autres 
raisons, beaucoup plus sérieuses, à mon avis, que Je préfère la lecture de 

M. Schulten à celle que M. Toutain a donnée et que j'ai ne tout d’abord. 

(3) Cuq, Colonat partiaire, p. 8 et 9. 


nu. 
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tion se fonde en effet uniquement sur la lecture que M. Tou- 
tain donne de la ligne 6 (1° face) de l'inscription. Cette ligne 
parle de ceux qui habitent. tra fundo villae Mag(n)e Variani. 
Ïl est certain qu'il n'y a, dans le premier de ces mots, que les 
lettres T R A qui soient parfaitement lisibles et incontestables. 
M. Toutain croit distinguer avant ces lettres les traces d’une 
L (1), et restitue en conséquence (u)ltra fundo, etc. On aurait 
donc bien à faire ici à des cultivateurs qui habitent en dehors 
des limites du domaine. Mais M. Schulten et M. Cugq consi- 
dèrent que la lecture ultra est impossible, non sans doute pour 


des raisons épigraphiques, mais parce qu'elle donne un sens 


tout à fait inadmissible. Il serait en effet très invraisemblable : 
1° que dans une loi qui est, comme dit M. Toutain, la charte 
même de fondation du domaine de Mappalia Siga, les procu- 
rateu rs de Trajan se fussent occupés des cultivateurs qui sont 
étrangers à ce domaine, 2° que l’on eût donné à ces culliva- 
teurs le nom de coloni, alors qu'ils sont étrangers au domaine, 
et que par conséquent aucun rapport de droit ne peut exister 
entre eux et le propriétaire du domaine; 3° qu'on leur eût 
imposé une redevance, alors qu'ils cultivent des terres qui 
sont situées en dehors du domaine et qui par conséquent ne 
dépendent pas du propriétaire de ce domaine (2). Ces raisons 
me paraissent décisives. Il est donc infiniment probable que 
pous avons à faire ici, non, comme le suppose M. Toutain, à 
des cultivateurs habitant en dehors du fonds (ultra fundo), mais 
au contraire à des colons qui ont leurs tenures dans le domaine 
lui-même (in fundo, intra fundum, ainsi que dit notre inscrip- 
tion partout ailleurs) (3); et il faut dès lors, je crois, lire à la 
ligne 6, au lieu de qui eorum (ujltra fundo, etc., (lecture pro- 


(4) Toutain, Revue historique de droit, 1897, p. 377 et 378 (note sur les lignes 
6 et 7, de ta ire face). Le texte publié par M. Cagnat dans la Revue archéo- 
logique, loc. cit. donne aussi naturellement la lecture (ultra, c’est-à-dire 
considère la lettre L comme certaine ou au moins très probable. — Je n’ai 
à ma disposition ni la pierre ni le moulage ni aucun estampage. La photo- 
gravure publiée par M. Toutain, ne laisse (à mes yeux au moins) apercevoir 
aucun signe distinct qui permette de se faire là-dessus une opinion. 

1) Voy. surtout pour l'exposé de ces raisons, Cuq, loc. cit. 

(3) Voy. 3e face, 1. 11 et 18 : Pro pecora qu(ae) intra f(undum ville Magn(ae) 
id) e(st) Mappalia Sig(e) etc.; 4e face, 1. 23 : Coloni qui intra f(undum) Ville. 
ha(bit)abunt, | 0 
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posée par M. Toutain) : qui eorum (ijntra fundo, etc., (lecture 
de M. Schulten). 

Dans ce passage de l'inscription d'Henchir Mettich, il est 
donc question de colons du domaine, habitant nécessairement, 
comme tous les colons dont parle notre document et comme 
tous les colons paisibles, dans l’intérieur du domaine. Et la loi 
d’Henchir Mettich donne à ces colons du domaine le droit de 
défricher les subcesiva (1). C’est ce droit-là dont il est traité 
dans les lignes 6 à 20 (1"° face) de l'inscription. ‘L'explication 
que M. Toutain donne de ces lignes (explication que j'ai résu- 
mée, voy. Revue, 1897, p. 704, note 2), est actuellement fort 
insuffisante, et il y a sur ce point à tenir compte surtout des 
observations très judicieuses faites par M. Schulten et par M. 
Cuq (2). Il faut évidemment entendre par subcesiva les terres 
incultes attenant au domaine, qui sont restées en dehors de 
ses limites officielles (3). La loi donne aux colons du domaine 
le droit de défricher ces terres inculles. Comme l’observe 
M. Cuq, c'est un droit analogue à celui que, dans les 
premiers siècles de la République, l'État reconnaît aux 
citoyens sur l'ager occupatorius, c'est-à-dire précisément sur 
les terres qui, comme nos subcesiva, n'ont fait l’objet d'aucune 
assignation ni d'aucune autre opération impliquant une 
limitation publique, et qui se trouvent par conséquent en 
dehors des limites officielles (4). Comme l’occupation par les 
citoyens romains de l’ancien ager occupatorius, l'occupation par 
les colons des terres incultes attenant au domaine est soumise 


(4) Voy. {re face, 1. 6 et suiv. (1. 5 et suiv. Schullen)ÿ : Qui eorum (ijntra 
fundo villa Mag(na)e Variani, id est Mappalia Siga, eis (Mappaliasigalis, Schul- 
ten) eos agros qui su(bcesiva sunt excolere permitiitur lege Manciana, ila 
ut eos qui excoluerit usum proprium habeal. La lecture su(bcjesiva est ab- 
solument certaine. Cette restitution b c, au début de la ligne 8 ‘1. 7, Schul- 
ten), proposée par M. Toutain et admise par M. Schulten (loc. cit., p. 19) ne 
peut pas, je crois, être contestée. 

(2) Schulten, loc. cit., p. 21 à 24; Cuq, loc. cit., p. 9 à 20. 

(3) C'est le sens du mot subcesiva, dans les nombreux passages des Gro- 
matici qui parlent de la limitation officielle des terres. Voy. sur ce point, 
Toutain, Revue historique de droit, 1897, p. 394, et ce que je dirai plus loin 
(8 5), à propos de la limitation des domaines. 

.. (4) Voy. Cuq, loc. cit., p. 9; et pour tout ce qui concerne les agri occupa- 
torii, mon livre sur la Limitation des fonds de terre, p. 31 à 33. | 
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à l'obligation de payer une redevance qui consiste en une part 
des fruits (1). Notre loi le dit expressément : les colons paye- 
ront la part de fruits fixée par la loi Manciana (2). Moyennant 
cette condition, ils auront, sur les terres qu'ils ont défrichées 
ainsi, l'usus proprius, dit la loi. Que faut-il entendre par cet 
usus proprius? M. Toutain et M. Schulten entendent la ser- 
vitude d'usage (3). M. Cugq croit au contraire que les colons 
acquièrent, sous ce nom d’usus, non l'usage seulement (dans Le 
sens assez étroit que donnent à cette expression les textes des 
jurisconsultes classiques), mais bien une propriété de fait com- 
plètement analogue à cette propriété de fait qu'’avaient les di- 
vers possessores de l’ager publicus (4). Cette opinion me parait 
s'appuyer sur des raisons très fortes. Dans nos textes juridi- 
ques, la servitude d'usage n’est jamais établie par la loi, mais 
toujours, en fait, par un testament. De plus, il est remarquable 
qu'elle offre une utilité assez mince. Appliquée, comme c’est 
ici le cas, à un fonds de terre, elle confère uniquement à l’u- 
sager le droit de résider sur le fonds, de s’y promener, et, par 
une interprétation bienveillante du legs, qui d'ailleurs n’appar- 
tient pas au droit originaire, d'y prendre ce qui est nécessaire 
à son entretien ou à celui de sa famille (5). Dans ces condi- 
tions, on ne voit pas bien de quelle utilité serait vraiment la. 
servitude d'usage pour ces colons qui ont déjà de quoi vivre 
avec la part de fruits qui leur revient de droit sur les parties 
cultivées du domaine. M. Cuq remarque de plus que, dans 
tous nos textes Juridiques sans exception, l'usager reste étran- 


(1) Pour les colons d'Henchir Mettich, cette redevance est certaine ; (Voy. 
ja note suivante). Pour les citoyens qui possèdent des agri occupatorii, elle est 
formellement indiquée par le texte d'Appien, Bull. civil, [. 7; mais j'ai dit 
ci-dessus qu'il existait tout de même des doutes sur l'existence de cette 
redevance. 

(2) Voy. {re face, |. 10 et suiv. (9 et suiv., Schulten) Ex fruclibus qui eo 
lico (dans les subcesiva dont il vient d’être question) nai erunt, dominis 
aut conducloribus vilicisve ejus f(undi) parles e lege Manciana prestare debe- 
dunt hac condecione, etc. | 

(3) Toutain, Revue historique de droit, 1897, p. 396, 397; Schulten, Loc. 
cil., p. 21. | 

(4) Cuq, loc. cit., p.10 à 14. 

(5) Voy. sur tous ces points, Cugq, loc. cit., p. 11 et 12, et les textes juri- 
diques cités par lui. Cf. Girard, Manuel (2e édition), p. 361. 
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ger à la culture. On peut dire exactement qu’il y a incompatibi- 
lité entre la qualité d'usager et celle de colon (1). Pour toutes 
ces raisons, il n’est pas vraisemblable que l’usus attribué par 
notre loi aux colons cultivant les subcesiva soit la servitude 
personnelle d'usage. M. Cuq pense qu'il faut entendre par 
cette expression la propriété de fait reconnue par le droit 
aux différents possessores de l’ager publicus, un droit tout 
à fait analogue, en d’autres termes, à la propriété provin- 
ciale. C’est extrêmement probable. Il n'y a jamais eu, dans 
la langue du droit romain, d'expression technique pour dési- 
gner cette propriété de fait (2). Gaius se sert des mots possessio 
vel usufructus (3); les textes législatifs disent très ordinairement 
habere possidere frui licere (4). Aucune expression n’est rigou- 
reuse et propre. Rien n'empêche donc que notre document, en 
déclarant que les colons auront l’usus proprius des terres qu'ils 
auront défrichées, n'ait voulu dire tout simplement qu'ils 
auront le droit de Lirer de ces terres toute l'utilité qu'il est 
possible d’en tirer, en d’autres termes toute l'utilité que la 
propriété pourrait leur procurer; et cela revient bien à dire, 


(1) Voy. Cugq, p. 12; et les passages très caractéristiques de Labéon, de 
‘ Gaius et de Paul, qui sont cités par lui, (Dig. 7, 8, 10, #4; ibid., 115 ibid., 
15, 1). 

(2) C'est ce que j'ai montré ailleurs. Voy. Limitation des fonds de terre, p. 
2 et 3, note. 

(3) Gaius Il, 7. : In provinciali solo. dominium populi Romani est vel Cae- 
saris, nos aulem postessionem tantum vel usufructum habere videmur. Il est 
clair que les mots possessio et usufructus ne sont pas pris ici dans un sens 
technique et propre; car, dans la terminologie juridique exacte, la propriété 
provinciale n'est ni l’usufruit, ni la possession du droit civil. 

(4) Voy. notamment loi agraire, |. 11 (viasii vicani d'Italie; voy. Limi- 
tation des fonds de terre, p. 162 à 165); 1. 32 (frientabula; voy. ibid., p. 160 
à 162); 1. 40; 1. 52 et 82 (propriété provinciale en Afrique). Comme le-mon- 
trent ces passages, l'expression habere possidere frui licere est très générale 
et très compréhensive, et s’applique à la plupart des cas divers de propriété 
de fait, c'est-à-dire de droit de propriété exercé sur des terres, dont, en droit, 
le dominium appartient à l'État. Mais il faut observer aussi qu'on l’emploie 
pareillement pour nommer le genre de propriété qu'ont sur leurs terres les 
habitants des cités autonomes, c'est-à-dire un droit qui n’est certainement 
pas la propriété provinciale, (non plus qu’aucune variété de cette propriété 
de fait dont il est question en ce moment); voy. Limitalion des fonds de terre, 
p. 211 à 216. 
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d'une façon plus brève et plus claire, qu'ils en auront la pro- 
priété de fait (1). 

Les lignes 13 à 20 de l'inscription sont très difficiles à tra- 
duire et même à comprendre exactement (2). Voici l’explica- 
tion qu’en donne M. Schulten (3). Elle me paraît très heureuse. 
Les colons devront déclarer (deferant, d'après la lecture de M. 
Schulten), aux conductores ou aux régisseurs des domaines le 
produit total (summas) de la récolte perçue par eux, et ils ap- 
porteront cette récolte toute prête (fructus deportare et terere 
debebunt) (4). Les conductores ou les régisseurs fixeront là-des- 
sus la part des fruits qui doit revenir aux colons (partes colo- 
nicas) ; et, quand ils l’auront fait connaître (renuntiaverint), les 
colons devront s'engager par écrit (tabellis caveant) à laisser 
aux conductores ou aux régisseurs la part qui leur revient d’a- 
près la loi, tandis que, de leur côté, ces derniers s’engageront 
pareillement à remettre aux colons leur part (partes colonicas 
praestare debeant). Il importe de remarquer que, d’après notre 
loi, les colons, qui doivent déclarer aux conductores ou aux 
régisseurs le produit total de la récolte, font cette déclaration 
arbitratu suo, c'est-à-dire qu'ils évaluent eux-mêmes la récolte 
et que le conductor ou le régisseur sont obligés de s’en rap- 
porter à leur évaluation. C'est une marque de confiance que 


(1) Observer, à l'appui de cet emploi possible du mot usus pour désigner 
la propriété de fait, le passage connu de Festus, Possessiones (Bruns, Fontes, 
6e édition, IT, p. 25), sur les anciens agri occupatorii et la propriété de fait 
acquise sur ces terres : Possessiones appeilantur agri lale palentes publici pri- 
valique, quia non mancipalione sed usu tenebantur. 

(2) Je reproduis, en les comparant, les deux lectures proposées pour ce 
passage, par M. Toutain et par M. Schulten, en mettant entre parenthèses 
celle de M. Schulten — : ire face, 1. 13 à 20 (1. 12 à 19, Schulten) : Fructus 
cujusque culture, quota dare adportare (quat ad aream deportare, Schuiten) 
el lerere debebunt summas reddant (deferant, Schulten) arbitratu suo conduc- 
loribus vilicisve ejus fundi, et si conductores vilicisve ejus fundi in assem.. icas 
(partes colonicas, Schulten) dalur et (?) (daturas, Schulten) renuntiaverint la- 
bellis..…… (coloni, Schulten) caveant ejus fructus parles quas prestare debent 
conductores vilicisve ejus fundi coloni colonicas partes prestare debeant. 

(3) Schulten, loc. cit., p. 22 et 23. 

(4) Mot à mot, les colons doivent apporter et moudre la récolte. Il en ré- 
sulte, comme le fait justement observer M. Cuq (loc. cit., p. 16), qu'ils ne 
sont responsables ni du défaut de rendement ni du déchet. C'est un avan- 
age pour eux. 
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leur donne la loi ; et évidemment pour eux un assez grand avan- 
tage (1). 


Revue, 1897, p. 706, 707. — J'ai parlé à cette place des règles 
indiquées par la loi d'Henchir Mettich pour le cas où un lot 
de terre cultivée a été abandonné par le colon qui l'occupe (4° 
face, ![. 10 à 22\. Ce passage de l'inscription étant extrêmement 
mutilé, on ne peut guëre rétablir que par conjecture les pres- 
criptions de la loi sur ce sujet. J'ai indiqué (p. 706, note 2), 
l'explication proposée par M. Toutain. M. Schulten (p. 32 et 
33) et M. Cuq (p. 29 à 31) donnent des explications un peu dif- 
férentes. Je ne crois pas à propos d'insister sur une question 
qui, étant donné l’état du texte, n’est pas susceptible de réponse. 

J'ai fait remarquer, à propos de ce passage de notre loi, ce 
qu'il y a de très remarquable dans ce fait que le règlement 
d'Henchir Mettich, supposant qu'une terre a été abandonnée 
par le colon qui la cultivait, prend différentes mesures (iasuffi- 
samment connues de nous) pour remédier à cet inconvénient, 
mais n'ordonne pas de courir après le colon fugitif et de le 
ramener de force à sa glèbe, comme l'ordonneront en pareil 


(1) Cf. sur ce point en particulier Cuq, p. 15. — Les colons sont-ils 
autorisés à déduire, de la masse à partager avec le propriétaire ou le con- 
ductor, ce qui leur est nécessaire pour leur consommation personnelle ? Au- 
trement dit, payent-ils une quote-part de toute la récolle ou seulement une 
quote-part de ce qui reste, déduction faite des fruits employés à leur usage ? 
Le cultivateur de l'inscription d'Aïn Ouassel, qui a défriché une terre inculte 
et qui doit une quote-part des fruits, doit seulement une quote part des fruits 
(poma) qu'il a vendus ; (col, 3, 1. 42 à 14 : Nec alia poma in divisione unquam 
cadant quam quae venibunt a possessoribus). Donc il déduit sûrement de la 
récolte des poma les fruits destinés à sa consommation. M. Schulten pense 
qu'il doit en être de même des colons de l'inscription d’Henchir Mettich. Mais 
cette dernière inscription ne contient rien de semblable. Et c'est sûrement 
abuser du raisonnement par analogie que d'appliquer aux colons d'Henchir 
Mettich une règle que nous savons seulement avoir existé dans la lex Hadriana, 
pour de tout autres cultivateurs et pour un tout autre domaine. De plus, 
comme l'observe avec raison M. Cuq, cette clause de l'inscription d'Aïn 
Ouassel vise seulement la récolte des poma, et il est douteux qu’elle s’applique 
aux autres cultures dont il est question également dans cette inscription, et 
pour lesquelles la loi d'Henchir Mettich ne dit pas que le cultivateur sera 
autorisé à faire aucune déduction. Il faut donc, je crois, se garder de voir 
là une règle générale applicable à toutes les cultures et à tous les domaines. 
Cf. sur cette question, Schulten, loc. cit., p. 21 ; Cuq, lc. cit., p. 16 et 17. 
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<as tant de consttutions du Bas-Embpire. J’ai montré combien, 
à ce point de vue, les colons d'Henchir Mettich sont différents, 
en droit, des colons de l’époque du Bas-Empire, dont on sait 
l’attache indissoluble à la terre ; mais j'ai dit que pourtant il 
était bien probable que ces colons, libres en droit, en fait 
ne pouvaient guère abandonner leurs terres impunément. 
M. Cug arrive par une autre voie à des conclusioas tout à fait 
semblables. Il remarque que notre loi, dans toutes ses dispo- 
sitions, fait dépendre les obligations et les droîts des colons, 
aon pas de la preuve d'un contral conclu par eux avec le pro- 
priétaire, le conductor ou le régisseur, mais du seul fait de leur 
résidence dans le domaine. (Qui in fundo Villae Magnae.…. villas 
habent, etc., dit le texte à plusieurs reprises). Ou, si l’on veut 
maintenir ici, en droit, l'existence et la nécessité d’un contrat, 
le contrat entre les colons et les maîtres du domaine se forme 
<t se renouvelle tacitement par le seul fait de la résidence des 
colons sur le fonds. Cette façon de s'exprimer a eu pour résul- 
tat, dit M. Cuq, « d'assurer la stabilité des colons sur le fonds 
qu'ils cultivent. Ea droit, ils sont libres d'abandonner la cul- 
ture ; en fait, ils n’usent guère de cette faculté. Les proprié- 
taires, les fermiers changent, les colons restent; ils sont en 
conséquence immobilisés sur le fonds. A la longue, l’état de fait 
se transforma en un état de droit » (1). C’est exactement l'idée à 
laquelle se ramène toute l’étude que j'ai faite, dans le $ 4 de 
mon travail, sur l'origine du colonat. 


Ibid., p. 709. — Il est question, dans cette page, de la re- 
devance des colons. J’ai montré que cette redevance, qui con- 
siste essentiellement dans une part des fruits, est en général 
du tiers (fertiae partes). C'est là spécialement la règle dans les 
domaines africains, et en particulier dans notre domaine d'Hen- 
chir Mettich. (Voy. loc. cit., note 1). J’ai cité, dans cette note, 
les passages de la loi d'Henchir Mettich où il est question de 
cette redevance des colons, et, pour les détails (qui sont ici très 
nombreux), j'ai renvoyé tout simplement aux explications que 
donne M. Toutain. Il est utile de comparer à ces explications 
de M. Toutain, celles que donnent sur le même sujet M. Schul- 


(1) Cuq, loc. cil., p. 43. 
Revue uisr. — Tome XXII. 5 
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ten et M. Cuq. Il s’agit là d’une réglementation très minutieuse, 

et je n’ài pas cru devoir aborder, dans mon travail, l'examen 
de tous ces cas. Il serait donc hors de propos de relever main- 
tenant toutes les observations que M. Schulten et M. Cuq font 
à ce sujet. J'aurai d’ailleurs à revenir plus tard sur quelques- 
unes d’entre elles, celles qui portent sur les redevances im- 
posées par la loi d’Henchir Mettich aux colons qui ont défriché 
et planté des terres incultes ; 1l y a là, en effet, diverses règles 
qu'il est intéressant de comparer à celles de l'inscription d’Aïn 
Ouassel, et qui, comme ces dernières, peuvent éclairer d’un 
jour très vif l’histoire et les origines de la tenure emphytéo- 
tique (1). En ce qui concerne les autres matières traitées ici, 
j'indique seulement, parmi les corrections proposées par 
M. Schulten, celle qui me paraît la plus intéressante. 

Dans la 3° face de l'inscription, 1. 47 et suiv., il est question 
de la redevance due par les colons pour le bétail (pecora). 
M. Toutain lit : In pecora singula aera quae jus (?) conductori- 
bus vilicisve dominorum ejus fundi praestare debebunt ; et 1l tra- 
duit en conséquence : « les colons devront payer pour chaque 
tête de bétail la redevance usuelle aux locataires ou aux régis- 
seurs » (2). A la place de cette lecture aera quae jus, que M. Tou- 
tain lui-même déclare douteuse, (le texte de l'inscription donne 
exactement aera quatius ou aera quattus) (3), et qui, d'autre 
part, ne donne qu'un sens très vague et très indéterminé, (la 
redevance usuelle), M. Schulten lit : aera quattu(or). Au point 
de vue épigraphique, riea n'est plus près du texte. Quant à la 
signification que la phrase prend, grâce à cette correction, elle 
est à mon avis, très satisfaisante. On veut dire que les colons 
devront aux locataires ou aux régisseurs une redevance de 
quatre as par chaque tête de bétail, Sans doute, comme l’ob- 
serve M. Schulten, cette redevance de quatre as, autre- 
ment dit d'un seul sesterce, est insignifiante. C’est une rede- 
vance purement récognitive du droit de propriété des maîtres 
du domaine, Donc, pratiquement, cela signifie que les colons 
ont le droit de faire paître leurs troupeaux dans les pâtura- 


(1) Voy. ci-dessous, $ 1. 

(2) Toutain, Revue historique de droit, 1897, p. 381. CF. p. 405, 406. 

(3) Toutain, Revue hist. de droit, 1897, p. 319, note sur la 1. 19 de la 3e 
face. M. Schulten (loc. cit., p. 10 et 11) voit sur la pierre : aera quattus. 
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ges du domaine. Mais tout cela est extrêmement naturel (1). 

En ce qui concerne la redevance due pour le miel (2), jeme 
contenterai de renvoyer aux explications très détaillées que 
M. Cug surtout a données sur cette matière (3). Je renverrai 
également à ce mémoire, pour tout ce qui concerne la matière 
des dommages causés aux récoltes (4). Il faut tenir compte 
aussi de ce que dit M. Schulten à propos de la lecture et de 
l'explication des lignes 12 à 17 (3° face) de notre inscription. 
Dans ce passage, M. Toutain croit qu'il est simplement ques- 
tion des champs de vesces, et que la récolte de ces champs est 
déclarée par la loi d'Henchir Mettich appartenir tout entière 
au régisseur ou au fermier du domaine, sans que les colons 
aient le droit d’en réclamer leur part (5). M. Schuiten lit le 
passage d’une façon qui donne up sens tout différent. Il résulte 
en effet de cette lecture que toutes les terres mises en pâtu- 
rages échapperaient à la règle ordinaire de l'exploitation des 
domaines d’Henchir Mettich, qui est le partage des fruits entre 
le fermier ou le régisseur d’une part et les colons d’autre part. 
Dans l’opinion de M. Schulten, tous les fourrages en principe 
appartiendraient au fermier ou au régisseur, et les colons ny 
auraient aucun droit. Seulement, par exception, on leur aban- 
donnerait les champs de vesces (6). L'état de l'inscription ne 
permet pas, à mon avis, de décider d'une façon certaine, ou 
mêmeapproximative, quelle est, des deux, la bonne lecture, ou, 


(1) Schulten, loc. cit., p. 29 et 30. — Cf. l'inscription de Henchir Snob- 
beur, qui nous fait connaître les plaintes des propriétaires africains relative- 
ment à l’abus de la vaine pâture, ainsi qu’un fragment de rescrit impérial 
intervenu pour remédier à cet abus; (Cagnat, Année épigraphique, 1894, no 
61). Le droit pour les cultivateurs du domaine de faire paître librement leurs 
troupeaux est donc, dans cette région d'Afrique principalement, une chose 
extrêmement naturelle. 

(2) 2e face, 1. 1 à 12. 

(3) Cuq, loc. cit., p. 49 à 55. — Cf., sur le même sujet, Toutain, loc. cif., 
p. 400 à 402 et Scbulten, p. 25 et 26. 

(4) 3e face, 1. 20 à 24; 4e face, 1. 4 et 2. — Voy., sur ce sujet, Cuq, loc. 
cil., p. 56 à 58; Toutain, loc. cit., p. 406. 407; Schulten, loc. cif., p. 30 et 
31. 

(5) Toutain, Revue historique de droit, 1897, p. 404 et 405. 

(6) Schulten, Lex Manciana, p. 29. — Cf. pour la lecture du passage en 
question, p. 15, 50 et 51. — M. Cuq, loc. cit., p. #8, adopte la lecture et 
l'explication de M. Schulten. 
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ce qui revient à peu près au même, quelle est l'opinion la plus 
croyable. Mais je veux laisser de côté toutes ces questions de 
réglementation portant sur des points de détail ; et je ne m'at- 
tache ici qu'aux choses qui sont réellement importantes pour 
- la connaissance de la condition des colons et de l’administra- 
tion des grands domaines. En somme, l'idée que j'ai indi- 
quée dans mon article, à savoir la redevance du tiers des fruits, 
non comme principe sans exception, mais comme règle géné- 
rale, dans les grands domaines africains, demeure incontes- 
table. M. Cug fait remarquer (et cela est vrai) que cette propor- 
tion n’a pas toujours été celle de la redevance des colons, dans 
toutes les parties de l'empire romain et à loutes les époques; 
et il cite un papyrus grec de Berlin, de l'an 17, provenant 
d'Égypte, dans lequel les colons, au lieu d’avoir droit, comme 
dans nos inscriptions africaines, aux deux tiers des fruits, ne 
peuvent, à l'inverse, en réclamer que le tiers (1). Ces exemples 
d’une pratique contraire à celle que nous trouvons en Afrique 
sont intéressants à observer. Je crois cependant que la rede- 
“vance consistant dans le tiers des fruits a été, en fait, la plus 
fréquente. 


Ibid., p. 710 (sur les operae ou journées de travail dues par 
les colons). — Il est important de rapprocher des dispositions 
des inscriptions de Souk el Khmis et de Gasr Mezuär sur ce 
sujet (citées, p. 710, note 1}, la disposition toute semblable de 
l'inscription d'Henchir Mettich (3° face, 1. 23 à 27), d’après la 
lecture et l'explication qu’en donne M. Schulten. Voir là-dessus 
les observations qui vont suivre. 


Ibid., p. 719 (Cf. p. 706, note 1, et p. 717, note 2). — Dans 
l'opinion de M. Toutain, les colons du domaine d'Henchir Met- 
tich pourraient avoir eux-mêmes des servi et des inquilini, et 
il faudrait entendre par cette dernière expression des ouvriers 
agricoles, autrement dit des journaliers, employés par les co- 
lons. Ce seraient ces inquilini qui feraient, pour le compte des 
colons, les journées (operae) dues au propriétaire, au régisseur 
ou au conductor du domaine. La lecture de l'inscription (4° face, 


(4) Voy. Aegyptische Urkunden aus K. Museum zu Berlin, n. 197, 1. 12 et 13, 
cité ci-dessus (p. 55, note 1). — Cf., sur ce sujet, Cuq, loc. cit., p. 59. 
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I. 92 à 27), telle qu’elle est donnée par M. Toutain et par 
M. Cagnat, est formelle en ce sens-là, puisqu'il y est parlé de 
l'inquilinus coloni, et que les operae y sont représentées comme 
faites par cet inquilinus (1). J'ai fait observer toutefois que 
c'était là un sens du mot inquilinus unique et extraordinaire, 
et je me suis même demandé si la lecture du texte était bien 
certaine (2). M. Schulten donne pour les mêmes lignes une 
lecture toute différente. Je crois utile de la reproduire (3): 


Ne quis conductor vilicus(ve e)orum inquilinu{m ejus) 
f..... Coloni qui intra f. ville Magn(e sive Mappa)liesige ha(bit- 
abunt dominis aut conduct(oribus vilicisve eorum in)assem(q- 
uodannis in hominibus (singulis in arati)ones ope- 
fras n(umero) II et in messem opleras n. II et in sarritiones 
cujusque) generi- 

(s) singulas operas bin(as) pr(estare debebunt). 


Le sens de la première phrase (Ne quis jusqu’à coloni) ne 
peut pas être déterminé, parce que, au commencement de la 
seconde ligne, 1l y a une lacune trop considérable. Mais on 
voit que, si l’on admet la lecture de M. Schulten, il n’est plus 
question de l'inquilinus du colon. Quant au reste du texte, 
loujours d’après cette lecture, il est clair qu'il se rapporte aux 
operae dues par les colons du domaine d’Henchir Mettich. Ces 
colons devront aux propriétaires, régisseurs ou conductores du 
domaine, chaque année et pour chaque homme, deux journées 
de labour, deux journées de moisson et deux journées de sar- 
clage (4). Il est très intéressant de remarquer que c’est là 
exactement la règle de l'inscription de Souk el Khmis; les co- 


(1) 4e face, 1. 22 à 28 (d’après la lecture de Toutain) : Ne quis conductor 
vilicusve servum inquilinu(mvo)e coloni qui intra f(undum) Ville Magne sive 
Mappalie, Sige ha(bit\abunt, dominis aut (conductoribus vilicisve in) assem 
(gu)odannis in hominibus (plusquam (?) in aralio}nes operas n. II et in messem 
operas (? et in curas cujusqu)e generis singulas operas bin(as prestare cogat ?). 

(2) Ci-dessus, Revue, 1897, p. 719, note 1. 

(3) Schulten, Lex Manciana, p. 16. 

(4) Voy. sur cette règle, Schulten, loc. cif., p. 34 et 51. — La restitution 
(eratijones, à la ligne 25, est admise à la fois par MM. Toutain et Cagnat et 
par M. Schulten, et peut être considérée comme certaine. Quant à la lecture 
(sarritiones), à la ligne 26, dans le texte donné par M. Schuiten, elle me 
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lons du saltus Burunitunus, au temps de Commode, doivent 
absolument les mêmes corvées (1). La lecture et l'explication 
que propose M. Schulten, pour cette partie de notre inscrip- 
tion, sont à mon avis, beaucoup plus vraisemblables que celles 
de M. Toutain. N'ayant à ma disposition ni la pierre elle- 
même, ni le moulage, ni l'estampage, je ne puis pas dire ce qui, 
au point de vue épigraphique, me semblerait le plus probable. 
Mais la photogravure que j'ai sous les yeux, suffit je crois, à 
montrer très bien que le passage en question est extrêmement 
embarrassé, très mal lisible, et qu'il faut, dans ces conditions- 
là, en gardant fidèlement et fermement les quelques lettres qui 
sur la pierre paraissant certaines, adopter pour les restitutions, 
malheureusement indispensables, la lecture qui donne la signi- 
fication la plus satisfaisante. Or, à ce point de vue, le sens du 
texte, tel que M. Schulten le lit, est très satisfaisant, et l’on 
pe peut pas dire la même chose de la traduction de M. Tou- 
tain. Avec la lecture de M. Schulten, nous échappons en effet 
à l'obligation d'admettre, pour le mot inquilinus, une signifi- 
cation bizarre et jusqu'ici tout à fait inconnue, celle de journa- 
lier au service d'un colon; et, au lieu de ces étranges corvées 
qui, d'après M. Toutain, seraient failes, non par les colons 
eux-mêmes, mais par leurs journaliers (inquilini), nous avons 
à faire dans notre inscription, à des corvées dues tout simple- 
ment par les colons eux-mêmes, comme cela a lieu dans tous 
les documents relatifs au colonat, et consistant exactement 
dans la même quautité de journées de travail que celles dont 
il est question pour les colons dans l'inscription de Souk el 
Khmis. Les dispositions de notre inscription sur ce sujet, au lieu 
d'être extraordinaires et bizarres, deviennent donc ainsi tout 


paraît certaine aussi, ou au moios infiaiment probable, à cause de l’analogie 
avec les inscriptions de Souk el Khmis et de Gasr Mezuâr (C. I. L., VIII, 
14428), qui, parlant des corvées imposées aux colons, distinguent les jour- 
nées de labour, celles de moisson et celles de sarclage. Il n’y a donc rien 
de plus naturel que de supposer que notre inscription distinguait de la même 
man'ère, les araliones, les messes et les sarritiones. 

(1) Deux journées de labour, deux de moisson et deux de sarclage, comme 
à Henchir Mettich. Au contraire, à Gasr Mezuâr, les colons doivent quatre 
journées de labour, quatre de moisson et quatre de sarclage. Voy. les pas- 
sages cités ci-dessus, Revue, 1897, p. 710, note 1. 
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ce qu'il y a de plus simple, de plus régulier et de plus habituel. 

En résumé, la disposition de notre loi, relative aux corvées 
dues aux propriétaires ou aux fermiers du domaine, s'applique 
aux colons, et est à rapprocher des dispositions toutes sem- 
blables ou très analogues contenues dans les autres documents 
où il est parlé de la condition et des obligations des colons, 
tels que l'inscription de Souk el Khmis et celle de Gasr Me- 
zuâr (citées p. 710, note 1). 

Ce n’est pas à dire qu’il ne soit pas question d'inquilini dans 
notre inscription. Les lignes 22 et 28 (4° face), les mention- 
nent d'une façon certaine. Mais les hommes dont s'occupe 
notre loi (même face, 1. 23 à 27) pour leur imposer les cor- 
vées (operae), ce ne sont pas ces inquilini, ce sont, comme 
dans tous les documents où il est parlé d'operae, les colons 
eux-mêmes ; (l. 23, citée : Coloni qui intra fundum ville Magne, 
etc.). Relativement aux inquilini, notre loi nous dit seulement 
qu'ils doivent (ainsi d’ailleurs que les coloni) déclarer leurs 
noms, dans un certain délai, aux régisseurs ou aux conductores 
du domaine (1). Cette mesure est évidemment ordonnée pour 
assurer le paiement des redevances et l'exécution des travaux 
qui peuvent être dues par ces colons ou par ces inquilini (2). 
Que sont alors ces inquilini? Notre inscription ne nous l'ap- 
prend pas. J'ai expliqué ci-dessus que cette expression inqui- 


(1) 4e face, 1. 27 à 30 (d'après la lecture de M. Schulten) : Colon(i) in- 
quilint ejus f(undi) intra (...) anni nomina sua conduclor(ibus vilicisve ejus 
fundi edere et operas ijn custodias singulas qu(altuo\r (praestare debent). — 
Lecture de M. Toutain : Ef coloni inquilini ejus f(undi) tra(dant inilio cujus- 
que (?) anni nomina sua conductor(ibus vilicisve ejus fundi\ in cuslodias singulas 
qua(s prestare debebunt). 

(2) Cf. Schulten, loc. cit., p. 3%. — L'expression cuslodiae, aux lignes 29 
et 30 (lecture certaine), est une allusion à l'existence dans le domaine de 
custodes, c’est-à-dire d'agents du régisseur ou du fèrmier, chargés de sur- 
veiller les colons, el de veiller à ce que leurs prestations soient exécutées. 
Il est question de ces custodes dans un autre passage de notre inscription 
(3e face, 1. 16), à propos des pâturages du domaine (d'après M. Schulten), 
oa des champs de vesces (d'après M. Toutain\. J'ai déjà dit que. dans l'opi- 
aion de M. Schulten, les colons du domaine n'auraient pas droit aux four- 
rages (on ne leur abandonnerait que les champs de vesces), et que M. Toutain 
<roit au contraire qu'il ne s’agit dans ce passage que des champs de vesces, 
et que la récolte de ces champs est déclarée par la loi appartenir tout en- 
tière au régisseur ou au fermier du doinaine, sans que les colons aient le 


12 LES GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


lini est susceptible de sens assez variés. Peut-être des esclaves ; 
peut-être des colons d’une catégorie un peu spéciale ; plus pro- 
bablement des hommes qui ne sont ni des esclaves ni des co- 
lons, mais qui sont attachés tout de même au domaine et font 
partie de la plebs fundi. Je renvoie sur ce point aux explications 
que j'ai données antérieurement sur la sigaification du mot in- 
quilinus (1). 


$ 5. 


_ L'AUTONOMIE TERRITORIALE DU GRAND DOMAINE (2). 


[. 


J'ai dit au début de cette étude que le grand domaine {le sal- 
tus proprement dit) est en dehors du territoire et de la juri- 
diction de la civitas, qu'il constitue lui-même un territaire 
‘indépendant et autonome, et j'ai ajouté que c'est là un principe 
fondamental, duquel découlent des conséquences juridiques 
et historiques très nombreuses et très importantes (3). Je vais 
maintenant étudier ces conséquences. 

Mais tout d’abord il importe de ne pas exagérer la portée 
du principe que je viens de dire. Le grand domaine est 
en dehors de la cité, mais il n'est pas en dehors de l'État. IL 
est indépendant vis-à-vis de la civitas, non vis-à-vis de l'État ; 
il échappe à l'autorité des agents municipaux, non à celle des 
fonctionnaires du peuple romain ou de l’Empereur. Cela est 
vrai même des domaines impériaux. Les textes juridiques 
déclarent très positivement que, même dans les domaines des 
empereurs, le gouverneur de la province peut entrer pour 


droit d’en prendre leur part. Cf. ci-dessus, p. 67. Dans tous les cas, il est 
sûrement question là d’une récolte dont le-fermier ou le régisseur du do- 
maine sont les seuls à profiter ; et la loi d’Henchir Mettich déclare en con- 
séquence que les custodes de ces personnages veilleront à faire rentrer cette 
récolte intégralement (3e face, 1. 16, 17 : custodes exigere debebunt). 

(1) Cf. Revue, 1897, p. 717 à 719. 

(2) Sur cette matière, Schulten, Rômischen Grundherrschaften, p.107 à 119, 
et His, Domünen der rôümischen Kaiïsezeit, p. 106 à 117. — Cf. pour l'Afrique 
en particulier, Jung, Die romanischen Landschaften des rômischen Reiches, 
p. 175 à 180. | 

(3) Ci-dessus, $ 1 (Revue, 1837, p. 550 et suiv.). 
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rechercher les criminels (1). Le gouverneur garde donc, même 
sur Jes hommes du domaine impérial, la juridiction et les droits 
de police. Je montrerai prochainement que, dans toutes les 
affaires graves, il reste leur juge, jusque dans le droit du Bas- 
Empire. Ce qui est vrai pour la justice est vrai également pour 
l'impôt; je parle naturellement non des taxes municipales, 
mais de l'impôt dû à l’État, et par exemple de l'impôt foncier, 
qui est la plus importante des contributions portant sur la pro- 
priété foncière (2). Même les domaines impériaux sont, en 
droit, soumis à l'impôt foncier. Telle est au moins la règle qui 


(4) Dig., 14, 4, 3 (Ulpien) : Sed et divus Marcus, oratione quam in senatu 
recitavit, facultalem dedil (sous-entendez praesidibus, comme l'indique le com- 
mencement du texte, qui parle de la nécessité pour les particuliers de s’a- 
dresser au praeses pour faire des recherches dans les propriétés) ingredi tam 
Caesaris quam senatorum el pagänorum praedia, volentibus fugilivos inquirere. 

(2) Pour certains autres impôts (dus à l’État) il y aurait sans doute des 
exceptions à la règle que même le domaine impérial est sujet à l'impôt. Ces 
exceptions se comprennent d’ailleurs fort bien, et s'expliquent très naturel- 
lement par une idée de faveur; on ne saurait s'étonner que les do maines des 
empereurs soient privilégiés au point de vue fiscal. De telles exceptions ne sont 
donc pas de nature à nous faire croire que les domaines des empereurs sont, au 
point de vue de l'impôt, en dehors de l’État; et il suffit, pour bien établir le 
principe contraire, que ces domaines soient, en règle, soumis à l'impôt foncier. 
Aiosi par exemple, il est certain que les domaines impériaux, (au moins en 
règle, car il y a quelques exceptions), ne payent pas les munera extraordi- 
naria ou les superindictiones. Mais ce sont là, comme le nom l'indique, des 
charges extraordinaires. De même, ils ne sont pas astreiats (sauf exceptions 
très rares) aux munera sordida, (c'est-à-dire aux corvées exigées pour l'entre- 
tieo des routes ou des ponts, aux réquisitions de bois, charbon, chaux, etc. 
pour les constructions publiques, à la mouture du blé et à la confection du 
pain pour les troupes de passage, aux fournitures de chevaux et de voitures 
pour la poste, etc.). Mais des corvées et des réquisitions de cette nature ne 
sauraient évidemment être exigées des domaines ni des agents de l'Empe- 
reur. Pour l'exemption dont jouissent en règle, au point de vue de ces deux 
classes d'impôts, les domaines impériaux, voy. les textes cités par His, Loc. cit., 
p.111 (pour les biens de la res privala), et p. 112 (pour les fundi patrimo- 
xiales). Cf. Wiart, Régime des lerres du fisc au Bas-Empire, p. 62 à 65 et 

chulten, loc. cit., p. 120. Il est d'ailleurs très digne de remarque que des 

exemptions toutes semblables, et motivées par la même raison de faveur, 
étaient accordées, dans le droit du Bas-Empire, aux domaines des églises, 
des sénateurs, des décurions, et en général de tous les personnages un peu 
considérables ; (voy. sur ce point, His, p. 113). Il serait, dès lors, tout à fait 
incompréhensible que les biens des empereurs n’eussent pas joui de pareils 
privilèges. | 


me où mere ee 
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a élé démontrée, à mon avis, d'une façon très sûre par M. His(1). 
M. His est certainement, de tous ceux qui se sont occupés de 
cette matière, celui qui est parvenu à y voir le plus clair. La 
question de savoir si les domaines impériaux sont ou non sou- 
mis à l'impôt foncier est, en effet, fort embrouillée, non parce 
que les textes manquent là-dessus, car tout au contraire les Codes 
du Bas-Empire sont remplis de constitutions relatives à ce 
sujet, mais parce que ces textes renferment, comme il arrive si 
souvent, beaucoup de pathos, d'obscurité et de contradictions. 
M. His distingue, parmi les biens des Empereurs à l’époque du 
Bas-Empire, (c'est sur cette période à peu près exclusivement 
que nos sources juridiques nous renseignent, et par conséquent 
c'est seulement pour cette période qu'on peut essayer de 
résoudre la question), la res privata et le patrimonium. Les 
biens de la res privata, à l'époque de Constantin, sont à peu 
près sûrement exempts de l'impôt foncier (2). Les choses ont 
duré ainsi plus ou moins longtemps (3). Mais sûrement, en 
383, il en est différemment; car une constitution de cette année 
déclare que les biens de la domus impériale (et l'on doit ici 
entendre par ce langage la res privata des empereurs) ne joui- 
ront désormais d'aucune immunité (4). Et cette règle paraît 


(1) Voy. His, p.107 à 113. — Cf. sur le même sujet, Wiart, loc. cil., p. 55 à 62. 

(2) Cod. Théod., 11, 1, 1 (315?) : Praeler privalas res nostras... nemo ex 
nostra jussione praecipuis emolumentis familiaris juvelur substantiae. Ce lan- 
gage (assez peu clair) paraît bien signifier que la res privata de l'Empereur 
a’est pas soumise à l'impôt foncier, voy. le commentaire de Godefroy sur ce 
texte. 

(3) Les constitutions de 365 (Cod. Théod., 10, 4, 2) et de 382 (ibid., 11, 
16, 13), d'où on a voulu conclure quelquefois que les biens de la res privata 
étaient soumis à l'impôt foncier, sont, à mon avis, d'un sens trop peu précis 
pour pouvoir prouver grand chose. En revanche et tout au contraire, la 
constitution de 343 (ibid., 11, 16, 5), en déclarant en termes exprès que ces 
biens ne seront pas soumis aux munera sordida ou extraordinaria ni aux 
superindictiones, c'est-à-dire aux impôts extraordinaires, semble bien par là 
même les assujettir implicitement à l'impôt ordinaire. Voy. sur tous ces textes, 
les observations de His, p. 108. | 

(4) Ibid., 13, 10, 8 (Gratien, Valentinien et Théodose, 383) : Nemo aliquid 
immune possideat, et sit irrilum si quid domui nostrae lale concessimus. Dans 
cette constitution il me paraît certain, comme à M. His (voy. p. 108), qu'il 
faut entendre par domus nostra la res privala elle-même, et non pas la classe 
spéciale de biens appelée proprement domus divina ou praedia tamiaca. His, 
en effet, a très bien montré que, dans les sources législatives du Bas-Empire, 
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bien être celle que rappelent encore les constitutions des années 
postérieures (1); enfin elle est la règle du droit de Justinien 
lui-même, puisque les constitutions que je viens de dire ont 
été insérées dans son Code. On peut donc, je crois, considérer 
comme démontré que les biens de la res privata, exemptés de 
l'impôt foncier sous Constantin, (et peut-être dès l’origine, c'est- 
à-dire à l'époque de l’ancien Empire), y ont été au contraire 
soumis, sans doute dès l’époque des fils de Constantin, au plus 
tard à la fiu du 1v° siècle, et y sont restés assujettis jusque dans 
le droit de Justinien inclusivement (2). Quant aux biens qui 
composent le patrimonium, ils ont été, à toute époque, soumis 
aux impôts ordinaires et en particulier à l'impôt foncier. C’est 
ce que prouvent plusieurs constitutions très expresses, dont 
l'une remonte mème au début du 1v° siècle (3). En résumé, les 


domus nostra est une expression très large’ et très vague, qui ne s'emploie 
que d’une façon exceptionnelle dans le sens spécial de praedia tamiaca, et 
qui, le plus souvent, signifie la res privata ou même quelquefois les biens 
impériaux en général et sans aucune distinction à faire entre les différentes 
classes de ces biens; (Voy. His, p. 21 et 22). Dans la constitution citée, le 
sens de res privala me paraît certain, ou au moins très probable; et, dans 
tous les cas, le sens de praedia tamiaca serait tout à fait invraisemblable. 

(1) Voy. Cod. Just., 7, 38, 3 (396), qui suppose que les biens de la res 
privata sont compris dans les listes du census. — Ibid., 11, 74, 3 (Arcadius 
et Théodase), qui dit que ces mêmes biens supporteront omnes species anno- 
narias .… alque integram opinionem ; (par ces derniers mots on ne peut guère 
entendre que l'impôt foncier). Cf. deux autres constitutions (ibid., 10, 17, 1 
et 11, 69, 2), l’une datée de 416, l’autre de l’empereur Zenon, à mon avis 
beaucoup moins expresses, mais que M. His (p. 109) inte rprète dans le même 
sens. | 

(2) Cf. dans His, p.109 et 110, la réfutation des objections dirigées contre 
cette manière de voir. L'opinion la plus ordinaire est que les biens de la 
res privala sont restés à toute époque exempts de l'impôt foncier. (Voy. par 
ex. Godefroy, sur Cod. Théod., 41, 4,1; Wiart, p. 58; Karlowa, Rôm. Rechts- 
gesch., I, p. 906, note 2). J'ai dit pour quels motifs je n’admettais pas cette 
manière de voir. 

(3) Cod. Théod., 11, 16, 2 (323) : Ab extraordinariis omnibus fundi patri- 
moniales atque emphyteulicarii per lialiam nostram constiluti habeantur immu- 


«es, uf canonica tantum el consuela dependant.— Ibid., 11, 19, 2 — Cod. Just., 


11,65, 3 (362) : Omnes qui patrimoniales fundos retinent pro his conveniendé 
sunt ad universorum munerum funcliones, sicul unumque mque privalorum ne- 
œssilas publicae pensilationis adstringit. Cf. sur ce point, His, p. 111, 112; 
Wiart, p. 58 à 62. — Observer, toutefois, qu’une constitution de Va lentinien 
de 431 (Cod. Théod., 11, 1, 36) paraît bien exempter le patrimonium de tout 
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_ biens impériaux, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, 
(à part la res privata, mais seulement à l'origine) (1), payent 
l'impôt foncier (2). On peut ajouter qu'ils sont assujettis 


4 


pareillement à l'annona (3). Et la conclusion évidente qui 


impôt : (excepto palrimonio pietatis nostrae, cujus quidem redilus necessitalibus 
publicis frequentissime deputamus, universos possessores funcliones in canonicis 
et superendicticiis titulis absque ullius benefcii exceplione agnoscere oportere 
censemus). Ce texte est très embarrassant. M. Wiart, p. 58 (d'après Crode- 
froy), considère qu'il doit être question ici non pas du patrimonium propre- 
ment dit, mais plutôt de la res privala, laquelle, dans son opinion, est exempte 
de tout impôt; ce qui fait que la constitution de Valentinien ne serait, ainsi 
comprise, qu’un argument plus en faveur de cette opinion. (La phrase inci- 
dente cujus quidem redilus necessitalibus publicis depulamus viendrait assez 
bien à l'appui de la supposition qu’il s'agit ici de la res privala, car c'est, 
en principe, la res privata, plutôt que le patrimonium lui-même, qui est em- 
ployée aux necessitates publicae). Mais pour ceux qui considèrent, comme je 
l'ai admis ci-dessus, que, à partir au moins de 383, les terres de la res pri- 
vala sont soumises à l'impôt, la difficulté reste entière. Brunner, Deutsch. 
Rechtsgesch., IT, p. 287, conclut de la constitution citée que les domaines des 
empereurs, soumis à l'impôt foncier ordinaire jusqu'en 431, en. ont été exemp- 
tés, à cette date, par cette constitution. Mais cela ne me paraît pas très sûr. 
Dans tous les cas, ce qui reste certain, c’est que, au moins jusqu'en 431, les 
terres des patrimonium impérial ont dû payer l'impôt foncier. 
\ (1) Si, à l’origine, (sous Constantin, et probablement sous l’ancien Empire), 
les biens de la res privala sont exemptés de l'impôt foncier, tandis que les 
Sundi patrimoniales y sont assujettis déjà en vertu d’une constitution de 323 
{voy. la note ci-dessus), cela tient évidemment à ce que la res privala est 
icomposée des biens qui appartiennent à l'Empereur à un titre public et par 
‘conséquent qu'elle peut, jusqu'à un cerain point, être regardée comme une 
sorte de trésor pubiic, tandis que le patrimonium est la fo rtune strictement 
personnelle et privée de chaque empereur, qu'il n'y aurait, par conséquent, 
aucune raison d'affranchir des charges ordinaires qui frappent la propriété 
privée. (Voy. ci-dessus, $ 3, Revue, 1897, p. 574, 516, 579). 

(2) Une preuve très sûre que les biens impériaux sont soumis à l'impôt 
foncier, en dehors des textes des Codes cités ci-dessus, résulte de l’acte de 
Ravenne de 489 (Marini, Papiri, n°s 82 et 83), que j'ai expliqué au début de 
cette étude. (Voy. $ 1, Revue, 1897, p. 561, 562). 

(3) Voy., pour ce qui est de la res privata, Cod. Théod.. 11, 7, 6 (349) ; et 
Cod. Just., 11, 74, 3 (Arcadius et Théodose). — Pour les fundi patrimoniales, 
Cod. Théod., LL, 16, 1 — Cod. Just., 11, 65, 2 (319). Cette dernière consti- 
tution, qui exempte les fundi patrimoniales des onera extraordinaria, mais qui 
les déclare expressément soumis au frumentum, est adressée au proconsul d'A- 
frique ; et l'on sait que la province Afrique était par excellence la provincia 
annonaria. — Cf, Cod. Théod., 11, 165 2 (323) qui, parlant des fundi patrimo- 
niales de l'Italie et de l'Afrique, déclare qu'ils doivent payer canonica el con- 
sueta, c'est-à-dire ici l’annona, qui est l'impôt ordinaire et régulier dans ces 
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résulle de ces faits, c'est que les domaines impériaux, s'ils sont 
indépendants de l'autorité de la cité et affranchis des impôts dus à 
la cité, dépendent au contraire de l’autorité de l’État et payent 
les impôts dus à l'État. Or, si cela est vrai des domaines impé- 
riaux, à plus forte raison est-ce vrai des grands domaines des 
particuliers. Car certainement, ni en droit ni en fait, ceux-ci 
ne peuvent avoir une autonomie que ne possède pas le domaine 
impérial lui-même. Au surplus, on ne se représente pas, dans 
le droit public du Bas-Empire, où il s’en faut que la nation de 
l'État soit éteinte encore, des propriétaires privés et des do- 
maines privés qui échapperaientaux autorités de l'Élat, seraient 
indépendants des fonctionnaires publics et ne payeraient à l’État 
aucuo genre d'impôt. 

Le grand domaine dépend donc toujours de l'État. Mais il 
ne dépend pas de la cité. Quand on parle de son autonomie 
territoriale, c'est seulement vis-à-vis de la civitas qu'on doit 
entendre qu'il est autonome (1). 


deux parties de l'Empire. Cf. sur cette matière, His, p. 110 et 142; Wiart, 
p. 62. — M. His, p. 113, pense aussi que, dans les domaines du patrimo- 
nium impérial, les colons payaient, comme tous les autres colons, la capitalio 
humana, êt les negotiatores, la lustralis collalio, comme tous les commerçants. 
Cela est vraisemblable. Mais les textes que cite M. His pour prouver cela 
ne me paraissent pas décisifs. 

(1) Je ne crois pas que, dans cette étude sur l'autonomie territoriale des 
domaines, il y ait grand compte à tenir de la définition abstraite que les juris- 
consultes et les Gromalici donnent du mot ferritorium. Voy. Dig., 50, 16, 
239, 8 (Pomponius) : Terrilorium est universilas agrorum intra fines cujusque 
civitatis ; quod ab eo dictum quidam aiunt quod magistratus ejus loci intra eos 
fines térrendi, id est summovéndi, jus habent. (Cf. Frontin, édit. Luchmann, p. 
20, l. 1, qui donne le même sens et la même étymologie). M. Schulten, p. 107 
et 108, paraît faire un très grand fonds sur cette définition (et même sur l'é- 
tymologie!), et il conclut de là que le caractère essentiel du (errilorium, en 
droit, est une juridiction propre et des magistrats propres dans une certaine 
étendue territoriale. Le grand domaine, qui est un ferritorium, comme la cité, 
doit donc être considéré, au même titre que la cité, comme ayant sa juridic- 
tion et ses magistrats à lai. Nous aurons à voir, dans le courant de ce para- 
graphe, jusqu'à quel point cette idée se trouve être exacte. Mais, quels que 
soient les résultats donnés par des recherches sur des points déterminés, 
je considérerais comme très imprudent de rattacher ces résultats au prétendu 
principe contenu dans la définition théorique de Pomponius. Ce principe ab- 
strait mènerait en effet, si on l’appliquait tant soit peu rigoureusement, à des 
‘exagérations manifestes et même à des erreurs formelles ; il est beaucoup plus 
sage de ne s’en point préoccuper, 
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Étudions maintenant les conséquences de cette autono- 
mie (1). 
IT. 


Le domaine, étant un territoire qui ne dépend pas du terri- 
toire de la cité, est limité /2). IT est limité comme Îa cité elle- 
même, parce qu'il constitue un territoire comme la cité; et ces 
limites le séparent du territoire de la cité, parce qu'il ne fait pas 
partie de ce territoire. En d'autres termes, la séparation qui 
existe, en droit, entre le territoire du domaine et celui de la 
cité se marque, d’une façon matérielle, par cette circonstance 
que le territoire du domaine est limité à part, au lieu d'être 
compris dans les limites de la cité. Les rei agrariae scriptores 
parlent à plusieurs reprises de cette limitation des domaines, et 
signalent les controversiae qui s'élèvent entre les cités et les 
domaines au sujet de leurs limites respectives (3). Pareille- 
ment, nous possédons les inscriptions de plusieurs des bornes 
qui ont servi, en Afrique, à la limitation de domaines soit 
impériaux (4), soit privés (5). L'inscription d’Henchir Mettich 


(1) J'ai déjà eu l'occasion, en parlant de la condition des colons, de signaler 
quelques-unes des conséquences de cette autonomie du domaine et de l’assimi- 
lation du domaine à la civitas. Par exemple, j'ai montré que les operae dues par 
les colons pour l'entretien et l’'embellissement du domaine correspondent exac- 
tement aux munera dus par les citoyens à la civifas pour la confection des tra- : 
vaux publics qui intéressent la cité. Voy. ci-dessus, $ 4 (Revue, 1897, p. 710). 

(2\ Sur cette matière, Schulten, p. 41 à #4, 106 et 107. 

(3) Frontin, p. 46, 1. 3; p. 53, 1. 3. Voy. ces textes cités ci-dessus, $ 1 
(Revue, 1897, p. 551). 

(4) C. I. L., VIII, 8811 (Bordj Medjana, dans la Mauretanie Sitifienne) : 
Limes agrorum a Gargilio … goddo dec(urione) plublice) p(osilus\ secundum 

jussionem viiri) p{erfectissimi) Jucundi Peregrini p(raesidis) n(ostri) inter ter- 
ritorium Aureliense el privata(m ralione(m). — 1bid., 8810 (même prove- 
nance) : Ex auclo(ritate imp. C\aes. T. Aeli H{adriani Antonini Aug. pii) pro- 
cura ..… (ralionis) privalae Asculer.…… lermin(os) posuit. — Dans cette der- 
nière inscription, assez mutilée, le fait que les bornes ont été posées par un 
procurator de la ratio privata me paraît indiquer qu'il s’agit d’un domaine 
impérial. — Il faut, je crois, dire la même chose, et pour le même motif, de 
l'inscription de C. I. L., VIII, 8812 (même provenance) : ferminac(iones a)gro- 
rum definicionis Malidiae adsignantur colonis Kasturrensi(bus) jussu vitri) 
e(gregii) Axi Aeliani prociuratoris) Aug. riafionis p(rivatae) per Caellium) 
Martiale(m) agrimesore(m). — Cf. encore ibid., 10567 (Vaga, Afrique pro- 
consulaire) : d’un côté de la pierre : Caes{aris) n(ostri); de l’autre : f. m. r. 
(probablement : fines municipii R...). 

(5) C. I. L., VII, 7148 ‘près de Constantine) : Limes fundi Sallustiani. (H 
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parle des subseciva du domaine de Mappalia Siga (1). Un tel 
langage signifie évidemment que ce domaine a été limité. Dans 
les scriplores rei agrariae, les subseciva sont les terres qui 
n'onl pas été comprises dans l’assignation (2). Pareillement, les 
subcesiva d'un domaine ne peuvent être que les terres qui sont 
restées en dehors des limites du domaine. On voit par là que, 
dans la limitation du domaine et dans celle de la cité, les mêmes 
règles essentielles sont suivies et le même langage est employé. 
Il est d’ailleurs, je crois, à peu près impossible de dire, d’une 
façon sûre, quels procédés de limitation étaient employés pour 
le domaine. J'imagine qu'on a dû en employer plusieurs, selon 
les circonstances, comme d'ailleurs pour la cité elle-même (3). 
L'inscription d’Aïn Ouassel nous offre l’exemple d’un saltus 
impérial qui est limité probablement per centurias (4). On 


n'est pas prouvé qu'il y ait là un souvenir du séjour que fit en Afrique l’his- 
torien Sallustre, lequel fut d’ailleurs, comme l'on sait, le premier en date des 
gouverneurs de la Numidie. Cf. sur ce point, Pallu de Lessert, Fastes des 
provinces africaines, T, p. 309). — Inscription d'Er Rahel (Maurétanie Césa- 
rienne), dans Caguat, Année épigraphique, 1895, no 68 : lermini pos(ili în) 
ter Regienses et saltum Cu .… per C. Petronium Celerem proc Aulg). Ce saltus, 
dont le nom nous manque, est-il un domaine impérial ou un domaine privé, 
je n’en sais rien. Sur cette inscription, et sur le procurator C. Petronius 
Céler, qui fut non pas un procuralor rationis privalae, comme ceux des ins- 
criplions citées dans la note précédente, mais bien le gouverneur de la Mau- 
ritanie Césarienne (en 137 ap. J.-C.), voy. Pailla de Lessert, oc. cit, I, p. 
+85, 486. | 

(1) Inscription d'Henchir Mettich (Revue hisior. de droit, 1897, p. 374), 1re 
face, |. 7 et 8 (1. 6 et 7, Schulteu) : eos agros qui su(bc)esiva sunt. 

(2) Hygio, p. 132, 1. 25 (édit. Lachmann) : Subsiciva ea dicunlur quae assig- 
nari non poluerunt. — Siculus Flaceus, p. 163, 1. 15 (ibid.) : Subsecivorum 
dirimus hanc conditionem esse factam, quod silvae et loca aspera in assigna- 
livnem non venerunt. — Isidore, p. 369, 1. 25 (ibid.) : Subseciva sunt propriae 
quae sunt ut sutor de maleria praecidens quasi supervacua abicit, etc. Cf. dans 
les Gromaltici, p. 6, 7, 8, 53, 81, 117,171, 199, etc. — Sar le sens exact du 
mot subcesiva, dans le langage technique des Gromatici, et sur les deux es- 
nèces de subcesiva que ces Gromatici distinguent, (les uns qui se trouvent en 
‘dehors de l’ager adsignalus, les autres qui forment des enclaves à l’intérieur 
Jes lots assignés), voy., outre les textes que je viens d'indiquer, Rudorff, 
Gromatische Instilulionen (dans le t. Il des Schriflen der rômischen Feldmesser), 
r. 390 à 393, 455 à 457; et Toutain, Revue hislor. de droit, 1897, p. 394, 
395. 

(3) Ce que M. Schulten dit sur ce sujet (p. 106, 107) est un peu obscur, 
et (autant que je m'en rends compte) ne me semble pas très juste. 

4) Inser. d’Aïn Ouassel, col. 2, 1. 1: quae in centu(riis). Ce mot doit faire 
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peut, je crois, dire la même chose du domaine privé de Map- 
palia Siga; car la mention des subseciva, dans l'inscription 
d'Henchir Mettich, tendrait à prouver que ce domaine fut me- 
suré et cadasiré par le même procédé (1). Mais cela ne prouve 
pas qu'on ait employé ce système dans tous les cas, et d’autres 
domaines, soit impériaüx, soit privés, ont pu très bien être 
limités d'une autre maniere (2). Lorsqu'il s'agit de domaines 


allusion à une limitation per cenlurias, bien que, au fond, l'absence complète 
du contexte rende loute affirmation là-dessus assez dangereuse. — Les obser- 
vations que M. Schulten a faites sur ce passage (Hermes, XXIX, p.220, 221) 
contiennent, à mon avis, des inexactitudes. Il est, je crois, inexact de com- 
parer ces cenluriae de l'inscription d'Aïn Ouassel aux cenluriae dont nous par- 
lent, à propos de la levée de l’impôt foncier, les coastitulions du Code Théo- 
dosien ou les Novelles (Cod. lhéod., 11, 1, 10, Valentinieo ; ibid., 11, 28, 
13, Honorius et Théodose ; Cf. Novelles de Valentinien, 33, 2). La cenfuria 
des constilutions du Bas-Empire est simplement une mesure de superficie 
employée, dans certaines provinces, (en Afrique notamment), par l’adminis- 
tration du census, mais n'impliquant en aucune façon l'ancienne et propre- 
ment dite limitation per centurias, règle de l’assignation coloniale. Voy. sur 
ces centuriae du droit du Bas-Eumnpire, Marquardt, Finances, trad. p. 289, et 
les ouvrages cités par lui. 

(4) C’est la remarque que fait M. Toutain, Revue histor. de droit, 1896- 
1897, p. #13. Le domaine, dit-il, a dû être mesuré à la manière des agri 
colonici. La manière des agri colonici (mos colonicus, selon l'expression cons- 
tante des Gromalici), c'est la limitation per centurias ; (voy. mon livre sur la 
limilalion des fonds de terre, p. 7, 8, 19 à 107). Or, c'est bien effectivement 
à propos de la cenluriatio ou de l’assignation coloniale que les Gromatici 
nous parlent toujours des subseciva : voy. les textes indiqués dans la note 
ci-dessus, p. 79, note 2. 

(2) Par exemple, nous savons par un passage d'Hygin (p. 122, |. 45 et 
suiv.) que Vespasien fit limiter les terres publiques de Cyrénaïque, et que cette 
limitation fut faite non per cenlurias, non pas même per strigas ou per sca- 
mna, mais par des procédés égyptiens et avec des mesures égyptiennes, et 
non romaines. (Voy. là-dessus, Limitation des fonds de terre, p. 60, 61). Sans 
doute les terres de Cyrénaïque, dont il est parlé dans ce passage, sont, nou 
pas des domaines impériaux, mais des terres publiques au sens propre du 
mot. (Cf. dans’ Hygia, loc. cit., la mention inscrite sur les termes plantés par 
ordre de Vespasien à la suite de cette limitation : Occupati a privatis fines : 
Populus Romanus resliluit). Mais il est très légitime de conjecturer que, siles 
terres publiques ont été quelquefois, à l’époque impériale, limitées même par 
des procédés pérégrins, (et dons tous les cas, en règle, elles ne paraissent 
pas avoir été limitées per centurias; cf. Limilation, p. 61, 62), il a dû en 
être de même, dans la plupart des cas au moins, des domaines impériaux. 
Ils ont dû être limités en réalité par les procédés les plus divers, procédés 
romains et même quelquefois procédés pérégrins. 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 81 


impériaux, il est certain que la limitalion a un caractère offi- 
ciel; car elle est faite nécessairement sur l’ordre et par les soins 
d'un fonctionnaire de l’État ou de l'Empereur, (l'administrateur 
des biens impériaux ou quelquefois le gouverneur de la pro- 
vince) (4). Lorsqu'il s’agit, au contraire, de la limitation d’un 
domaine privé, nous sommes renseignés par nos textes d’une 


(1) M. Schulten (p. 42) affirme que la limitation des domaines impériaux 
est toujours faite par les soins du procuralor provinciae, et non par ceux du 
procurator saltus. Effectivement, je ne connais pas d’exemple de limitation 
faite par un procuralor saltus. Mais l’affirmation de M. Schulten n'en est pas 
moins inexacte, en ce qui concerne l'attribution qu'il donne à celui qu’il appelle 
le procurator provinciae. D'abord il importe d'observer que, dans les provinces 
sénatoriales, comme dans l'Afrique proconsulaire par exemple (où il existe 
de si nombreux saltus impériaux ; noter toutefois que, parmi les inscriptions. 
citées ci-dessus, une seule, C. I. L., VIII, 10567, est relative à un domaine 
impérial situé en Afrique proconsulaire, et que cette inscription ne dit pas 
qui a fait la limitation), un procurator provinciae ne saurait être qu’un admi- 
nistrateur des biens de l'Empereur dans la province. De plus, les textes nous 
font connaître en général les auteurs de ces limitations, et (dans ceux au 
moins que nous possédous), nous ne voyons jamais que l'auteur de la limi- 
tation porte le titre de procuralor provinciae. Dans C. I. L., VIII, 8812, la 
limitation est faite jussu proc(uraloris) Aug(usti) r(alionis) p(rivatae), c'est-à- 
dire sur l'ordre du directeur général du service de la res privata. Il en est de 
même à peu près sûrement (bien que l'inscription soit un peu restituée) dans 
C. I. L., VISI, 8810. Au contraire, dans 8811, les limites sont posées secun- 
dum jussionem praesidis. Dans l'inscription citée d'Er Rahel (p. 79, note de 
la page 78), la limitation entre la cité de Regiae et le saltus voisin est faite éga- 
lement per procuralorem Augusti, c'est-à-dire (la province de Maurétanie Cé- 
sarienne étant procuratorienne) par le gouverneur de la province. Mais il est 
impossible de dire si le sallus en question est un domaine impérial ou un 
saltus privé. — On voit, par les textes que je viens de citer, qu'il n’y a sur 
ce point aucune règle fixe, et que la limitation du domaine impérial est l’œu- 
vre tantôt du directeur de la res privata, et tantôt du gouverneur de la pro- 
vince. Mais, dans tous les cas, cette limitation, qui est l’œuvre du fonction- 
naire public, a certainement le caractère officiel. Cf. sur ce dernier point, 
Schulten, p. 44. — Toutefois, c'est sûrement par erreur que Weber, Rômische 
Agrargeschichte, p. 255, note 20, considère que la forma, dont il est parlé dans 
l'inscription de Souk el Khmis (col. 4,1. 7 et8), à propos du sallus Buruntanus, 
est le plan. cadastral ou la carte officielle de ce sallus. Il est certain que de 
tout domaine impérial il y a une forma publica, ou plan cadastral officiel, 
puisque la limitation de ce domaine a été faite officiellement. Mais, dans l'ins- 
cription de Souk el Khmis, le mot forma désigne d'une façon incontestable 
non pas ce plan cadastral, mais le statut domanial, la lex donnée par l'em- 
pereur Hadrien. Cf. sur ce point, Schulten, p. 43, note 48; et Hermes, XXIX, 
p. 221, note 1. 
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façon insuffisante (1). On ne saurait affirmer, je crois, que la 
limitation soit toujours et nécessairement officielle dans un cas 
pareil, mais elle a dû l'être assez souvent (2); et, par exem- 
ple, les limites du domaine de Mappalia Siga, dont l’origine 
remonte à l'empereur Trajan et dont la lex a été donnée par 
les procurateurs de l'Empereur lui-même, me paraissent bien 
devoir être considérées sûrement comme des limites officiel- 
les (3). 

Au surplus, il me semble certain qu'avec le temps, même 
ces domaines privés ont fini par recevoir, et d'une façon néces- 
saire, une limitation officielle. Le fait que tous les domaines 
restaient sûrement, comme je l'ai montré, assujettis à l'impôt 
foncier implique en effet, d’une façon forcée, qu'ils figuraient 
sur les registres et sur les plans de l'administration du census. 
Or, il est incontestable que les fonctionnaires du census procé- 
daient toujours à la limitation officielle des terres; et dans un 
autre travail, où j'ai donné de nombreuses preuves et des. 
exemples de ces limitations opérées par les agents du cen- 
sus, j'ai montré que de cette pratique résultait ce fait cer- 
tain que, grâce au census, à peu près tous les fonds de terre 
se sont trouvés, avec le temps, l'objet d’une limitation offi- 
cielle (4). On voit la conclusion qui en ressort pour nos études 


_ présentes : les grands domaines, même privés, ont fini par être 


tous limités officiellement. Seulement, c'est là la conséquence 
d’une pratique générale suivie par l'administration du census, 
d’une sorte de limitation universelle qui s'applique sans distinc- 


(1) Il est certainement faux de poser en règle comme le fait Schulten (p. 
49, 43) que les domaines privés sont, d’une façon nécessaire, des agri arci- 
finii, c’est-à-dire des terres non limitées officiellement. La plus grande partie 
des domaines privés ont été en effet limités, et limités officiellement. 

(2) Par exemple, si le sallus dont il est question dans l'inscription d'Er 
Rahel est un domaine privé, nous avons là un exemple d'un saltus privé 
limité per procuratorem Augusli, c'est-à-dire par le gouverneur de la pro- 
vince (Voy. p. 19, note de la page 78), et par conséquent limité officiellement. 

(3) Le fait que ce domaine est une création officielle implique bien à peu 
près nécessairement que sa limitation fut également officielle. Voy. en ce 
sens, Toutain, loc. cil., p. 393, 413. Je tirerais volontiers la même conclusion 
de l'expression subseciva dans la lex d'Henchir Mettich. Ce mot indique, je . 
crois, autre chose qu’une simple limitation privée. 

(4) Voy. Limilation des fonds de lerre, p. 225 à 243. 
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lion à toutes les terres de l'Empire romain; etil ne s'agit plus 
ici par conséquent de cette limitation propre au saltus, faite 
pour lui d’une façon toute spéciale, dans le but de la séparer 
du territoire de la cité dont il ne fait pas partie en droit, et 
d'affirmer matériellement son autonomie vis-à-vis de la cité. 
La limitation dont je viens de parler en dernier lieu, au lieu de 
séparer le saltus de la cité, le traite au contraire comme sont 
désormais: traitées toutes les terres qui dépendent de la cité. 


TTL. 


Le domaine a sa loi propre (lex saltus) (1), c’est-à-dire son 
réglement intérieur, son statut domanial, comme la cité a sa 
lex municipalis (2). Ce statut détermine les droits et les devoirs 
des tenanciers, les pouvoirs de l’intendant et du conductor, les 
diverses redevances à payer; en un mot il règle l'administra- 
tion du domaine (3). Nous avons plusieurs exemples de ces 


(1) L'expression lex est la plus usitée et la plus exacte ; (voy. les exemples 
qui vont être cités). Mais quelquefois on trouve employées d’autres expres- 
sions ; par exemple la lex Hadriana (règlement d'Hadrien pour le saltus Buru- 
nilanus) est appelée quelquefois forma par l'inscription de Souk el Khmis (col. 
#1 Tet8; cf. col. 3, 1. 16); j'ai dit déjà que, par cette forma il fallait en- 
tendre sûrement la lex du domaine et non pas le plan cadastral. Dans l'ins- 
cription d'Henchir Mettich, la lex Manciana, à laquelle se réfère à plusieurs 
reprises le règlement édicté par les procurateurs impériaux pour le domaine 
de Mappalia Siga, est appelée aussi dans deux passages, consueludo Manciana 
(ire face, 1. 24 ; 2e face, 1. 18 et 19) au moins d'après la lecture du texte 
donnée par Toutain; le texte de Schulten ne donne pas cette lecture. 

(2) L'analogie entre la lex saltus et la lex Municipalis se marque même par 
des détails matériels. La lex saltus est divisée en Chapitres (capita), comme la 
lez municipalis ; (inscript. de Souk el Khmis, col. 3, 1. 4 et 5 : kapite legis 
Hadriane). Comme elle, elle est inscrite sur l'airain ; (ibid., 1. 14 : in aere 
inciso). Parfois cette loi est même gravée sur un autel, étant le document 
capital et sacré (perpelua forma dit l'inscription de Souk el Khmis) auquel 
tous les hommes du domaine, depuis l'administrateur jusqu'aux colons, doi- 
vent avoir recours dans les cas de contestation. Exemple intéressant dans 
l'inscription d’Aïn Ouassel (col. 1,1. 3 et suiv.) : Aram legis divi Hadriani 
Palroclus Aug{ustorum) lib(ertus) proc(urator) insliluil et legem infra sc(r)ip- 
lamintulit. Exemplum legis Hadrianae in ara proposita. 

(3) C'est pour cela qu'il est affiché dans tuut le domaine, afin que tous 
les intéressés puissent en prendre connaissance, comme les lois proprement 
dites ou les édits des magistrats. Voy., dans la note précédente, l'allusion où 
capul legis Hadrianae réglant les redevances et les corvées dues par les 
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leges saltus. Le type le meilleur et le plus connu est la lex Ha- 
driana, à laquelle font allusion l'inscription de Souk el Khmis 
et celle d'Aïn Ouassel (1). C'est le règlement fait par Hadrien 
pour ces vastes et nombreux saltus que les empereurs possé- 
daient en Afrique, dans la vallée de l'Oued Medjerda (2). La lex 
donnée par les procurateurs de Trajan au domaine de Mappalia 
Siga, et que nous fait connaître l'inscription d'Henchir Mettich, 
se réfère à plusieurs reprises, à un règlement antérieur, la Lex 
Manciana (3), qui lui sert de type et de modèle. Nous n'avons 
d’ailleurs aucun autre renseignement sur cette {ex Manciana (4). 
Enfin, j'ai déjà fait observer que la Lex metalli Vipascencis 
était pareillement un règlement impérial, fait au premier 
siècle, pour l'administration du domaine minier d'Aljustrel en 
Portugal (5). 


colons du sallus Burunitanus, inscrit sur airain (in aere inciso), et lu par tous 
les hommes du domaine (et ab omniblus) omnino undiqlue) versum vicinis 
nost(ris lecto); (inscript. de Souk el Khmis, col. 3,1. 14 et 15). — Très inté- 
ressante à ce point de vue l'inscription suivante de Ephem. epigraphica, V, 
4714. = C. I. L., VIII, 14451 : À gauche : Exe(mplum) sa(crum) prescriptum 
unci (sans doute pour hunce — hoc). À droite : Imp. Caes. M. Aureli(us) 
Commodus Antoninus.…. Lurio Lucullo el nomine aliorum. Procuratores con- 
templatione discipulinae, etc. La région où a été trouvée cette inscription (Aïn 
Zaga) fait partie du saltus Burunitanus, et l'on remarquera que le texte de 
droite est tout à fait identique à la partie de l'inscription de Souk el Khmis 
(col. 4, 1. 4 et suiv.) qui contient le texte du rescrit impérial. Il faut conclure 
de là que des exemplaires du rescrit de Commode ont été envoyés dans les 
diverses localités du sallus Burunitanus, pour y être affichés et portés ainsi 
à la connaissance de chacun des groupes de colons habitant le sallus. Cf. 
aussi sur ce dernier point, Schulten, Lex Manciana, p. 18. 

(1) Inscript. de Souk el Khmis, col. 3, 1. # et 5 : uf kapile legis Hadriane 
quod supra scriplum est : 1. 24 à 27 : non amplius praeslare nos quam ex lege 
Hadriana debemus. — Inscr. d'Aïn Ouassel, col. 4,1. 3 à 7; col. 2, 1. 140. — 


L'opinion de M. Esmein (Mélanges, p. 319 et 320), d'après laquelle cette Lex. 


ITadriana ne serait autre que l'édit de Salvius Julien, est tout à fait inadmis- 
sible. 

(2) Sur cet ensemble de domaines impériaux, et sur les limites géogra- 
phiques de la région occupée par eux, voy. ce que j'ai dit ci-dessus, p. 35 
et 36, 47 et 48. 

(3) Lege Manciana (voy. 1re face, 1. 8, 11 et 12; cf. I. 6; 2e face, 1. 23, 29; 
4e face, 1. 71).— Ex consueludine Manciane [1re face, 1. 24; 2e face, L. 18 et 19 ; 
d'après la lecture de Toutain). 

(4) Voy. sur la loi Manciana, ci-dessus, p. 38, 39, 48 à 50. 

(5) Voy. sur ce point, ci-dessus Revue, 1897, p. 596, note 2. — Autre 
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Il est assez difficile de déterminer le caractère de ces statuts 
domaniaux, au point de vue juridique. Dans l'opinion géné- 
rale, et qui semble bien effectivement la plus naturelle au pre- 
mier abord, il faut voir là tout simplement le règlement que 
fait un propriétaire d’une façon souveraine et en vertu de son 
droit de propriété (une lex privata). Le propriétaire fait de sa 
chose ce qu’il veut en faire, et arrange son bien comme il l’en- 
tend (1). Lorsqu'il s'agit de domaines impériaux, cette manière 
de voir est très défendable. La Lex que l'Empereur a établie 
pour l’administration de ses domaines (par exemple la {ex Ha- 
driana ou la lex Vipascensis dont je viens de parler), peut très 
bien être considérée non comme une loi proprement dite, et non 
pas même comme une véritable lex data (2), mais simplement 
comme le règlement d’un propriétaire. Mais il est très remar- 
quable que jusqu'ici nous ne connaissons pas d'exemple de 
lex domaniale, émanant d’un propriétaire privé, et réglant 
d'une facon complète et détaillée la condition et l'administration 
d'un grand domaine privé, comme la lex Hadriana règle l’ad- 
ministration des domaines de l'Empereur dans la vallée de 
l'Oued Medjerda et comme la lex Vipascensis règle l’adminis- 
tration de la mine de l'Empereur à Aljustrel. Le seul exemple 
que nous possédions d’une leæ de cette nature, c’est-à-dire 
d'un véritable et complet statut domanial établi pour un do- 
maine privé, est l'inscription récente d'Henchir Mettich; et 
précisément 1l se trouve que cette lex n’émane pas du proprié- 
taire du domaine, mais, tout au contraire, qu’elle est l’œuvre de 
deux procuratores de l'Empereur Trajan, et qu’elle est dite 
en termes exprès « donnée » (data) au domaine en question 
sur l’ordre de l’Empereur lui-même (ex auctoritate Imperatoris 


exemple encore d'une lex saltus dans l'inscription de Kars Mezuar (C. I. L., 
VIII, 14428), et dans une inscription de Henchir Sidi Ben Hamida (Cagnat, 
Année épigraphique, 1894, no 55) : ex hac lege dari dibitam (fjructum nalum 
centesim(a) qui ex hac lege, etc. 

(1) Cf. sur ces leges privalae, le texte de Paul, Dig., 23, #4, 20, 1 : legem 
enim suae rei dicit (sous-entendu dominus). Dans l'opinion que je viens de 
dire, les leges saltus ne seraient pas autre chose qu’une application de ce 
principe de droit privé. Dans ce sens Mommsen, Ephem. épigravh. 11], p. 187 
à 189 (à propos de la lex metalli Vipascensis). 

(2) Sur le caractère des leges datae impériales, Mommsen, Droit public, 
trad. Girard, V. p. 166 à 173. 
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Trajani) (1). Cette déclaration formelle que la loi du domaine 
est l’œuvre, non du propriétaire lui-même, mais de l'Empe- 
reur, ce fait qu'elle est rédigée par des procurateurs impé- 
riaux, enfin ce nom de lex data qu'elle se donne elle-même, 
tout cela ne laisse pas, à mon avis, que de rendre extrêmement 
douteuse l'opinion ordinaire, d’après laquelle la lex saltus ne 
serait pas autre chose que le règlement d’un propriétaire et 
n'aurait pas le caractère d’une lex data. Tout au contraire, 
puisque nous voyons la lex saltus toujours faite par l'Empe- 
reur ou sur son ordre, non seulement, ce qui va sans dire, 
quand c’est l'Empereur qui est le propriétaire, maïs encore, ce 
qui est très grave, quand le propriétaire est un particulier, 
nous avons une très forte raison de croire que ce statut doma- 
nial n’est point du tout, comme on le dit, l’œuvre d'un pro- 
priélaire qui règle tout simplement ses affaires en vertu de son 
droit de propriété, mais qu'il est nécessairement l'œuvre de 
l'Empereur, attendu que c'est de lui que le statut émane dans 
tous les cas. La loi du domaine est donc, je crois, non pas un 
règlement de propriétaire, mais très bien, quoi qu'on en dise, 
une lex data. Et je dis une lex data dans tous les cas, c’est-à- 
dire que le domaine soit impérial ou privé, parce que évi- 
demment le caractère de la lex saltus est le même dans tous 
les cas, ce caractère étant seulement moins facilement recon- 
naissable lorsque le propriétaire est en même temps l'Empe- 
reur. J'ajoute que cette analogie très frappante qui fait res- 
sembler les leges saltus aux leges municipales, lesquelles sont 
cerlainement des leges datae, est une raison de plus (une pro- 
babilité au moins) en faveur de l’opinion qui fait pareillement 
du statut domanial une lex data. Je ne veux pas répondre 
tout à fait de l'avenir. Des découvertes nouvelles obligeront 
peut-être un jour à abandonner cette manière de voir, puis- 
que aussi bien, il peut se faire que l’on trouve un jour une 
véritable lex saltus faite pour un domaine privé, et émanant 
du propriétaire même de ce domaine. Mais jusqu’à ce qu'on 
trouve une pareille lex, je continuerai à considérer le statut do- 


(1) TInscer. d'Henchir Mettich, ire face, 1. 1 et suiv. : (Ex auctorilaile 
Aug{usti) nlostri) Im(p). Cae(saris) Trajant Aug(usli)... Data a Licinio (Ma)ximo 
el Feliciore Aug(usti) lib(erto) procc (— procuraloribus). 


Re. Li 
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manial comme une lex data, parce que c’est la seule opinion, à 
mon avis, qui soit d'accord avec les documents actuellement 
existants. 


IV. 


La cité, centre urbain, lien de toute la population des envi- 
rons, a son marché (nundinae). Le domaine, lui aussi, a ses 
nundinae, son marché propre, parce qu'il vit à part de la cité. 


Déjà, au temps de Pline, le Sénat ou l'Empereur autorisaient : 


parfois les grands propriétaires à établir un marché dans leurs 
domaines (1). Pour l’Afrique en particulier, nous possédons deux 
inscriptions intéressantes relatives à l'établissement de pareils 
marchés. La première, qui est la plus importante, est le texte 
du sénatus-consulte de nundinis saltus Beguensis, de 138, qui 
autorise un grand propriétaire africain, Lucius Africanus, per- 
sonnage sénatorial, à tenir un marché deux jours par mois (le 
2 etle 20 de chaque mois), dans son saltus Beguensis (aui. 
Henschir Begar, en Tunisie) (2). Encore maintenant, des ruines 
subsistent des anciennes boutiques établies là à l’occasion de ce 
marché (3). La seconde inscription parle d’un marché semblable 
établi dans son domaine, deux jours par mois, par une femme, 
nommée Antonia (4). En dehors de l'Afrique, on a aussi des 


(1) Pline, épist., V, #4 (édit. Keil) : Solers a senatu petiit ul sibi instiluere 
nundinas in agris suis permillereltur. — Cf. Dig., 50, 11, 1 (Modestin) : Nun- 
dinis impetratis a principe. — Code Just. 4, 60, 1 (Valentinien) : Qui exer- 
cendorum mercatuum aut nundinarum licentiam.. nostra aucloritate merue- 
runt. 

(2)C. I. L., VII, 270 — 11451 — Bruns, Fontes (6e édit.), p. 196, 197. — 
Voy. surtout, 1. 18 et suiv. qui contiennent la décision du Sénat : Permilten- 
dum Lucilio Africano, c(larissimo) v(iro), in provincia Afric(a), regione Be- 
quensi, lerrilorio Musulamiorum, ad Casas, nundinas IIII non(is) Novemb. et XII 
k(alendis) Decembr. et ex eo omnibus mensibus II!I non(is) et XII K(alendis) 
sui cujusq(ue) mensis, insliluere et habere eoque vicinis advenisq(ue) nundinandi 
dumtazat causa coire convenire sine injuria el incommodo cujusquam liceat. 
— Cf. sur ce sénatu s-consulte le commentaire de Wilmanns et de Mommsen, 
Ephem. epigraphica, Il, p. 271 et suiv. 

(3) Voy. la notice sur le sallus Beguensis dans C. I. L., VIIXL, p. 45 et 
l'article Wilmanns cité, Ephem. epigraphica, IL, p. 271, 272. 

(4) C. I. L., VIII, 8280 : Anlonia L(ucüi) f{ilia) Saturnina vicu el nundina V 
kal et V idus sui cujusque mensi(s) constituit. — Ce saltus d'Antonia, et le 
marché par conséquent qui y fut établi, est situé à Aïn-Mechira, dans le ter- 


hi — 


TE 


88 LES GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


exemples de ces créations de marchés {1). Il est à remarquer 
que, en droit, le propriétaire n'établit pas un marché de sa seule 
autorité de propriétaire. Il faut que le Sénat, à l’origine, et plus 
tard l'Empereur lui en donnent l'autorisation (2). Mais on voit 
toute l'importance d'une telle création. Par le marché, le do- 
maine devient, comme la cité elle-même, un centre pour toute 
la région d’alentour. Dans la réalité, fonder un marché, c’est 
fonder un vicus. Vicu et nundina constituit, dit l'inscription 
d’Antonia (3). Et ainsi le domaine est vraiment, pour tous ses 
habitants, la vraie cité, le lieu des relations, des affaires et du 
commerce, celui où les hommes se rencontrent et viennent cher- 
cher toutes les choses nécessaires à la vie (4). 


V. 


Cette autonomie du grand domaine vis-à-vis de la cité a 


donné lieu également à plusieurs conséquences importantes, au 


point de vue de l'impôt : 

1° Le grand domaine, qui est assujetti, comme je l’ai montré, 
aux impôts dus à l’État, ne paye pas au contraire les taxes et 
les munera qui sont dus à la cité. Cela résulte de la condition 
même des propriétaires de ces grands domaines. Comme je 


ritoire des quatres colonies (Cirta, Mileu, Chullu et Rusicade), au sud de la 
route de Mileu à Sitifis. Sur cette Antonia Saturnina, voy. l'inscription de 
Cirta, C. I. L., VIII, 7032 qui la mentionne avec son mari et ses trois neveux. 
Cf. Schulten, p. 33. 

(4) Voy. ces exemples réunis dans l'article cité de Wilmanns, Ephem. 
epigraph., II, p. 280, note 1. 

(2) L'autorisation d'établir un marché est donnée, pendant les deux pre- 
miers siècles de l'empire, par le Sénat. Dans la lettre de Pline citée (V, #), 
la permission est demandée au Sénat. Le sénatus-consulle de nundinis saltus 
Beguensis, qui est daté de 138, nous montre pareillement la permission donnée 
par le Sénat. Suétone (Claud. 12) dit que l’empereur Claude jus nundinarum 
in privata praedia a consulibus (par conséquent au Sénat) petit. Mais dans 
la suite, c'est l'Empereur qui donne cette autorisation, comme le prouvent 
les textes du Digeste et du Code Justinien cités (p. 87, note 1). Cf. C. I. L. 
IIT, 4121 (sous Cocstantin). 

(2) Voy. C. I. L., VIII, 8280, cité p. 87, note 4. 

(4) Cf. ce que j'ai dit antérieurement à propos des negotiatores établis dans 
les grands domaines, par les soios des propriétaires et pour l’usage des ha- 
bitants du domaine. Voy. ci-dessus, $ 4 (Revue, 1897, p. 712 à 715). — Cf. 
sur ces marchés du domaine. Schulten. p. 114, 145. 
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l'ai dit déjà, les propriétaires des grands domaines sont (pour 
citer seulement les plus importants) l'Empereur et les person- 
nages de rang sénatorial (1). Or ni l'Empereur ni les sénateurs 
ne sont à proprement parler citoyens de la cité (2), et en ce qui 
concerne spécialement les munera dus à la cité, de très nom- 
breux textes juridiques proclament à l'envi que les sénateurs 
(et l'Empereur à plus forte raison) sont affranchis de tous ces 
‘ munera (3). | 

2° Le grand domaine paye les impôts d'État. Notamment j'ai 
prouvé qu'il paye toujours (et cela est vrai même des domaines 
impériaux) le plus important de tous. les impôts d’État, l'impôt 
foncier. Or, on sait qu’en règle cet impôt était levé par les de- 
curiones des cités; cette charge que la loi leur confiait était 
même pour eux le plus intolérable de tous les fardeaux. Mais 
justement, comme les grands domaines sont en dehors de la 
cité, les decuriones n'avaient pas le droit d’entrer dans ces do- 
maines pour y lever l'impôt foncier, Les consttutions impé- 
riales le déclarent en termes exprès pour les praedia senato- 
rum (4). Au moins telle est la règle (5). A plus forte raison 


(1) Voy. ci-dessus, Revue, 1897, p. 552, 553. — Cf. surtout le & 6. 

(2) Cf. ci-dessous, $ 6. 

(3) Dig., 50, 1, 22, 5 (Paul) : Senatores et eorum filii filiaeve.… itemque 
nepotes, pronepotes et proneples ex filio, origini eximunlur. — Ibid., 50, 1, 23 
(Hermogenien) : Municeps esse desinit senatoriam adeptus dignilatem, quantum 
ad munera. —Cf. Mommsen, Droit public, trad. Girard, VI, 2, p. 65, et Kubn, 
Städtische und burgerliche Verfassung des rôm. Reichs, I, p. 224 à 226. 

(£) Cod. Théod., 6, 3, 2 (Arcadius et Honorius, 396) : Senaloriae functionis 
curiaeque sit nulla conjunclio, et, ne laedendi curialibus praebeatur occasio, 
per apparitores reclorum provinciae de senaltorum fundis fisco postulentur. 
Cf. dans le même sens, Ibid, 6, 3,3, (même date) et 11, 7, 12 (Gratien et Va- 
lentinien, 383). 

(5) Il y eut cependant des exceptions à cette règle. En 397, une constitution 
d'Arcadius et Honorius, décida que désormais les curiales lèveraient l'impôt 
foncier dans les domaines des sénateurs ; (Cod. Théod., 6, 3, 4 : ut senatorii 
fundi non per officia, sed per curiales polius exigantur). Le motif de cette ré- 
forme est, dit la constitution, que les sénateurs, mis à l’abri de toute pour- 
suite de la part des curiales, profitaient de cette situation pour payer leurs 
impôts très irrégulièrement; (exaclionem {ributorum senaltus non posse con- 
currere, adeo ut in nonnullis provinciis senalorii canonis medietas in debilis 
resideret). — Mais, à mon avis, cette réforme de 397 n’a été qu'une mesure 
transitoire. Car, dans les lois d’une date postérieure, nous voyons, je crois, 
très distinctement que ce sont les fonctiannaires de l’État (en règle les gon- 
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est-ce la régle aussi pour les domaines des empereurs. En con- 
séquence le propriétaire, qui doit tout de même l'impôt, devra 
le remettre lui-même, ou le faire remettre par son intendant, 
aux agents de l’État, en principe, au gouverneur de la province; 
et le gouverneur ou ses officiales seront les seuls qui pourront 
exiger de lui l'impôt (1). Ces règles de droit ont eu les consé- 
quences les plus graves. Le grand propriétaire sur ses domai- 
pes, que les agents de la cité ne peuvent pas aborder pour l’obli- . 
ger à payer l'impôt, s’est donné de plus en plus l'attitude d’un 
seigneur, seul maître sur sa terre. Sans doute, il doit l'impôt à 
l'État. Mais, traitant presque d'égal à égal avec les agents de 
l'État, en fait, il s'habitue à payer l'impôt quand et comme il l’en- 
tend. Les constitutions impériales du Bas-Empire, qui luttent 
de leur mieux contre ces usurpations, sont remplies de plaintes 
sur ces grands propriétaires qui, par force, par ruse ou par 
intimidation, échappent à leurs obligations fiscales (2). Bien pis 


verpeurs des provinces), et non ceux de la cité, qui poursuivent le paiement 
de l'impôt, lorsqu'il s’agit de sénateurs, potentes ou grands personnages 
quelconques. Voy. Novelles de Majorieun, 2, 1, 4 (458), où le droit de pour- 
suivre les aclores seu procuralores clarissimarum domorum vel polenlium est 
donné au judex per provinciam discurrens, c'est-à-dire au gouverneur de la 
province. 

(1) Voy. Cod. Théod., 6, 3, 2 cité, et 11, 7, 12 (383) : Potentiorum possesso- 
rum (par ces polentes, il faut entendre sûrement les sénateurs) domus officiorum 
provinciae rectoris exigere debel ; (le gouverneur et ses official:s, mais non 
les curiales). Ibid., 11, 1, 13 (366) : Les grands propriétaires d'Afrique ne 
sont pas poursuivis par les décurions des cités, mais doivent envoyer leurs 
procuralores verser l'impôt entre les mains du cvicarius d'Afrique; placuit… 
missis brevibus indicari, eosdemque compelli, ut procuralores instruclos ad 
officium luae sincerilalis (au bureau du proconsul d'Afrique) pro celebranda 
solutione transmittant. Cf. Nov. de Majorien, 2, 1, 4, que pose la même règle 
et se plaint que les intendants des potentes ne viennent pas exactement payer 
leurs impôts. 

(2) Voy. surtout sur ce point la Novelle de Majorien citée, 2, 4, 4 (458) : 
Habenda sane ralio est potentium personarum, quarum actores per provincias 
solulionen fiscalium negligunt, dum pro sui terrore fastidii minime perurgentur, 
ac se in praediis relinent contumaces, ne ad eos praeceptum judicis possit aut 
conventio pervenire. — Cf. déjà des plaintes analogues, dans une constitution 
de Constantin de 313 (Cod. Théod., 13, 10, 1), contre les potentes (les séna- 
teurs) qui s’arrangent de façon à ce que toute la charge de l’impôt retombe 
sur les autres, (quoniam tabularii civitaitum per collusionem potentiorum sarci- 
nam ad inferiores transferunt\; et ibid., 13, 11, 3 (Gratien et Valentinien, 
386) : Si, peraequatore misso, aliquis aut procuratorem suum retraxerit aut 
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encore, on en voit qui couvrent de leur protection les petits 7, ; 


de : FC : à sise DE 
propriétaires voisins, heureux de recourir à leur patrocinium : : 


pour se défendre contre les exactions du fisc (1); et ce n’est 
plus alors le grand seigneur seulement qui ne paye, en fait 
d'impôt, que ce qu'il veut bien payer, c’est la masse des proté- 
gés ou des clients qui ne payera aussi que ce que son seigneur 
consentira à laisser percevoir aux agents de l'État (2). Et déjà 
se dessinent, à travers ces pratiques des potentes du rv° ou du 
v‘ siècle, les traits essentiels de la société du moyen âge et le 
portrait du seigneur souverain dans sa terre, qui ne lèvera plus 
qu’à son profit propre l’ancien impôt d’État dont il aura fait un 
droit seigneurial. | 

3° Les colons des grands domaines restaient soumis, en prin- 


colonum od conlumaciam relractationis armaverit, etc. — Mêmes plaintes 
dans un édit de Théodoric (Cassiodore, Fariar II, 25, 2, édit. Mommsen 
dans les Monumenta Germaniae, p. 60). — Saint Augustin parle d’un évêque, 
qui, ayant acheté un domaine, le mit sous le nom d’un homme puissant, pour 
éviter les réclamations du fisc; (Epist., 96, édition des Bénédictins, Il, p. 
391). — Voir sur ce sujet Lécrivain, Le sénat romain depuis Dioclétien, p. 
89 à 91. 
(1) Sur le patraginium, voy. la note suivante. 

. (2) Voy. par ex. Cod. Théod., 12, 1. 146 (Arcadius et Honorius, 395) : Mul- 
tos animadverlimus, ul debita praeslatione patriam defraudarent, sub umbra 
polentium lalilare. — Cf. les allusions, dans les lois du Bas-Empire, aux négo- 
tiatores, qui, pour éviter le paiement de la lustralis collectio, c'est-à-dire de 
l'impôt qui frappe spécialement sur eux, se mettent sous la protection d'un 
grand; (Cod. Théod., 13, 1, 15 : St quis polentior negolialorem quempiam 
quo minus aurum debilum inferat, contra fisci nostri commoditates, putaverit 
defendendum ; et ibid., 21). — De même les grands propriétaires aident leurs 
colons à échapper à l'impôt; (Cod. Théod., 13, 11, 3). — Voir aussi, d’une 
façon générale, les constitutions impériales qui prohibent le patrocinium, 
parce que le patrocinium, sert, en pratique, à échapper à l'impôt; spéciale- 
ment Cod. Théod, 11, 24, 4 (Arcadius et Honorius, 399) : eos qui fraudandorum 
tributorum causa ad patrocinia solita fraude confugerunt ; et Cod. Just., 11, 
58, 1 (Léon et Anthémius, 468) : Si quis... in fraudem circunscriptionemque 
publicae funclionis, ad patrocinium cujuscumque confugeril, etc. Cf. sur ce 
point Lécrivain, loc. cit.; Fustel de Coulanges, Les origines du système féo- 
dal, p. 242 à 244; Flach, Les origines de l'ancienne France, 1, p. 75 à 77 
(surtout les notes) ; et mon article sur la recommandation et la justice seigneu- 
riales, (Annales de l'enseignement supérieur de Grenoble, I, p. 117 à 122), dans 
lequel j'ai insisté sur cette habitude des hommes du Bas-Empire de recou- 
rir à la protection d’un homme puissant pour échapper à leurs obligations 
fiscales. 
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cipe, à la capitatio humana, qui est l'impôt dù à l’État par 
les colons (1). Le domaine en effet, ni les hommes du do- 
mainé, ne sont en dehors de l'État. Mais les colons sont- 
ils astreints aux munera municipaux? Les textes juridiques 
et les constitutions impériales répondent d’une facon formelle 
que les colons des domaines de l'Empereur n’y sont pas 
soumis (2). Pour ceux-là, par conséquent, la réponse est tout 
à fait sûre. Je ne vois aucun texte qui déclare aussi expres- 
sément qu'il en est de même des colons des grands domaines 
privés, mais 1l me semble certain qu'ils ne sont pas non plus 
astreints à ces munera. Toutes les observations qui viennent 
d’être faites montrent bien effectivement que le domaine est en 
dehors dela cité et n’est pas soumis aux charges et aux autorités 
de la cité. J'ai signalé également cette Ltendance si remarquable 
qu'ont les grands propriétaires à écarter de leurs domaines tous 
les agents de la cité; on ne conçoit pas du tout, après ce que 
J'ai dit, les decuriones envahissant les terres d’un sénateur et 


(4) Sur la capilatio humana ou plebeia, due par les colons, voy. principa- 
lement Marquardt, Finances (trad. Vigié), p. 299 et suiv., et en général les 
différents ouvrages sur l'administration romaine. 

(2) Dig., 50, 6, 6, 11 (Callistrate) : Coloni quoque Caesaris a muneribus libe- 
rantur (s. e. municipalibus), ut idoniores praediis fiscalibus habeantur. (Ob- 
server qu'un manuscrit donne même ici expressément la lecture municipalibus; 
voy. l'édition du Digeste de Mormmsen). — Cf. Cod. Théod., 11, 16. 5 (Cons- 
tance, 343), spécialement pour les munera sordida ou extraordinaria ; et 1, 
32, 7 (389), où il est dit que les procurateurs impériaux sont exemptés de 
l'instauratio operum publicorum, c'est-à-dire des obligations qui incombent 
régulièrement aux citoyens de la cité pour l'exécution des travaux publics 
municipaux, ce qui revient à exempter de ces travaux les colons eux-mêmes 
à qui naturellement les procurateurs les faisaient exécuter. — Toutefois un 
passage de Papirius Justus (sous Marc-Aurèle) dit que, d’après une cons- 
titution de cet empereur, les colons impériaux pouvaient être, dans certains 
cas, astreints aux munera, à la Condition que cela ne préjudiciât pas à la 
culture des domaines de l'Empereur ; Dig., 50, 1, 38, 4 : Item rescripserunt 
(Marc-Aurèle et Verus) colonos praediorum fisci muneribus fungi sine damno 
fisci oportere, idque excutere praesidem adhibilo procuratore debere. 11] me 
paraît tout à fait incontestable qu'il faut prendre ici le mot fiscus (comme 
aussi le mot praedia fiscalia du texte de Callistrate, cité plus haut) dans un 
sens général, et entendre par là non seulement le fisc proprement dit, mais 
encore tous les biens impériaux quels qu’ils soient. En d’autres termes, les 
coloni praediorum fisci sont tout simplement, je crois, les colons de l’'Empe- 
reur, et non les colons dépendant particulièrement et proprement de l'admi- 
nistration des fisrus. 
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s'emparant des colons qui cultivent ces terres pour les astrein- 
dre aux obligations et aux travaux que la cité réclame en prin- 
cipe de ses citoyens ; non seulement il est sûr que ces decuriones 
n'auraient pas eu la force et les moyens d’agir ainsi impunément, 
mais encore 1l est encore tout à fait improbable qu'ils en aient 
eu le droit. Enfin j'ai montré antérieurement que les operae 
dues par les colons au domaine correspondaient, d'une façon 
exacte aux travaux que les citoyens devaient à la cité (1). Les 
colons, qui fournissent au procurator ou au conductor, pour l’en- 
tretien et l’embellissement du domaine, les corvées que j'ai 
dites, en revanche, ne doivent être tenus à aucun service ni 
aucun travail pour la cité, dont n1 en droit ni en fait ils ne 
dépendent. 


VI. 


Comme les saltus vivent à part de la cité, et que, d'un autre | 


côté, ils ont une étendue très vaste, très souvent il arriva, à l’é- 
poque du Bas-Empire, qu'ils eurent leurs églises propres, leurs 
prêtres, parfois même leurs évêques à eux (2). Ce point est in- 
téressant et mérite quelques explications. 

J'ai déjà montré à plusieurs reprises que l'Afrique est par 
excellence la terre des saltus. Aussi bien, est-ce surtout dans 
les provinces de l'Afrique que nous rencontrons des exemples 
tout à fait caractéristiques de ces églises des domaines et de 
leurs évêques. Les écrits relatifs au mouvement donatiste y font 
des allusions (3). Mais la preuve la plus décisive de l’existence 
de ces églises domaniales, c'est la mention qui est faite de plu- 
sieurs d’entre elles dans les listes épiscopales d'Afrique. Une 
grande partie des noms de lieux mentionnés dans ces listes 
comme sièges d'évêques paraissent bien être des noms de 
domaines (4). Une observation intéressante de M. Schulten 


(1) Voy. ci-dessus, Revue, 1897, p. 710. 

(2) Sur ce sujet, voy. Schulten, p. 115 à 117. 

(3) Voy. Gesta collat. Carthagin.(Migne, Patr. lat; XI, p. 1396) : In villis 
vel in fundis esse episcopos ordinalos. — Cf. Saint Augustin, Epist., 65, 1 
(édit. des Bénédictins, IT, p. 230) : Presbylerum fundi Armemanensis, in 
Campo Bullensi. Cf. même lettre (tbid., p. 229) : Lettre au primat de la Nu- 
midie pour l'avertir, Abundanlium quemdam, in fundo Slrabonianensi, perti- 
nente ad curam nostram, ordinatum fuisse presbylerum. 

(4) Voy. particulièrement Victor Vitensis, Persecut. Vandal., appendice : 
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à ce sujet, c'est que le donatisme, à peu près sûrement, 
s’est répandu surtout parmi les populations des domaines. 
Ce sont sans doute les donalistes qui, voyant les évêques 
des cités presque tous attachés à l'orthodoxie, établirent 
alors dans les campagnes des évêques de leur parti, si bien 
que le siège de ces évêchés fut un vicus ou un castellum (1). 
Et c’est aussi au schisme donatiste et à l'établissement de ces 
églises domaniales que se rattache un autre mouvement, d’une 
allure autrement révolutionnaire et brutale, la révolte et les 
pillages des circumcelliones (2). Ces bandes fanatiques qui, 
depuis le commencement du quatrième siècle jusqu'à l’inva- 
sion des Vandales, et même après, promenèrent dans toutes les 
campagnes d'Afrique la dévastation et la guerre, portaient ce 
nom de cürcumcelliones, parce qu'elles se recrutaient dans la 
population paysanne, sortie des cellae des grands domaines et 
continuant à rôder autour de ces domaines (3). Que le mouve- 
ment ait eu le caractère d'une révolution à la fois agraire et 
religieuse, c'est ce que prouvent tous les renseignements que 
nous avons sur son histoire : la classe dans laquelle se re- 
crutaient les circumcelliones, les dévastations des propriétés, 
la guerre aux riches (4), les conditions sociales changées vio- 


liste des évêques d'Afrique qui furent convoqués par le roi Huneric en 484 
(édition de Halm dans les Monumenta Germaniae, p. 63 et suiv.). — Observer en 
particulier, dans le récit de la persécution des Vandales, de Victor Vitensis, 
I, 11, 38, la mention d'un Faustus, Burunitanus episcopus (édition citée, p. 
10), c'est-à-dire d’un évêque dont le siège est ce saltus Burunilanus, si célèbre 
par l'inscription de Souk el Khmis. Sur ce passage de Victor Vitensis et sur 
l'emplacement de ce diocèse, Fernique et Cagaat, Revue archéolog., 1881 
(t. XLI), p. 142. 

(1) Schulten, p. 117. 

(2) Sur les circumcelliones, la source principale est le chapitre d'Optat de 
Mileu, De schismale donatisiarum, IT, 4 (Migne, Patr. lat., t. XI, p. 1006 
et suiv.). Cf. Tillemont, Mémoires pour servir à l'hisloire ecclésiast., VI, p. 
88 à 99; lung, Die romanischen Landschaften des rômischen Reiches, p. 179, 
180. 

(3) Saint Augustin, Contra Gaudentium, 1. 32 (alias 28) (édit. des Bénédic- 
tins, IX, p. 4004) : Genus hominum in horrendis facinoribus inquietum … 
maxime in agris territans, ab agris vacans, el victus sui causa cellas circumiens 
ruslicanas, unde el circumcellionum nomem accepit. 

(4) Optat de Mileu, loc. cit. (Migne, loc. cit., p. 1007) : Nulli licuit secu- 
rum esse in possessionibus suis, debilorum chirographa amiserant vires, etc. 
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lemment (1}, le rêve d’un partage égal de tous les biens de la 
terre, le nom de agonisti, c'esr-à-dire soldats du Christ, pris 
par les révolutionnaires (2), et celui de sanctorum duces porté 
par les chefs (3), la soif du martyre poussée jusqu’au délire 
frénétique et au suicide (4), enfin ce cri de Deo laudes, le cri 
de ralliement des donatistes, accompagnant régulièrement 
leurs dévastations et leurs meurtres (5). Il ‘n’est donc pas 
douteux que c’est dans les campagnes, et autour des églises 
domaniales, généralement donatistes, que cette jacquerie 
est née et s’est développée. Les procédés de guerre des cir- 
cumcelliones n'étaient même pas toujours très éloignés de 
ceux des évêques donatistes, puisque l’évêque donatiste 
Optat (6) procédait, du temps de saint Augustin, au partage 
systématique des terres entre les adhérents de son parti (7). 
Ce lien qui existe d'une façon sûre entre les donatistes et 


(1) Ibid., (Migne, p. 1008) : Domini de vehiculis suis excussi ante mancipia 
sua, dominorum locis sedentia, serviliter cucurrerunt. Illorum judicio et impe- 
rio, inter dominos el servos conditio mutabalur. 

(2) Sur ce nom de agonisli que se donnaient les circumcelliones, et sa signi- 
fication (dans la pensée de ceux qui le portaient) de milites Chrisli, voy., saint 
Augustin, Enarratio ad Psalmum 132, 6 (édit. des Bénédictins, VI, p. 21148, 
2119). Saint Augustin s'attache surtout dans ce passage, à montrer la différence 
esseutielle qui sépare les circumcelliones donatistes des moines catholiques. 

(3) Optat, loc. cit. (p. 1007) : Cum Axido el Fasu (les chefs des circum- 
celliones), ab ipsis insanientibus sanclorum duces appellantur. 

(4) Ibid. (p. 1010) : Sub cupiditale fàlsi marlyrit, in suam perniciem con- 
ducebant. — Par besoin du martyre, les circumcelliones allaient très souvent 
jusqu'à se tuer eux-mêmes ou à se faire tuer par des passants à qui ils 
donnaient de l'argent pour cela ou qu'ils contraignaient à ces assassinats. 
Voy. sur ces pratiques, Tillemont, loc. cit., p. 89 à 92. 

(5) Saint Augustin, Enarratio ad Psalmum 132, 6 (édition citée, VI, p. 
2119). Ce cri de Deo lqhdes, qui annonçait l'approche des bandes de circum- 
celliones, était plus redouté, dit saint Augustin, que le rugissement du lion. 

(6) Ne pas confondre cet évêque donatiste avec Optat, l'évêque catholique 
de Mileu, et l’auteur du livre de schismate donatistarum. 

(7) Saint Augustin, confra lilleras Peliliani, Il, 82 (édition des Bénédictins, 
IX, p. 395). L'évêque donatiste Optat y est appelé palrimoniorum alienorum 
proditorem, venditorem, divisorem. — Cf. ibid., I, 26 (alias 24) (édition citée, 
IX, p. 355) en parlant des donatistes : Omitlo lyrannicas in civitatibus el 
marime in fundis alienis dominaliones. — Saint Augustin, dans tous ceux de ses 
écrits où il fait allusion aux circumcelliones, les considère toujours comme 
des donatistes. (Circumcelliones vestri, dit-il en s'adressant aux donatistes ; 
voy. par exemple, Epist., 108, 14; édilion citée IT, p. 466). 
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les révolutionnaires circumcelliones n'est nullement en con- 
tradiction avec l'attitude très délibérément hostile que pri- 
rent quelques-uns de ces évèques, lorsqu'ils virent que le 
mouvement religieux dégénérait trop en guerre sociale et que 
les excès des fanatiques les compromettaient (1). Comme le 
dit très justement M. Jung, les évêques donatistes agirent en 
ce temps-là avec les circumcelliones, comme Luther, au scizième 
siècle, agit avec les paysans révoltés (2). Les réformateurs 
religieux, dans les deux cas, eurent peur de l'insurrection, 
fille plus ou moins légitime, mais inquiétante, de leurs prédi- 
cations; et, quand ils virent leurs fidèles faire la guerre à la 
société établie, ils firent appel contre eux à toutes les forces 


| de cette société pour les châtier et les exterminer. Et cela 


n’empêcha pourtant, même après ces événements, lorsqu'en 
347, l’empereur Constant envoya en Afrique Paulus et Maca- 
rius, l'évêque doaatiste de Vaga, Donatus, de recourir encore 
aux circumcelliones, et de lancer leurs bandes contre les agents 
de l'Empereur (3). 

Les églises domaniales n'eurent jamais, dans les autres par- 
lies de l’Empire romain, la même importance qu’en Afrique. 
On en rencontre pourtant ailleurs. 

En Italie notamment, les lettres du pape Grégoire le Grand 
parlent de certains évêques établis dans les grands domaines 


ou massae de la Sicile ou du midi de l'Italie qui dépen- 


daient de l'église de Rome (4). Pour les provinces de Gaule, 


(1) Optat, loc. cit. (Migne, loc. cit., p. 1008). Unde cum vestrae partis epis- 
copis (aux évêques donatistes) {unc invidia fierel, Taurino tunc comiti scrip- 
sisse dicuntur, hujusmodi homines corrigi in ecclesia nôn posse; mandaveruni 
ul a supradicto comitle acciperent disciplinam. Tunc Taurinus, ad eorum lilte- 
ras, ire mililem jussil armatum per nundinas, ubi circumcellionum furor va- 
gari consueverat. In loco Oclavensi occisi sunt plurimi, delruncati sunt multi, 
etc. Sur l'attitude des évêques donatistes vis-à-vis des circumcelliones, Tille- 
mont, loc. cit., p. 94, 98. 

(2) Juag, Romanische Landschaften, p. 179. 

(3) Sur l'insurrection des circumcelliones à cette époque, et sur le rôle 
d'instigateur joué en cette affaire par l’évêque donatiste de Vaga, voy. tout 
le chapitre cité d'Optat. C’est à l'occasion de ces événements qu’Optat nous 
fait la description de la secte des circumcelliones. | 

(4) Grégoire le Grand, Epistolae, VII, 38 (édit. des Monumenta Germaniae, 
I, p. 487,1. 13) : In ecclesia quae est in massa Largia conslituta, (en Sicile; 
localité d’ailleurs iaconnue). — 1bid., VI, 38 (I, p. 415, 1. 2): Ex habitatorum 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 97 


je ne connais pas d’exemple d’évèques institués dans un do- 


maine; les évêques, dans ces provinces, sont toujours des 
évêques d’une cité. Mais, à défaut d'églisés épiscopales, des 
églises paroissiales ont été très souvent établies dans de grands 
domaines. On sait combien de ces églises rurales furent fondées 
en Gaule, dans les derniers siècles dé l’Empire romain (1). 
Parmi les nombreux vici, pagi ou castra, qui devinrent le siège 
de ces églises, un grand nombre sans doute sont des vici ou pagi, 
dépendances de la cité voisine. Mais incontestablement un très 
grand nombre aussi sont des vici de domaines, c’est-à-dire des 
groupes formés par les colons et les différents cultivateurs atta- 
chés à un grand domaine. Pour plusieurs églises rurales des 
Gaules, le caractère domanial peut être déterminé avec certitude. 
C'est un grand propriélaire qui, sur ses terres et pour ses 
paysans, a établi une église paroissiale (2). 

Ea somme, il est tout à fait incontestable que les églises do- 


massae Nichoteranae quorum episcopus, etc. (Observer toutefois que cette massa 
Nichoterana, qui, à l'origine, à cause de son nom, n’a pu être autre chose qu'un 
grand domaine, pourrait bien être devenue une ville au temps de Grégoire .le 
Grand, comme cela est d'ailleurs arrivé à tant de grands domaines. Voy. sur 
cette localité du Bruttium, qui aujourd'hui encore s'appelle Nicotera, la note 
dans l'édition des Monumenta Germaniae, I, p. #15, note 1. L'évêque de Nico- 
tera figure également dans deux autres lettres de Grégoire le Grand, IX, 120 
e1134). — Ajoutez à ces exemples l'episcopus Carmeianensis, qui assista aux 
synodes romains de 501 et 502, (Mommsen. Neues Archiv., XV, p. 181), évidem- 
ment l’évêque de ce sallus Carminianensis, dont il est fait mention dans la No- 
filia dignit. Occid., chap. 11 (Bôcking, IL, p. 53) : procuralor rei privalae 
per Apuliam et Calabriam, sive saltus Carminianenses. | 

(1) Voy. sur ce point l'article très important de M. Imbart de la Tour, Les 
paroisses rurales de l'ancienne France (Revue historique, 1896, t. LX), spécia- 
lement, p. 242 à 257, où est dounnée, par provinces, une liste très complète de 
toutes les églises établies en Gaule dans les différents vici, à l’époque du 
Bas-Empire. 

(2) Exemples nombreux dans la liste donnée par M. Imbart de la Tour, 
pour chacune des provinces de la Gaule. Voy. particulièrement Loc. cit., p. 
250 (églises rurales fondées dans le locus Cantellensis et dans l’ager Octavia- 
sus en Auvergne); p. 252 (basiliques et baptistères fondés par des possessores 
en Aquitaine); ibid. (églises du locus Secundianensis et du locus Pontianensis, 
sans doute des domaines, dans la province lyonnaise): p. 253 (église du 
fundus Epponiacus, dans le diocèse d'Auxerre); p. 254 (églises domaniales 
dans le diocèse d’Angers); p. 256 (église du locus Muliniacus, dans le dio- 
cèse de Reims). Voy. pour toutes ces églises les textes cités par Imbart de la 
Tour. — Cf.-encore loc. cit., p. 258, 263, 264. 
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maniales ont existé presque partout et ont été nombreuses. 
Une constitution d'Arcadius et d’Honorius parle en termes 
exprès de ces églises, fondées très fréquemment, dit-elle, par 
les propriétaires dans leurs domaines (1). 

On sait comment à l'époque barbare, les églises, (même les 
églises épiscopales), devinrent en très grand nombre [a pro- 
priété privée du seigneur (2). Cette appropriation des églises 
par des particuliers, absolument contraire aux principes essen- 
tiels du droit ecclésiastique, à l’époque de l'empire romain (3), 
au fond n’est pas autre chose qu’un résultat (lointain encore, 
mais très direct et très naturel) des pratiques que je viens de 
dire. Le grand propriétaire, maître dans son domaine, d’où il 
écarte rigoureusement toute autorité, toute juridiction et tout 
pouvoir émanant de la civitas, veut avoir son église à lui, son 
évêque et ses prêtres du domaine, indépendants de l’église, 
de l’évêque et des prêtres de la civitas. Le domaine a son église, 
comme il a son marché et sa lex domaniale, d'abord parce qu’il 
vit à part de la cité, et ensuite parce qu'il est lui-même la cité 
pour tous les hommes qui l’habitent. Et, quand, après la chute 
de l'Empire romain, le propriétaire sera devenu tout à fait 
seigneur, et de plus en plus se sera rendu maître de tous les 
droits, de toutes les attributions et de tous les profits de la 
puissance publique, l'appropriation des églises par ce seigneur, 
qui était encore une usurpation dans le droit de l'Empire ro- 
main, deviendra un fait général et régulier (4), exactement 


(1) Cod. Théod., 16, 2, 33 (Arcadius et Honorius, 398): Ecclesiis quae in 
possessionibus, ut assolet, diversorum, vicis eliam vel quibuslibet locis sunt 
conslitulae, clerici non ex alia possessione vel vico, sed ex eo ubi ecclesiam esse 
constilerit, eatenus ordinentur, etc. Remarquer que ces fondations d'églises, 
daas les possessiones des particuliers, sont indiquées par la constitution comme 
un fait fréquent (uf assolet). 

(2) Voy. principalement sur cette matière les ouvrages récents de Ulrich 
Stutz, Geschichte der kirchlichen Beneficialwesens, von seinen Anfüngen bis auf 
die Zeit Alexanders III, et Die Eïgenkirche als Element des millelallerlich- 


_germanischen Kirchenrechles avec le compte-rendu de Paul Fournier, Revue 


historique de droit, 1897, p. 486 à 506. 

(3) Voy. Paul Fouraier, loc. cit., p. 487 à 490. 

(4) Général et régulier dans la pratique et dans les faits. Mais il ne faut 
pas oublier que les évêques et les papes n'ont guère cessé, avec plus ou 
moins d'énergie, de protester, contre cette appropriation des églises, et 


“surtout contre les abus qui en résultaient. Cf. là-dessus les observations de 


Paul Fournie-, loc. cit., p. 493 à 503. 
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pour les mêmes raisons et à la même époque que, par exemple, 
l'appropriation de la justice ou celle des impôts (1). 


VIT. 


Une autre preuve encore et bien frappante de cette assimi- 
lation du domaine à la cité est l'emploi, dans une inscription 
récemment découverte, du mot vectigalia, pour désigner les 
redevances dues au propriétaire par les colons du domaine (2). 


On sait que l'expression vectigalia désigne proprement les : 


redevances qui sont dues à l’État ou à une cité. L'emploi d’un 
mot pareil, dans l'inscription que je viens de dire, où il est tout 
à fait impossible d'entendre par là autre chose que les rede- 
vances des colons, est une marque intéressante de cette concep- 
tion qui fait du domaine comme une cité ou un petit État. Le 
domaine a donc ses vectigalia, comme l'État et comme la cité. 
Bien mieux, cette inscription nous apprend que ces vectigalia du 
domaine sont loués, toujours comme ceux de l’État et des cités. 
Et l’on remarquera que, dans ce texte, il ne s’agit pas d’un sal- 
tus impérial, pour lequel de pareilles expressions et de pareïlles 
pratiques se comprendraient à la rigueur, mais bien du do- 
maine d’un particulier (3). 
VIIL. 


C’est surtout en ce qui concerne les droits de justice que cette 
autonomie territoriale du domaine donne lieu à des observations 
: ques , $ 
très importantes, et qu'elle a eu, comme on verra, des suites on 
ne peut plus graves au point de vue historique (4). Pour com- 


(1) C'est l’opinion de Fournier (loc. cit., p. 504 à 506). Elle me semble 
incontestable. M. Stutz, dans l'ouvrage que j'ai cité, rattache au contraire 
cette pratique de l'appropriation des églises à de prétendues traditions ou 
habitudes des Germains primitifs. Rien n’est, je crois, plus invraisemblable. 

(2) Gsell, Mélanges de l'École de Rome, 1893, p. 470, note 2 (inscription 
trouvée à Tamagra, près de Khenchela) : In his praediis privatis (Iu)niani 
Martialiani c(larinimi) v(iri) vecligalia locantur. — Ce personnage est, sans 
aucun doute, P. Julius Julianus Martilianus, qui fut légat de Numidie sous 
Sévère Alexandre, ou l’un de ses descendants; (voy. sur ce légat, Pallu de 
Lessert, Fastes des provinces africaines, 1, p. 430 et suiv. ). 

(3) Sur cette inscription, voy. les observations de Gsell, loc. cit., et de 
Schulteo, Grundherrschaften, p. 134, et Lex Manciana, p. #4. 

(4) Cette matière est traitée, mais d’une façon incomplète, et non sans 
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prendre en quoi consiste la juridiction domaniale, il est indis- 
pensable de distinguer les domaines des empereurs et ceux des 
particuliers. 

Les domaines impériaux sont gouvernés par des personnages 
à qui leur qualité d’intendants ou procuratores de l'Empereur 
confère en réalité le caractère de fonctionnaires publics. Le pro- 
priétaire de pareils domaines étant en même temps le chef de 
l'État et, en fait, à peu près l'État lui-même, l'intendant du 
‘propriétaire se trouve être par là un fonctionnaire et, en fait, 
presque un magistrat. Aussi n'est-il pas étonnant que l’admi- 
nistrateur des domaines impériaux ait une juridiction, c’est-à- 
dire de véritables pouvoirs de magistrat. C’est là, en effet, un 
droit qui appartient, à l’époque impériale, à la plupart des 
fonctionnaires de l'Empereur (1). 


erreurs, à mon avis, par Schulten, Grundherrschaften, p. 18 à 81, 117 et 118. 
Elle est étudiée avec plus de détails et de précision (surtout en ce qui 
concerne la période du Bas-Empire) par His, Domänen der Kaïserzeil, p. T, 
50 à 52, 59 à 61, 113 et 114. Mais il n’est question dans cet ouvrage que 
des seuls domaines impériaux. On trouvera également de très utiles rensei- 
.gnements sur ce sujet dans Brunaer, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p. 288 et 
suiv., et dans deux articles récents de M. Wilhelm Sickel, Privatherrschaf- 
ten im fränkische Reiche, (Westdeutsche Zeitschrift, 1896, p. 111 et suiv., et 
1897, p. 47 et suiv.). Voy. surtout, 1896. p. 119, note 23; et 1897, p. 59, 
note 44. 

(1) Observer, en effet, que presque tous les fonctionnaires impériaux, sans 
être, à proprement parler, au point de vue du droit public, des magistrats 
véritables, ont cependant une juridiction par délégation du magistrat suprè- 
me, l'Empereur, dont ils sont les mandataires (jurisdictio mandata). Et cela 
est vrai non seulement des très hauts fonctionnaires, tels que le praefectus 
urbi ou le praefectus praelorio, dont la juridiction est si connue et si impor- 
tante, mais encore de fonctionnaires beaucoup moins considérables, Par 
‘exemple, en matière criminelle, la juridiction de tous les gouverneurs de 
provinces, allant même jusqu'au droit de vie et de mort (jus gladii), droit que 
«évidemment les gouverneurs ne peuvent avoir que par délégation impériale, 
(Mommsen, Droit public, trad. 1II, p. 310, 311 ; V, p. 526,527), — même de 
simples procuralores, gouverneurs de provinces équestres, ont eu parfois ce jus 
gladii, (exemples dans Orelli,3888, 3664) ; — en matière civile, la juridiction des 
iuridici d'Italie, (Mommsen, loc. cit., V, p. 392, 393), etc. Noter surtout, dans 
cet ordre d'idées, parce que cela se rapproche aussi près que possible de la 
matière que je traite jei, la juridiction des procurateurs du fiscus impérial. 
Voy. sur cette matière, Mommsen, 0e. cit., V, p. 318 à 324, et Lécrivain, 
La juridiction fiscale d'Auguste à Dioclélien (Mélanges de l'école de Rome, 1886, 
\ p. 91 et suiv.). 
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Dès l’époque de l’ancien Empire, le procurator du saltus 
impérial, comme je l’ai montré, exerce, dans l’intérieur et sur 
tous les hommes du domaine, une coercitio et une cognitio. 
L'inscription de Souk el Khmis nous montre, il est vrai, l’abus 
de cette coercitio, et non pas son exercice régulier et légal ; mais, 
quels qu’aient pu être les abus en fait, des textes juridiques 


très positifs ne laissent aucun doute sur les droits de police qui 


appartiennent, dans le domaine, au procurator impérial (1); et 
notamment la lex metalli Vipascensis donne en termes exprès 
au procurator du domaine le jus multae (%. Les milites que, 
dans les grands domaines, l’administration mettait à la disposi- 
tion du procurator (3), lui permettaient d'exercer très sûrement 
ses droits de police. Je cite de cela un seul exemple, que j’em- 


prunte à un document publié depuis peu, la passion de saint 


Typasius. À l’époque de la persécution de Dioclétien contre les 
chrétiens, (cette époque est sûrement antérieure aux textes 
législatifs du Bas-Empire que Je vais citer tout à l’heure et à 


l'organisation compliquée du service des domaines impériaux 


que nous connaissons par la Notitiu, et que j'ai exposée dans 


une autre parlie de cette étude), nous voyons saint Typasius, | 
dans la province de Maurétanie Césarienne, arraché violemment 
de son ermitage par le praepositus du saltus impérial et par les : 
soldats placés sous ses ordres (4). Les pouvoirs de police du 


(1) Dig., 4, 49, 3, 1 (Callistrate) : Si éamen quasi lumultuosum vel injurio- 
sum adversus colonos Caesaris prohibuerint (les procuratores des domaines 
impériaux) in praedia Caesariana accedere, abslinere debebit, idque divus Pius 
Julio rescripsit. (Lire, dans le principium de ce fragment, au lieu de cura- 
tres, qui est donné par le manuscrit, procuratores ; correction certaine pro- 
posée par Mommsen dans son édition). 

(2) Voy. le 8 3 ci-dessus, Revue, 1897, p. 596, 597. 

- (3) Voy. les textes ci-dessus, Revue, 1897, p. 598. 

(4) Passio Si Typasii velerani (Analecta Bollandiana, IX, p. 119) : Tunc 

preepositus sallus atque decurio eum cum, cingulo quod deposuerat.… de eadem 


cellula protraxerunt, aîque eum Claudio, qui tunc provinciae dux fuerat, tra- 


diderunt. — Le decurio dont il est parlé ici est, sans aucun doute, non pas un 
membre d'un ordo municipal, mais un décurion militaire; voy. sur ces sous- 


officiers de cavalerie, Marquardt, Organisation militaire, trad. Brissaud, p. 


39; p.176, note 1, p. 194, note 1; Cagnat, Armée romaine d'Afrique, p. 204. 


Quant à Claudius, que notre document appelle dux provinciae, il ne peut être 


que le gouverneur de la Maurétanie Césarienne, où ces événements se pas- 
sent; car l'expression dux provinciae ne peut guère avoir un autre sens. Ce 


F 


i 
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procurator saltus sont donc incontestables. Mais, dans les causes 
graves, et notamment dans les affaires criminelles importantes, 
il est tout à fait cerlain que ce procurator ne saurait avoir au- 
cune juridiction. Les textes juridiques le disent d’une façon 
formelle. [ls déclarent que le procurator n’a le droit d'infliger 
aucune peine criminelle (1). Même ce jus multae, que cependant 
la pratique lui reconnaissait, dans certains cas au moins, dès le 
premier siècle, une constilution impériale du m° siècle, dit 
expressément qu'en droit il ne la possède pas (2); écho bien 
remarquable des scrupules qu'inspirait aux juristes la conces- 
sion à un simple procurator impérial (qui souvent n'était qu'un 
affranchi) de pouvoirs qui, d'après le droit, étaient essentiel- 
lement des attributions de magistrat. Le passage que je citais 
tout à l'heure de la passion de saint Typasius confirme au sur- 


gouverneur est d’ailleurs inconau. Le Claudius Constans dont parle une ins- 
cription de Tipasa (C. I. L., VILL, 958), qui fut procuralor-gouverneur de la 
Maurétanie Césarienne, a dû l'être à peu près sûrement avant l’époque de 
Dioclétien, probablement entre 212 et 238. (Voy. sur ce point, Pallu de Les- 
sert, Fastes des provinces africaines, 1, p. 522). 

(1) Dig., 1, 49, 3. pr. (Callistrate) : Curatores (lire : procuratores) Cae- 
saris jus deportandi non habent, quia hujus poenae constituendae jus 
non habent. — Cod. Just., 3, 26, 1 (Septime Sévère et Caracalla, 197) : 
Non defensae mortis quaestionem apud procuratores nostros non opor- 
tere tractarti quis ignorat? — Ibid., 3, 26, 3 (Caracalla, 215); 9, 47,2 
(Caracalla, 212) : Procurator meus, qui vice praesidis non fungebatur, 
exilii poenam tibi non potuit inrogare, ac propterea frustra vereris 
sententiam, quae nulla juris ratione subnixa est. — Application de 
ce principe au crime du plagium, puni par la loi Fabia : un procurator, 
non gouverneur de province, qui a prononcé dans ce cas la peine de la loi 
Fabia, a agi sans droit, et sa sentence est nulle. Voy. Collatio, 14, 3, 2 
(Ulpien) ; Cod. Just., 9, 20, #4 (Gordien, 239) : Non valet procuratoris sen- 
tentia, si vicem praesidis non tueatur, qui legi Fabiae locum esse 
pronuntiavit. Par exception, toutefois, des constitutions de Caracalla don- 
nèrent aux procuratores, dans certains cas au moins, le droit de connaître 
des affaires de plagium et de celles d'adultère (Collatio, 14, 3, 3, Ulpien). 
— Cf. sur la juridiction des procuratores impériaux en général, Mommsen, 
Droit public, trad. V, p, 320, 321. 

(2) Cod. Just., 1. 54. 2 (Sévère Alexandre, 228) : Procuratores meos… 
indicendae multae jus non habere saepe rescriptum. est. — Cf. pour 
le procurateur, juge dans les matières fiscales, 1bid., 10. 8. 1 (Caracalla, 
216) : nec enim multam tibi procurator neus inrogavit ultra quam 
placitum est; (le procurator du fisc n’a donc le droit d'infliger d'amende 
que exceptionnellement et à condition de ne pas dépasser un certain taux). 
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plus ces règles. L'administrateur du domaine a sans doute arra- 
ché violemment saint Typasius à sa retraite; mais ce n'est pas 
lui.qui l’a jugé. Il l’a saisi seulement pour le traduire devant 
le gouverneur de la province, le seul juge, en droit, dans les 
affaires criminelles (4). Il en est de même dans les affaires ci- 
viles. En règle (sauf, Je crois, dans tes causes de péù d’impor- 
tance), le procurator de l'Empereur n’a pas plus la juridiction 
civile qu’il n’a la juridiction criminelle (2). En résumé, il faut 
reconnaître aux procuratores des domaines de l'Empereur le 
droit de faire la police, le coercitio, en fait jus multae, au moins 
dans la plupart des cas, une certaine juridiction par conséquent, 
suite nécessaire de leur coercitio, dans les affaires légères, mais 
non pas la justice criminelle au sens propre du mot, et pas 
davantage la justice civile, au moins dans les causes graves. 
Mais il importe d'ajouter que, forts du prestige qui leur est 
donné par leur dignité d'agents de l'Empereur, et pouvant 
au besoin faire marcher les soldats que l’administration mettait 
sous leurs ordres, les procuratores impériaux ont très souvent, 
en dépit de toutes les règles du droit, exercé, dans les domai- 
nes confiés à leur garde, tous les pouvoirs qu’il leur a plu de 
s'attribuer, gouverné ces domaines comme de véritables poten- 


(4) Voy. le texte de la Passio sancti Typasii, cité ci-dessus, p. 101, note 4, 
(2) Dig., 49, 1, 23, 1 (Papinien) : Cum procurator Caesaris, qui par- 


tibus praesidis non fungebatur, in lite privatorum jus dandi judicis 


non habuisset, etc. — Cod. Just., 3, 22, 2 (Dèce, 250) : Procuratores 
nostros status causas examinare non posse omnibus notum est. — Ibid., 
3, 3, 1 (Gordien, 242); 3, 13, 1 (Septime Sévère et Caracalla, 214) : Non 
quidem fuit judex procurator noster in lite privatorum. — Toutefois, 
cette dernière constitution déclare que le procurator a le droit de juger, si 
d'un commun accord les deux parties l'ont accepté comme juge (cum ipsi 
eum judicem elegeritis… intelligitis vos adquiescere debere rei ex con- 
sensu vestro judicatae). Cf. dans le même sens, ibid., 3, 26, 4 (Sévère 
Alexandre, 233) : procurator meus, si ejus audientiam elegeris, cognos- 


cet). Oril me paraît évident que cette disposition, en droit, implique néces- 


sairement que le procurator a, dans certains cas, une certaine juridiction, 
juridiction que les parties prorogent tout simplement dans l'hypothèse visée 
par nos textes. Et c'est bien là en effet le motif que donne la constitution 
citée de Septime Sévère et Caracalla (Cod. Just., 3, 13, 1) : Cum et pro- 
curator judicandi potestatem inter certas habeat personas. Donc il faut, 
à mon avis, reconnaître au procurator une certaine juridiction civile, dans 
quelques cas, (entre personnes dépendant du domaine certainement, et sans 
doute dans les causes de peu d'importance). 


due arr # 
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tats, et, sans aucun doute, jugé et condamné arbitrairement 
les hommes qui en faisaient partie (1). 

Venons maintenant à la législation du Bas-Empire. De nom- 
. breuses constitutions de cette époque nous renseignent sur les 
pouvoirs des administrateurs des domaines impériaux. Elles 
nous montrent que ces fonctionnaires possédaient alors, outre 
leurs droits de police ou leur coercitio, une juridiction, mais 
non pas dans toutes les causes et sans nulle limite (2). 

Dans les affaires criminelles, (laissant de côté les contraven- 
tions légères dont l’administrateur du domaine connaît natu- 
rellement en vertu de ses droits de police), la règle reste encore, 
au Bas-Empire, que tous les hommes du domaine, le conduc- 
tor aussi bien que les colons, ont pour Juge le juge de droit 
commun. C’est le principe essentiel du droit de l’ancien Em- 
pire; il demeure le principe du droit du Bas-Empire (3). Mais 


(4) C'est ce que prouvent, à mon avis, d'une façon sûre les nombreuses 
constitutions et les autres textes juridiques cités ci-dessus, qui défendent aux 
procuratores impériaux d'exercer la justice criminelle et d'infliger des peines. 
Il n’eût pas été besoin de répéter avec tant d'insistance et à tant de reprises 
ce principe de droit, si les procuratores n'avaient pas eu l'habitude de le 
mettre absolument de côté. — Cf. à l’époque de Gordien, les abus de pou- 
voir et les violences commis en Afrique par un rationalis. Vita Gordiani, 
7: Cum quidam rationalis acrius contra plurimos À frorum saevisset 
quam Maximus ipse (le proconsul d'Afrique) pateretur, proscribens plu- 
rimos, interficiens multos, et sibi ultra procuratorem omnia vindi- 
cans, retunsus deinde a proconsule, etc. 

(2) Je laisse tout à fait de côté, dans cette étude de la juridiction des 
administrateurs des domaines à l'époque du Bas-Empire, la justice qu'exer- 
cent le comes rei privatae et les rationales rei privatae des diocèses 
sur les employés qui composent leur officium. C'est là, sans doute, une 
juridiction exercée par les fonctionnaires du domaine, mais ce n’est pas 
vraiment une juridiction domaniale. Sur ce droit qu'ont les hauts fonction- 
paires que je viens de dire de juger leurs propres officiales, {droit qui ap- 
partient d'ailleurs, d'une façon générale, dans la législation du Bas-Empire, 
à tous les fonctionnaires importants), voy. His, p. 50 et 51 (pour le comes 
rei privatae), p. 59 (pour les rationales). À peu près sûrement, le comes 
patrimoniti, à partir de l’époque où l'administration des fundi patrimo- 
#iales cessa d’être une simple dépendance de la res privata, possède une 
juridiction semblable; et il faut en dire autant des différents ruse du ser- 
vice de la domus divina. 

(3) Cela résulte de l’admission dans le Code de Justinien des nombreuses 
constitutions des empereurs du sm° siècle, citées ci-dessus, qui refusent 
expressément aux administrateurs des domaines impériaux la justice crimi- 
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à cette époque, et dès le Lemps de Constantin, nous voyons 
poindre une pratique nouvelle dont les conséquences seront 
très importantes. Les hommes du domaine restent bien justi- 
ciables du juge du droit commun; mais celui-ci doit les juger 
en présence de l'administrateur de ce domaine, praesente ratio- 
nali vel procuratore domus nostrae (1). Par là le fonctionnaire 
du domaine n’acquiert pas sans doute un droit de juridiction; 
mais il obtient comme un droit de surveillance et de contrôle 
sur la juridiction du judex ordinarius, quand celle-ci s'applique 
aux hommes dont il est le chef. En réalité, ces hommes sont 
bien considérés par le droit comme les hommes de l'Empereur 
(ou du procurator son représentant), que le juge du droit com- 
mun garde encore sans doute le droit de juger, mais qu'il ne 
peut juger sans la présence du procurator, leur maître, leur 
protecteur et leur répondant en justice. Et très vite la législa- 
tion fit un pas de plus dans cette voie. Le fonctionnaire impé- 
rial (en règle, le rationalis) a la charge et l'obligation de faire 
lui-même comparaître devant le juge du droit commun les 
hommes du domaine. Ainsi le veut une constitution de Valen- 
tinien, probablement de 365 (2). Rien de plus important que 


pelle, c'est-à-dire le droit d'infliger des peines. — Une constitution de Cons- 
tantin de 313 déclare que si le procuralor d’un domaine impérial a abusé de 
son autorité pour léser quelqu'un, la victime a le droit de le poursuivre de- 
vant la justice ordinaire; (Cod. Théod., 10, 4, 1 : Si quis ab actore rerum 
privatarum nosirarum sive a procuratore fueril vexalus, super ejus calumniis 
vel depraedalionibus deferre querimoniam non dubilel). Cette constitution est 
répétée, avec quelques modifications seulement quant à la forme, mais avec 
l'attribution à Valentinien et la date de 365, dans Cod. Just., 3, 26, 9; (re- 
marquer la concession très expresse de la compétence dans ce cas-là au 
gouverneur de la province, c’est-à-dire au juge du droit commun : deferre 
querimoniam…. reclori provinciae non dubitel). Ainsi, d’après les contitutions 
du Bas-Empire, le procurator lui-même est soumis, au point de vue crimi- 
nel, au juge du droit commun. Cf. Cod. Théod., 2, 4, 1 (Constance, 349). 

(1) Cod. Just., 3, 26, 8 (358) : Cum aliquid colonus auf servus rei privatae 
nostrae contra disciplinam publicam adseratur perpetrare, ad judicium recloris 
provinciac venire cogendus est, sic videlicel ut, praesente ralionali vel procu- 
ralore domus nostrae, inter eum et accusaltorem causa tractletur. — L'attribution 
de cette. constitution, dans le Code de Justinien, à Constantin est évidem- 
ment une erreur, puisque la constitution est datée de 358. L'auteur est 
Constance et non pas Constantin, 

(2) Cod. Théod., 10, 4, 3 (Valentinien, 365 ?) : In negolio criminali per ra- 
tionalem colonos vel conduciores rei privatae nostrae, quorum repraesentalio 
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cette disposition. Il semble que le droit commun et la justice 
ordinaire ne puissent déjà plus s'appliquer dans le domaine 
impérial sans le concours de celui que l'Empereur a préposé à 
la garde du domaine et à la surveillance des hommes qui l’ha- 
bitent. Pour juger ces hommes, le juge du droit commun doit 
s'adresser à l'administrateur du domaine et attendre qu'il les 
lui ait remis. Une constitution de Valentinien défend expressé- 
ment aux oficiales du judex ordinarius d’entrer dans le domaine 
pour en saisir les hommes et les faire comparaître en Jjus- 
tice (1). C'est déjà presque le régime de l'immunité franque (2). 


poscitur, exhibendos esse sinceritas lun cognoscal. — Schulten, p. 78 (qui date, 
sans en dire le motif, cette constitution de 373) considère ici le rafionalis 
comme le même personnage exactement que le procurator saltus. C'est évi- 
demment une erreur. 

(4) Cod. T'héod., 1, 11, 2 (Arcadius et Honorius, 398) : Divae memoriae Va- 
lentiniano juniori subreplum est, ut ordinariorum judicum. officiis aclores seu 
conductores dominicos conveniendi licenlia negaretur ; el idcirco ad rationales 
privatae rei exigendorum fiscalium debitorum ex 1llo tempore cura translala est. 
Ad hanc lamen inulilem praecepli novilalem eliam illud adjectum est ut, si quid 
in rei privalae nostrae praediis sceleris essel admissum... exhibendorum reo- 
rum, nisi qui per dominicos deducerentur et defenderentur actores, ordinario 
judici copia non paleret. Ainsi, d'après la constitution de Valeatiniea, soit 
lorsqu'il s’agit de la poursuite des impôts ou des redevances, soit lorsqu'il 
s'agit de crimes, les officiales des judices ordinarii n'ont pas le droit de saisir 
les hommes du domaine (conventendi licentia); mais c'est le rafionalis rei pri- 
valae ou les aclores dominict qui ont seuls le droit de les convenire, de les 
exhibere, et de les deducere et defendere devant le tribunal du juge ordinaire, 
— Il est vrai que la constitution citée d'Arcadius et Honorius s'élève contre 
ces règles de droit et les abroge; |[bid. : quod ne deinceps fiat, hac sanctione 
prohibemus, Cf. Cod., Théod., 2, 1, 11, de la même date et des mêmes empe- 
reurs), Mais, cette tentative faite par les empereurs pour rendre au juge du 
droit commun une autorité perdue, ne paraît guère avoir été couronnée de 
succès. Car, au Code de Justinien, ces constitutions ne reparaissent plus, et 
l'on y trouve au contraire la constitution citée de Constance de 358 (faus- 
sement attribuée à Constantio), qui défend au juge public de connaître des 
crimes dont sont accusés les colons de la res privala, hors de la présence 
du ratfionalis ou du procurator impérial ; (Cod, Just., 3, 26, 8, cité ci-dessus). 

(2) Ce n’est pas ici le lieu d'aborder les difficultés très nombreuses que 
soulèvent l’histoire de l’immunité et l'étude des droits concédés par elle au 
propriétaire. Il suffit de rappeler que le caractère fondamental de l’immu- 
aité, la clause qui résume et comprend tout l’ensemble des privilèges conte- 
nus dans cette concession, le fonds et l'essentiel, est précisément l’interdic- 
tion du domaine de l’immunité au judex publicus, la prohibition de l'infroitus 
judicum, comme s'expriment tant de documents. Voy. sur ce point, Brunner, 
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C'est déjà surlout cette lendance si frappante des capitulaires 
des rois francs à se servir du seigneur, comme d’un intermé- 
diaire naturel — et en fait indispensable — entre l'État et les 
hommes du domaine ou les recommandés, afin que le seigneur 
oblige ceux-ci à accomplir les obligalions qu'ils ont, en droit, 
envers l’État (et particulièrement l'obligation de venir en jus- 
tice) (1). , 

Dans les procès civils, les mêmes idées ont iriomphé. Le 
juge ordinaire reste, en droit, le juge des hommes du domaine, 
des colons comme des conductor (2). Mais ici, comme en matière 
criminelle, l'idée d’une juridiction domaniale va s’introduire de 
différents côtés. D'abord, comme en matière criminelle, le pro- 
cès doit être jugé en présence du fonctionnaire du domaine (3). 


Deutsche Reichtsgeschichte, 11, p. 293 et suiv.; Fustel de Coulanges, Les 
origines du système féodal, p. 561 et suiv.; et généralement tous les travaux 
consacrés à l’étude de l'immunité. 

(4) Cf. sur ces règles du droit franc et sur leur extrême importance au 
point de vue historique, mon article déjà cité sur la recommandation et la 
juslice seigneuriale (Annales de l’enseignement supérieur de Grenoble, I, p. 
16 à 133). — C'est par application de la même idée, (et par là je reviens aux 
pratiques mêmes du droit du Bas-Empire), que les constitutions impériales et 
les conciles se servent du propriétaire pour obliger les hommes des domai- 
ges à demeurer dans l'orihodoxie. Voy. ci-dessus, Revue, 1897, p. 711, note 2. 

{2) Voy. là-dessus, par exemple, la déclaration formelle du Cod. Théod., 
10, 45, 4 (Valentinien, 367) qui, à propos des procès intéressant la res pri- 
vata impériale, parle de la justice rendue par les vicarii praefecturae 
ordinariique rectores, c'est-à-dire par les juges du droit commun. 

- (3) Constitution de Valentinien, datée de 365 (Cod. Théod., 10, 4, 3). 
Après avoir dit (voy. le texte, p. 105, note 2) que, dans les affaires criminel- 
les, le rationalis rei privatae a le droit et l'obligation de faire compa- 
raître les hommes du domaine (conductor et colons) devant le juge du droit 
commun, cette constitution ajoute : Zn civili vero causa, defensorem do- 
mus nostrae adesse debere. — Le defensor domus nostrae est ici sûre- 
ment, à mon avis, un administrateur des domaines impériaux. (Domus nostra 
doit être entendue ici, ou des biens impériaux quels qu'ils soient, ou plus 
particulièrement, et d’une façon plus probable, de la res privata dont parle’ 
le début de la constitution). Mais je ne saurais dire s’il faut voir dans ce 
personnage le rationalis du diocèse, comme le pense Godefroy (commen- 
taire sur cette loi), ou le procurator du domaine, comme l'admet Schuiten, 
p. 78. Daos tous les cas, je ne crois pas qu'il soit possible de comprendre par 
defensor domus nostrae, l'advocatus fisci, comme le disent His, p. 66 et 114, 
et Wiart, Régime des terres du fisc, p. 31, note 10. L'advocatus fisci, dans 
certains textes juridiques porte bien, il est vrai, le nom de patronus fisci; 
(voy. Hirschfeld, Verwaltungsgeschichte, p. 51, note 2; His, p. 66, note 6 
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Ensuite, toutes les fois que les intérêts de l'administration do- 
maniale sont mis en cause, (et, en pratique, presque tous les 
procès où sont engagés les hommes du domaine peuvent être 
considérés comme touchant à ces intérêts), le juge ordinaire 
— et cela dès l’époque de Constantin — doit en référer au 
comes rei privatae (1). A-t-on été plus loin dans cette voie ? 
Cela me paraît certain. Les rationales rei privatae ont dû obte- 
nir le droit de trancher eux-mêmes les procès, au moins ceux 
de peu d'importance, qui s'élèvent entre les hommes du do- 
maine, (de même qu'ils ont, en matière criminelle, une juridiction 
de police dans les causes légères). Ce droit qu'ils n’ont pas, à 
l’origine, comme je l’ai prouvé, ils le possèdentau moins à partir 
de 383 (2). Il est d’ailleurs extrêmement difficile de déterminer 


et les textes qu'ils citent); mais je ne connais aucun docüment où on le nomme 
defensor dela domus impériale. (Defensacula fisci, pour désigner sa fonc- 
tion dans Cod. Théod., 10, 45, 2, n'est nullement la même chose que defensor 
domus nostrae). — Quoi qu'il en soit de cette question, il est, en tout cas, 
évident que ce defensor de la domus impériale, d'après notre constitution, n’est 
pas le juge de l'affaire, comme le dit Schulten, p. 78. L'affaire est seulement 
jugée en sa présence (adesse debere), ce qui est très différent. Cf. la même 
règle de droit dans une autre constitution du même empereur et de la même 
date, (Cod. Théod., 2, 4, 5 : Si quis rem nostram caeperit lite pulsare, ra- 
tionali praesente confligat. Quo defensante, et controversia omnis agite- 
tur, et judex sententiam reddat). Observer dans ce texte cette expression 
defensari, pour qualifier le rôle du rationalis ; elle justifie pleinemeat 
l'opinion que je viens d'exposer d'après laquelle le defensor domus du Cod. 
Théod. 10, 4, 3, ne saurait être l’advocatus fisci, mais est sûremsat l’'ad- 
ministrateur du domaine. Plus précisément encore, notre constitution don- 
nerait à penser que le defensor domus est plutôt le rationalis que le 
procurator du domaine, et par conséquent tendrait à confirmer là-dessus 
l'opinion de Godefroy. 

(4) Cod. Just., 3, 26, 6 (Constantin) : Si quis adversus conductorem 
nostrum aliquid agendum crediderit, viro illustri comiti rerum pri- 
vatarum referri oportet. 

(2) Toute cette matière est très difficile. Il y a eu en effet là-dessus des chan- 
gements de législation, et beaucoup de points restent encore obscurs. La con- 
stitution de Constance de 349 (Cod. Just., 3, 26, 7 ; faussement attribuée dans le 
Code à Constantin) déclare bien à un rationalis qu'il doit être lui-même discep- 
tator dans les affaires des colont domestici et patrimoniales; et l'on a très 
souvent conclu de là que les rationales des domaines sont, dès 349, les juges 
des contestations qui s'élèvent entre les hommes du domaine ; (voy. en ce sens, 
His, p. 114, note 7 ; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p. 289,note 46; 
W. Sickel, Westdeutsche Zeitschrift, 1896, p. 119, note 2). Mais on ne fait 
pas attention que cette constitution est adressée à un rationalis summaerei, 
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d'une façon précise les limites de cette juridiction civile. Dans 
tous les cas, il est sûr que les rationales rei privatae ne ju- 
-geaient qu’à charge d'appel. Mais les constitutions impériales 
du Bas-Embpire ont confié ces appels aux fonctionnaires les plus 
divers, selon les époques et selon les régions (1). En somme 


c'est-à-dire à un fonctionnaire du fiscus, et. non de la res privata ou même du 
patrimonium proprement dit. Or, il est tout à fait certain (et M. His, notam- 
ment, l'a très bien montré, voy. p. 59) que les rationales du fiscus ont possédé 
une juridiction très longtemps avant les rationales rei privatae; (le procu- 
rator du fisc a déjà sûrement une juridiction à l'époque de l’ancien Empire; cf. 
sur ce point Mommsen, Droit public, trad. V, p. 318 à 321). On ne peut donc 
pas du tout, du fait que, dans la constitution citée, les rationales du fisc ont 
le droit de juger certaines contestations qui s'élèvent entre les hommes des 
domaines impériaux, conclure que, pareillement et par analogie, les ratio- 
. males rei privatae ont aussi une juridiction dans des cas semblables. En 
réalité, His a prouvé que les rationales rei privatae n’ont pas eu de juri- 
diction avant 383; au moins les premières traces qu’on puisse signaler dans 
les textes d’un droit de justice exercé par eux remontent à une constitution 
de Gratien, Valentinien et Théodose, datée de cette année, (Cod. Théod., 11, 
30, #1). D’après les constitutions antérieures (Cod. Théod., 2, 1,5; 10, 45, 
4, citées ci-dessus) le juge, dans les affaires domaniales, reste toujours, en 
principe, le juge du droit commun, et ce ne peut être que par exception 
que les rationales de l'administration du fisc se trouvent avoir en 349, une 
juridiction entre les colons qui dépendent du patrimonium. Au contraire, 
à partir de la constitution datée de 383, le juge, dans ces affaires, est le ra- 
tionalis rei privatae. Les termes mêmes de cette constitution ne laissent 
pas de doute sur l’existence de cette juridiction : (Rationales privatae rei 
causis.. examen, praesente fisci advocatione, suscipiant. Ae si eorum 
sententia, etc.). Mais quelle en est exactement l'étendue, c’est très difficile 
à dire d'une façon sûre. Les rationales rei privatae, répond His (voy. p. 
59), ont juridiction dans les affaires où la res privata se trouve partie inté- 
ressée. Ils ont juridiction, dit Brunner (loc. cit., p. 289), dans les affaires 
qui s'élèvent entre hommes du domaine, tandis que le juge du droit com- 
mun garde le droit de juger (d’ailleurs en présence du rationalis, comme 
je l’ai montré ci-dessus) les procès entre les hommes du domaine et des 
tiers. Dans l’état actuel des textes, il est impossible, je crois, de donner à 
ces questions une réponse absolument certaine. 

(1) D'après la constitution de 383 (Cod. Théod., 11, 30, 41), l'appel du 
rationalis rei privatae est porté aux juges ordinaires en matière d’appel. 
En 385, il est porté au comes rei privatae. (Ibid., 11, 30, 45, et 11, 36, 
29). En 389, si le procès a lieu à Rome, au même comes, dans le cas où 
l'intérêt de l’affaire dépasse 200 livres d'argent, et au praefectus Urbi dans 
le cas contraire. (Zbid., 11, 30, 49). En 429 (constitution spéciale à l'Afri- 
que), l'appel du rationalis est porté au proconsul d'Afrique. (Zbid., 11, 30, 
68). Sur ces changements de législation, voy. His, p. 60. Cf. le commen- 
taire de Godefroy sur Cod. Théod., 11, 30, 18. 
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la règle me paraît être la suivante : le fonctionnaire du do- 
maine n'est pas sans doute le juge ordinaire et régulier des 
hommes de ce domaine, mais il tranche les affaires de peu d’im- 
portance qui s'élèvent entre eux; et, pour les plus graves, le 
juge du droit commun ne les décide qu’en sa présence et sous 
son contrôle. 

Il faut même ajouter ceci : Cette pleine juridiction que l’ad- 


ministrateur des domaines impériaux n’a pas obtenue d’une 


façon régulière, il la possède toutefois, par un privilège spécial, 


-dans certains domaines, soustraits à ce point de vue au droit 


commun. Une constitution de Théodose II, de 442, décida que 
les colons de la domus divina de Cappadoce (1) auraient exclu- 
sivement pour Juge le comes domorum, c’est-à-dire le fonction- 
naire placé, à cette époque, à la tête de l’administration des do- 
maines de la res divina, et, en appel, le supérieur hiérarchique 
du comes domorum, le praepositus sacri cubiculi (2). 

Telle est la juridiction domaniale sur les terres des empe- 
reurs. Les domaines des particuliers sont-ils à ce point de vue 
dans la même condition que les domaines impériaux ? 

En droit, certainement non. L'administrateur (procurator, vili- 
cus, etc.) d’un domaine privé ne saurait posséder, en droit, au- 
cune justice sur les hommes du domaine; car non seulement il 


(1) Voy. sur cette catégorie spéciale de biens impériaux et sur leur admi- 
nistration, ci-dessus $ 3 (Revue, 1897, p. 581). 

(2) Cod. Just., 3, 26, 11 (442), (adressé à ua praepositus sacri cubiculi) : 
Hac lege sancimus ut, sive agat domorum nostrarum colonus aut in- 
quilinus aut servus, sew pulsetur ab aliquo, super criminali vel civili 
negotio, non alibi quam tui culminis ac viri spectabilis comitis domo- 
rum petatur examen; nullius adlegatione super fori praescriptione 
penitus admittenda. — Dans cette constitution, il est certain que l'expres- 
sion domus nostrae ne peut pas s'entendre, comme cela arrive assez sou- 
vent, des domaines impériaux quels qu'ils soient ou de la res privata, mais 
qu'elle désigne sûrement la domus divina proprement dite (les domaines 


_de Cappadoce); car il n’y a que cette catégorie de domaines qui soit gouver- 


née par le comes domoruim, et (au-dessus de lui) le praepositus sacri cu- 
biculi. — Au point de vue de l’histoire de la société du moyen âge et de 
l'origine des justices privées dans notre Occident, il importe d'observer 
toutefois que cette constitution de 442, qui marque une tendance très remar- 
quable vers l'accroissement des droits de juridiction des administrateurs 
domaniaux, est faite exclusivement pour l'Orient et n’a eu aucune application 
en Occident. 
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est un privatus, mais encore le propriétaire du domaine est lui- 
même un privatus. Il ne peut donc avoir aucune des attributions 
de la puissance publique et, moins que toute autre attribution, 
la jurisdictio, qui est essentiellement, en droit, un pouvoir de 
magistrat, et que même les procuratores impériaux ne possè- 
dent (quand ils la possèdent) que par. une exception aux prin- 
cipes rigoureux du droit public, explicable seulement par la 
toute-puissance de l'Empereur dont ils sont les agents. 

Le propriétaire privé et son intendant n’ont donc aucun 
droit de juridiction. Il est vrai qu'ils doivent échapper, en 
vertu des règles que j'ai développées, à la juridiction des 
magistrats de la cité; le grand domaine, en effet, même le 
domaine privé, est en dehors de la cité et indépendant d'elle. 
Mais il n'est pas douteux qu'ils restent soumis, eux, leurs 
terres et tous leurs hommes, à la juridiction du gouverneur de 
la province et des autres judices ordinari de l'Empire romain. 
Le domaine est en dehors de la cité, mais il n’est pas, comme 
je l’ai montré, en dehors de l’État (1). 

Seulement, voici ce qui est très remarquable, et ce qui aura 
des conséquences historiques énormes. Cette juridiction que 
le droit ne reconnaît pas au grand propriétaire privé, en fait 
celui-ci s’en empare. D'abord sur les hommes de son domaine, 
ensuite sur les pauvres gens qui l’entourent, sur les cultiva- 


teurs sans protection qui sont à sa merci, il exerce son patro-'. 


cinium, qui n'est pas un patronat seulement, mais qui est sur- 
tout une domination. Comme propriétaire, il est le maître de 
ses colons. Par le patrocinium il se fait de véritables clients, 
au sens très propre du mot, des subordonnés et des sujets, que 
ni le droit public ni le droit privé ne lui reconnaissent, mais 
qu'il gouverne en vrai seigneur (2). Maître et seigneur, il se 


(1) Ci-dessus, p. 72 à 71. Cf. sur ce point, Schulten, p. 117. Voy., en par- 
ticulier, sur l’autorité des gouverneurs de province dans tous les domaines 
(même les domaines impériaux), Dig., 11, #, 3 (Ulpien), cité ci-dessus, p. 73, 
pole 1. 

(2) Les passages de Salvien relatifs au patrocinium sont extrêmement 
connus. Voy. principalement de gubernat. Dei, V, 8, 39 et suiv. (édit. 
lalm, dans les Monumenta Germaniaz) : Tradunt se (les pauvres) ad 
tuendum protegendumque majoribus, dediticios se divitum faciunt, 
et quasi in jus eorum dicionemque transcendunt ; et tout le développe- 
ment qui suit. — Cf. sur ces passages de Salvien, et plus généralement sur 
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fait le juge de tous ses hommes (1), de ceux qui se sont mis sous 
son autorité par le patrocinium, et de ceux qui s’y trouvent, en 
fait, parce qu'ils habitent et cultivent son domaine, c’est-à-dire 
parce qu'ils sont ses colons. En dépit des lois impériales, il a 


_des carceres privati pour enfermer et punir les délinquants (2). 


Il a sous ses ordres des soldats privés, des bandes d'hommes 
à lui, clients, esclaves, barbares armés par lui (3). Il interdit 
aux agents de l'autorité publique l'entrée de son domaine, dont 
il fait ainsi une terre d'asile pour les déserteurs en fuite et les 


le patrocinium du Bas-Empire, Roth, Feudalität und Unterthanverband, 
p. 285 à 288; Lécrivain, Le Sénat romain depuis Dioclétien, p. 126 à 
428; Flach, Les origines de l’ancienne France, 1, p. 70 à 78; Fustel de 
Coulanges, Les origines du régime féodal, p. 235 à 247; Wilhelm Sickel, 


 Westdeutsche Zeitschrift, 1896, p. 113 à 118; 1897, p. 57 à 60; et mon 


article La recommandation et la justice seigneuriale, (Annales de l'en- 
seignement supérieur de Grenoble, 1, p. 116 à 122). 

(1) Homines sui, dit déjà la langue du Bas-Empire, tout comme celle du 
moyen âge. Voy. cette expression dans plusieurs passages de Symmaque, 
cités par M. Esmein, Quelques renseignements sur l'origine des juridic- 
tions privées (Mélanges de l'École de Rome, 1886, p. 423, note 4). 

(2) Cod. Théod., 9, 11, 1 (Valentinien, Théodose et Arcadius, 388) : Si 
quis posthac reum privato carceri destinarit, reus majestatis habeatur.. 

(3) Voy. principalement Cod. Just., 9, 12, 10 (Léon, 468) : Omnibus per 
civitates et agros habendi bucellarios vel Isauros armatosque servos 


. licentiam volumus esse praeclusam. Quid si quis.. armata mancipia 
. seu bucellarios aut Isauros in suis praediis aut juxta se habere tem- 
‘’ptaverit, etc. — Nov. Valentiaien, 18, 44 : Ne cuiquam ad occasionem 
“vexandarum provinciarum armatos habere liceat. — Allusion aux bandes 
d'hommes armés qui suivent les potentes, dans la Novelle 30 de Justinien, 


sur l'administration de la Cappadoce, 5, 1, et 7, 1, et dans l’édit de Justi- 


_nien, 8, praef. — En 445, ua évêque d'Arles, Hilaire, ordonne des évêques 
- et les installe dans les cités, malgré les résistances des habitants, avec l'aide 


de bandes armées; (Nov. Valentinien, 16, 1 : manu sibi contrahebat 
armatam et claustra murorum in hostilem morem vel obsidione cin- 
gebat. Rapprocher la lettre du pape Léon I, de 445, chap. 6, dans Migne, 


- Patrol, lat., t. LIV, p. 633). — Cf. sur ces soldats privés, les textes réu- 


nis dans l’article de Mommsen, Das rômische Militarwesen seit Diocle- 


. tian, (Hermes, XXIV, p. 234 à 239), dans celui de Lécrivain, Etudes sur 
le Bas-Empire, (Mélanges de l'École de Rome, 1890, p. 267 à 283),.et dans 
: l'article de W. Sickel, Westdeutsche Zeitschrift, 1896, p. 115, note 14. 
Sur le même sujet, Otto Seeck, Das deutsche Gefolgsiwesen auf rümis- 


chem Boden, (Zeitschrift der Savigny-Stiftung, partie germanique, 
XVIL, p. 107 à 119). En particulier sur les bucellarii, voy. Viollet, Hist. 
du droit civil français, p. 627 à 631, et Hist. des institutions politiques, 
p. 421. 
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contribuables qui se refusent à payer l'impôt (1). Il arrange 
lui-même, en dehors du juge public et sans l'appareil et les 
formes du droit, mais avec une autorité pleine’, les contes- 
tations qui s'élèvent entre les hommes du domaine (2). Il est 
vraiment, dans la réalité, un judex privatus (3). Sans doute, 
de telles pratiques sont on ne peut plus contraires au droit. 
Une longue série de constitutions impériales prohibent en 
termes exprès le patrocinium (4); et j'ai dit déjà que rien 


(4) Très nombreuses constitutions impériales dirigées contre les grands 
propriétaires et contre les actores, procuratores ou intendants, qui donnent 
asile dans leurs domaines aux déserteurs et aux fugitifs de tout genre. Voy. 
Cod. Théod., 7, 18, 2 à 44. Cf. Dig., 11, 4, 1 (Ulpien). — Voy. aussi Cod. 
Théod., 13, 11, 3 (386), contre les propriétaires qui organisent dans leur do- 
maine la résistance aux agents de l'impôt ; (si... colonum ad contumaciam 
retractationis armaverit); cf. sur ce point-ci-dessus, p. 91, note 2, et 
Lécrivain, Sénat romain, p. 118. 

(2) Exemples intéressants de cela, d’après la correspondance de Sym- 
marque, dans l’article cité de M. Esmein, Origine des juridictions privées 
(Mélanges de l'École de Rome, 1886, p. 416 à 428). J'en ai donné d'autres 
tout pareils, tirés des lettres de Sidoine Apollinaire, dans mon article sur La 
recommandation et la justice seigneuriale,( Annales de l'enseignement 
supérieur de Grenoble, I, p. 110 à 113). Lire principalement Symmaque, 
1, 74 (édit. Seeck, p. 32, dans les Monumenta Germaniæ), où l'on voit le 
grand propriétaire (Symmaque) arranger lui-même une affaire relative à une 
terre usurpée par l’un de ses hommes; et Sidoine Apollinaire, V, 19 (édit. 
Luetjohann, p. 92, dans les Monumenta cités), où une affaire de rapt entre 
la fille de la nourrice de Sidoine et un colon d’un autre grand propriétaire 
est pareillement arrangée par Sidoine, du consentement de l’autre proprié- 
taire, en dehors de tout tribunal et de toute procédure régulière. Cf., sur ce 
point, Lécrivain, Sénat romain, p. 121, 122, 124, où sont cités d’autres 
exemples encore. 

(3) Noter tout spécialement, à ce propos, l'allusion faite par l’interpre- 
tatio dite wisigothique (sur Cod. Théod., 3, 11) au cas où in eadem pro- 
vinciasunt duo judices,unus privata et aliusdominica jura gubernans. 
Cela ne peut faire allusion qu'à un juge privé (privata jura gubernans). 
Observer que l'interpretatio n'est, en aucune façon, comme on le croyait 
autrefois, une œuvre wisigothique, mais bien le travail d'une école de droit 
de la fin du quatrième siècle ou du commencement du cinquième ; (voy. Krü- 
ger, Sources du droit romain, trad. Brissaud, p. 416 à 418); ce qui fait 
que l’allusion de notre texle à des justices privées ne peut pas du tout être 
rattachée à l’état social et politique qui a suivi les invasions, mais est très 
bien relatif au droit romain des quatrième et cinquième siècles. 

(#4) Voy. les diverses constitutions qui forment le titre ayant pour fibuitne 
de patrociniis vicorum dans Cod. Theod., 11, 24. — Cf. Code Just., 41, 
54: ut neno ad suum patrocinium Sascipiat vicos vel rusticanoseorum. 
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n’est plus illégal qu'un jurisdictio exercé ainsi par un privatus 
pour cette seule cause qu'il est propriétaire. Ces efforts répé- 
tés de la loi pour faire rentrer les potentes (comme on les 
nomme déjà) dans le droit commun, sont très intéressants; ils 
_ témoignent, sans doute, de l’illégalité de leurs prétentions et 
du combat sérieusement engagé contre elles par l’administra- 
! tion impériale; mais ils ne témoignent pas moins des usurpa- 
\ tions perpétuelles de ces potentes, et, en réalité, de l'impuis- 
| sance de la loi à en triompher (1). Et la loi elle-même, qui combat 
: ces usurpations, ne leur fournit-elle pas pourtant, dans certains 
‘ cas, contrainte évidemment par des habitudes et par une or- 
, ganisation sociale plus forte que les volontés des empereurs, 
des armes et des occasions ? Cette règle qui veut que le procu- 
rateur du domaine impérial fasse lui-même comparaître, devant 
le juge public, les hommes du domaine, les lois l'ont appliquée 
aussi aux intendants des domaines des particuliers. Le maître 
ou son procurator est obligé par les constitutions impériales à 
livrer les malfaileurs qui sont dans son domaine; il doit les 
amener devant le Juge public (2). Et sans doute c'est là une 
affirmation très expresse que le seul juge, en droit, est le juge 
public et non pas le grand propriétaire. Mais c'est aussi la 
reconnaissance de la souveraineté de celui-ci dans son domaine, 


4 


(1) Pour l'étude de cette lutte de l'État romain contre les pouvoirs publics 
que s'arrogent les potentes, je renvoie à mon article cité déjà, Annales de 

/ Grenoble, |, p. 115 à 122. 
f n (2) Cod. Just., 9, 39, 2, pr. (Marcien, 451) : Si qui latrones seu aliis cri- 
minibus obnoxii in possessione degunt seu latilant, dominus possessionis, si 
praesto est, aul procuralores, si dominus abest, seu primates possessionis, ultro 
eos offerant, aut si scientes hoc sponte non fecerint, conveniantur a civili 
officio ut tradant provinciali judicio eos qui requiruntur. — Cf. ibid., 8 1 et 
2 qui développent cette règle ; Cod. Théod., 9, 29, 2 (383); 7, 18, 7 (383); 
7, 18, 12 (403); 16, 5, 52, 1 (412). — Dès l’époque de l’ancien Empire, les 
jurisconsultes posent la même règle, lorsqu'il s'agit d'un délit commis par 
un esclave. (Voy. Dig., 9, #, 22, 3, Paul : Dominus qui servum in sua potes- 
tate esse confitelur aut exhibere eum debet, aut absentem defendere). Mais il 
importe d'observer que, dans ce cas-là, l'obligation imposée au maître de 
livrer l’escilave se rattache au principe de l’action noxale, tandis que celle 
dont il est question dans la constitution de Marciean a bien évidemment pour 
fondement et pour explication cette tendance des lois du Bas-Empire à se 
servir du propriétaire pour atteindre, par son intermédiaire, les hommes 
placés sous sa puissance, tendance dont j’ai déjà donné plusieurs exemples. 
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et l’aveu que l’autorité publique, impuissante à entrer dans ce 
domaine malgré le grand propriétaire, a besoin de lui pour 
remplir son rôle essentiel qui est le maintien de l’ordre. En fait, 
le juge public reste le Juge des hommes du domaine, mais ilne 
peut communiquer avec eux que par l'intermédiaire du grand 
propriétaire. Il l’avoue, il se sert du grand propriétaire pour 
obliger les hommes du domaine à comparaître devant lui; et 
cette obligation que la loi lui impose est en réalité la reconnais- 
sance d’un droit de police qu’elle lui confère, ou plutôt qu’elle 
lui a laissé prendre, mais qu’elle sanctionne et qu’elle utilise, 
parce qu’elle se sent elle-même impuissante à faire la police 
dans le domaine. Représentez-vous maintenant ce château for- 
tifié que j'ai décrit dans une autre partie de ces études, et les 
villages des colons humblement blottis tout autour, et tout le 
domaine lui-même entouré de sa ceinture de murs (1); et vous 
vous ferez l’idée de ce que pouvait être déjà, à l’époque du 
Bas-Empire, dans ce domaine qui est un camp retranché et 
presque un royaume, la souveraineté d'un grand propriétaire. 

On voit, sans qu'il soit besoin d’insister longuement sur ces 
pratiques, de quelle importance sont les règles et les faits que 
je viens de dire pour l'intelligence des origines de la société du 
moyen âge, et en particulier quelle clarté ils jettent sur la 
naissance du régime seigneurial et des justices privées. Je re- 
viendrai sur ce point à la fin de la présente étude. 


(A suivre). ÉpouarD BEAUDOUIN. 


(4) Voy. ci-dessus, $ 2 (Revue, 1897, p. 565, 566, 570, 571) les passages 
cités de Frontin, d'Ammien Marcellin, de Sidoine Apollinaire, les allusions 
aux castella et aux furres des domaines dans les inscriptions d'Afrique, et 
les descriptions des villae de Oued Athmenia, de Tabarka et de Kaoua. 
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PROGRÈS DES CLASSES RURALES EN FRANCE 


AU MOYEN AGE 


Oa sait que les populations rurales, au moyen âge, étaient 
très étroitement fixées et comme rivées au sol. Le plus sou- 
vent, ce sont les mêmes familles, qui, pendant des siècles, se 
perpétuent sur le domaine seigneurial; de père en fils, on 
cultive la même parcelle de terre, la tenure assignée aux 
ancêtres, et qui est devenue comme le patrimoine du paysan. 
Tel est le phénomène général, l’un des traits les plus saillants 
de la société du moyen âge. Mais, cependant, il est facile d’ob- 
server que les classes rurales n’ont pas toujours été uniformé- 
ment sédentaires : les déplacements sont beaucoup moins rares 
qu'on ne le supposerait au premier abord. Maintes fois, nous 
voyons des hommes qui quittent la terre sur laquelle ils sont 
nés, et qui vont s'établir sur un domaine étranger : ce sont 
des hôtes — ainsi les désigne-t-on dans les actes, — ce sont 
des émigrants, qui viennent s'offrir comme colons. Les textes 
nous révèlent une infinité de ces petites migrations indivi- 
duelles, qui, par leur fréquence même, ont eu une action très 
réelle sur la société. Déterminer avec précision sous quelles 
influences, dans quelles conditions ces migrations se sont pro- 
_duites, à quelle époque elles se sont multipliées, comment elles 
ont pu contribuer aux progrès des classes rurales : tel est 
l'objet de cette étude. 


L. 


C'est à l’époque carolingienne que nous trouvons, pour la 
première fois, mentionnés d’une façon nette des hôtes. Les 
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renseignements que nous pouvons recueillir sur leur condition 
sont encore assez vagues. Cependant nous voyons que les pro- 
priétaires reçoivent sur leurs terres des étrangers, des hôtes, 
qui ont pour mission de mettre en valeur les parties encore 
incultes de leurs domaines ; à chacun d'eux, ils concèdent une 
tenure qu'on appelle hospicium, hostise. Le Polytique d'Irminon 
mentionne un assez grand nombre d’hostises. 

Il semble bien que ces tenures se distinguent des autres : 
elles ont une étendue moins considérable; beaucoup d'entre 
elles ne contiennent que 3 bonniers, 2 bonniers ou même un 
seul journal (1), tandis que la tenure d’un ancien colon com- 
prend souvent 7, 8 bonniers ou plus encore. — Par contre, 
les services et les redevances, auxquels elles sont astreintes, 
sont très modérés; en voici une, qui ne doit qu’un poulet, cinq 
œufs, et, chaque semaine, un jour de corvées (2). Queiquefois 
aussi le possesseur d’une hostise est contraint à fournir deux 
jours de corvées (3), mais rarement davantage (4). 

On s’explique facilement que les hostises soient de dimen- 
sions restreintes : elles se composent sans doute de rognures 
du domaine, qu'on n'avait pas encore exploitées. — C’est 
peut-être pour une raison analogue que souvent les terres, 
qui dépendent d'’églises ou de chapelles rurales, sont culti- 
vées par des hôtes (5); beaucoup de ces manses ecclésias- 
tiques ont dû être constitués assez tard, à un moment où tous 
les colons du domaine étaient déjà casés sur leurs tenures. 


(1) Cf. Pol. d’Irminon, XXI, $$S 74 et sqq.;, XXII, 88 88 et sqq.; XXIV; 
8$ 67 et sqq. 

(2) Le tenancier, qui occupe cette hostise, « solvit inde pullum I, ova V et 
diem I in unaquaque ebdomada » (Ibid., XXI, $ 80). — Une hostise, con- 
tenant deux journaux de terre arable, donne exactement les mêmes redevances 
([bid., XXTII $& 25). | 

(3) De l’église du domaine d'Esmans, dépendent « hospites V, qui solvunt 
pallos VIIII, ova XLV, et faciunt in ebdomada, si eos paverit, dies II » (ibid, 
XIX, 8 2). Cf. ibid., XVI, $ 2. 

(4) « Amaldus et Ragenoldus, coloni sancti Germani.… tenent hospicium, 
babens de terra arabili antsingam 1, de vinea aripennum I et dimidium. 
Solvunt de vino modium I et faciunt in vinea aripennos II, in unaquaque 
ebdomada dies III, ova X, pullos II » (ibid., VI, $ 48). 

(5) Les terres, qui dépendent des églises de Combs-la-ville, de Mareil-sur- 
Maadre, d'Esmans, sont cultivées par des hôtes (ibid., XVI, $ 2; XXI, 8 2, 
XIX,$ 2). Et les exemples analogues ne sont pas rares. 


a tes, SET 


me 
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— L'exiguité des redevances et des services s'explique 
naturellement par la faible dimension de l'hostise; mais peut- 
être aussi par le fait qu'il n'est pas originaire du domaine, 
l'hôte est-il traité plus favorablement que les indigènes. 

N'oublions pas toutefois que l’on rencontre, à la même épo- 
que, des hostises serviles, qui ne se distinguent des autres ni 
par l'étendue, ni par les redevances, mais pour lesquelles les 
services ne sont pas fixés; de l’hôle servile le maître peut exi- 
ger des corvées à volonté (1). 

Le Polytique d'Irminon mentionne encore comme tenanciers 
des cultivateurs, qui ne sont pas qualifiés d'hôtes, mais qui, 
en réalité, se trouvent dans la même situation : ce sont des 
homines extranei (2), des étrangers, qui récemment sont venus 
s'établir sur le domaine. 

Il n’est pas inutile de remarquer que les documents, qui 
nous fournissent quelques renseignements sur la condition des 
hôles au 1x° siècle, se rapportent tous à des domaines de 
grande culture, exploités depuis longtemps, sur lesquels il ne 
reste que peu de terres en friche. Il est bien probable que, 
dans des régions moins fertiles et moins peuplées, le rôle des 
hôtes a été plus considérable encore; malheureusement, l'in- 
suffisance des documents ne nous permet de formuler à cet 
égard qu'une simple hypothèse. 


IT. 


C’est seulement au x1° siècle que nous commençons à voir 
un peu nettement l'influence que les hôtes doivent exercer sur 
les progrès des classes rurales. Ils vont constituer maintenant 
une catégorie nombreuse et qui ne cessera de s’accroître. De 
nouvelles tenures sont créées ; il se forme de nouvelles agglo- 
mérations rurales ; les populations des campagnes deviennent 
plus mobiles, 

Si nous voulons nous représenter cetle transformation, il est 
un phénomène qui doit attirer tout d’abord notre attention : 


(1) Voy. Pol. d'Irm., XX, $$S 30, 32, 33. 

(2) En voici un exemple : « Boso, homo extraneus, et uxor ejus, Laut- 
berga, habent infantes V... Tenent dimidium mansum ingenuilem, habentem 
de terra arabili bunuarium I » (ibid., XX, $ 25). Cf. ibid., 88 6 et 7. 
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c'est l'énorme travail de défrichement qui s’est opéré au moyen 
âge. Au xi° siècle, la plus grande partie de l’ancienne France 
était encore inculte, couverte d'immenses forêts. Les proprié- 
laires avaient. intérêt à mettre en valeur les parties de leurs 
domaines qui échappaient encore à la culture. 

Aussi, comme dans tout pays encore neuf, souvent c'est le 
système de la culture extensive qui a d’abord été employé. Voici 
un exemple caractéristique : en 1116, Louis VI concède à Notre- 
Dame de Paris un bois, à la condition que le chapitre y éta- 
blira des colons : ces cultivateurs en défricheront d’abord une 
section ; 1ls la cultiveront pendant deux ans; passé ce terme, 
ils se transporteront dans une autre partie de la forêt et procé- 
deront de même (1). — Remarquons que les hôtes sont surtout 
nombreux dans les forêts, qui ainsi s’éclaircissent peu à peu et 
où l’on voit s'établir de véritables colonies, de nouveaux cen- 
tres de population (2). Les landes se transforment comme les 
forêts; dans des endroits autrefois stériles et déserts, voici que 
l’on récolte du blé, qu’on plante des vignes, que des bourgs 
s'élèvent (3). 

Dès le x1° siècle, les seigneurs ecclésiastiques et laïques 
appellent des colons, des hôtes sur leurs domaines (4); dans 


(1) « Precepimus et hoc ut in eodem nemore beate Marie intus coloni sui 
faciant extirpationes que exsarta vulgo appellantur, et solummodo duabus 
messibus colant et fructum colligant; postea vero ad alias nemoris partes 
secedant, ibique similiter duabus messibus in suis extirpationibus sata col- 
ligant (Tardif, Cartons des rois, n° 364, p. 208). 

(2) Au x1e siècle, Hugues, comte de Chalon, donne à l’abbaye de Paray- 
le-Monial le tiers de la forêt de Martigny « tam de hospitibus qui in ipsa 
siloamanent vel laborant quam de porcis qui ibidem incrassati fuerint et pas- 
tionati.. » (Cart. de Paray-le-Monial, publié par U. Chevalier, Paris, 1890, 
in-80, p. 91). Voy. Cart. de Notre-Dame de Paris, passim. Cf. Lamprecht, Études 
sur l'état économique de la France pendant la première partie du moyen âge, 
trad. Marignan, 1889, pp. 139 et sqq, et J. Flach, Les origines de l'ancienne 
France, t. II, pp. 139 et sqq. 

(3) En 1085, saint Florent de Dol, en Bretagne, reçoit la terre de Lande- 
Haan, absolament inculte; moins d’un siècle après, on y récolte du blé, des 
vigoes y sont plantées ; un bourg y a été construit (Henri Sée, Étudesur les 
classes rurales en Bretagne au moyen dge, Paris et Rennes, 1896, pp. 43-44). 

(4) Vers 1070, saint Florent de Saumur reçoit d'un seigneur laïque une 
petite terre de deux arpents, sur laquelle des hôtes seront établis; les moines 
déclarent aussi que le même seigneur leur a accordé le droit de recevoir 
des hôtes sur leur domaine tout entier, « tali tamen tenore », ajoutent-ils, 


120 LES « HOTES » ET LES PROGRÈS 


leurs donations aux églises, souvent les laïques stipulent que 
les moines établiront des hôtes sur la terre qu'ils leur ont con- 
cédée (1), ou encore qu'ils y construiront un nouveau village. 
Créer de nouveaux centres de population, tel-est le but de 
maint propriétaire (2). Les traités de pariage qui se multiplient 
dès le début du xu° siècle, surtout entre seigneurs laïques 
et ecclésiastiques, le plus souvent ne se proposent que d'’ac- 
croître la valeur du domaine par l'établissement d’hostises : 
les deux propriétaires se partagent les revenus nouvellement 
créés par les établissements qu'ils ont fondés en commun (3). 

Lorsque les terres à défricher ont une étendue considérable, 
le propriétaire, souvent, en confie l'entreprise à un conces- 
sionnaire, qui jouit de l'exploitation, soit à titre viager, soit à 
titre perpétuel, moyennant un cens annuel. Le concessionnaire 
subdivise le domaine en lots d’une étendue déterminée sur 
lesquels il case des hôtes ; 1l fait construire des maisons, sou- 
vent même de nouveaux villages (4). 


« ut de suo casamento neminem reciperemus » (Chartes poilevines de l’abbaye 
de Saint Florent de Saumur, publiées par P. Marchegay dans les Archives 
historiques du Poilou, t. 11, 1873, p. 64, no 46). 

(1) En 1096, Étienne, comte de Blois, donne à Marmoutier une partie 
d’une forêt qui lui appartient, à condition qu'il y établira des hôtes ; il con- 
cédera même à ces hôtes des droits d'usage dans la partie de la forêt qu'il 
s'est réservée (Cart. de Marmoutier pour le Dunois, publié par Ém. Mabille, 
Châteaudun, 1874, in-89, n° xcu, p. 81). 

(2) En 1083, une terre est donnée à l'abbaye de Noyers, à la condition 
qu’elle y élèvera un bourg dans le délai d'un an (Cart. de Noyers, publié par 
l'abbé C. Chevalier, 1872, n° 105, p. 127); voy. un acte analogue de 1099 
(ibid., n° 269, p.295). Le comte Guillaume, vers 1080, donne à saint Cyprien 
de Poitiers « ferram Germundi ad villam construendam » et d'autres terres 
incultes (Cart. de Saint Cyprien de Poitiers, publié par Redet, dans les Archi- 
ves hisloriques du Poitou, t. III, n° 511, p. 309). 

(3) Voici un exemple : vers 1120, un seigneur conclut un traité de pariage 
avec l’abbaye de Saint-Père de Chartres : sur la terre, appelée Boscus Rufini, 
l'abbaye pourra caser tous les hôtes qu'il lui plaira. Les revenus seront par- 
tagés par moitié (Cart. de Saint-Père, publié par Guérard, p. 481). — En 
‘4117, Notre-Dame de Paris cède la moitié de la terre d'Arenville à Baudouin 
de Dourdan, « tali quidem tenore quod terram illam culloribus et hospitibus 
vestiat, ita quod suam vei nostram partem discernere nesciat, sed omnium 
reddituum totius illius terre et hospitum nos unam obtineamus medietatem, 
ipse vero vel sui heredes alteram » (Cart. de Notre-Dame de Paris, t. 1, 
p. 375). 

(4) Voy. Gaérard, Cart. de Notre-Dame de Paris, Préface, pp. caiv et sqq. 
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Qu'il y ait un entrepreneur ou que le maître se charge lui- 
même de la répartition des lots, le paysan, qui est appelé sur 
un domaine pour en cultiver les parties incultes, reçoit une 
tenure, une hostise. 

A l'époque féodale, comme dans les lemps carolingiens, 
l'hostise semble être le plus souvent de dimension restreinte. 
Il en est beaucoup qui ne contiennent que deux arpents (1) ou 
même un seul arpent (2) : en 1096, un seigneur donne à Mar- 
moutier un bois où l'abbé établira des hôtes : chacun d’eux 
p'occupera qu’un arpent de terre (3). Nombre d'hôtes sont 
casés sur des courtils, que l’on peut considérer comme 
des rognures du domaine (4). Il en est ainsi sans doute sur 
les terres de grande culture, où le défrichement est déjà 
fort avancé : les nouveaux arrivants reçoivent les parties du 
domaine encore inoccupées, les tenures les moins étendues. 
Mais sur des terres de qualité inférieure, dans des régions 
moins peuplées, il est vraisemblable que les lots aient été 
plus considérables. En tout cas nous connaissons des hos- 
tises qui comprennent neuf arpents : les hôtes établis par 
l'évêque Eudes de Sully, en 1199, obtiennent huit arpents 
de terre labourable et un arpent, qui doit servir à la maison 
d'habitation et à ses dépendances (5); en 1262, Notre-Dame 


(1) Vers 1136, un chevalier a donné aux moines de Longpont « I} solidos 
censuales apud Champlant, quos reddit homo quidam nomine Balduinus de 
daobus arpentis terre, quos tenet » (Cart. de Longpont, Lyon, 1819, n° xv, 
p. 74). Cf. &b., p. 273, un acte de 1140. — Certaines hostises, sur les do- 
maines de Lonpoont. contiennent un arpent et demi (ibid., n° cxuix, p. 153, 
et n° cexLur, p. 283). 

(2) Voy. Cart. de Saint-Père de Chartres, passim, et notamment un acte du 
début du xie siècle (#b., p. 311). 

(3) Cart. de Marmoutier pour le Dunotis, n° Lxxx1v, p. 15. 

(4) Voy. Cart. de Saint- Vaast d'Arras, publié par van Drival, 1875, passim, 
et notamment un acte du xne siècle (ibid., p. 264) qui nous montre vingt-six 
hôtes occupant des curtilia. 

(5) Cart. de Notre-Dame de Paris, t. I, p.18 et Préface, pp. cevi-vn, — Vers 
1207, le seigneur de Tremblay donne aux moines de Beaugency trois bovées de 
terre, sur lesquelles seront casés deux hôtes : l’un reçoit deux bovées, l’autre, 
une seule (Cart. de l'abbaye de Notre-Dame de Beaugency, publié par G. Vi- 
goat, Orléans, 1879, n° 8, pp. 14 et sqq.). La bovée, s’il faut en croire Du 
Cange, représenterait trente-six arpents. 
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de Chartres concède à un hôte cent vingt arpents, qu'il s’en- 
gage à défricher (1). 


IL. 


Les hôtes se distinguent-ils des autres tenanciers? Leur 
condition est-elle supérieure? Un fait nous frappe tout d’abord : 
c'est qu’à une époque où la majorité des paysans est soumise 
au servage, ils sont de condition libre. 

Toutefois la règle n’est pas absolue : on ne saurait nier qu'il n’y 
ait eu, parmi les hôtes, des hommes de corps taillables à volonté. 
Au xim° siècle, nous voyons des hôtes de l’abbaye de Morigny, 
qui doivent non seulement le cens et des redevances réelles, 
mais encore la taille à volonté; l’abbé les en affranchit d'’ail- 
leurs, en 1218, et transforme cette taille en un cens de douze 
deniers par manse (2). En 1273, cinquante-huit hôtes de Vitry 
se refusent à payer la taille au chapitre de Notre-Dame de 
Paris : ils donnent comme raison qu'ils ne sont pas ses hommes 
de corps; le chapitre affranchit de la taille tous les possesseurs 
d'hostises, « exceptis hostisiis hominum ipsius capituli de cor- 
pore (3) ». Mais ces cas sont exceptionnels; et il est possible 
d’ailleurs que des familles d'hôtes, primitivement libres, aient 
été indûment soumises à une condition servile. 

En réalité, presque tous les hôtes, dont nous trouvons men- 
tion dans les chartes, sont des hommes francs (4). Beauma- 
noir nous raconte qu'un chevalier réclame un Jour l'un de ses 
hôtes à un seigneur voisin, qui l’avait établi sur son domaine : 
« À ce respondi li chevaliers qu’il n’estoit pas tenus a ce faire, 


(1) E. de Lépinois et L. Merlet, Cart. de Notre-Dame de Chartres, Chartres, 
1862, in-40, t. II, p. 178. 

(2) M. E. Ménault, Essais historiques sur les villages de la Beauce, Mo- 
rigny, son abbaye, sa chronique et son cartulaire, Paris 1867, pp. 202 et 
sqq. 

(3) Cart. de Notre-Dame de Paris, t. Il, p. 64. — En 1311, Ténard d’Affon- 
ville reconnaît qu'il est l'hôte de Notre-Dame de Chartres, justiciable du cha- 
pitre, mais il affirme, en même temps, qu’il est de libre condition, et il offre 
de le prouver en justice (Cart. de Notre-Dame de Chartres, Préf., p. cLxxxiv). 
Tout hôte n’était donc pas, par définition, un homme libre. 

(4) M. Luchaire constate aussi que les hôtes se trouvent en général dans 
une condition très supérieure aux serfs (Histoire des institutions monarchiques 
de la France sous les premiers Capéliens, t. II, p. 128 et sqq.). 
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car il loisoit a cascunne france persone a aler manoir quel part 
qu'il li plest (1) ». — Les hôtes, par le fait même qu'ils ne sont 
pas nés sur le domaine, peuvent difficilement être traités 
comme serfs par leur nouveau seigneur, quelle que soit leur 
condition originaire. Souvent, on les a attirés par une pro- 
messe d'établissement avantageux (2). Souvent aussi le maître, 
qui les reçoit, conclut avec eux une sorte de contrat, dans le- 
quel les charges, qui pèseront sur leur tenure, sont soigneuse- 
ment déterminées. Dans les conventions de ce genre, il n’est 
question ni de taille, ni de mainmorte, ni de formariage, mais 
l'on fixe le chiffre du cens, le taux du champart, le nombre 
des corvées et l’époque à laquelle elles doivent être accom- 
plies (3). 

La plupart des hôtes, comme tous les tenanciers, doivent 
payer au seigneur un cens en argent, essentiellement variable 
d'un domaine à l’autre. Ce cens est fixé le plus souvent par 
arpent ; et il ne semble pas très lourd : sur plusieurs domaines 


(1) Beaumanoir, XXXII, 17 (éd. Beugnot, t. I, p. #71). — Cependant 
Beaumanoir, tout en affirmant qu'en Beauvaisis les hôtes ne peuvent être sou- 
mis à la taille arbitraire, "déclare qu'il n’en est pas partout de même (XXXIT, 
49,t. F, p. 272). 

(2) A la fin du xue siècle, nons raconte Beaumanoir, le comte Raoul de 
Clermont « avoit fet crier el liu de le Vile Noeve en toutes frances masures 
et a petites rentes, et les donoient à cix qui y venroient abiter francement et 
usage au bois sec en la forêt de Hes; et por le francize et l'aaisement, li 
hoste de ses homes y venoient, sans fere envers lor segneurs de lor masures 
ce qu’il devoient, ançois les laissoient gastes ». Ses vassaux s’en plaignent 
et le comte leur promet de ne plus recevoir ces hôtes avant qu'ils aient « fet 
de lor ostise lor avenant a lor signeurs » (Beaumanoir, XXXII, 17, t. I, 
p. 471). 

(3) Voici un exemple caractéristique : vers 1110, un moine de Saint-Père de 
Chartres achète une terre : « Hanc cum rusticis ad hospitandum traderet, tale 
eis consuetudinis onus, ipsis concedentibus, imposuit : scilicet, ut de agripenno 
darent Iles sextarios avene et duos capones, vel duas bonas gallinas si ca- 
pones non heberent, et duos panes; et corveias terre facerent de animalibus 
sais in martio et ad garedta et rescanda et ad cooperiendum. De bove dabunt 
1IIf denarios de pastu; obliviones et terragium quo voluerit monachus, vel 
Castrum Duni vel Aurelianu m deferent » (Cart. de Saint-Père de Chartres, p. 
438. — Au xuie siècle, un certain André, voulant s'établir à Maisons, va 
trouver l’abbé de Saint-Maur et le prie de lui concéder trois petites hostises. 
L'abbé y consent; André s'engage à payer un cens annuel de 3 sous; mais 
l'acte stipule qu'il sera exempt « ab omni mala consuetudine, {allia scilicel el 
coaclione » (Cart. de Saint-Maur, Arch. Nat., LL. 46, fol. 109 ve). 


us est 
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de Notre-Dame de Paris, il est de 4 deniers par arpent (1); sur 
d’autres terres de la même région, de 6 deniers (2); mais 
parfois, il est plus considérable, s’élevant juqu’à 3 et 5 sous (3). 

Presque toujours les hôtes, en même temps que le cens, ac- 
quittent le champart : ils abandonnent au seigneur, au moment 
de la récolte, une gerbe sur dix ou sur douze (4); ils doivent 
aussi des coutumes en nature fixes : setiers de grains, poulets, 
œufs (5). Comme tous les paysans du domaine, ils sont soumis 
aux banalités (6) et à des corvées, mais ces corvées n'ont 
plus rien d’arbitraire (7). Au seigneur ecclésiastique, ils paient 
la dime (8); au seigneur laïque, qu'il soit leur maître ou l’avoué 
du propriétaire ecclésiastique, ils doivent le service militaire 


(1) Voy. par exemple, Cart. de Notre-Dame de Paris, t. II, pp. 210 et 275. 
Cf. Cart. de Longpont, pp. 1248-25. 

(2) Cf. un acte de l'abbé de Saint-Maur, de 1195 : « Concessimus etiam 
supradictis hospitibus quod. quicumque eorum de terra nostra ad campi- 
partem habuerit, de illa ubicumque voluerit accipiat unum arpennum ad 
sex denarios censuales ». Quiconque viendra se fixer sur cette terre re- 
cevra un arpent taxé à 6 sous de cens (Cart. de Saint-Maur, Arch. Nat., LL, 
46 fo 107). 

(3} Cf. Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. II, pp. 77 sqq. 

(4) Ibid., Préface, p. cuxxxu et sqq. 

(5) Voy. par exemple un acte de 1100 (Cart. de Longpont, pp. 124-25) : 
« Videlicet hospitem ia Nativitate Domini reddentem duos panes, duos capo- 
nes, duos sextarios avene, et in marcio duos denarios et in maio duos dena- 
rios ». Cf. Cart. de Notre-Dame de Chartres, passim, et un acte de 1207, dans 
le Cart. de Beaugency, n° 8, pp. 14 et sqq. 

(6) Voy. un acte de 1201 (Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. IT, p. 7) : 
« Si molere poterit molendinus Desconfecture, omnes hospites ibi molent per 
bannum ». 

(7) Voy. un règlement de 1209, relatif aux hôtes de Brie : « De unoquoque 
homine habente bestiam trahentem ad carrucam, ter in anno habebit dominus 
Braie corveiam, in unaquaque saison, una die; et qui bestiam trahentem ad 
carrucam non habuerit, nichil persolvet pro corveiis illis.. » (Cart. de Notre- 
Dame de Paris, t. II, p. 250). En 1215, le chapitre de Notre-Dame de Chartres 
établit que tous les hommes de l’un de ses domaines devront un jour de 
corvée par an, avec chevaux et voitures, s'ils en possèdent: « Qui non habet 
equum, debet corveiam corporis sui similiter » (Cart. de Notre-Dame de Char- 
tres, t. II, p. 79). Cf. 4bid., t. IT, p. 7, et Cart. de Notre-Dame de Paris, t. I, 
p. 302. — Quelquefois même, les hôtes sont affranchis de toute corvée 
(ibid., p. 78). 

(8) Voy. ibid., t. II, p. 210, un acte de 1219; Cf. Cart. de Notre-Dame de 
Chartres, t. IT, p. 19 (acte de 1215). 
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et l'aide féodale, qui ne se lève que dans des cas déterminés (1). 

D'une façon générale, le propriétaire réglemente ou allège 
en faveur de ses hôtes l'exploitation seigneuriale : les condi- 
tions du service militaire sont moins pénibles que pour les 
autres tenanciers (2), le tarif des amendes est singulièrement 
réduit (3). Et ce qui le prouve bien encore, c’est que le droit 
de gîte lui-même est souvent fixé : en 1177, les chanoïnes 
d'Oulchy s'engagent à n’exiger de leurs hôtes que deux repas 
par an, dont le menu est réglé une fois pour toutes (4). 

De tout ce qui précède, on peut conclure que les hôtes sont 
mieux garantis contre l'arbitraire du seigneur que la plupart 
des autres tenanciers. [ls sont à peu près soustraits aux charges 
purement personnelles; les redevances caractéristiques du 
servage ne pèsent pas sur eux. Souvent ils ont la libre dispo- 
sition de leur hostise ; ils peuvent la céder, tout au moins à un 
habitant du domaine (5). Dans certaines régions de la France, 
en Normandie, par exemple, les hôtes ne se distinguent guère 


(1) En 1213, Germundus de Herluat donne à Notre-Dame de Chartres un 
certain nombre d'hostises : « Si predictus tamen Germondus vel ejus heres 
captus fuerit et se redimat vel filiam suam maritet vel filium suum militem 
faciat, unusquisque hospitum predicte ville XII nummos ei dabit » (ibid.,t. II, 
p. 13). 

(2) Voy. une charte de Robert, comte de Dreux et de Brie, en faveur des 
hôtes de Notre-Dame de Paris, en 1208: « Debent etiam hospites ecclesie arma- 
turas competentes habere, sicut alii homines ville, et cum armis illis ire cum do- 
mino Braye vel cum servientibus ejus in chevalcheiam vel in alias necessitates 
ejus, cum communi ville ; ita quod ipsa nocte ad hospitia sua possint reverti.. » 
(Cart. de Notre-Dame de Paris, t. I, p. 302). Cf. Cart. de Saint-Maur, fo 109; 
et Cart. des rois, n° 61717, p. 331. 

(3) Ainsi, en 1212, sur une terre de Notre-Dame de Chartres, la plupart des 
délits sont taxés pour les hôtes à 18 deniers, excepté toutefois le meurtre 
et le vol (Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. IT, p. 67). — Si les hôtes de 
Tremblay ont commis quelque délit à l'égard du seigneur « reddent domino 
duodecim denarios tantum de justicia, exceptis furto et multro et rato... » 
{acte de 1207, dans le Cart. de Beaugency, n° 8, pp. 14 et sqq.). 

(4) Tardif, Carton des rois, n° 677, p. 331. 

(5) Le chapitre de Notre-Dame de Chartres établit, en 1212, douze hôtes au 
Bourg-Neuf : « Illi duodecim homines aut heredes eorum, seu illi quibus hosti- 
sias venderent supradictas, ad censum nominatum easdem tenebunt, ab omni 
prorsus exactione, quantum ad nos pertinet, liberas et .immunes, nisi quod 
inde nobis.. vendas et gaatos redderent, si hostisie venderentur... » (Cart. 
de Notre-Dame de Chartres, t. II, p. 67). 
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des vavasseurs : c’est dire que leur condition esl supérieure à 
celle des vilains (1). 
Il est difficile de ne pas reconnaitre qu'il y a un rapport évi- 


. dent, et souvent même identité entre le contrat d'hostise et le 


contrat d’accensement ou de fermage. Entre beaucoup d’autres, 
voici quelques faits significatifs : en 1120, un chanoine de 
l’église de Paris vend un champ, sous condilion de cens, à un 
certain nombre de paysans qui viennent s'établir comme hôtes 
sur son domaine (2). En 1142, deux chevaliers donnent 31 ar- 
pents à l’abbaye de Morigny, afin de lui permettre d'y établir 
des hôtes; ceux-ci recevront des terres à titre héréditaire ; ils 
acquitteront le cens et le champart, mais ils ne seront soumis 
ni à la taille ni à aucune autre redevance; s'ils négligent de 
payer le cens, ils seront condamnés à 15 sous d'amende (3). 
Souvent aussi les hôtes sont établis comme métayers. Voici 
un exemple : en 1160, l’abbé de Noyers donne à deux hommes 
deux arpents, sur lesquels ils résideront comme hôtes : ils ne 
paieront aucune coutume, mais, chaque année, ils laisseront le 
quart de la récolte à l’abbaye; pendant les premières années, ils 
n’en abandonneront même que le sixième. S'ils deviennent trop 
misérables pour cultiver les deux arpents en question, ceux-ci 
feront relour à l’abbaye. Toutefois, ces hôtes ont reçu, en 
même temps, une terre à cens dont ils ne pourront jamais être 
dépossédés, tant qu'ils en acquitteront fidèlement la rente (4). 
Aussi peut-on, sans trop de témérité, supposer que la plu- 
part des vilains francs, que nous rencontrons avant le grand 
mouvement d’affranchissement du xrr° siècle, sont des hôtes 
ou des descendants d'hôtes. Dans les chartes, n’oppose-t-on 
pas très souvent serfs et hôtes (5)? I1 semble bien aussi que 


(1) L. Delisle, Études sur la condition de la classe agricole en Normandie, 
pp. 11 et sqq. 

(2) Cart. de Notre-Dame de Paris, t. I, p. 384. 

(3) Cart. dé Morigny, p. 43, dans Ménault, op. cit. 

(4) Cart. de Noyers, n° 585, pp. 614-15. Voy. d'autres exemples tout à fait 
analogues, tbid., n° 644, p. 682, et no 626, p. 663. 

(5) Dans le Cart. de Longpont, et, d'une façon générale, dans toutes les 
chartes concernant l'Ile de France, on oppose toujours les deux conditions. 
Dès 1061, on fait cette distinction : à cette date, Philippe confirme la dona- 
tion d’un certain Waleran, qui a cédé aux moines de Saint-Christophe en 
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les pays, où le servage a disparu de bonne heure, sont préci- 
sément ceux où les hôtes sont venus s'établir en grande quan- 
tité. Tel est le cas de la Bretagne. Au x° siècle, les invasions 
des Normands ont exercé les plus terribles ravages sur la plus 
grande partie de la péninsule : des régions entières sont rede- 
venues désertes et incultes. Pour défricher à nouveau tant de 


core 


domaines abandonnés, il a fallu faire appel à des hôtes. D'ail- 


leurs, en ce qui concerne la Bretagne, nous devons tenir compte 
d'un phénomène plus important encore : au x° siècle, tout l'in- 
térieur de l’Armorique, montagneux et médiocrement fertile, 
était désert, couvert d'immenses forêts, qui ne se sont que len- 
tement éclaircies. Pour mettre en valeur ces landes et ces bois, 
les propriétaires ont dû recourir à des étrangers : les popula- 
ons rurales ont essaimé des côtes vers l'intérieur ; les émi- 
grants, véritables pionniers, ont dû peu à peu gagner à la 
culture des terres encore neuves. Tous ces hommes, ce sont, 
en réalité, des hôtes, auxquels on n’a pu imposer la condition 
servile : il a fallu les caser comme tenanciers libres, les traiter 
comme des vilains francs (1). On peut admettre que, partout 
où on a opéré des défrichements un peu considérables — et le 
cas est fréquent au moyen âge —, les cultures nouvelles ont 
été occupées par des hôtes. 

Si ces hôtes ont obienu de leurs nouveaux maîtres 
garanties sérieuses, s'ils ont pu conclure avec eux de véritables | 
contrats, c'est que ce sont des étrangers. Parmi ces ‘colons, 
beaucoup sans doute appartenaient à la classe servile; mais ils 


. pe era 


ont quitté le domaine, où ils étaient nés, sur lequel ils ne 


pouvaient se soustraire à leur condition héréditaire. Leur an- 


cien maître perd souvent leur trace; ou bien 1l ne la retrouve 
que trop tard, lorsque ses droits sur le fugitif se sont éteints : 


Halatte la villa de Hermene « et omnes consuetudines que sibi in eadem 
villa debebantur et hospites et servos el ancillas... » (Cart. du prieuré de 
Saint-Christophe en Halatte, publié par l'abbé A. Vattier, Sealis, 1876, pp. 
3-4). \ 

(4) Voy. Henri Sée, Étude sur les classes rurales en Bretagne au moyen âge, 
(extrait des Annales de Bretagne, 1896), pp. 42 et sqq. Il semble bien qu'en 
Roussillon on puisse observer des phénomènes analogues : cf. Brutails, 
Étude sur la condition des populations rurales du Roussillon au moyen dge, 
Paris, 1891, p. 217. 
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parfois un délai d’un an et un jour suffit à mettre l’ancien serf 
à l’abri de toute poursuite (1). 


IV. 


Le nombre des hôtes n'a cessé de croîlre pendant le moyen 
âge ; les déplacements de paysans sont devenus de plus en 
plus fréquents. Ils ont été favorisés par certaines habitudes, 
par certains droits, au nombre desquels il faut ranger le droit de 
désaveu. Il est particulièrement net en Bourgogne, comme l'a 
fort bien démontré M. Ch. Seignobos : « La coutume et l’usage 
est dans toute la Bourgogne, dit une charte de 1232, que lorsque 
des hommes taillables où et de quelque seigneur qu'ils soient, 
quittent la Justice et seigneurie de ceux qui lèvent sur eux la 
taille, ces hommes ont le droit de le faire. Mais les manses 
et les biens qu'ils possèdent dans le domaine desdits seigneurs 
demeurent aux seigneurs ». Le serf peut donc quitter le do- 
maine, à la condition d'abandonner la tenure qu’il y pos- 
sède @. — Le droit de désaveu n’est pas particulier à la 
Bourgogne; 1l a été en usage dans le Berry (3); en Champagne, 
il n’a jamais été formulé nettement, mais, à défaut du nom, la 
chose existe; dans cette province, nous voyons que le serf, qui 
quitte le domaine, fait abandon de sa tenure; quelquefois 
même, on lui laisse la faculté, s’il revient sur le domaine, de 
rentrer en possession de la terre qu'il cultivait; bien plus, cer- 
tains tenanciers serviles conservent leur héritage, même lors- 
qu’ils n’habitent plus la seigneurie, à la condition de payer 
régulièrement la taille (4). 

Les créations de villes neuves, qui sont devenues fré- 
quentes au x et surtout au xr® siècle ont eu pour effet 
d'accroître énormément le nombre des hôtes. En effet, le sei- 


(1) Dans la plupart des communes et des villes neuves, un ancien serf, qui 
n’a pas été réclamé pendant un an et un jour, est considéré comme un homme 
libre; son maître n’a plus aucun droit sur lui : cf. A. Luchaire, Les communes 
françaises à l'époque des Capétiens directs, Paris, 1890, pp. 71-72. 

(2) Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, Paris, 1882, pp. 48 et 
sqq- 

. (3) Raynal, Histoire du Berry, Bourges, 1844, t. IT, pp. 203 et sqq. 

(4) Henri Sée, Elude sur les classes serviles en Champagne (extrait de la 

Revue historique, 1895), pp. 44-45. 


DES CLASSES RURALES EN FRANCE AU MOYEN AGE. 129 


gneur, qui fonde une ville neuve, se propose avant tout de 
peupler son domaine, afin d'en améliorer l’exploitation; aux 
nouveaux arrivants il promet non seulement des tenures, 
franches de charges serviles, mais la participation à des privi- 
lèges économiques, dont les habitants de simples villages ne 
sauraient jouir. La plupart des villes neuves ont réussi à mer- 
veille; pour s’en convaincre, il suffit de voir avec quelle 
rapidité se sont propagées les coutumes de Lorris, par exem- 
ple, ou la charte de Beaumont en Argonne (1). On a remarqué 
avec raison que la plupart des villes neuves sont moins des 
agglomérations urbaines que des centres ruraux, presque uni- 
quement peuplés de cultivateurs. — Les paysans se sentent 
donc attirés tout naturellement vers ces groupements nou- 
veaux ; ils y resteront ce qu'ils étaient auparavant, des cultiva- 
leurs, 

Tels sont les phénomènes qui ont pu contribuer à accentuer 
la mobilité des classes rurales. Les migrations de serfs devien- 
nent si fréquentes que les seigneurs, à tout instant, concluent 
entre eux des conventions spéciales pour porter remède à cet 
abus; ils décident, par exemple, de suspendre le droit de 
parcours pour un temps donné ou de conserver des droits sur 
leurs hommes qui ont élu domicile sur un domaine voisin. Ils 
se promettent encore mutuellement de ne pas garder les serfs, 
qui viendront se mettre sous leur protection. Des conventions 
de ce genre abondent, dès le début du xne siècle (2). A plu- 
sieurs reprises, les comtes de Champagne font jurer à leurs 
vassaux qu'ils ne retiendront pas leurs serfs fugitifs, et ils 
promettent la réciprocité. Pour prévenir le dépeuplement de 
leurs terres, les comtes de Champagne signent des traités de 
garantie avec les ducs de Lorraine, les comtes de Luxembourg, 
les comtes de Bar, les rois de France (3), | : 

Mais, en dépit de tous les contrats, conclus avec d’autres 


(1) Voy, surtout Prou, Les coutumes de Lorris et leur propagation aux xue 
et xur siècles, Paris, 1884, et Bonvalot, Le Tiers-État d’après la charte de 
Beaumont et ses filiales, 1884. 

(2) Voy. par exemple, un acte de 1120 (Cart. de Notre-Dame de Paris, t. I, 
pp. 40 et sqq.). | 

(3) Henri Sée, Étude sur les classes serviles en Champagne, pp. 45 et 
sqq. 
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seigneurs, il est bien difficile au propriétaire de remettre la 
main sur le serf qui l’a quitté. Admettons mème qu'il ait trouvé 
sa trace, il lui faut encore prouver que la personne, qu'il re- 
vendique, est de condition servile et qu'elle lui appartient de 
corps et de biens (1). Si le serf refuse de se reconnaître son 
sujet, il faut alors trouver des témoins, qui prouvent la servi- 
tude, ce qui est toujours malaisé (2). 

Le serf, qui a quitté le domaine, qui est venu s’établir 
comme hôte sur une terre voisine, est donc pratiquement 
affranchi; son ancien maître le reconnaît si bien qu’il lui im- 


. pose parfois de force l’affranchissement. Ces manumissions de 


: serfs émigrés (forenses) constituent pour le seigneur une_opé- 


ration lucrative, à laquelle d’ailleurs les intéressés s “efforcent 


de se soustraire (3). 
Il est donc certain qu’au xrrr° siècle surtout, un grand nombre 


de seigneurs sont menacés de voir leurs domaines se dépeupler. 
Pour garder leurs serfs, qui ont tant de moyens d’échapper à: 
leur état, qui souvent sont attirés par des propriétaires voi- 
sins, quel remède employer? Le plus sûr, c'est d'améliorer 
ins : ns 
leur condition, de les affranchir des charges serviles (4). Que 
le seigneur en fasse ou non l’aveu, beaucoup d’affranchisse- 
ments n’ont pas d’autre cause. Tout propriétaire a besoin de 


i 
(1) Souvent pour forcer le serf à un aveu, on use de la torture : cf. Raynal, 


op. cit., t. II, p. 143. 

(2) Cf. Teulet, Layettes du Trésor des Charles, t. 1, p. 320. — Parfois, c’est 
un duel judiciaire entre le serfet un autre vilain, champion du seigneur, qui 
tranche le débat : cf. Salmon, Le livre des serfs de Marmoutier, p. 12, et Cart. 
de Noyers, n° 484, p. 518 (acte de 1135). 

(3) Voy. A. Luchaire, Manuel des institutions françaises à l'époque des 
Capétiens directs, Paris, 1892, p. 320. — En 1208, les moines de Saint-Père 
de Chartres affranchissent environ soixante-dix serfs, qui ont quitté le domaine 
(Cart. de Saïint-Père, p. 673). En 1225, le chapitre d'Orléans, qui a reçu du 
roi la permission d’affranchir ses serfs habitant le territoire d'Étampes, lui 
promet, en récompense, 200 livres {Layelles du Trésor des Charles, n° 1691, 
t. 11, p. 46); en 1224, le roi avait autorisé ce même chapitre à affranchir tous 
ses serfs, résidant hors de son domaine ({ibid., n° 4670, t. II, p. 39). 

(4) Voy. entre autres documents, cet acte de 4187 : « Ego Henricus.. no- 
tum.. quod cum homines de Lueriis de salvamento et gistio meo se nimis 
gravari conquerentur, volens eos retinere el alleviare, accensivi eis salvamen- 
tum meum et gistium.» {D’Arbois de Jubainville, Hist. des comtes de Cham- 
pagne, t. IT, Pièces, n° criv). 
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nouveaux colons pour améliorer la eulture de ses domaines ou 
pour mettre en valeur des terres encore inexploitées : il se. 
produit une véritable concurrence, dont souvent les paysans 
profitent pour se libérer du servage. (1). 

Ainsi l'institution de l’hostise a contribué à l’affranchisse- 
ment des serfs à la fois directement et indirectement : directe- 
ment, car le colon, qui arrive sur une terre étrangère pour la : 
cultiver, ne peut jamais être traité comme serf, quelle que . 
soit son origine ; indirectement, car, pour éviter la dépopula- 
tion de leurs domaines, les seigneurs, à l’envi, affranchissent ] 
leurs serfs. a 

La mobilité de plus en plus grande des classes rurales a donc 
eu pour principal effet de contribuer à la disparition du servage. 
L'hôte, s’il échappe presque toujours aux charges caractéris- 
tiques de la condition servile, à la taille, à la mainmorte, au 
formariage, s’il obtient des garanties contre l'arbitraire du sei- 
gneur, ne peut se soustraire aux redevances et aux services 
que le régime domanial fait peser sur tous les tenanciers. Sa 
condition est identique à celle du vilain franc. Et c’est ce qui 
nous a induit à supposer que beaucoup des vilains, qui, au xr° 
siècle déjà, se trouvent libres de leur personne, sont ou des 
hôtes ou des descendants d'hôtes. Il y a contrat d’hostise, entre 
le colon et le seigneur, comme il y a contrat d'accensement ou 
de fermage. Que dans certains cas, ces contrats aient été violés 
par le maître, que celui-ci ait même tenté parfois de trans- 
former ses hôtes en serfs, cela est fort probable. Mais il n’en 
est pas moins vrai que presque toujours l’hôte est resté une 
personne libre. 

- En un mot, l'institution de l’hostise paraît constituer un phé- ; 
nomène économique d’une portée tout à fait générale : il est : 
naturel qu'elle ait contribué puissamment aux progrès des : 
classes rurales, au moyen âge. 

HENRI SÉE. 


(1) C’est à l’époque des grandes émigrations, causées par les guerres et 
les ravages, que le mouvement d’affranchissement s'accentue : le fait est frap- 
pant pour la Bourgogne au xive et au xve siècle : cf. Ch. Seignobos, op. 
cit. pp. 52 et sqq. | | 
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René Worms, Annales de l’Institut international de sociologie, 
t. IIT (travaux de l’année 1896). — Paris, Giard et Brière, 1897; 
466 p. in-8°. 


L'ensemble des mémoires contenus dans ce volume peut se 
décomposer, d'après nous, en séries : méthode, histoire, rap- 
ports avec les autres sciences, problèmes particuliers de socio- 
logie. D'une façon générale, aucun de ces mémoires ne touche 
à une question précise d'histoire du droit. Il nous paraît que 
les sociologues, dans ce volume encore, envisagent la marche 
des sociétés de trop haut ; ils hésitent à s'engager franchement 
avec l’aide de la méthode des monographies que vante un col- 
laborateur de ces Annales dans la recherche approfondie des 
questions de sociologie interne. Peu importe ; ce nouvel ou- 
vrage égale en valeur et en variété les deux précédents. 

La première étude est consacrée à La Méthode graphique en 
sociologie ; elle est due à M. Paul de Lilienfeld, président ac- 
tuel de l’Institut. Cette étude constitue un mémoire étendu ac- 
compagnéd'organogrammes hors texte. L'auteur s'efforce, après 
M. Novicow et d’autres, dans le but de faciliter l’avance- 
ment de la science sociale, de découvrir les figures graphi- 
ques les plus propres à illustrer les différentes collectivités 
humaines. C’est là un travail très profond, illustré lui-même 
d'exemples, qui renferme en germe un nouvel élément à l'ac- 
tivité des sociologues. 

L'histoire de la science sociale est représentée par deux mé- 
moires : l’un est de M. Maxime Kovalewsky; il est consacré à 
deux italiens, Botero, écrivain politique du xvi° siècle, précur- 
seur de la sociologie et « inventeur » de la statistique, Campa 
nella, dominicain du xvu°, auteur de la Cité du soleil, l’un des 
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premiers protagonistes des théories communistes; l'autre mé- 
moire (Un sociologue polonais, Stanislas Krusinski) est destiné 
à nous montrer la puissance et les doctrines du mouvement 
polonais contemporain, mouvement presque insoupçonné et 
dont M. C. de Krauz nous offre une esquisse fidèle. 

Les rapports de la sociologie et des autres sciences ont ins- 
piré à MM. Tarde, R. Worms, de Lestrade et Limousin des 
pages bien venués sur la Sociologie et la biologie, la Sociologie et 
la morale, la Sociologie et la politique, sur Le socialisme et l'é- 
conomie politique devant la sociologie. 

Mais les problèmes généraux de la science nouvelle ne sont 
vraiment abordés que dans les études où M. Garofalo définit 
les conditions du progrès des institutions politiques et M. de 
la Grasserie l’évolution de l’idée de démocratie. Les notices 
de M. Posada (Les sociétés animales et les sociétés humaines 
primitives), de M. Sales y Ferré (La genèse de la nation), de 
M. Puglia (La causalité en sociologie) nous paraissent écrites 
avec autorité et, en amplifiant et critiquant des données déjà 
courantes, elles pourront propager utilement quelques idées 
nouvelles et d’autres toujours dignes d’une réédition. 

| Pauz CoLLiNET. 





DROIT ROMAIN 





Paul Meyer, der rümische konkubinat nach den Retchisquellen und 
den Inschriften. — Leipzig, Teubner, 1895. In-8°, vu-196 p. 


Le concubinat du droit romain offre le type fort curieux 
d'une simple union de fait produisant certains effets juridi- 
ques, et qui finit, dans le dernier état du droit, par devenir 
une sorte de mariage inférieur, conjugium inæquale. C’est de 
cette union quasi-matrimoniale que M. Paul Meyer nous expose 
le développement historique. | 

Remontant d’abord au droit ancien, l’auteur nous montre, à 
côté de la femme légitime (uxor), la pælex, la femme non ma- 
riée avec laquelle vivait un célibataire :.quæ, cum uxor non 
essel, cum aliquo tamen vivebat; et il constate qu'en dehors 

du mariage la vie commune resta, jusqu’à la fin de l'époque 
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républicaine, absolument dépourvue d'effets juridiques. La 
pælex n’était pas la courtisane; on s’est à tort fondé sur une 
apparente analogie de noms pour la rattacher à la raXkoxn 
grecque; mais il n'en est pas moins vrai que le droit l’ignorait 
absolument. 

Ce sout les réformes d'Auguste qui, sans faire du concubi- 
pat une véritable union conjugale, lui ont pour la première fois 
donné place dans le droit. Les lois nouvelles portaient des 
peines contre certaines relalions illicites, contre le stuprum, 
l’adultère, l'inceste. D'autre part, elles établissaient certaines 
interdictions de mariage : défense était faite par exemple aux 
sénateurs d’épouser des affranchies, aux citoyens ingénus d’é- 
pouser des femmes de condition vile ; défense aux soldats de 
contracter un mariage quelconque. Du moins fallut-il recon- 
naître que, dans le cas où les prohibitions nouvelles rendaient 
le mariage impossible, le concubinat serait permis et ne tom- 
berait pas sous l'application des peines portées par les lois. 
C’est ainsi que le concubinat fut pour la première fois distin- 
gué des autres unions irrégulières. Il ne produisait encore au- 
cun effet de droit ; notamment il ne créait pas de parenté légale 
entre les enfants de la concubine et leur père; mais toujours 
est-il que la loi le reconnaissait, pour l’exempter des peines : 
dirigées contre les relations illicites ; et, comme les mœurs n’y | 
attachaient aucun déshonaeur, on le vit promptement prendre | 
dans la société romaine une place qui devait aller grandis- 
sant. C’est ce que l’auteur nous montre fort bien, en étudiant 
successivement les deux sortes de concubinat qui correspon- 
daient aux deux principales prohibitions de mariage introduites 
par les lois nouvelles : le concubinat civil, d’abord admis exclu- 
sivement pour les femmes d'une certaine catégorie, celles qu’un 
sénateur ou un ciloyen ingénu ne pouvait épouser en justes 
noces ; le concubinat militaire, qui ne comporta jamais cetle 
restriction. . 

Dans la dernière partie de l'ouvrage, M. Meyer suit les des- 
tinées du concubinat à l'époque du Bas-Empire. Parmi les em- 
pereurs chrétiens, les uns furent hostiles à ce genre d'union, 
les autres le virent sans défaveur; mais les uns et les autres 
contribuèrent également à lui donner un caractère nouveau, 
celui d’un mariage d'ordre inférieur reconnu par la loi, en 
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édictant des dispositions nombreuses et souvent contradictoires 
qui y attachaient des conséquences avantageuses ou défavora- 
bles : droits de succession ab inteslat, incapacités de donner 
ou de recevoir, facilités plus ou moins grandes de légitima- 
tion pour les enfarts de la concubine, qu’on appelle à cette 
époque liberi naturales. C’est seulement sous Léon le Philo- 
sophe que le concubinat devait être absolument prohibé. En 
Occident, son existence légale se maintint plus longtemps 
encore, jusqu’au xvi° siècle; le premier des appendices par 
lesquels l'ouvrage se termine nous montre comment l'Église 
sut le tolérer, en l’envisageant comme un mariage dépourvu 
de formes. Le second et dernier appendice revient sur la 
question du mariage des soldats, et tend à prouver que les sol- 
dats ne recouvrèrent d’une façon générale la faculté de se ma- 
rier qu'à partir du 1v° siècle, 

La monographie, dont je viens de ee brièvement les 
grandes lignes, est, sous une forme concise, l'ouvrage le plus 
complet et le mieux documenté qu’on puisse lire sur le concu- 
binat romain. Elle est écrite, comme l'annonce le titre même 
de l'ouvrage, nach den Rechtsquellen und den Inschriften, et 
c'est un titre que l'auteur a parfaitement justifié. Il marche, à 
ses conclusions, en suivant toujours pas à pas les données des 
sources, avec une science et une méthode irréprochables. Pour 
ce qui concerne en particulier les nombreux documents épi- 
graphiques relatifs au concubinat, il a su les utiliser mieux 
que personne n'avait fait avant lui, et très bien mettre en lu- 
mière les précieux renseignements qu'ils nous fournissent.sur 
l'importance de cette sorte d'union dans les diverses classes 
de la société romaine. ADRIEN AUDIBERT. 
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secondo il dritto della Chiesa e la legislazione, dottrina e pratica 
italiana dalla fine dell’ impero carolingio al sec. XIV. — Catania. 
Tipographia Pausini, 1896. 


Ces deux brochures ne correspondent pas d'une façon com- 
plète aux titres qu’elles portent, ou plutôt, telles qu'elles nous 
sont parvenues, elles ne sont que le début des études qu’elles 
annoncent. C’esl ainsi que la première ne s'occupe que de la 
juridiction civile de l’Église sur les laïcs et ne constitue qu’un 
premier chapitre sur la juridiction arbitrale: tandis que la se- 
conde, tout en se bornant également aux causes d'ordre civil, 
_s’arrêle, non au x1v° siècle, mais au décret de Gratien. Il est 
- par conséquent assez difficile d'apprécier l’ensemble du travail 
que M. Luigi Siciliano paraît s'être proposé. Je tâcherai d’en 
relater brièvement ici les premiers résultats. 

Remontant aux origines, l’auteur trace un tableau restreint et 
exact des tentatives de l'Église naissante pour détourner les 
fidèles des tribunaux de l'Empire. Autant l’a mour de la paix qui 
doit régner entre les frères que la répugnance du contact avec 
les païens l’incitaient à instituer, dans son sein, des organes 
administratifs propres à satisfaire les besoins résultant de rap- 
ports Juridiques pas très intenses dans ce petit monde. L’ar- 
bitrage tel que l’admettait le droit romain permettait aux chré- 
tiens de fuir les prétoires où siégeaient les juges officiels sans 
violer la loi. Grâce à lui, l'évêque devint un magistrat à côté 
de la magistrature publique. Seulement, il fut un magistrat 
_ bénévole au regard de la loi romaine, un magistrat à qui on 
est obligé de se soumettre lorsqu'on est un pieux fdèle et 
qu'on respecte la discipline intérieure de l’Église. Il se trou- 
vait que l'arbitrage qui avait servi à corriger les violences de la 
justice privée aux anc iens âges, était encore le mode de con- 
ciliation le plus en rap port avec la morale raffinée et les mœurs 
exquisement douces du christianisme à ses débuts. Lorsque 
celui-ci devint la religion officielle de l'Empire, il eut à cœur 
de faire consacrer officiellement la situation déjà depuis long- 
temps acquise en fait. Cela était utile encore, car beaucoup 
de juges officiels étaient restés païens; cela était assez natu- 
rel, car on ne pouvait pas accorder moins aux chrétiens, triom- 
phateurs du jour, qu’on accordait aux Juifs. [l convenait que 
la victoire remportée par l’Église n’eùt pas pour conséquence 
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d'enlever aux fidèles le droit de soumettre leurs litiges à leurs 
supérieurs ecclésiastiques. Ainsi décida la constitution de 321, 
qui permet de recourir à l'arbitrage de l'évêque, le juge 
séculier étant déjà saisi; et, dix ans plus tard, le célèbre 
rescrit ad Ablavium, de l'authenticité duquel il ne faut plus 
douter, investissait les évêques du droit de juger toutes les 
causes civiles pourvu que tel fût le désir de l’une des parties 
et donnait force exécutoire à leurs sentences. Ce rescrit qui 
s'explique par les circonstances du moment fut en quelque 
sorte abrogé par les constitutions d'Honorius et d’Arcadius(398) 
qui en reviennent à l'arbitrage pur et simple, d'Honorius et de 
Théodose {408) qui, conformément sans doute aux principes 
romains qui n’admettaient pas l'appel contre les sentences 
arbitrales, déclarent celles des évêques irréformables par le 
juge séculier. La Nov elle 34 de Valentinien III permit au con- 
traire de soumettre ces sentences à l'examen du juge loca!, qui, 
en les approuvant les rendaient définitives, et en les critiquant 
ouvrait la voie de l'appel. Enfin Majorien permit d'aller 
devant l’évêque en vertu d’un simple pacte. 

Ces constitutions eurent au moyen âge une importance peut- 
être supérieure à celle que leur attacha l'opinion des contem- 
porains. C’est sur elles qu’à partir de la première renaissance 
du droit romain on raisonna pour ou contre les juridictions 
ecclésiastiques. Déjà, dans les capitulaires de Benedictus Le- 
vita, au 1x° siècle, réapparaît la constitulion ad Ablavium que 
le faussaire prétend avoir été confirmée et reçue parmi les lois 
de l'Empire par Charlemagne. Adoptés par les canonistes du 1x° 
au xI° siècle, cette opinion et le document qui en était l’objet 
eurent leur place dans le décret de Gratien. Cependant on avait 
quelque doute sur l'autorité du rescrit ; on savait déjà que son 
abrogation résultait tant de textes postérieurs que de son cmis- 
sion dans le Code de Justinien. Mais, au xni° siècle, on échap- 
pait à cette difficulté par un raisonnement, ou plutôt un axiôme, 
qu'Innocent IV avait beaucoup contribué à faire accepter par 
ses œuvres canoniques et qui enseigne qu'un privilège une 
fois concédé à l’Église ne peut plus être repris. 

Quant aux constitutions de 398 et 408, on les trouvait insé- 
rées au Code de Justinien : Il. 7 et 8, I, De episcopali au- 
dientia. Les gloses s’entassèrent nombreuses autour d'elles 
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pendant les xn°, ximn° et xiv® siècles. M. L. S. a exposé 
d'une façon très claire et à peu près complète le travail de 
scolastique auquel elles donnérent lieu, ainsi que l’authen- 
lique Si quis litigantium que tout naturellement on en rap- 
prochait (1). Par là on cherchait à établir, ou à limiter, selon 
le goût des canonistes et des juristes, la juridiction de l'Église 
sur les laïcs. 

Mais une discussion parallèle existait aussi touchant celle 
qu'elle prétendait avoir exclusivement sur les clercs. Les con- 
stitulions impériales n’avaient jamais fait de distinction entre 
les clercs el les laïcs au point de vue des affaires civiles. La 
Novelle 34 de Valentinien III n’autorisait les clercs à recourir 
à l'audientia episcopalis qu'en vertu d'un compromis présa- 
lable. Il est vrai que l’Interpretatio nous apprend que cela 
avait été abrogé par Majorien. Mais le droit impérial ne four- 
nissait pas une base de discussion suffisamment large pour 
édifier une théorie spéciale aux clercs. Si le débat n'avait 
pas eu d'autre terrain, la juridiction sur les clercs eût été 
destinée à triompher ou à périr avec celle sur les laïcs. La troi- 
sième constitution de Sirmond, la constitution de Théodose et 
Valentinien, de 425, abrogées, il est vrai, par celle de Valenti- 
aien III (492), ne semblent pas avoir fourni matière à un tra- 
vail de doctrine aussi abondant que leurs congénères de 398 et 
408, malgré la tentative de Benedictus Levita. Elles furent 
aoyées dans la foule des décisions conciliaires. Les Fausses 
Décrétales furent dès lors le véritable point de départ de la 
théorie. Pseudo-Isidore, par le procédé que l’on connaît, con- 
sacra La doctrine latente pendant les siècles précédents et aida 
les événements qui allaient se dérouler à la faire passer dans 
les faits. Ici encore M. L. S. a analysé très consciencieusement 
la doctrine des canonistes pendant les x° et x1° siècles et jus- 
qu’au décret de Gratien (1139) (2). On comprend que je ne 
puisse même résumer cette sorte d'inventaire des diverses opi- 
nions sur la question. 

Mais s’il est un point sur lequel je veuille encore insister, 
c'est celui-ci : l'influence de ce double développement doctrinal, 


(1) Studi.… nelle cause dei laici, p. 36 à 52. 
(2) Studi.. nelle causa dei chierici, p. 35 et s. 
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à partir soit des constitutions impériales, soit des faux capi- 
tulaires et des. fausses décrétales fut à peu près nulle sur les 
événements. Les discussions qui s’élevèrent alors ne servirent 
qu'à expliquer, puis plus tard à attaquer ou à défendre des 
institutions qui n’en avaient pas eu besoin pour s'établir et qui 
se seraient peut-être mieux maintenues sans elles. Bien que les 
juridictions ecclésiastiques aient fleuri surtout dans le temps 
qui suivit l’œuvre de Benedictus Levita et de Pseudo-lsidore, 
elles ne durent presque rien à ces derniers, et se seraient éta- 
blies sans eux à raison des circonstances. 

Les constitutions impériales avaient perdu toute autorité à 
la venue des Barbares. Dans tous les royaumes qui furent 
créés par ceux-ci sur le territoire des anciennes provinces de 
l'Empire, l'Église perdit son autonomie pour devenir une dé- 
pendance de l'État. C’est une idée très juste sur laquelle M. 
L. S. revient plusieurs fois que la norme des relations entre 
l'État et l’Église, était alors la sujétion de celle-ci. Bien loin 
que les Barbares aient favorisé l'accroissement de sa puissance, 
au contraire, ils l’arrêtèrent. Quelqu'un qui eût porté ses re- 
gards sur l’Europe occidentale au vir* et au vin* siècles, eût 
pu craindre qu’un des plus précieux apports que l'Église ait 
fait au monde, à savoir la séparation du spirituel et du tem- 
porel, ne fût définitivement compromis. Partout, l'Église était 
devenue une branche du gouvernement royal. Dans ces condi- 
tions, il ne semblait ni nécessaire ni logique de lui reconnaître 
un droit de juridiction distinct de celui de l'État, ni sur ses 
propres clercs, ni, à plus forte raison, sur les laïcs. Dans tous 
ces royaumes, il n’y eut d’autres juridictions que la juridiction 
qui émanait de la royauté. Il en fut ainsi en Gaule; M. L. S. 
note qu’il en fut de même en Italie : sous la domination ostro- 
gothe, qui admet bien les règles conciliaires interdisant de 
poursuivre un clerc sans en aviser l’évêque, mais cela a plutôt 
l'air d'un règlement administratif que d’un privilège de juri- 
diction; sous la domination lombarde qui fit disparaître et les 
anciennes constitutions, et la législation plus nouvelle de Jus- 
tinien, si elle y fût jamais sérieusement appliquée. 

Sans doute, on n'interdisait pas aux évêques d’accepter des 
arbitrages. Mais, il n'apparaît pas que cette juridiction ait eu 
en Occident la faveur dont elle jouit en Orient, si toutefois 
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le Code de Justinien ne fait pas illusion et reflète bien, dans son 
titre De episcopale audientia, la réalité. M. L. S. fait observer 
qu'il n’en reste aucune trace même dans les documents se rap- 
portant aux parties de l’Ilalie restées byzantines, même en 
Sicile où la conquête musulmane eût dû lui donner un regain 
de vie. Les Lombards toléraient un régime dérivant de la No- 
velle de Valentinien 111. Mais en pratique, on n’usait guère de 
cette tolérance. 

Il ne résulte pas de ce que je viens de dire, qu’à l’arrivée 
des Barbares, les hommes d'Église aient été complètement 
écartés des tribunaux. Ils jugeaient, au contraire, beaucoup; 
mais ils Jugeaient au nom du roi, comme ses délégués et non 
comme les chef de l’Église. Le fait qu’ils siégeaient dans le pl- 
cilum regis, dans le mallus à côté du comte, et même souvent 
seuls soit comme juges publics, soit comme possesseurs d’une 
justice patrimoniale, n’avait rien qui, de près ou de loin, res- 
semblât à une justice d'Église. Cela pouvait les acheminer, avec 
le temps, comme les comtes et les immunistes laïcs, à l'usur- 
pation ou à la prescription en leur faveur d’une partie de la 
souveraineté royale, mais non à un pouvoir judiciaire fondé 
sur leur caractère sacerdotal. Or, il n’est pas douteux, malgré 
l'imbroglio où se mêlèrent confusément tous les droits de jus- 
tice aux xi° et x1r° siècles, que l’Église n'ait cru et voulu juger 
en vertu de son autorité propre. 

C'est sur un principe tout autre que celui de la juridiction 
arbitrale des évêques, reconnue et proclamée par les empe- 
reurs, mais disparue en fait à l’époque barbare, que se main- 
tint, obscur et timide, le droit de juridiction de l'Église à 
travers la période barbare. Ce principe est celui du pouvoir 
disciplinaire du chef religieux sur les fidèles de sa croyance. 
M. L. S. a totalement négligé de nous montrer, dès l'ori- 
gine, à côté de la justice arbitrale de l’évêque, la justice qu'il 
rendait en qualité de chef spirituel et de directeur des con- 
sciences. Ce second pouvoir, les chefs de l’Église, au jour 
de sa reconnaissance officielle, n'eurent ni à l’abdiquer, ni 
à le faire sanctiounèr par les lois. Ils n’eurent ni à dérober 
l'exercice de cette prérogative aux yeux du pouvoir séculier, 
ani à solliciter de celui-ci son agrément. Elle faisait partie de 
leur magistère religieux. Tant qu'ils ne voulaient pour elle 
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d’autres sanctions que les peines canoniques, personne n’avait 
le droit de s'en préoccuper. Il est probable que si M. L. $. n’a 
point parlé de ce côté si important de la juridiction ecclésias- 
tique, c’est qu'il y voit l’origine simplement de la juridiction 
criminelle et répressive de l’Église et que dans les deux mé- 
moires, que J'ai sous les yeux, il ne voulait traiter que de la 
juridiction en matière civile. Mais c’est là une illusion. Le 
pouvoir disciplinaire de l’Église forme la base la plus solide, et 
la seule vraiment que comporte la nature des choses, de toutes 
les prétentions ecclésiastiques à la juridiction universelle. Si, 
au moyen âge, l'Église revendique pour ses tribunaux tant 
d’affaires civiles ou criminelles, c’est que dans toutes il y a 
matière à péché. L'affaire lui appartient ratione peccati. A ce 
titre elle relève des règles disciplinaires et pénitentielles. C’est 
l'argument le plus solide qu'au point de vue moral et chrétien, 
l'Église ait jamais fait valoir. Auprès de lui les concessions im- 
périales plus ou moins authentiques étaient de peu de poids; 
elles ne servaient qu'aux développements scolastiques; elles 
étoffaient la discussion. 

Or, le pouvoir disciplinaire de l'Église étant de fosses 
même de cette institution, survécut non seulement à la période 
romaine, mais encore à la période barbare. M. L. S. qui ne l'y 
cherchait pas, réservant de s’en préoccuper plus tard, l’a ren- 
contré sous ses pas. Seulement, 1l est pendant cette période 
comme oblitéré par l’idée qu’on se faisait alors de la dépen- 
dance de l’Église. Parlant de l'autorité disciplinaire de l’évé- 
que à l’époque romaine, M. Esmein dit quelque part : « Elle 
s'exerçait avec l'autorisation et l'approbation formelle du pou- 
voir impérial ». Cela est encore plus vrai à l’époque barbare, 
où cette autorité s'exerce presque sous la direction royale. De 
telle sorte que lorsque l'évêque remplit sa fonction de chef 
spirituel, il a l'air d'obéir au roi. Son rôle prend l'apparence 
d'un rôle de conciliation. Dans les Gaules, nous voyons, par 
l'Histoire des Francs de Grégoire de Tours, l'évêque s’appli- 
quer à réconcilier les plaideurs, leur appliquer les peines ecclé- 
siastiques à la requête du roi. Sous les Mérovingiens, les causæ 
synodales sont le plus frappant exemple de cette fusion entre 
le pouvoir disciplinaire de l’Église et l'exercice de l'autorité 
répressive appartenant au roi. En somme, il y a dans le 
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royaume deux juridictions et deux droits parallèles qui l’un et 
l’autre aboutissent au roi. Il est facile de constater pour la 
Gaule ce que je viens de dire; ML. S. le démontre pour l’Ita- 
lie. Dans tous les royaumes barbares, l’histoire eut à peu près 
les mêmes phases. Elle se répéta avec assez peu de différences 
dans les diverses contrées de l'Europe occidentale qui finirent 
par être englobées plus ou moins dans l'empire de Charlemagne. 

Au 1x° et au x‘ siècles, l’entassement des décisions éma- 
nées des conciles et réclamant sans répit Le droit pour l'Église 
de juger ses clercs avait fini par créer un élat d'esprit favora- 
ble à ce système. D'abord elles avaient interdit aux clercs de 
plaider entre eux devant les juges séculiers et aux laïques de 
citer les clercs devant ces juges sans l’assentiment de l'évêque. 
Je ne sais si, comme on l’affirme, l’édit de 614 créa définitive- 
ment le privilegium fori même en matière civile ; mais je crois, 
avec M. L.S., que, s’il en fut ainsi, l'édit ne fut guère observé. 
En tout cas, il se présentait comme une création de la législa- 
tion royale que le roi pouvait modifier. Il faut en dire autant 
du second capitulaire de Mantoue pour l'Italie. 

Néanmoins M. L. S. me paraît trop refuser à la législation 
carolingienne en ces matières; elle a, plus qu'il ne le dit, aidé 
à l'établissement des juridictions de l'Église. Les concessions 
ont encouragé celle-ci; elles lui ont surtout procuré les moyens 
matériels de mettre ses désirs à exécution. C'est ainsi que dès 
l'époque mérovingienne, on admettait que les évêques étaient 
justiciables des synodes provinciaux, il est vrai, présidés par le 
roi, ou convoqués par lui; dès le 1x° siècle, Hincmar, sans 
nous donner peut-être une idée exacte de la pratique de son 
temps, formule déjà très nettement le privilegium fori au civil 
commeau criminel, sauf pour quelques hypothèses déterminées. 

Mais ce qu'il convient de retenir de tout cela c'est que, 
malgré le grand travail des juristes et des canonistes du xi° au 
xur* siècle, les constitutions impériales et la justice arbitrale 
des premiers temps eurent moins de part à l'établissement des 
juridictions d’Église que le principe de l'autorité disciplinaire, 
qui s’étendit même aux affaires civiles et fut le véritable fon- 
dement historique de ces institutions. 


J. DECLAREUIL, 
professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 
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Études d'histoire du moyen äge, dédiées à M. Gabriel Monod. 
Paris, L. Cerf et Alcan, 14 nov. 1896, gr. in-8°, xiv-464 p. 


Jl y a quelques mois, M. Gabriel Monod a été élu président 
de la section des sciences historiques et philologiques à l’École 
pratique des Hautes-Études. Pensant avec raison que la meil- 
leure manière d’honorer leur maître était de lui prouver qu'ils 
avaient profité de ses leçons, ses anciens élèves composèrent 
à son intention une série de mémoires qu'ils réunirent en un 
volume et lui dédièrent. Ce volume, précédé d’une bonne hélio- 
gravure de M. Monod, s'ouvre par une lettre-préface de M. 
Lavisse, chargé de le présenter au dédicataire, son ami d’an- 
cienne date. M. Lavisse, qui énumère avec humour les titres 
et travaux scientifiques de M. Monod, atteste que les trente-un 
_mémoires rédigés en son honneur « sont simples et solides ». 
Ce jugement résume parfailement notre impression sur l’en- 
semble de l’œuvre. — Ces 31 mémoires, dont bien peu dé- 
passent vingt pages, touchent à des choses fort diverses. L'his- 
toire générale, l’histoire de l'Église et de la liturgie, des insti- 
tutions politiques et administratives, des sources et des arts, 
s'y trouvent tour à tour représentées. Le lien commun est 
celui qu’indique le titre collectif du volume : il s’agit d'études 
sur le moyen âge, renfermé entre le v° et le xv° siècle. Nous 
allons consacrer à chacune de ces études quelques mots d’a- 
nalyse, en insistant naturellement sur celles qui se rattachent 
à l’histoire du Droit. | — 

1° M. PrRou, Examen de quelques passages de Grégoire de 
Tours, relatifs à l'application de la peine de mort; 9 p. — M. 
Prou veut prouver que les rois mérovingiens n'avaient pas 
sur leurs sujets le droit de vie et de mort, et qu'ils commet- 
laient de véritables meurtres, quand ils en faisaient exécuter. 
L'argumentation de M. Prou ne nous a pas paru démonstrative; 
mais les textes, il faut le reconnaître, sont peu clairs. 

20 G. Yver, Euric, roi des Wisigoths (466-485); 36 p. — Le 
mémoire de M. Yver, le plus long de tous, constitue une im- 
portante contribution à l'histoire des Wisigoths à ce « moment 
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décisif, où ils ont été sur le point de recueillir l'héritage de 
l'Empire d'Occident ». Le règne d'Euric, jusque-là mal connu, 
faute de documents, méritait d’être étudié en détail. M. Yver 
montre bien comment ce roi, qui ne reculait pas devant le 
crime pour servir ses intérêts, sut rompre le lien de vassalité 
qui rattachait encore les Wisigoths à l’Empire, comment il 
fit de son royaume le principal royaume barbare avant celui 
_ des Franks, comment enfin il s'aliéna les évêques catholiques 

_gallo-romains par ses persécutions, et contribua ainsi à pré- 
parer la grandeur de Clovis. 

3° Cu. Dieux, L'origine des thèmes dans l'empire byzantin; 
44 p. — Ce qui caractérise le régime des thèmes, c’est la réu- 
nion dans les mêmes mains des pouvoirs civils et militaires. 
M. Diehl démontre ingénieusement que la plupart des thèmes 
du x° siècle ne sont que les débris de neuf gouvernements - 
primitifs plus considérables, qui se constituent eux-mêmes à 
des dates diverses, de la fin du vi° à la fin du vu siècle, et se 
lient à la réorganisation par Justinien des magistri militum. 
Par la suite, ces magistri miljtum sont devenus les stratèges et 
les exarques, et ont fini par joindre à leurs attributions mili- 
taires les attributions civiles. À partir de ce moment, les 
« thèmes » existent. 

4° Émice MoLiNiER, La coiffure des femmes sur quelques mo- 
numents byxantins ; 10 p.— L'auteur montre par divers exemples 
que ce qu'on prenait jusqu'alors pour des cheveux enroulés en 
bourrelet sur le front des femmes byzantines n'était qu'une 
coiffure artificielle, « une vulgaire perruque ». 

5° IMBART DE LA Tour, Les immunilés commerciales accordées 
aux Églises, du vn° au1x° siècle ; 17 p. — À l’époque franke, les 
Églises et les abbayes n'ont pas reçu seulement des immunités 
administratives, judiciaires, fiscales ; mais aussi des immunités 
commerciales, parfois contenues dans la charte générale d’im- 
munité, souvent aussi dans un acte spécial, qui les exempte 
des tonlieux, leur donne le droit d'établir des marchés, ou leur 
concède l'impôt perçu par le roi sur la vente et la circulation 
des marchandises. Ces immunités, dont la première connue 
remonte à 651, deviennent fréquentes sous les Carolingiens, et 
assurent la puissance économique de certains évêchés et de 
nombreux monastères, puissance qui se crée au virie siècle, 
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On voit alors les Églises et les abbayes organiser des cara- 
vanes, des flottilles, et constituer des marchés, qui deviennent 
de petits territoires privilégiés. Sur tous ces points, M. [mbart 
de la Tour donne de très intéressants renseignements, qui ou- 
vrent des horizons nouveaux sur l’organisation économique de 
l'Empire frank. | 

6° C. Juzuran, Le palais carolingien de Cassinogilum; 6 p. 
— Où était situé le palais de Cassinogilum? Question irritante, 
qui a été résolue de bien des manières. M. Jullian vérifie les 
titres des diverses villes d'Aquitaine à qui ce nom pouvait 
convenir, et se prononce en faveur de Chasseneuil (près Poi- 
tiers), qui peut invoquer à son profit deux textes formels. 

7° Juzes Roy, Principes du pape Nicolas [°° sur les rapports 
des deux puissances; 11 p. — Encore une question irritante. 
M. Roy cherche à prouver que le pape Nicolas a voulu dominer 
le pouvoir civil et fonder la théocratie pontificale. Ce n’est pas 
là cependant, M. Roy l’avoue lui-même, l'impression qui se 
dégage des œuvres de Nicolas. Dans sa lettre 86, il dit très 
nettement que les deux pouvoirs spirituel et temporel sont dis- 
tincts et doivent s’enfermer dans leurs domaines respectifs. Il 
se borne à affirmer l'indépendance du pouvoir spirituel vis-à-vis 
des empereurs. M. Roy invoque à l'encontre de cette lettre divers 
faits d'intervention de Nicolas « dans les affaires des rois, même 
dans les affaires temporelles ». Mais tous les faits d’interven- 
tion signalés s'expliquent par cette double idée que les rois en 
question avaient commis des crimes ou des péchés graves 
[pour être rois, ils n’en restaient pas moins soumis aux lois 
morales], ou bien que le pape jouait le rôle de médiateur. Quand 
Nicolas dit que « Dieu l’a établi prince sur toute la terre », il 
ajoute expressément : « c’est-à-dire sur toute l’Église » (lettres 
86 et 65), ce qui n'implique pas qu'il considère le pouvoir civil 
comme lui étant subordonné. Le seul argument sérieux de 
M. Roy se tire de la lettre 79, où Nicolas dit que l’empereur 
« a reçu le glaive de Pierre » et que « la possession de son 
empire lui a été confirmée par l’autorité du siège apostoli- 
que », etc... YŸ a-t-il là l'expression d’une doctrine sur les rap- 
ports des deux puissances, ou simplement une allusion à ce 
fait matériel que « la couronne d'Occident a été placée par le 
pape sur la tête de l’empereur? » M. Roy penche évidemment 
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vers la première solution ; la seconde seule nous paraît de nature 
à mettre d'accord la lettre 79 et la lettre 86 de Nicolas. Que ce 
pape ait été énergique, nous ne le contestons pas. Qu'il ait 
« préparé Grégoire VII », cela est encore admissible. Qu'il ait 
eu sur les rapports des deux puissances la théorie en forme 
qu'on lui prête, ceci nous paraît douteux. 

80 A. Giry, Études curolingiennes; 30 p. — Sous ce titre, 
M. Giry s'occupe successivement : d’un capitulaire perdu de 
Louis le Débonnaire relatif au cloître des chanoines; — de la 
date de l’abbatiat de Loup de Ferrières, qu'il faut placer le 22 
novembre 840 |et non 842, comme on le croit généralement]; 
— du sens des mots : sedem negotialtorum cappas dans la lettre 
125 de Loup de Ferrières ; — de la villa Restis, mentionnée par 
un diplôme de Charles le Chauve de 845. — Il publie ou ana- 
lyse enfin 31 textes carolingiens relatifs à l’abbaye de Montie- 
ramey. 

9° E. BourçGegois, L'assemblée de Quierzy-sur-Oise ; 17 p. — 
M. Bourgeois reprend dans ce mémoire le sujet qu'il avait déjà 
traité dans son savant ouvrage : Le capitulaire de Kiersy-sur- 
Oise, Paris, 1885, et le fait pour répondre à diverses objections 
présentées par M. Fustel de Coulanges dans ses Nouvelles re- 
cherches sur quelques problèmes d'histoire, 1891, et par M. Krause 
dans son édition des capitulaires, 1893. M. Fustel prétendait, 
entre autre choses, qu'il n’y avait pas eu à Kiersy de délibé- 
ration des grands. M. Bourgeois démontre à nouveau qu'il faut 
distinguer dans le capitulaire de Kiersy certains articles qui 
ont un caractère impératif et d’autres qui ont été soumis à la 
discussion des assistants, laquelle discussion a eu lieu les 14- 
15 juin 877. Les grands approuvent certains articles et ne ré- 
pondent pas ou répondent évasivement aux autres. La thèse 
soutenue par M. Bourgeois nous paraît exacte. — Nous lui 
demanderons seulement, pure chicane, pour quel motif il or- 
thographie maintenant Quier:y le mot qu'il avait jusqu'ici, avec 
la plupart des auteurs, orthographié Kiersy ? 

10° En. Favre, La famille d'Evrard, marquis de Frioul; 8 p. 
— Étude biographique, intéressant le royaume frank de l'Ouest. 

119 Pau FABRE, La Pologne et le Saint-Siège, du x° au xin° 
siècle; 14 p. — « La Pologne était à peine chrétienne que des 
rapports d’nn caractère tout particulier s’établissaient entre 
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elle et le Saint-Siège ». Ces rapports tenaient à ce que, sous 
Jean XV, le prince Dagome (qu'il faut identifier avec le duc 
Mieszko [°") recommanda son duché de Pologne au Saint-Siège, 
et paya de ce chef un cens recognitif appelé plus tard « Denier 
de saint Pierre ». Jusque-là, les établissements ecclésiastiques 
avaient été seuls à se lier ainsi à l’Église romaine. La Po- 
logne a été le premier État à entrer dans cette voie où plusieurs 
autres devaient la suivre. Après l’an Mil, la hiérarchie catho- 
lique s'établit en Pologne. 11 y eut par la suite, dans l’histoire 
de l’Église polonaise et dans la perception du cens recognitif 
dû par le royaume, différentes péripéties que M. Fabre décrit 
d’une façon très claire et tres érudite. 

12° OmonT, La messe grecque de saint Denys, au moyen âge: 
9 p. — Étude intéressante sur un point spécial et controversé 
de liturgie. | 

13° DE MANTEYER, Origine des douxe pairs de France; 14 p. 
— La question, étudiée dans ce savant mémoire, est une des 
plus importantes eten même temps des plus obscures de l’his- 
toire féodale de la France. M. de Manteyer, après avoir indi- 
qué le changement de sens du mot pares dans les textes, con- 
state qu'en 1216 les six pairs ecclésiastiques existent, et par 
suite, que dès cette époque les douze pairs sont au complet. 
En 1224, le roi les appelle : pares Franciæ, barones nostri. Les 
pairs ecclésiastiques ont été certainement calqués, comme 
nombre et comme titres, sur les pairs laïques. La question se 
trouve donc ramenée à rechercher ce qu'étaient les six pairs 
laïques et pourquoi il n'y en avait que six. M. de Manteyer, 
s'appuyant uniquement sur les faits, rattache l’origine des six 
pairs laïques à la formation ethnologique du royaume de 
France et aux anciennes divisions territoriales occupées par 
les Burgundes, Wisigoths, Normands, etc... Cette idée n’est 
pas seulement ingénieuse; elle est encore satisfaisante. En en 
suivant l'application à travers les siècles, M. de Manteyer ex- 
plique bien pourquoi ce sont les trois ducs de Guyenne, de 
Bourgogne, de Normandie, et les trois comtes de Flandre, de 
Toulouse, de Champagne, représentant d'anciennes nationa- 
ltés, qui deviennent les pares Franciæ, les PrHeIpeE, et pour- 
quoi il n'y en eut pas d’autres. 

14° Ferp. LorT, L'élément historique de Garin le Lorrain; 20 


_ 
_ 
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p. — Garin est le plus ancien des cinq poèmes qui forment le 
cycle des Lorrains. Certains personnages qui s’y trouvent 
nommés ont réellement vécu. M. Lot en identifie une ving- 
taine. Il pense que l’auteur est contemporain des événements 
qui se passaient à la fin du xu* siècle, sous Philippe Auguste. 
Son poême a une grande allure historique, et pourtant rien ne 
révèle qu'il le soit. Îl est probable qu'il raconte simplement 
‘une guerre privée, entre deux seigneurs voisins, querelle in- 
signifiante que le poète aura exagérée et amplifiée. 

159 PrIsTER, L abbaye de Molesme et les origines de Nancy; 
13 p. — Nancy existait comme centre habité à l’époque méro- 
vingienne; mais on en perd ensuite la trace jusqu'à la fonda- 
tion sur son territoire, à la fin du xr° siècle, d'un prieuré dé- 
pendant de l'abbaye de Molesme et appelé prieuré de Notre- 
Dame. Six chartes publiées par M. Pfister, et comprises entre 
1080 et 1180, prouvent l'existence à cette date du castrum de 


Nancy. 
16° JEAN Guiraup, Le titre des saints Quatre-Couronnés au 
moyen âge; 18 p. — Intéressante histoire de la vieille églis 


des saints Quatre-Couronnés à Rome, bâtie par Honorius au 
vi siècle, restaurée au 1x° par Léon IV, brûlée par les Nor- 
mands de Robert Guiscard en 1084, reconstruite et consacrée 
par Pascal If en 1116, restaurée à nouveau sous Martin V par 
le cardinal Alfonso Carillo. 

17° CH. BÉMoONT, Hugues de Clers et le De senescalcià Fran- 
ciæ; 8 p. — Sous ce titre, M. Bémont étudie à nouveau la 
question controversée de la valeur historique et de l’attribu- 
tion à Hugues de Clers du traité De senescalciä Franciæ, qui 
intéresse surtout l’histoire des princes angevins. 

18° KouLer, Un nouveau récit de l'invention des patriarches 
Abraham, Isaac et Jacob, à Hébron; 16 p. — La découverte 
des sépultures considérées comme celles des patriarches Abra- 
ham, Isaac et Jacob, a été faite à Hébron, en 1119 ou 1120, 
par les religieux d’un prieuré latin de chanoines réguliers. On 
n'en connaissait jusque-là qu'une seule relation, donnée par 
un manuscrit de Leyde et rédigée dix-sept ans après l’événe- 
ment. On vient de découvrir à Avranches une autre relation, 
qui diffère de la première et est sur certains points en contra- 
diction formelle avec elle. Après un examen minutieux, M. 
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Kohler conclut que cette seconde relation, qui a les allures 
d'une homélie et débute comme un conte des Mille et une 
nuits, n’est qu’un exercice de style, fait sur le thème de la 
relation de Leyde. 

19° BRUTAILS, Comment s’est constituée la seigneur ie de Saint- 
Seurin-lès-Bordeaux ; 1 p. — Cette seigneurie, qui appartenait 
à un collège de chanoines, comprenait en 1684 : la haute, 
moyenne et basse justice sur le faubourg de Saint-Seurin; la 
justice moyenne et basse, la directe, et quelques redevances 
sur le reste de la paroisse. C’est par un travail de jurispru- 
dence et malgré l'absence de tout titre décisif que s’est con- 
slituée cette seigneurie. 

20° ABEL LEFRANC, Le Trailé des reliques de Guibert de No- 
gent et les commencements de la critique historique au moyen 
âge; 22 p. — Sous ce titre, M. Lefranc étudie, non seulement 
le De pignoribus sanctorum de Guibert, mais encore assez lon- 
guement son autobiographie, intitulée De vit4 sud. Le premier 
traité, « œuvre éminemment personnelle et originale », où. 
Guibert montre « une clairvoyance et une sûreté de critique 
qui en font presque un homme moderne », n’a pas encore été 
examiné en détail. Provoqué par la Drétenlion des religieux de 
Saint-Médard de Soissons de posséder une dent du Christ, cet 
ouvrage a fourni à Guibert l’occasion d'émettre sur le culte 
des saints et l'authenticité de beaucoup de reliques des idées 
originales et assez hardies pour l’époque, idées que Calvin de- 
vait reprendre et exagérer plus tard. Il y a sur certains points 
de telles ressemblances entre le Traité des reliques de Guibert 
et celui de Calvin qu'il est probable, quoi qu’en dise M. Le- 
franc, que le réformateur du xvi° siècle a connu et utilisé 
l'œuvre de son prédécesseur. En terminant, M. Lefranc com- 
pare Guibert à Calvin, Bayle, Voltaire : c’est un « éloge », 
dont l’abbé de Nogent lui sera, j'imagine, médiocrement re- 
connaissant. 

21° AuausTE Mozinier, Les grandes chroniques de France uu 
xu* siècle ; 10 p. — M. Molinier n’étudie pas dans ce mémoire. 
toute la compilation appelée Grandes chroniques de France, 
mais seulement la première partie, celle qui dans beaucoup de 
manuscrits s'arrête au règne de Louis VIII. Il en recherche. 
l'auteur et la date. Après avoir rappelé les opinions anciennes, 
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il expose et corrobore par des arguments personnels le sys- 
tème de M. Hermann Brosien, d'après lequel cette partie des 
Grandes chroniques aurait été rédigée vers 1277 par un moine 
de Saint-Denis nommé Primat. 

220 PauL THiIRiON, Les échevinages ruraux aux xn° et xim° 
siècles dans les possessions des églises de Reims ; 12 p. — Pays 
intermédiaire entre le Nord et la région de la Loire, la Cham- 
pagne a copié parfois les institutions en vigueur dans ces deux 
contrées. C'est ainsi qu'on y trouve des communes et souvent 
aussi la reproduction de la charte de Lorris. Mais le fait le 
plus habituel est la constitution, avec ou sans maire, d’un 
corps d’échevins investi de toutes les fonctions locales, admi- 
nistralives et judiciaires. Né dans les domaines des comtes de 
Troyes, ce système s’est propagé dans les domaines, relative- 
ment considérables, de l'archevêque de Reims et des ‘riches 
églises de cette ville (N.-D., Saint-Nicaise, Saint-Rémy). M. 
Thirion l'étudie en détail dans une demi-douzaine de chartes 
échelonnées de 1181 à 1225, dont il publie l’une, celle d’Atti- 
gny (déc. 1208), restée inédite. Il montre en terminant la dif- 
férence qui existait entre la ville d’échevinage et la commune. 
La première n'était pas personne morale et ses échevins n'é- 
taient que des officiers seigneuriaux. Mais en fait, son indé- 
pendance était presque aussi grande , et « elle avait sur la tur- 
bulente commune trois avantages décisifs : la paix, l’urdre, et 
la durée ». 

230 ÉmiLe JoroaN, Note sur le formulaire de Richard de Pof; 
143 p. — Le formulaire de Richard de Pofi, utilisé par quel- 
ques savants, mais non encore étudié dans son ensemble, est 
une sorte de collection de bulles pontficales, où malheureuse- 
ment manquent toujours la date et le nom des papes; ce qui 
les a fait regarder par M. Simonsfeld comme étant (pour 
la plupart) de simples exercices de style. M. Jordan est par- 
venu à identifier et à dater cent bulles environ sur 450. Il a 
ainsi rendu au formulaire de Richard une valeur historique 
sérieuse. Dans le présent mémoire, il se borne à signaler, par 
analyse ou par extraits, une série importante de bulles du pape 
Clément IV, celles qui concernent l'expédition de Charles 
d'Anjou et la politique italienne du souverain pontife, notam- 
ment ses rapports avec Rome, avec la Toscane, et avec la 
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Lombardie. — Le plus ancien manuscrit retrouvé par M. Jor- 
dan remonte à 1286. 

94° Écre BERGER, Requête adressée au roi de France par un 
véléran des armées de saint Louis et de Charles d'Anjou; 6 p. 
— La requête publiée par M. Berger a été adressée à Philippe 
le Hardi par Pierre Pillart, du Mesnil, pauvre chevalier du 
comté de Beaumont-sur-Oise, lequel avait fait, entre autres 
campagnes, les deux croisades de saint Louis. Pillart avait 
été incarcéré par ordre de Guillaume Savouré, prévôt de Beau- 
mont, sous l’inculpation d’avoir battu un clerc et de lui avoir 
volé deux chevaux. Malgré l'intervention de Messire Jean 
d’Acre, bouteiller de France, Pillart, innocent, n'avait pu ob- 
tenir justice. Sa requête au roi jette un assez triste jour sur les 
procédés des officiers de justice seigneuriaux au xur° siècle; 
et ce, dans le propre pays et à la propre époque de Beauma- 
noir, qui énumère, on le sait, dans ses Coutmes de Beauvoisis 
toutes les vertus que doivent avoir les baillis. | 

25° Fr. Funck-BRENTANO, Les pairs de France à la fin du 
xu* siècle ; 10 p. — C’est le second mémoire sur les pairs de 
France que renferme le volume que nous analysons ; à notre 
avis, il ne vaut pas le premier. M. F.-B. cherche à établir qu’à 
la fin du xin° siècle, la cour des pairs n'était compétente que 
dans une seule hypothèse : « lorsque la possession du fief qui 
conférait la pairie était en jeu ». Cetle formule, qui manque 
d’ailleurs de précision juridique, nous paraît inexacte. M. F.- 
B. l'appuie de quelques exemples, qu'il emprunte principale- 
ment à l’histoire des comtes de Flandre, et qui, à notre avis, 
ne sont pas déterminants. Deux documents importants, publiés 
par M. Ch. V. Langlois, dans ses Textes relatifs à l’histoire du 
Parlement, n°° 32 et 32 bis, montrent qu’en 1259 la compétence 
de la cour des pairs était plus étendue. De 1259 à 1300, avait- 
elle changé ? M. F.-B. ne l'a pas démontré. 

260 H. PIRENNE, Les sources de la chronique de Flandre. 
jusqu'en 4342; 10 p. — La Chronique de Flandre est une vaste 
compilation anonyme du xiv° siècle, rédigée en français. Sous 
sa forme la plus développée, elle s'étend jusqu’à l’année 1383; 
mais elle ne mérite son nom que pour les événements anté- 
rieurs à 1342. Elle se contente ensuite de reproduire, en l’a- 
brégeant, une chronique normande. Cela ne veut pas dire que 
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la partie relative aux faits antérieurs à 1342 soit originale : 
loin de là. M. Pirenne démontre en effet que jusqu’à 1128, le 
compilateur anonyme se borne à résumer une traduction fraa- 
çaise de la Genealogia comitum Flandriae. Il utilise ensuite, sans 
transition, une histoire des rois de France, rédigée en français; 
puis les Récits d'un ménestrel de Reims, jusqu'à l'avènement 
de Guy de Dampierre; et enfin, jusqu'à 1342, une chronique 
française dont le texte original est inconnu, mais dont on pos- 
sède une traduction latine dans la Chronogruphia regum fran- 
corum. De tout ceci, il résulte que la chronique de Flandre, 
qui jouit au xv° siècle d’une grande vogue dans les Pays-Bas 
et à la cour de Bourgogne, n’a pas par elle-même une grande 
valeur historique. 

97° CH. Perir-DuTaiLuis, Les prédicalions populaires, les 
Lollards et le soulèvement des travailleurs unglais en 1381; 
16 p. — L’Angleterre a traversé en 1381 une crise politique, 
religieuse et économique redoutable, dont les causes n’ont 
jamais été approfondies par les historiens. Parmi les meneurs 
de la révolle des ouvriers anglais, on rencontre plusieurs 
clercs, les uns excommuniés, comme Grindecob, les autres va- 
gabonds, comme le fameux agitateur John Ball. Ces clercs 
avaient-ils prêché la révolte avant d'y prendre part? Le fait 
n’est démontré que pour John Ball. «Il est certain cependant, 
dit M. Petit-Dutaillis, que d’autres prédicateurs nomades ont 
contribué à exciter et à organiser le soulèvement ». Ces prédi- 
cateurs, étaient-ils, comme certains chroniqueurs le préten- 
dent, des moines mendiants, notamment des franciscains? 
M. Petit-Dutaillis prouve, par d'ingénieuses considérations, que 
les franciscains ont été accusés à tort, et que les prédicateurs 
en question n'étaient autres que les Lollards ou « pauvres prè- 
tres » de Wycliffe, dont John Ball lui-même avait été pendant 
deux ans le disciple. — Ce très intéressant mémoire a été 
rédigé en grande partie à l’aide des notes recueillies dans les 
archives d'Angleterre par M. André Réville, que la mort a 
surpris au moment où il les mettaient en œuvre. 

28° BERNARD PRosT, Recherches sur les « peintres du roi » 
antérieurs au règne de Charles VI; 14 p. — Les peintres du 
roi sont assez bien connus depuis le xvi° siècle, beaucoup 
moins bien pour la période antérieure. Dans son étude très 
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érudite, M. Prost, résumant et complétant ses publications 
précédentes sur le même sujet, esquisse, autant que les docu- 
ments le permettent, la biographie des peintres du roi qu'il 
a pu retrouver, depuis l'origine de l'office sous Philippe le 
Bel jusqu’au règne de Charles VI. 

299 ALFRED Covize, Les finances des ducs de Bourgogne 
au commencement du xv° siècle; 8 p. — M. Coville étudie cinq 
comptes des ducs de Bourgogne au moment de l'apogée de 
Jeur puissance, de 1400 à 1411. Ces comptes, qui sont ceux 
des receveurs généraux des ducs, donnent tout le mouvement 
de leur comptabilité. Les recettes, composées des produits des 
domaines bourguignons, des « aides » octroyées sur ces do- 
maines par le roi, et de diverses recettes extraordinaires, 
montaient à 405.000 livres tournois en 1400 et dépassaient 
512.000 livres en 1410. Les dépenses, très variées, attei- 
gnaient 400.000 livres tournois en 1400 et 538,000 en 1410. 
La balance, donnée à la fin de chaque compte, accuse un excé- 
dent de recettes pour deux d’entre eux et un notable excédent 
de dépenses pour les trois autres. 

30° Camizzx CoupERcC, Le manuel d'histoire de Philippe VI 
de Valois; 30 p. — Il s’agit d’une chronique anonyme du xiv° 
siècle, publiée en 1855 dans le tome XXI du Recueil des histo- 
riens de la France, par MM. Guigniaut et N. de Vailly, qui la 
faisaient remonter aux premières années du règne de Philippe 
VI. M. Couderc confirme, précise, et complète ces pre 
mières données, en démontrant (nous ne pouvons mieux faire 
que de lui emprunter ce résumé de son mémoire) : « 1° que 
la chronique en question a été l’objet d’une double rédaction; 
2° que la première de ces rédactions a élé faite en 1326-1327 
et la seconde vers 1330 ; 4° que cette chronique, qui n’est au 
fond qu’un manuel d'histoire universelle, a été composée sur . 
l'ordre de Philippe de Valois; 4° qu'elle doit être attribuée à 
un religieux de Saint-Denis; 5° qu'elle a été insérée dans une 
compilation plus importante, dont la plus large part est. 
fournie par une traduction des Fleurs des chroniques de Ber- 
nard Gui ». | 

349 N. JorGA, Un auteur de projet de croisade, Antoine Ma- 
rini; 42 p. — Marini, né à Grenoble d’une famille italienne, 
personnage d’ailleurs connu, est un de ces aventuriers du xv° 
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siècle, à la fois ingénieurs et diplomates, qui ont habité dix 
pays et tenté mille entreprises, depuis l'établissement à Ve- 
nise de moulins « sans eau » (1444), jusqu’à la rédaction d'un 
projet de « croisade » contre les Turcs. Ce projet est adressé 
à Georges Podiebrad, roi de Bohême, dont Marini était devenu 
le conseiller et l’inspirateur, et qu'il avait essayé, sans succès, 
de réconcilier avec le pape Pie I1 (1462). Dans la pensée de 
Marini, la croisade devait être faite par un « syndicat » de 
puissances européennes, dont on aurait éliminé le pape et l'em- 
pereur, c'est-à-dire les deux chefs traditionnels de la chré- 
tienté. Cette idée bizarre rendit le projet irréalisable. Podiebrad 
fut excommunié par Paul 11 en 1465, et Marini « disparut dans 
le naufrage de son rêve ». Il n’est plus question de lui à 
partir de 1468. 

Tel est dans son ensemble l’intéressant ouvrage, dédié par 
ses élèves à M. Monod. Abstraction faite de quelques réserves 
que nous avons dû formuler au cours de notre analyse, cet 
ouvrage fait honneur aux savants qui l'ont écrit. 

ÉMILE CHÉNON. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


> 


Munier-Jolain, La plaidoirie dans la langue française. Cours 
libre professé à la Sorbonne. Première et deuxième années. — 
Paris, Chevalier-Marescq, 1896-1897, 2 vol. in-80, 1x-356, x-292 p. 


L'histoire de la plaidoirie forme-t-elle une branche de l’his- 
toire du droit? Je n’oserais l'affirmer. Mais à coup sûr elle ne 
peut être indifférente aux historiens du droit. Nombre de grands 
avocats furent de grands jurisconsultes et, parmi les plaidoyers 
qu'ils prononcèrent, les uns furent de véritables dissertations 
de droit, d’autres, plutôt consacrés à la discussion des faits, 
ont du moins l'avantage de bien mettre en lumière certaines 
idées générales, que les contemporains considéraient comme 
fondamentales du droit. 

A ce titre, les deux volumes de M. Munier-Jolain méritaient 
d'être signalés à nos lecteurs. Ce n’est cependant pas que 
l'auteur ait voulu faire l'histoire de la plaidoirie. Son but est 
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plus restreint et plus original, plus nouveau en tout cas. Il 
s'est proposé de caractériser la plaidoirie aux différentes épo- 
ques de notre histoire. Scolastique au xv° siècle, elle lui appa- 
raît comme protestante et sensée sous la Renaissance; franco- 
italienne, hispano-française, gréco-latine, jésuite aussi de 1570 
à 1630; raisonnable et modérée durant les deux derniers 
tiers du xvu° siècle; métaphysique et spirituelle chez les con- 
temporains de Montesquieu; larmoyante et sentimentale chez 
ceux de Rousseau. On remarquera que ces qualités sont jus- 
tement, pour chaque époque, celles de la littérature du jour. 
Mais M. M.-J. a précisément voulu montrer, que les avocats 
avaient toujours subi l'influence du milieu dans lequel ils 
vivaient. La chose est si naturelle qu’il semble superflu d’en 
fournir la démonstration. Mais la vraie science ne se paie pas 
d’a priori et d'idées préconçues et il me paraît bon que M. M.- 
J. ait établi sa thèse sur des documents originaux et irrécu- 
sables. 

Il est curieux que les avocats les plus renommés des x1y° et 
xv° siècles, voire même des débuts du xvi* siècle n'aient pas 
songé à recueillir leurs plaidoyers, comme les orateurs de la 
chaire recueillaient leurs discours. L'usage des recueils n’ap- 
paraît qu’aux environs de 1590. C'est aux chroniqueurs que 
nous devons d'avoir conservé quelques plaidoyers antérieurs. 
M. M.-J. ne remonte pas au delà du xve siècle. (La première 
étude porte sur |” « Excusation » présentée par le moine Jean 
Petit pour le duc de Bourgogne, après l’assassinat de Louis 
d'Orléans : il la tire de Monstrelet.) Sans doute nous possédons 
le Registre des Plaidoiries devant le Parlement de Paris, œuvre 
quotidienne du greffier, commencée dès 1364. Mais ce résumé 
sans couleur et sans personnalité n'offre qu'un intérêt des plus 
médiocres. 

Je ne peux suivre ici M. M.-J. dans les développements de 
sa thèse. Qu'il me suffise de donner une idée nette de son 
procédé. Les deux volumes publiés nous conduisent des pre- 
mières années du xv° siècle aux dernières années du xvin°. 
Après avoir indiqué, d’une façon générale, les sources aux- 
quelles on peut puiser, sources intéressantes à noter, puis- 
qu’elles avoisinent de bien près les sources du droit, il parcourt 
successivement les six périodes énumérées plus haut. Pour 
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chacune il choisit les plaidoyers qui la caractérisent le mieux 
et qui, par le sujet traité, sont les plus propres à nous inté- 
resser. Mais on aurait tort de croire qu'il se borne à résumer 
les discours prononcés et même à en citer quelques morceaux. 
Nous assistons au procès lui-même; nous connaissons l’avo-. 
cat ou les avocats, le client, les questions débattues, les pas- 
sions de l'entourage. Ce sont autant de petits tableaux brossés 
d'une plume vive, alerte, jamais banale. Dans l'intervalle, 
l’auteur jette un coup d'œil sur les vieilles rhétoriques, celles 
de Loysel par exemple et du chancelier Guillaume du Vair. 
En somme, les deux volumes se lisent agréablement et ont le 
mérite de faire revivre avec exactitude et intensité un coin des 
siècles passés, encore imparfaitement connu, le vieux Palais 
de Justice. | G. APPERT. 





ÉCONOMIE POLITIQUE 


D 


L. Frank, D' Keiffer et L. Maingie, L'assurance maternelle. 
— Bruxelles, Lamertin; Paris, Carré et Naud, 1897, in-8°, 108 p. 


M. L. Frank poursuit ses essais de législation féministe (1). 
IL s’est acquis, pour celui-ci, le concours du docteur Keiïffer et 
d'un actuaire, M. Maingie. Le but des trois auteurs est de 
soustraire la femme au travail industriel pendant les quinze 
jours qui précèdent et les six semaines qui suivent ses cou- 
ches. L'intérêt des mères elles-mêmes, celui des enfants el 
par conséquent celui du pays y est fortement engagé. Plusieurs 
parlements en Europe sont entrés déjà dans la voie que re- 
commande M. Frank. En France, où la question importe plus 
que partout ailleurs, il n’a été rien ou presque rien fait. M. 
Frank ne demande pas à l'État la totalité des ressources né- 
cessaires à l’accomplissement de ses projets : il ne lui demande 
qu'une participation, laquelle serait fournie par un impôt sur 
les célibataires. Comme toutes les autres, sa nouvelle brochure 
est suivie de propositions qui la résument et sur lesquelles 
pourraient immédiatement voter les Chambres. G. A. 


(41) Pour ses précédentes publications, voy. N. R. his£. de droit, 1897, p. 363. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — M. Bufnoir, professeur de droit civil à la 
Faculté de droit de l’université de Paris, est mort le 11 fé- 
vrier. Après avoir été le collègue et l’égal de MM. Valette et 
Beudant, il était resté, comme l’a dit M. le Doyen de la Fa- 
culté de Paris, dans le beau discours qu'il a prononcé sur sa 
tombe, « le maître incontesté du droit civil ». À ce titre seul 
et quand bien même nous n’aurions pas eu l'honneur d'être 
son élève, il mériterait d’être, dans la Nouvelle Revue historique 
de droit, salué d’un dernier hommage, que nous lui rendons 
avec une bien douloureuse émotion. M: Bufnoir d'ailleurs ne 
s'était pas exclusivement cantonné dans les matières de son: 
enseignement. Romaniste très érudit, il avait coutume de dire 
que l’étude des jurisconsultes latins était la meilleure école 
des civilistes. Son travail sur la Condition, quoique certaines 
conclusions en aient été effleurées par le mouvement scienti- 
fique, ainsi qu’il le reconnaissait lui-même, demeure la meil- 
leure monographie que nous possédions sur la matière. 

Il fut, dans la Société de législation comparée, un des 
ouvriers de la première heure et jamais il ne cessa de lui pro- 
diguer les efforts de son active collaboration. 

La curiosité scientifique ne le poussait pas seule à l'étude 
des législations étrangères. Son intelligence supérieure était 
ouverte à toutes les idées de progrès et il espérait bien en faire 
sortir la réforme si nécessaire de notre Code civil. On sait 
quelle part 1l prit aux travaux de cette commission du cadastre, 
qui a si bien préparé la rénovation de notre régime hypothé- 
Caire. | | 

Mais, par dessus toutes autres, les questions d’enseigne- 
ment supérieur avaient le don de le passionner. Ses articles 
dans la Revue internationale de l'enseignement supérieur et 
notamment celui qu’il consacra à l’éminent et regretté direc- 
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teur de la Nouvelle Revue historique, M. Gide, enfin ses rap- 
ports au conseil supérieur de l'instruction publique et au con- 
seil général des Facultés sont autant de chefs-d'œuvre. 

La science du droit perd en M. Bufnoir un jurisconsulte de 
premier ordre, l’école « un professeur incomparable ». 


La distribution des prix de la Faculté de droit de Paris a eu 
lieu le 31 juillet sous la présidence de M. Garsonnet, doyen. 
Aprés l’allocution d'usage prononcée par ce dernier, M. Girard 
a donné lecture de son rapport sur les concours. 

En première année, les concurrents avaient (pour le droit 
romain), à comparer, au point de vue de leurs effets, les institu- 
tions d’héritiers, les legs et les fidéicommis. Un premier prix est 
attribué à M. A.-Ch.-L. Lyon-CAEN, un second à M. Ch. PRA- 
NARD; des mentions à MM. Dupois, Oupin, PERRIN, Ch. M. 
M. Drrre et SENN. Dans le concours de droit civil sur Les effets 
de la bonne foi dans la possession des immeubles, le premier 
prix est encore décerné à M. Lyon-CaEn, un second à M. H. 
ScanErB; des mentions à MM. Ch. PRANARD, C. SCHWARTZ, 
DirtE, Fr. H. Ch. Ounin, R.-F. Brev, Fr. CI. J. Lorson, Ch. 
MaiLLaARD, À. MÉRARD. 

En seconde année, le concours de droit romain avait pour 
sujet la vente sous condition résolutoire. M. L. JazLu a obtenu 
le premier prix, M. A.-L.-J, CHÉRON, le second ; MM. C. Xax- 
THoPOULOS, M. E.-A. GASTAMBIDE, G.-A.-A. DREYFUS, G.-E.- 
M. Lecoco, des mentions. Dans le concours de droit civil 
(théorie des stipulations pour autrui), M. VALLïIER remporte le 
premier prix, M. R.-F. Minarp, le second ; MM. Dreyrus, H.- 
J.-F. PicarD, P.-E.-H. HENRY, G.-F.-J. HÈRAULT, JEvVAIN, P. 
ALGLAVE, BETTINGER et Jouirou, des mentions. 

En troisième année, les concurrents devaient, pour le droit 
civil, étudier les conséquences des actes par lesquels un des con- 
joints ou tous deux disposent à titre gratuit des biens et valeurs 
de la communauté, soit au profit d'un enfant, soit au profit d'un 
étranger. Le premier prix a été attribué à M. BasDpevanr, 
le deuxième à M. M. E. G. Morin; des mentions à MM. 
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BERNARD, ADHÉMAR, ALLAERT, PAISANT, FLEYS, HÉMARD, 
Poncer et THuBÉ. — En droit international privé, il fallait 
délerminer la portée de la disposition aux termes de laquelle 
les immeubles situés en France, même possédés par des étran- 
gers, sont régis par la loi française. Le premier prix a été 
remporté par M. C. M. C. M. BerNaRn, le second, par M. Bas- 
DEVANT; des mentions par MM. PaisanT, Poizar, THUBÉ, Mo- 
RIN, RÉVEILLAUD, ADHÉMARD et LAROQUE. 

Pour le concours de doctorat, la Faculté avait désigné le 
sujet suivant : De la réparation du dommage causé par une in- 
fraction aux lois pénales. La première médaille d’or a été dé- 
cernée à M. N. A. R. DEMOGUE. 

Dans le concours des thèses, des prix (ex æquo) ont été don- 
nés à MM. : 

M.-J.-H. Basser (Rôle de la femme mariée dans la gestion des 
intérêts pécuniaires de l’ussociation conjugale); 

Le Fur (État fédéral et confédération d’États); 

Fr. LEvy (Condamnations indéterminées) ; 

RoBERT (Emploi el remploi sous le régime dotal); 

TÉTREAU (Lui du 30 mai 1887 sur la conservation des monu- 
ments). 

Les thèses honorées de mentions sont celles de MM. Bou- 
TAUD, FouRNOL, LamBA, Em. LEvy, Louys, SauGRaiN et Uzé. 

[l'est à remarquer qu'aucun des travaux couronnés ne porte 
sur le droit romain. Celui de M. Fournoz (Bodin, précurseur 
de Montesquieu) est le seul qui porte sur l’histoire du droit. 

Pour le concours Rossi (droit constitutionnel), la Faculté a 
décerné une récompense à M. J.-P. Marrer. Le sujet portait 
sur la dissolution des assemblées législatives. Pour le concours 
de droit civil, la Faculté avait proposé le sujet suivant : Étude 
générale comparée des régimes matrimoniaux au point de vue 
de la protection des intérêts pécuniaires de la femme. Histoire, 
législation comparée et recherche des modifications qui pour- 
raient étre apportées au droit français actuel. Le prix est dé- 
cerné à M. À.-A. ATFALION. 

Le concours général entre les élèves de troisième année des 
Facultés et école de droit de l’État a donné lieu aux résultats 
suivants : 4° prix : M. BASDEvANT (Paris); 2° prix : M. Mors- 
SENET (Dijon); 1° mention : M. LauriN (Aix); 2° mention : 
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M. Morin (Paris); 3° mention : M. MarrRe D'Horez (Lille): 
4° mention : BERNARD (Paris); 5° mention : Lizzer (Bor- 
deaux). 

Pour le concours de doctorat de 1898, la Faculté a désigné 
le sujet suivant : Des effets de complaisance. 

En exécution du legs Rossi, la Faeulté met au concours les 
questions suivantes : 

1° (Législation civile) : Étude critique sur les conditions de 
conslilution du gage d’après la législation actuelle et la jurispru- 
dence. 

2° (Droit constitutionnel) : Du rôle des chambres dans l'appro- 
bation ou l'exécution des traités internationaux. 

Le sujet du concours de droit constitutionnel pour 1899 est 
le suivant : Étude sur le droit d'association. 

Pour le concours de législation civile, la Faculté a choisi le 
sujet suivant : Étude critique du système des preuves légales. 


Un arrêté du 26 janvier 1898 déclare vacante une chaire de 
“droit administratif de l’Université de Paris. 


* 
« # 


De nouvelles communications que nous devons à l'obligeance 
de MM. Meynial, Desserteaux, Collinet et M. le secrétaire de 
la faculté de Caen, nous permettent de rectifier ou compléter 
les renseignements donnés dans notre précédente chronique 
sur les cours de Pandectes et d'histoire du droit actuellement 
faits dans les diverses facultés, 

A la faculté de Montpellier, le cours d'histoire du droit 
public, que nous avions à tort attribué à M. Meynial, est fait 
par M. Declareuil. 

A la faculté de Dijon, M. Desserteaux, professeur de Pan- 
dectes, a pris pour sujet l’histoire de l'in manicipio esse et de 
la manus. | 
À Caen, le cours de Pandectes fait par M. Debray, agrégé, 
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porte sur les sociétés ; le cours d'histoire du droit public, 
fait par M. Gauckler, sur l’histoire du principe de la souverai- 
neté nationale en France avant 1789. L'histoire du droit privé 
est représentée par deux cours : M. A. Colin expose la condi- 
tion de la femme et les conventions matrimoniales; M. Marie, 
qui, l’an dernier, avait étudié la condition des personnes et 
des biens, retrace cette année le régime des successions. Il 
étudie le mariage avenant, le douaire, les testaments et les 
partages. Il s'attache à marquer le développement de ces di- . 
verses institutions en droit normand et signale leurs consé- 
quences jusque dans le jurisprudence de la Cour durant la 
première moitié de notre siècle. 

A la faculté de Lille, M. Collinet a repris, en janvier der- 
nier, le cours libre qu'il avait ouvert en mars 1897 sur les 
sciences auxiliaires de l’histoire du droit. Il expose cette année 
les méthodes de travail duns l'histoire du droit français au 
moyen âge (bibliographie, recherche et critique des sources). 
Des exercices pratiques ‘sont consacrés aux Institutions publi- 
ques et privées du Nord de la France. Sous sa direction, les au- 
diteurs dressent une bibliographie de l'histoire du droit dans F 
nord de la France. 


L'enseignement spécial des sciences politiques et sociales à 
l'Université libre de Bruxélles est ainsi réglé pour l’année 
1897-1898 : 

1. Histoire parlementaire et législative comparée : M. Hymans 
(Théorie générale. Formation du gouvernement représentatif 
en Angleterre et en France). 


Sciences politiques. 


2. Droit constitutionel comparé : M. Errera : 

3. Droit des gens : M. Rivier; 

&. Régime colonial et législation du Congo : M. Cattier (La 
première partie du cours se compose de notions générales sur 
la colonisation, la seconde porte sur l’organisation du Congo 
belge). 

Revue misr. — Tome XXII. 11 


à g ae : # 
4 
t 
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Sciences économiques, 


1. Histoire des doctrines économiques : M. Denis (Étude spé- 
ciale des œuvres de Ricardo, de Malthus et de Sismondi ainsi 
que des doctrines socialistes de la première moitié du xix° siècle 
en Angleterre et en France). 

2. Économie politique et financière : M. Waxweiler (Études 
sur le salariat). 

3. Régime du travail en législation comparée : M. Woidon 
(Organisation, rémunération, réglemeñtation, accidents du tra- 
vail). 

4, Droit industriel : M. Hanssens (Généralités. Rapports de 
l'industriel avec l’ouvrier et avec les consommateurs, des ou- 
vriers entre eux et des industriels entre eux. Restrictions impo- 
sées à l'industrie). 


+ # 


Les élèves de troisième année de l’École des Chartes ont 
soutenu, le 24 janvier dernier et jours suivants, les thèses qu'iis 
avaient présentées pour j’obtention du diplôme d’archiviste 
paléographe. Nous croyons devoir signaler à nos lecteurs ceux 
de ces mémoires qui se rapportent à l’histoire du droit : 

DEPREZz (Eugène). — La prévôté de Paris. Hugues Aubriot. 

GRAND (Roger). — Le contrat de complant. Contribution à 
‘ l'histoire du régime des terres. 


LACHENAUD (Henry). — Le corps royal des galères sous 
Louis XIV (1661-1715). 
PÉROUSE (Gabriel), — Étude sur les origines de la gabelle 


et sur son organisation jusqu'en 1380. 
Poux (Joseph). — Étude sur le commun de paix ou pezade 
dans le Rouergue et dans l’Albigeois. 


* 
k * 


Publications nouvelles. — M. Girard a publié le second fas- 
cicule qui complète la seconde édition de son Manuel de droit. 
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romain. Elle suit de trop près la première pour qu'il y ait eu 
lieu d'apporter à celle-ci des remaniements importants. Toute- 
fois ce n’est pas une simple réimpression. Quelques erreurs 
typographiques ont disparu; de menues additions ont été 
faites un peu partout; la bibliographie a été mise au courant. 
Mais, ce qui, aux yeux des travailleurs, doit assurer à cette 
édition une supériorité marquée sur la précédente, c’est la 
table alphabétique, ’ample et détaillée, qui termine le volume. 
Elle n'occupe pas moins de 29 pages et constitue, comme le 
dit avec raison l’auteur, un loyal et solide instrument de tra- 
vail. Nul doute qu'elle contribue à assurer le succès d’un ou- 
vrage qui fait à la science française le plus grand honneur. 

Dans un mémoire qu’il a présenté à l’Académie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres, M. Ed. Cuq met en relief ce qu'on 
pourrait appeler le côté juridique de l'inscription d’Henchir 
Mettich. Un de nos collaborateurs rendra compte de ce travail. 
Bornons-nous à dire, pour l'instant, qu'il fait connaître la na- 
ture, jusqu'ici discutée, du colonat partiaire, l'antiquité de 
l'emphytéose et la sollicitude du législateur pour ies colons 
africains. — 

— M. Ed. Thaller a fait paraître un second fascicule de son 
Trailé élémentaire de droit commercial. 

— M. Vallet, substitut, fait paraître un Commentaire de la 
loi des 8-10 décembre 1897 sur l'instruction préalable. 

— Signalons encore l'Impôt sur le revenu en Prusse, 
de M. Schuller; et l'Étude sur les bourses allemandes, de 
M. Sayous. | | 


LS 


G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


{. Prat de la Riba. — Ley juridica de la industria. Estudio de 
filosofia juridica seguido de bases para la formaciôn de un cédigo 
industrial. Barcelona, 1898, in-8°, 338 p. 
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MARIAGE APRÈS LES INVASIONS 


LÉGISLATIONS GERMANIQUES. 


La connaissance et l’intelligence de la législation des peu- 
ples germaniques sur le mariage ne peuvent pas s’acquérir 
uniquement par l'étude des lois où elle est contenue. D'abord 
parce que ces lois sont, au moins pour beaucoup d’entre elles, 
fort brèves et fort insuffisantes sur ce point. Ainsi la loi sali- 
que ne contient que quelques dispositions relatives à l’adultère 
et aux secondes noces. C’est par une addition, plus récente que 
l'ensemble du texte, qu’elle parle de l'inceste, et il n’y est ques- 
tion des fiançailles qu'à l’occasion des compositions auxquelles 
leur violation donne naissance. Les lois écrites ne nous révè- 
lent donc que fort peu de chose, car les relations du droit de 
famille sont plutôt l’objet d’usages qui ont à peine une consis- 
tance légale et dont la sanction est soustraite, d'ordinaire, à la 
puissance publique. En outre, même sur les points où les lois. 
barbares sont plus explicites, elles ne livrent guère leur secret 
qu'aux initiés et aux patients. La rédaction romaine les a né- 
cessairement altérées sur bien des points. Elles ent dû subir 
un langage fait pour d’autres conceptions, et revêtir une forme 
qui les trahit : il faut, pour retrouver sous un mot insignifiant 
la trace de tout un système ou pour découvrir à un autre le 
vrai sens qu'y ont attaché ceux pour qui ces lois étaient faites, 
être comme à l'affût de notions déjà soupçonnées. L’éiude dé: 
taillée de ces lois suppose donc, pour être fructueuse, qu’on 
s'est antérieurement mis en communication et familiarisé avec 
l’état social et familial des Germains des siècles qui ont me 
cédé les invasions. 

C'est d'abord cette recherche que je voudrais tenter d’ ane 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et PRIE 1896, p. LS 531; 731 
162 ; 1897, p. 117-148. 
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manière tout élémentaire. La tentative offre deux écueils. D'a- 
bord celui de se laisser aller à compléter trop vite par l’imagi- 
ration les données fragmentaires des documents, pour aboutir 
à tel ou tel système familial, à telle ou telle organisation, con- 
sidérée comme celle de tous les peuples primitifs. Ce procédé, 
acceptable pour quelques détails, ne conduit, en règle générale, 
qu'à une vraisemblance très approximative, car il aboutit à 
faire abstraction de tout ce qui pourrait être spécial au pays 
ou à la race qu'on étudie. Il ne faut donc l’employer qu'avec 
une grande prudence. 

Le second danger est assez voisin du premier. C’est de don- 
ner aux institutions primitives une consistance et une précision 
qu’elles sont peut-être loin d'avoir. Ce n’est que peu à peu que 
les institutions entrent dans le droit en sortant du domaine de 
la fantaisie individuelle. Au moment de leur naissance, elles 
ont et elles conservent longtemps le caractère flottant, in- 
certain et changeant des choses commençantes. La règle ne se 
dégage que du milieu de ses violations continuelles et ne s’é- 
tablit d'abord que pour des cas fort complexes, où mille cir- 
constances de fait la rendent unanimement acceptable. Elle 
n'empêche pas, tout à côté d'elle, une règle inverse d'exister, 
qu’elle tuera plus tard, mais qui dure sans qu'on en aperçoive 
la contradiction. Il en est de même des effets de l'institution, 
qui, d’abord peu nombreux, se multiplient à mesure que l’in- 
stitution, en grandissant, étend son domaine et son autorité. Il 
“ne faut donc repousser de parti pris ni les contradictions ni les 
hésitations : les sociétés primitives en sont pleines et voilà 
pourquoi c’est une œuvre vaine que de chercher à en donner 
une formule tranchante et absolue, comme le font les systèmes. 

Je ne veux donc que dire ici ce que nous savons des peuples 
germaniques primitifs, sans y rien ajouter, et seulement re- 
chercher ensuite en quoi les traits que nous aurons dégagés, 
sont en conformité ou en contradiction avec les systèmes so- 
ciologiques acceptés aujourd'hui. 

La principale source de renseignements sur cette époque 
est certainement l'étude de Tacite sur la Germanie (1). Toutefois 


(1) Voir, sur tout ce qui va suivre, l'excellent chapitre que M. Glasson a 
consacré à la famille germanique dans son histoire du droit et des institu- 
tions de la France, t. II, p. 37-58. 
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je crois qu'on est autorisé à en contrôler ou à en compléter les 
données à l’aide des plus anciennes épopées germaniques. La 
date de construction de ces épopées est sans doute plus récente, 
mais il n’est pas douteux que lacomposition des diversfragments 
et l'origine des légendes remonte jusqu'aux origines mêmes de 
la race. Le-tout ne nous est peut-être parvenu qu'assez altéré, 
mais on peut déterminer la direction des modifications subies, 
par la comparaison des versions successives et chronologi- 
quement différentes qu’on possède de la même légende (1). 

I. Tacite paraît avoir été frappé surtout par deux traits du 
mariage : c’est d'abord en général la condition de la femme 
en Germanie et la considération dont elle est entourée; puis 
c’est l'austérité de mœurs qui la rend éminemment digne du 
respect qu’elle inspire. On sait à quelle décadence morale la 
disparition de la vieille autorité familiale a conduit la femme 
romaine sous l’Empire. Tacite, le conservateur, ne résiste pas 
au plaisir de placer, en face de la dégradation romaine, la 
pureté barbare et d’opposer à l’avilissement des caractères 
l'énergie rude et batailleuse des Germains. C’est de ce point 
de vue qu'il raconte et qu'il juge. On trouvera sans doute 
dans son récit bien des remarques qui nous renseignent acci- 
dentellement sur d’autres parties de l'organisation de la 


(1) Voir pour ces épopées, H. Paul, Grundriss der germanischen Philolo- 
gie, B. IT. — Conf. Eddas et Niebelungen. 

Oa sait qu’il existe encore beaucoup d’obscurité sur le développement de 
l'épopée en Germanie : il ne saurait convenir d'entrer ici dans ces difficultés. 
Les restes des vieilles traditions germaniques sont aujourd’hui assez nom- 
breux. Je n'ai utilisé pourtant pour cette étude que les Eddas et les Niebe- 
lungen. Ce ne sont pas les fragments les plus anciens. Toutefois ils m'ont 
paru plus caractéristiques et ils remontent assez haut dans le passé pour 
qu'on y retrouve les mœurs très anciennes. Îls ont en outre l'avantage pour 
des lecieurs français d'avoir été correctement traduits et c’est à cette tra-. 
doction due à M. de Laveleye que je recourrai. D'autres pourront faire un 
travail du même genre pour les légendes similaires. Aujourd’hui on considère 
généralement les Eddas comme de vieux chants d’origine saxonne qui ont 
émigré en Scandinavie et dans la Germanie du Nord avant le vie siècle (H. 
Paul, Grundriss., p. 13). Ils y ont conservé un parfum d’antiquité qui permet 
d'en faire remonter bien plus loin la composition. Les Niebelungen sont ma- 
bifestement plus récents et il serait facile de montrer le changement qu'ont 
subi les mœurs des uns aux autres. On y verrait pour ainsi dire croîlre le 
mariage et diminuer le respect de la famille maternelle. Je signalerai, pas- 
sim, quelques traits qui démontrent ce mouvement. 
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famille, et nous les utiliserons; mais elles ne sont qu’acces- 
soires, destinées à mieux mettre en lumière les éléments 
essentiels du tableau. Les conditions du mariage, ses effets 
quant au lien qu'il crée entre les époux, quant à la condition 
de leurs biens, à l'autorité maritale, aux droits du père de 
famille, tout cela reste au second plan dans l'étude de Tacite. 
C’est donc de ces deux traits essentiels qu'il faut s'occuper et 
autour desquels il faut tout grouper. 

1. La femme germaine, telle que Tacite la dépeint, n’a rien 
de la faiblesse habituelle à son sexe, elle vaut un homme à la 
guerre; elle suit les hommes au combat; elle leur porte de la 
nourriture et des exhortalions (1) ; elle excite leur courage par 
ses hurlements (2); elle aime à compter les blessures ; femme 
ou mère, elle en tire vanité (3); il y a des femmes qui ont rallié 
des armées en déroute (4). Consent-elle à se marier, ce que son 
fiancé lui donnera comme présents, ce ne sont point, au dire de 
Tacite, de ces objets qui flattent les penchants raffinés de la 
femme ou servent à la parure (5), mais des bœufs, un cheval tout 
harnaché, un bouclier, une framée et un glaive. Et le com- 
mentaire qu'y ajoute Tacite est plus significatif encore. On 
veut, par cet usage, faire entendre à cette femme qu’elle ne 
doit pas se considérer comme affranchie des soucis héroïques 
et délivrée des hasards de la guerre. Les cérémonies initiales 
du mariage l’avertissent qu'elle sera la compagne des travaux 
cet des périls de son mari, dans la guerre aussi bien que dans 
la paix, et qu’elle doit endurer et oser comme lui(6). Ce carac- 


(4) …. Cibosque et hortamina pugnantibus gestant. Germ. VII. 

(2) … et in proximo pignora unde feminarum ululatus audiri unde vagitus 
infantium. {d. 

(3) Ad matres, ad conjuges vulnera ferunt ; nec illæ numerare aut exsugere 
plagas pavent. 

(4) Memoriæ proditur quasdam acies, inclinatas jam et labantes, a feminis 
restitutas. Germ. VII. 

(5) Munera non ad delicias muliebres quæsita, nec quibus nova nupta 
comatur ; sed boves et frenatum equum et scutum cum framea gladioque. 

Germ. X VIII. 
(6) Ne se mulier extra virtutum cogitationes, extraque bellorum casus 
putet, ipsis incipientis matrimoniis auspiciis admonetur venire se laborum 
periculorumque sociam, idem in pace, idem in proelio passuram ausuram- 
que : hoe juncti boves, hoc paratus equus, hoc data arma denuntiant. 
Germ. XVIII. | | 
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ière héroïque de la femme contribue sans doute beaucoup à lui 
acquérir dans la cité une considération qui étonne visiblement 
Tacite. Il y a même, selon Tacite, une tribu qui a une femme 
à sa tête (1). Les Germains mêlent même à ce respect une 
sorte de vénération religieuse. [ls font de la femme un être 
sacré et prophétique dont ils écoutent les avis; quelques-unes 
sont traitées presque à l'égal de divinités, témoin Velléda et 
Aurinia (2). 

On retrouve aisément dans les épopées germaniques le type 
féminin que Tacite semble avoir eu en vue. Ce type parvient 
même à sa perfection dans la première partie des Niebelungen 
qu’on considère en général comme le développement d’une saga 
franque. Brynhild incarne cet idéal guerrier, elle qu'aucun 
homme n’a pu vaincre, quiépousera seulement celui dontla force 


physique et l'adresse lui seront supérieures, et qui jusque-là . 


immolera tous les prétendants malheureux. Il faut la dompter 
pour lui plaire; la force d’un homme n’y suffit même pas, 
puisque Gunonar n'en triomphe que grâce ausortilège et à la 


Tarnkappe de Sigfrid. Et après le mariage consenti, il faut 
user de pareille violence pour parvenir à le consommer (3). 


C'est à cela que se relient toutes les légendes des Walkyriés. 
La Brynhild des Eddas est bien la même femme que celle des 
Niebelungen, mais d’un type moins parfaitement épanoui. Elle 
est revêtue de sa cotte de mailles (4), elle a songé à lutter par 
les armes avec son frère pour recouvrer la succession pater- 
nelle (5), et elle meurt en se transperçant de son épée (6). Elle 
n'est même pas différente des autres femmes qui ne sont pas 


(1) Sitonum gentes..……. cetera similes, uno differunt quod femina dominatur. 
Germ. XLV. - 

(2) Inesse quinetiam sanctum aliquid et providum putant ; nec aut consilia 
earum aspernantur, aut responsa negligunt. Vidimus, sub divo Vespasiano 
Veledan diu, apud plerosque, numinis loco habitam; sed et olim Auriniam et 
complures alias venerati sunt, non adulatione, nec ES ns facerent deas. 
Germ. VIII. 

(3) Voir passim Niebelungen, édit. de Laveleye, en particulier ch. vu et 
et x. La légende plus brève dans les Eddas est un peu différente. Sigurd ne 
fait qu'’éveiller Brunhild de son sommeil magique en lui coupant sa cotte de 
mailles. Chant de Sigurdrifa, édit. de Laveleye, p. 243. 

(4) Id., p. 231. 

(5) {d., p. 229. 

(6) Id., p. 231. 
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des Walkyries. Après le meurtre de Sigurd, à la vue de ses 
frères en danger, Gudrun, elle aussi, se jette dans la mêlée et 
tue plusieurs guerriers (1). Et l'exemple de féroce énergie que 
donne Gudrun est proposé à l'admiration des générations fu- 
tures : « Depuis lors, on appelle heureux l'homme à qui il est 
donné d’avoir une fille aussi brave que celle de Giuki (2) ». 
On est, je crois, autorisé à conclure de tout cela que la 
femme germaine a, moins qu'une autre, besoin et désir de 
protection (3). Avec cet amoindrissement de l'inégalité physique 
qui existe d'ordinaire entre les deux sexes, on comprendrait 
que le mariage n'existât pas et que les relations entre hommes 
et femmes fussent laissées au gré de la fantaisie individuelle. 
La mère suffirait à sa propre vie et à celle de ses enfants. 
Pourtant ce n’est pas l'état de choses que nous décrit Tacite. 
Le mariage existe en Germanie et il y est même particulière- 
ment respecté. Mais alors quelle peut bien être la condition de 
cette femme dans le mariage? Tacite ne nous en dit rien. Il 
est toutefois bien permis de supposer que sa situation n'y 
sera pas aussi effacée que chez certains peuples. Voyez en ef- 
fet comme les cérémonies du mariage sont différentes pour 
elle, de ce qu'elles sont ailleurs, par exemple à Rome. Ce 
n'est pas elle qui apporte une dot, c'est son mari qui 
lui en donne une, en échange de son consentement. C'est à 
elle qu’il donne ces présents. Ses parents et ses proches l'as- 
sistent bien quand elle les reçoit, mais ils ne font que s’entre- 
mettre et certifier, en cas de besoin, la remise de ces pré- 
sents (4). Ils auront même le devoir d’assister la femme pour 


(1) Id., p. 292. Dans l'épopée irlandaise ou celtique si voisine de l'épopée 
germanique qu'on a parfois prétendu leur attribuer une commune origine 
(Andler, Quid ad fabulas heroicas germanorum Hiberni contulerint? Paris, 
1897) le héros Cuchulaino, iacarnation de Sigurd, engage aussi une lutte fort 
périlleuse pour lui avec une femme Aïffé. Cours de liltér. cellique, d'Arbois 
de Jubaiaville, t. V, p. 47. 

(2) P. 303. 

(3) Non pas évidemment qu'on doive penser que toutes les femmes ger- 
maines ont eu cette rudesse et cette virilité, mais c'est là l’idéal qu'on leur 
propose et c’est des.tendances qu'il révèle que s'inspirent les mœurs et les 
lois. : . 

(4) Dotem non uxor marito, sed uxori maritus offert. Intersunt parentes 
et propinqui ac munera probant. Tac. XVIIT. 
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obtenir l’exécution des promesses qu'on lui aura faites. On a 
en outre, déjà remarqué que les présents qu'offre le fiancé à 
sa fiancée, le bouclier et la framée, sont précisément ceux 
qu'on donne au jeune homme pour marquer son entrée dans 
l'assemblée des hommes libres et signaler son émancipation 
au moins politique (1). Et on en a conclu que, ce que la céré- 
monie de l’émancipation était pour l’homme, le mariage l'était 
-pour la femme. Loin que le mariage subordonne la femme, il 
paraît plutôt la soustraire à l'autorité de la famille, à laquelle 
elle était auparavant soumise. À en juger d'abord par ses for- 
mes, le mariage ne semble pas emporter soumission de la 
femme à son mari, mais au contraire égalité de la femme et 
du mari. En tout cas Tacite ne nous dit rien qui nous permette 
de conclure autrement. Et pourtant s’il eût pu soupçonner que 
le mariage mît la femme sous la puissance de son mari, comme 
à Rome il la soumettait autrefois à la manus, il n’eût pas man- 
 qué de le signaler, car quel beau thème il eût trouvé là pour 
ses comparaisons indignées! 

On voudrait que Tacite nous eût renseigné sur les effets du 
mariage. Mais il en parle à peine et très accidentellement. : 
Dans la Germanie, il nous dit que le mari a le droit de punir 
sa femme adultère (2), ce qui était une différence avec la légis- . 
lation romaine de cette époque. La peine est grave sans doute, 
c’est l'expulsion de la femme, sa poursuite dans tout le village 
à coups de verge. Mais elle n’est pas capitale, comme elle le 
deviendra plus tard. Tacite signale seulement que l'opinion 
n'est pas en Germanie comme à Rome, clémente à la femme 
adultère. Comment n’aurait-il pas, si le mari eût eu droit de vie 
et de mort, insisté sur la saine fermeté de l'autorité maritale ? 

Tacite dans la Germanie ne dit rien de plus sur le pouvoir 
général du mari sur sa femme. Mais on a cru pouvoir invoquer, 
sur ce point, un événement que Tacite signale dans les Annales. 
Il raconte que les Frisons, hors d'état de payer le tribut que 


(4) Tac. XIII. Cf. Schrüder, Lehrb. der deutsch. Rechisg., p. 62-63; 67-68. 
- (2) Paucissima, in tam numerosa gente, adulteria : quorum pœna presens et 
maritis permissa. Accisis crinibus, nudatam.coram propinquis expellit domo 
maritus, ac per omnem vicum verbere agit : publicatæ enim pudicitiæ nulla 
‘ wenia; non forma, non aetate, non opibus maritum invenerit. Non enim illic 
vitia ridet; nec corrumpere et corrumpi sæculum vocatur. 
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leur avait imposé Drusus livraient, pour se libérer, leurs femmes 
el leurs enfants comme esclaves (1). D'où on a conclu que je 
mari ou le père avait le droit de vendre sa femme et ses en- 
,fants, ce qui rapprocherait beaucoup l'autorité maritale ou 
paternelle de ce qu'elle était à Rome au temps de la manus. 
On a fait de plus remarquer que cette autorité maritale se re- 
trouve partout dans la race aryenne, soit par suite de notions 
religieuses communes, soit parce que le mariage suppose par- 
tout à l’origine que la femme est la chose de son mari (2). Je 
crains que la conclusion ne soit trop rapide. D'abord il s’agit 
d’une saisie opérée par l'administration romaine bien plutôt que 
d’une vente volontaire et elle fut même si mal accueillie que les 
 Frisons s'insurgèrent contre l'autorité impériale. En outre, pour 
qui réfléchit à l’inconsistance des institutions primitives, il est 
bien hardi de conclure de l'exemple donné par une population 
aux abois à l'existence d’une règle dont le fait ne serait que 
l'application. Ce ne serait pas une chose bien extraordinaire 
que les hommes se fussent permis de donner ce qui ne leur 
appartenait pas pour satisfaire aux exigences féroces du primi- 
pilaire romain ou que les femmes se fussent par dévouement 
prêtées à ce marché. Enfin il n’y a rien d'impossible à ce que 
Tacite, peu éclairé à cette époque sur les Germains, ait cru ce 
peuple assez semblable aux peuplades de la Gaule et ait ac- 
cepté pour lui le même traitement. Ce qui m'inspire des doutes 
sur la conclusion, c'est qu’en général dans la Germanie la 
puissance maritale n’a pas cette couleur, pas plus que dans les 
épopées, comme on le verra amplement plus loin. À n'exami- 
ner que le cas d’adultère, on peut bien dire que refuser au 
mari le droit de tuer sa femme dans ce cas, c’est accepter que 
la femme n’est pas la chose du mari et par suite que le mari 
n'en peut pas disposer pour la vendre à son gré. Le droit du 
paterfamilias, qui serait en opposition avet la Germanie et sur- 
tout avec ce que nous pouvons tirer des épopées, est donc loin 
de me paraître certain. Mais on peut même pousser au delà 


. (D) Ac primo boves ipsos, mox agros, postremo corpore conjugum aut li- 
Darorde servitio tradebant. Ann., IV, 72. 

‘(2) Fustel de Coulauges. Recherches sur cette question : les Germains con- 
naissaient-ils la propriété foncière? Recherches sur quelques problèmes 
d'histoire, p. 221. Cf. Glasson, op. cit., p. 45, 41. 
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l'analyse et le, doute. Le texte des Annales parle sans doute 
bien d’épouses, mais nous verrons plus tard qu’au contact de 
Ja civilisation romaine, les Germains empruntèrent vite au pa- 
triarcat l’usage des épouses de dignités différentes. Au-dessous 
de la maîtresse du logis à qui appartient la royauté dans la 
maison, se trouvent les femmes qui font partie de la familia, 
esclaves ou filles de condition inférieure. Elles sont à la dis- 
crétion du maître, à cause du droit de propriété du maître sur 
ses esclaves, et elles peuvent être ses épouses ou plutôt ses 
concubines. Que le maître vende ces épouses-là, cela n'aurait 
rien d'étonnant, mais de celles-là la Germanie ne s'occupe pas, 
parce que dans la pure Germanie, on n’en trouvera peut-être 
que plus tard. Et il est bien possible que ce soit seulement de 
celles-là que s'occupent les Annales. Mais la distance est très 
grande d’elles'aux vraies épouses, dont il est question dans la 
Germanie et il est peut-être inexact de conclure des unes 
aux autres. Il vaut donc mieux écarter le texte des Annales 
et s'en tenir à la Germanie, ou tout au moins réserver son 
opinion. 

Voilà, je crois, tout ce qu’il est possible de tirer de Tacite 
relativement à la condition de la femme dans le mariage. Quel 
rôle jouait-elle dans l'association conjugale? Quel est son droit 
sur ses biens personnels, si elle en a, ou sur les biens com- 
muns s’il en existe? Quelle est sa situation après la mort de 
son mari? De tout cela Tacite ne dit rien(1). Nous verrons 
plus loin si les épopées germaniques ne peuvent pas nous ser- 
virici. Mais je voudrais, avant d'abandonner Tacite, appeler 
l'attention sur ce fait relaté indirectement par lui que la femme 
n'est pas absofbée par la familia du mari au point de perdre, 
comme à Rome, son ancienne parenté et de n'avoir plus pour 
parents que les parents de son mari. Dans un passage célèbre, 
il raconte que les neveux maternels sont aussi chers à leur 
oncle qu’à leur propre père. Il y en a même qui considèrent 
ce premier lien comme plus sacré. Les Romains le savent bien, 
puisque quand ils prennent des otages, ils préfèrent par habi- 


(1) Tacite nous dit bien que, dans certaines tribus germaniques, les se- 
condes noces sont interdites à la femme et je reviendrai sur ce point. Mais 
rieo ne nous éclaire sur la situation de cette veuve. Rien n'autorise à dé- 
clarer qu’elle reste dans la famille de son mari défunt, bien au contraire. 
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leté des neveux aux fils. Tacite se rend bien compte de la gra- 
vité de cette observaiion et elle lui paraît devoir conduire 
logiquement à faire des neveux les héritiers de leur oncle 
plutôt que de leur père, puisqu'il ajoute en soulignant. pour 
ainsi dire la contradiction : et cependant ce sont ses enfants 
que chacun a pour héritiers et pour sui(1). À défaut d'enfants 
ce sont les frères, les oncles paternels et les oncles maternels. 
Même contradiction dans ce nouveau classement hiérarchique 
des successibles. En sorté que la parenté paternelle détermine 
les successibles, et c'est la parenté maternelle qui a le pre- 
mier rang dans l'ordre des affections. On peut tout au moins 
en déduire que la femme ne perd pas, comme à Rome, son 
ancienne famille en se mariant, puisque ses enfants font avant 
tout partie de la famille maternelle. 

Le premier trait qui ressort tout d’abord des Eddas est en 
plein accord avec la dernière remarque de Tacite : c'est l’im- 
portance des liens qui continuent, même après le mariage, à 
unir la femme à sa famille naturelle. Le mariage n'en relâche 
aucun et semble n'apporter aucun changement à l'état anté- 
rieur ou plutôt les devoirs qui résultent du mariage sont se- 
condaires par rapport à ceux qui résultent de la parenté anté- 
rieure. On sait que c’est surtout en matière pénale que la hié- 
rarchie des affections et des devoirs est facile à constater. On 
doit venger le meurtre de ses parents, sauf si le meurtrier 
vous est plus cher que la victime. Et d'autre part, accepter 
une composition pour racheter la vengeance, c'est considérer 
l'obligation à la vengeance comme d'ordre secondaire. L’étude 
des meurtres, des vengeances et des compositions dans ces 
épopées est particulièrement instructive. 

La saga d’Atli tout entière n’est que le récit de la vengeance 
exercée par Gudrun sur son mari Atli. Atli avait trahi et tué 
les frères de Gudrun, Gunnar et Hôgni : Gudrun les venge en 
égorgeant les enfants qu'elle a de son mari et son mari lui- 


(1) Sororunm filiis apud avunculum idem qui apud patrem honor. Quidam 
sanctiorem arctioremque hunc nexum sanguinis arbitrantur et in accipiendis 
obsidibus magis exigunt, tanquam ii et animum firmius et domum latius te- 
neant : Heredes, {amen successoresque sui cuique liberi; et nullum testa- 
mentum. Si liberi non sunt, proximus gradus in possessione fratres, Petri 
avunculi. Germanie, c. xx. 
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même (1), ce qui signifie que le mari et les enfants sont moins 
sacrés que les frères. Elle agit tout autrement quand ce sont 
ses frères qui trahissent et tuent son mari. Gunnar, excité par 
Brynhild, fait assassiner Sigurd, l’époux de Gudrun. La dou- 
leur de Gndrun est grande et forme l'objet d'un des plus beaux 
chants des Eddas, le premier chant de Gudrun {2); mais Gu- 
drun ne venge pas Sigurd sur ses frères; elle se retire seule 
dans la forêt (3). Elle se laisse plus tard apaiser par une com- 
position (4), et elle épouse le frère de Brynhild, Ali. Cette atti- 
tude est si conforme aux conceptions de tous ces hommes, 
qu'ils s’étonnent même de l'intensité de la douleur de Gudrun, 
que son frère Hôgni lui dit à ce moment : O! Gudrun, com- 
bien ton désespoir serait plus grand encoré si les corbeaux 
devaient dévorer mon cœur (5), et qu’enfin Sigurd mourant la 
console, lui aussi, en lui rappelant que ses frères lui restent (6). 
Ce n’est certes pas pour le meurtre de ses frères qu’elle accep- 
terait une composition (7). Atli refuse tout wergeld pour la 
mort de sa sœur(8). Cette affection est d’autant moins surpre- 
nante que, même après le mariage, les frères restent les pro- 
tecteurs de leur sœur mariée. C'est à eux qu'elle a recours 
dans la détresse, et lorsqu'elle a perdu ses frères, même si 
<lle est mariée, elle se regarde comme abandonnée (9). 

La femme continue donc, après son mariage, à faire partie 
intégrante de la famille où elle est née, ce qui veut dire, avec 
l'intolérance des âges primitifs, qu’elle n'entre pas dans la fa- 
mille de son' mari, qu’elle ne devient pas la parente de ses 
parents (10). C’est même bien plutôt le mari qui a l’air de sui- 


(1) P. 273 et suiv. Voir la même légende dans le chant d'Atli, p. 283 et 
suiv. Ce dernier récit se termine même par cette phrase significative : de- 
puis lors, on appelle heureux l’homme à qui il est donné d'avoir une fille 
aussi brave que celle de Giuki, p. 303. 

(2) P. 245 et suiv. 

(3) P. 250 et suiv. Voir aussi le second chant de Gudrun, p. 253 et suiv. 

(4) P. 256 et suiv. 
° (5) P. 255. 

(6) P. 227. 

(1) P. 296. 

(8) P. 270. 

(9) P. 264. 

(10) Elle n'hésite pas à tuer les frères de son mari, p. 292. 
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vre sa femme; c’est lui qui fait alliance avec les frères de sa 
femme (1). Par une conséquence naturelle, pour les enfants, 
c’est la mère qui est la première parente et la parenté maternelle 
est bien plus sacrée pour eux que la paternelle. Ainsi, on ne 
trouve pas de meurtre de la mère par sesenfants ; onrencontre un 
fils meurtrier de son père. A l'origine de toute la légende des 
Eddas se trouve te meurtre de Hreidmar par son fils Fafnir. 
Hreidmar, en mouranl, crie vengeance contre ses fils, et sa 
fille lui répond : « 1l n'appartient pas à la sœur, même quand 
elle voit son père assassiné, de vengerle crime sur son frère » (2). 
La parenté des enfants de la même mère entre eux est donc 
plus étroite que la parenté de ces enfants avec leur propre 
père. Les enfants sont à peine reliés à leur père ; le plus sou- 
vent c’est par l'indication de la filiation maternelle qu'on les 
désigne. La mère peut même les tuer sans que le père en tire 
vengeance, parce qu'ils sont la chose de la mère (3). Et c'est 
pour cela qu’on trouve ici aussi trace de ce respect des enfants 
pour l'oncle maternel qui surprend Tacite (4). 

Il me semble bien résulter de tout cela que le mariage ne 
modifie pas très sensiblement la condition de la femme au point 
de vue de la parenté, qu'il n’est pour ainsi dire qu’un accident, 
lui imposant sans doute de nouveaux devoirs, mais ne l’absor- 
bant pas tout entière, lui laissant au contraire très distincte- 
ment son caput antérieur et plaçant ces nouveaux devoirs 
dans un rang h'érarchique inférieur à celui des anciens. Le 
mariage n’a même pas pour effet de modifier beaucoup l’état 
que les enfants auraient sans lui, puisqu'ils restent au point 
de vue de la parenté les enfants de la mère avant d’être ceux 
du père. 
= Et même si légère soit-elle, cette inclinaison de la condition 
de la femme par le mariage n’a rien de perpétuel. Elle ne dure 
qu’autant que le mariage. Lorsque le mariage sera dissous, 
tout naturellement, la femme reprendra plus exclusivement 
encore sa place dans sa famille naturelle, et ñe restera pas du 
tout dans la famille du mari. Dans les Niebelungen, Kriemhild, 


(1) P. 492. 

(2) P. 197. 

(3) Voir la saga et surtout le chant d’Alli. 

(4) P. 182. Sigurd et son oncle maternel, p. 186. 
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veuve de Sigfrid reste auprès de ses frères, les meurtriers 
de Sigfrid, son époux, au lieu d’aller dans la famille de Sigfrid, 
et c'est là que les envoyés du rai Etzel viennent la trouver. Il 
en est de même dans les Eddas. Et ce sont encore les frères 
maternels et non pas les parents du premier mari qui consen- 
tent au second mariage de Krimhild là et ici de Gudrun (1). 
Peut-on déduire des Eddas quelque autré chose, en laissant 
de côté maintenant tout ce qui touche à la formation de la pa- 
renté et en récherchant quels sont les effets du mariage? Le 
mariage engendrait à la charge des époux l'obligation de fidé- 
lité, de laquelle Tacite nous a déjà parlé et il est à croire qu'elle 
était très rarement violée, puisqu'il n’y a dans la légende au- 
cun épisode pour ainsi dire essentiel fondé sur l’adultère. On 
rencontre seulement une plainte de cette nature dans le troi- 
sième chant de Gudrun. Une servante d’Atli Jui a dit qu'elle 
avait vu Tiodreck et Gudrun, femme d’Atli ensemble. Atli 
s’en émeut el comme Gudrun lui demande la cause de son 
émoi, il lui raconte le propos de la servante. Gudrun est bles- 
sée de ce soupçon et c’est-lle qui veut donner suite à l’affaire. 
Elle regrette la mort de ses frères, car, eux vivants, on n’au- 
rait pas osé lui faire l’injure de la soupconner. Puis pour ne 
pas rester sous le coup de cette accusation, elle demande à se 
soumettre à l'épreuve de l’eau bouillante. En présence de sept 
cents guerriers, elle retire victorieusement du fond de la chau- 
dière les pierres blanches et c’est la servante qu'on va enter- 
rer dans le marais bourbeux (2). On peut conclure de là : 4° à 
l'existence de l'obligation de fidélité et à la déconsidération 
que les mœurs jettent sur celles qui la violent; mais 20 que 
l'accusation n’est pas jugée par le mari. Elle est portée devant 
l'assemblée des chefs, comme toute autre accusation crimi- 
nelle. La puissance maritale ne semble donc même pas aller 
ici jusqu'où le dit Tacite, quand il prétend que pœna maritis est 
permissa et il ne peut être question d’un droit de vie et de: 


(1) Voir le second chant de Gudrun, p. 252 et suiv., et la seconde partie 
des Niebelungen. M. Fustel de Coulanges donne la solution exactement in- 
verse en s'appuyant sur la loi des Lombards (Liutpr., 101). Maïs cette loi. 
reflète déjà un état social très altéré et dont j'expliquerai plus tard l'avène- 
ment (Fustel de Coulanges, Recherches, p. 226). 

(2) Troisième chant de Gudrun, p. 263. 
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mort fondé sur la puissance du mari. Quant à la nature de la 
pœna nous n'en pouvons rien dire avec certitude d'après les 
épopées. Au premier abord on serait tenté de croire que la 
peine de l’adultère c’est l'enfouissement dans le marais bour- 
beux, par application de cette idée que les lois primitives pro- 
cèdent par la voie du talion : accusé et accusateur subissent 
le même châtiment, l’un quand il est convaincu du crime, l’au- 
tre quand il est convaincu d'imposture; or c'est cette peine 
de l’enfouissement qu’on inflige à la servante accusatrice. 
Mais la conclusior serait peut-être un peu aventureuse en 
présence de Tacite qui ne nous dit rien de semblable. D'autant 
plus que l’accusatrice est ici une servante et que d'ordinaire 
les peines sont plus dures pour les personnes de condition 
inférieure et qu’il est bien possible que la mort soit le châti- 
ment de tous les esclaves qui osent témoigner contre un 
homme libre, de quelque délit qu'il s'agisse. 

Reste enfin, si on le peut, à déterminer le droit général du mari 
sur sa femme. J’ai pensé que l'étude attentive de Tacite ne con- 
duisait pas nécessairement à reconnaître au mari sur sa femme 
ou un droit de vie et dé mort, ou un droit de vente, ou plus géné- 
ralement cette autorité absolue fondée sur une sorte de droit de 
propriété du mari qu'on appelle mundium en droit germanique 
et manus à Rome. M. Fustel de Coulanges (1) et bon nombre 
d’érudits contemporains (2) se fondant sur les lois barbares 
rédigées et sur un prétendu principe général applicable à tous 
les peuples primitifs, affirment que dès cette époque la femme 
était soumise à une tutelle perpétuelle, ou mieux qu’elle était 
un objet de propriété. Fille elle aurait été sous le mundium de 
son père ou de ses parents paternels ; femme le mundium sur 
elle appartiendrait à son mari, à qui le père l'aurait cédée au 
moment du mariage. Et les attributs de ce mundium seraient 
naturellement ceux de la puissance patriarcale romaine. Il est 
sensible que c’est pour avoir considéré l’organisation familiale 
du monde gréco-romain comme la seule organisation primitive 
logique et acceptable qu’on en est arrivé à soutenir cette opi- 


(1) Rech. sur quelques problèmes, p. 225, F. de Coul. 
(2) Schrôüder, Lehrbüch der Deutschen Rechisgesch, p. 62 et suiv. Voir là la 
bibliographie. 
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nion. Et je ne veux pas placer la discussion sur ce terrain. Je 
ne veux même pas recourir aux lois barbares, car je les crois 
beaucoup plus altérées qn’on ne le soupçonne — et je préfère 
m'en tenir aux documents plus anciens. Les vieilles épopées 
confirment-elles ou eontredisent-elles cette théorie? D'abord 
du droit du père sur ses enfants, il n’est nulle part question. 
C'est à peine si le père est de loin en loin mentionné. La mère 
seule joue un véritable rôle. Mais on ne lui voit pas exercer de 
droit de puissance. Aussitôt après elle viennent les frères ma- 
ternels. Eux semblent bien avoir sur leur sœur autorité. Mais 
quelle est l'étendue de cette autorité? Le droit des frères ne sem- 
ble comporter qu'un seul attribut : cesonteux qui consentent au 
mariage de leur sœur. Sigurd va visiter les fils de Giuki et fait 
alliance avec eux : on lui donne en mariage la jeune Gudrun(t). 
Bryohild vaticine au moment de mourir. Elle annonce à Gunnar, 
son mari, qu’il donnera sa sœur Gudrun, à Atli, frère de Bry- 
nhild, Gudrun ne se mariera pas au gré de ses désirs (2). Et elle 
ajoute à l'adresse de Gunnar : tu voudras posséder Oddrun et 
Atli (notre frère) se refusera à te l’accorder pour épouse. Les 
deux prophéties se réalisent : Gunnar et Hôgni donnent leur 
sœur Gudrun à Atli (3). Gunnar ne. peut obtenir Oddrun d’Atli 
qui veut venger la mort de sa première sœur Brynbhild et refuse 
la composition offerte par Gunnar, ses anneaux d’or rouge et 
les quinze domaines qu'il promet de donner. Gunnar et Od- 
drun s’aiment en secret. Atli les surprend et se venge de Gun- 
nar en le jetant dans la fosse aux serpents (4). Il résulte de 
tout cela qu’à n’en pas douter, le frère a la prétention d’inter- 
venir au mariage de ses sœurs. Mais ce droit de puissance a- 
t-il une bien grande portée? Si le consentement des frères est 
indispensable, il est loin d’être suffisant : il faut en pluset par- 
dessus tout celui de la femme. Brynhild raconte qu’ « elle 
s'était fiancée (seule) au chef qui était assis sur le dos de Grani 
avec son or ». Son frère Atli, refusa, si elle persistait dans 
cette intention, de lui délivrer la moitié du patrimoine, de l'or 
et de la puissance de leur père. Et sous cette menace, elle en 


(1) P. 223. 
(2) P. 232. 
(3) P. 251. 
(4) P. 270 et suiv. 
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épousa un autre, Gunnar. Mais c'est une transaction à laquelle 
elle se prête, pour avoir la paix; ce n'est pas une autorité de- 
vant laquelle elle s'incline, car c’est elle et non son frère qui a 
droit de choisir son époux (1). De même Gudrun épousa Atli 
sans le vouloir, mais il a fallu qu’elle y ait matériellement 
consenti. Ses frères lui ont fait boire pour obtenir son con- 
sentement le breuvage de l'oubli, et c'est dans cet état d’in- 
conscience qu'elle viole la promesse faite par elle à Sigurd, 
reçoit la composition de son meurtre et se laisse séduire par 
les trésors d’Atli et les largesses de Grimhild. Son consente- 
ment était vicié, mais elle a consenti (2). L'autorité du frère 
n’est donc pas ce mundium absolu, cette manus qui comporte- 
rait le droit de vendre sa sœur à qui il voudrait, sans s’in- 
quiéter de sa volonté comme pouvait sans doute le faire à l’o- 
rigine le paterfamilias romain. 

Et maintenant qu'est-ce que le mari reçoit du frère au mo- 
ment du mariage? Est-il vrai qu'il achète, par un présent: 
au frêre ce muüundium ? Il est bien en effet plusieurs fois ques- 
tion d’acheter une jeune fille à son frère avec le trésor des fian-- 
çailles : « Ne puis-je acheter la vierge avec le trésor des fian- 
çailles » (3). L'expression est-elle bien exacte? Ce que le fiancé 
achète, ce n’est d’abord certainement pas la jeune fille, objet 
de propriété, puisqu'elle peut, après le prétendu achat, se re- 
fuser au mariage et que le fiancé aura en outre besoin de la 
séduire par de nouveaux présents, pour obtenir son consente- 
ment (4). Mais ce n’est même pas le mundium du frère, si 
restreint qu’il soit, que le fiancé va obtenir. Ce mundium ne: 
se traduit que par le droit du frère de consentir au mariage 
de sa sœur, et ce droit, ‘le frère ne s’en dessaisit nullement 
quand il reçoit le prix d'achat, puisque si, après le mariage, le: 
mari vient à mourir, c'est encore au frère de la femme et non 


_ (4) P. 229 et suiv. 

(2) P. 253-259. 

(3) P. 187 id., p. 211 in fine. 

(4) P. 257 et suiv., p. 304. C'est pour que Gudrun consénte que ses frères 
lui font entendre qu'elle disposera à son gré des trésors de Budli, et Atli mou- 
rant lui rappelle combien de présents il lui a donnés pour l'obtenir. « Beau- 
coup d’or, trois fois dix serviteurs et sept belles servantes. C'était un su- 


perbe cadeau et j’y ajoutai encore bien plus d'argent ». ER 
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pas aux parents du mari qu'il faudra s'adresser pour l'obte- 

nir (4). Qu'est-ce donc alors que le fiancé veut obtenir du 
” frère par son prix d'achat ? C’est purement et simplement que 
le frère ne s'oppose pas au mariage. Le frère ne transfère rien 
au mari et la question du droit de puissance du mari sur sa 
femme reste à résoudre indépendamment de toute acquisition 
par le mari au moment du mariage. 

Quant à ce droit du frère d'opposer son veto au mariage 
de sa sœur ou de se faire payer le prix de son consentement, 
ilest fort difficile d'en fixer le sens et l’origine. Chez cer- 
taines peuplades on pourrait le considérer comme un reste de 
l’ancienne promiscuité familiale et y voir comme le rachat, la 
rançon de la femme qu'on soustrait, par le mariage, à la pos- 
session de toute la communauté (2). Mais cette interprétalion 
est en parfaite contradiction avec ce que nous verrons par 
la suite de la pureté des mœurs germaniques. On pourrait 
peut-être chercher une réponse dans l’organisation successo- 
rale de cette époque. Les femmes ont certainement droit aux 
biens de leurs parents : les mères en possèdent, témoin Grim- 
hild (3), et les filles en apportent à leur mari, puisque les pré- 
tendants sont parfois attirés par cet or promis (4). Qui sait 
même si ce n’est pas d’abord exclusivement aux femmes que 
vont les biens, parce que c’est par elles ét par la filiation ma- 
ternelle qu'ils se transmettent? Le titre de Alodis de la loi 
salique (5) pourrait bien contenir une survivance de cette or- 
gaaisation qui nous paraît singulière, bien qu’elle ne soit que 
la contre-partie exacte et rationnelle du patriarcat romain. Je 
fais allusion au paragraphe qui parle de la succession aux biens 
qui ne sont pas la terra salica : c'est vraisemblablement la 
succession la plus ancienne, parce que l’autre suppose déjà une 
certaine individualisation de la propriété de la terre, qui n’est 
sans doute pas des temps très primitifs. Et pour cette succes- 
sion, la loi salique en opère la dévolution aux parents ma- 
ternels d'abord, à la mère, au frère et à la sœur maternelle, 


(4) Voir page 177: 

(2) Giraud-Teulon, Les origines 7” la famille, ch. 1, $ 4, p. 56- 84. 
(3) P. 257 et suiv. 

(4) P. 220. 

(5) Tit. LVIIT. 
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et même au degré suivant à la sœur de la mère toute seule, 
sans qu'il y soit question des frères. Et il en est ainsi dans 
tous les manuscrits, ce qui ne permet pas de croire à une er- 
reur matérielle. Serait-il inadmissible qu'on eût là un reste 
de traditions fort anciennes et très logiques avec le souci de 
la maternité que révèlent tous ces détails? Et si l'on voulait 
accepter cette hypothèse, à savoir qu'en principe la succession 
se transmet par les femmes, ne pourrait-on pas voir dans la 
somme payée au frère par le fiancé une sorte de compensa- 
tion pour la perte de l’usage des biens de sa sœur dont la 
naissance de neveux ou nièces pourra le priver ? Il n’a sur ces 
biens qu’un droit de protection, et lorsque sa protection de- 
vient superflue tout lien entre ces biens et lui disparaît. Et 
cela se produit ou par le fait du mariage, ou par la suite natu- 
relle du mariage, la naissance d'enfants qui le dépouilleront. 
Rien dans les épopées n’établit cette hypothèse. Pourtant 
elle serait en parfaite harmonie avec la curieuse scène où 
Brynhild raconte son mariage. Atli a refusé jusqu’à son ma- 
riage de lui délivrer sa part de succession, et s’il résiste au 
mariage, c'est que ce mariage va le dépouiller (1). Il semble, 
d'ailleurs que Brunhild ait droit à la moitié de toute la succes- 
sion, ce qui serait conforme à notre hypothèse, car Brynhild a 
une sœur Oddrun. | 

Quoiqu'il en soit, revenons à la question du droit du mari sur 
sa femme. Elle doit être étudiée en dehors de tout autre, isolé- 
ment, indépendamment de la cérémonie du mariage. Si on veut 
bien la considérer sous cet aspect désintéressé, on notera bien 
plutôt dans les Eddas des traces de l'indépendance de la femme 
que de sa subordination. Ainsi quand Brynhild veut obtenir de : 
Gunnar qu'il tue Sigurd, elle lui déclare qu'elle a cessé d'être 
heureuse près de lui : « Je veux retourner dans ma patrie, 
vers mes amis et mes parents... ». Et Gunnar indécis s’ar- 
rêta. « Il était bien rarement arrivé qu'une femme renoacät à 
la dignité de reine » (2). C’est donc qu’elle a le droit d’y renon- 
cer et que sa menace n’est pas une simple fanfaronnade. Et 
pour qu'elle ait ainsi le droit de quitter son mari, selon son 


(1) P. 229 et suiv. 
(2) P. 225. 
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caprice, il faut bien qu’elle ne soit pas en sa puissance, qu’elle 
soit indépendante(1)}. De même durant le mariage elle a ses 
biens à elle, qu'elle a reçus ou de ses parents ou de son 


‘ fiancé (2). Et elle en dispose à son gré, sans l’aveu de son 


mari. Brynhild en mourant distribue son or et ses joyaux et 
tous ses trésors à toutes les femmes et jeunes filles rangées 
autour d'elle. L'or est la principale richesse à cette époque (3). 
Bien plus, Gudrun jette son or à ceux qui voudront tuer Atli, 
son époux, et venger ses frères. « Elle sema de l'or la reine 
blanche comme un cygne ; elle offrit aux serviteurs des an- 
neaux d'or rouge. Pour arriver à ses fins, elle prodigua le 
précieux métal; elle n'épargna pas son trésor, l’opulente 
reine » (4).. Enfin elle appartient si peu à son mari qu’à la mort 
de celui-ci, elle ne reste pas dans sa famille, comme je l'ai déjà 
dit. Elle revient chez ses frères et ce sont eux qui la remarient. 
Après la mort de Sigurd, il n’est plus question de la famille 
de celui-ci ; Gudrun reste auprès de Gunnar et de Hôgni, et ce 
sont eux et eux seuls qui interviennent auprès d’elle pour la 
marier à Atli. Il en est de même dans les Niebelungen, où 
pourtant la légende s’est déjà beaucoup modifiée et modernisée. 
On voit en somme qu’au sujet de la condition de la femme 
dans le mariage et plus généralement des effets du mariage, 
les épopées germaniques confirment, en les accentuant davan- 
tage encore, les renseignements si concis de Tacite. La femme 
conserve dans le mariage une grande indépendance. Elle a 
des biens dont elle dispose à son gré; elle quitte son mari s’il 
lui plaît. Le mari n’exerce sur elle qu'un pouvoir assez li- 
mité; 1] ne l’achète pas de ses parents comme un objet de pro- 
priété, puisqu'il faut qu’il l'obtienne d'elle-même; de droit de 
vie et de mort il n’y a pas trace. Même en cas d'adultère, 
c'est l'assemblée des guerriers et non pas le mari qui juge et 
rien ne prouve que la peine soit capitale. Ses enfants sont 


(1) Si je ne craignais de faire appel à des souvenirs mérovingiens, je ren- 
verrais à la légende de Childéric et de Basine qui n’est pas autre chose que 
l'exécution par Basine de la menace faite par Brynhild. On trouverait 
d'autres exemples analogues. Voir id, Saga de Nial, Dareste, p. 13. 

(2) P. 257, 280, 301. 

(3) P. 231. 

(4) P. 281. 
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plutôt à elle qu'à son mari puisqu'ils soat bien plutôt les pa- 
rents de ses parents que de ceux de son mari. Enfin son mari 
mort, elle revient dans sa famille personnelle. Elle n’a d’ail- 
leurs jamais cessé de lui appartenir; même durant le mariage, 
ses frères et sœurs restent pour elle beaucoup plus que son 
mari. Leur devoir de protection ne cesse pas lors du mariage. 
9. Si l’on veut continuer attentivement la lecture de Tacite, 
on constatera vite combien son esprit a été frappé par le second 
trait que j'ai relevé, l’austérité des mœurs germaines et la pu- 
deur presque chrétienne de l'épouse. Je sais qu'on a depuis 
longtemps fait observer que c'est un des points sur lesquels 
Tacite s'appesantit avec la plus réelle satisfaction, pour aboutir 
à la confusion de la femme romaine. Mais cependant pour don- 
per à celte remarque sa portée vraie et ne pas en exagérer la 
valeur, il faut comparer avec soin ici encore Tacite avec les 
autres sources que nous possédons. | 
Tacite à la fin d’un premier chapitre où il parle du vêtement 
des Germains et où 1l en fait remarquer le caractère tout à fait 
rudimentaire, ajoute : l'habillement des femmes ne diffère de 
celui des hommes que parce que plus souvent elles se couvrent 
de vêtements de lin qu’elles décorent de pourpre. Elles n’é- 
tendent pas la partie supérieure du vêtement pour-en faire des 
manches; elles ont le bras entièrement nu et laissent aussi à 
découvert la partie supérieure de la poitrine (1). Puis, dans 
le chapitre suivant il continue : pourtant leurs mariages sont 
sévères (2), comme si, pour lui, l'exiguité du vêtement rendait 
encore plus surprenante cette chasteté. D'ailleurs hommes et 
femmes usent de la même réserve. Les jeunes gens ne con-: 
naissent l'amour que tard et n’épuisent pas avant l’âge leur 
puberté (3). Mariés, ils n'auront qu'une seule femme, car 
presque seuls parmi les barbares, ils se contentent d’une 
femme, sauf quelques-uns d’entre eux qui, non par inconti- 
nence, mais parce que leur noblesse fait ambitionner leur 


(4) Nec alius feminis quam viris habitus, nisi quod feminæ sæpius lineis 
amictibus velantur, eosque purpura variant, partemque vestilus superioris in 
manicas non extendunt, nudæ bracchia ac lacertos; sed et proxima pars 
pectoris patet. Germ., c. XVII. na 

(2) Quanquan illic severa matrimonia. Germ., €. XVUT. 

(3) Sera juvenum Venus, eoque inexhausta pubertas. Germ., c. XX. 
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alliance, en épousent plusieurs (1). La remarque est d’autant 
plus digne d'attention que Tacite n’ignore pas les usages ordi- 
aires des barbares : cette monogamie est un étonnement pour 
lui. Je voudrais même insister sur ce passage pour lui donner 
toute sa portée. [l y a bien des peuples chez lesquels le mariage 
a surtout pour but de donner à la femme le rang et les attribu- 
tions de domina, de maîtresse de la maison. Quand on dit de 
ce peuple qu'il est monoganr, cela signifie que les hommes n’y 
ont qu'une seule épouse digne de ce nom, auprès de laquelle les 
autres femmes de la maison sont des servantes. Mais cela ne vent 
pas nécessairement dire que le mari n’a de relations sexuelles 
qu'avec sa femme épousée. Ces relations ne sont chez certains 
peuples qu'un aspect très accessoire du mariage. De sorte que 
la monogamie légale se concilie parfois fort bien avec le droit du 
mari de posséder toutes les servantes de l'épouse. Souvent même 
ce droit n'a rien de choquant, car il existe chez des peuples 
habitués autrefois à la promiscuité et où le mariage, si limités 
que soient ses effets, est déjà une réglementation de rapports 
autrefois intermittents ou accidentels. Les barbares sont, pour 
beaucoup d’entre eux, au régime de la promiscuité. Que dire 
des Germains? Leur monogamie est-elle seulement formelle et 
domestique ou bien sont-ils d’un degré plus avancé et oblige- 
t-elle les hommes à n’avoir non seulement qu’une épouse, mais 
même qu'une maîtresse? C'est en ce second sens qu’il faut 
interpréter Tacite. Il se place en effet au point de vue pure- 
ment physique, il est amené à parler de leurs usages par ce 
qu'il a dit de leur vêtement. L'absence de vêtements s'allie 
d'ordinaire à une insouciance sexuelle complète. Eh bien, chez 
les Germains, il en est tout autrement. Et c’est précisément en 
quoi les Germains sont très supérieurs aux Romains : chez 
ceux-ci la monogamie écrite dans leurs lois n’est pratiquée de 
fait par personne. Cette retenue des hommes n'existe d'ail- 
leurs pas seulement dans le mariage ; c’est comme une suite du 
respect dont ce peuple entoure la femme. 

Continuons cette lecture de Tacite. Son admiration est bien 


(1) Nam prope soli Barbarorum singulis uxoribus contenti sunt, exceptis 
admodum paucis, qui non libidine, sed ob nobilitatem, plurimis nuptiis 
ambiuntur. Germ. XVIII. Glasson, op. cit., p. 43 et 44. 
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plus grande encore pour les mœurs féminines. Les femmes 
mariées vivent enfermées dans leur pudeur, sans être corrom- 
pues par les spectacles dangereux ou les excitations des ban- 
quets. Hommes et femmes ignorent également les secrets des 
belles-letires. Dans une nation si nombreuse, rares sont les 
adultères (1). J'ai déjà dit comment on les punissait. L'opinion 
leur est défavorable, car personne ne rit de ces vices (2). Il y 
a mieux encore. Dans certaines cités, il n’y a que les vierges 
qui se marient et elles ne voient passer qu'une fois l'espoir et 
le vœu d’un époux. Elles n’ont qu'un seul mari, comme on 
n’a qu’un seul corps et qu’une seule vie, (3). Enfin l'infan- 
ticide est regardé comme honteux. Tacite est manifestement 
étonné par cette chasteté féminine. Elle paraît d'ailleurs d'une 
application générale en Germanie. Tacite ne parle sans doute 
que des femmes mariées. Et il y a des peuplades où la chasteté 
dans le mariage n'empêche pas le plus grand dévergondage 
hors mariage (4). Mais l’on peut conclure de ce que Tacite 
nous dit du respect de la virginité que rien de semblable 
n'existe en Germanie. Puisqu'il n’y a parfois que les vierges 
qui se marient, c’est sans doute que d'ordinaire la virginité ne 
se perd que dans le mariage (5). 

L'étude des Eddas mène à des conclusions assez voisines de 
celles de Tacite sur ce point. De polygamie, il n’y a pas trace. 
Chacun des héros n'a qu'une seule femme et même aucun d’eux 
ne paraît avoir de maîtresse. S'il est parfois question de relations 
hors mariage, toujours l’homme qui les a est libre de tout lien 


(1) Ergo septæ pudicitia agunt, nullis spectaculorum illecebris, nullis con- 
viviorum irritationibus corruptæ. Litterarum secreta viri pariter ac feminæ 
ignorant. Paucissima in tam numerosa gente adulteria. Germ. XIX. 

(2) Nemo illic vitia ridet, nec corrumpere et corrumpi sæculum vocatur. 

(3) Melius quidem adhuc eæ civitates, in quibus tantum virgines nubunt 
et cumspe votoque uxoris semel transigitur. Sic unum accipiunt maritum, quo 
modo unum corpus unamque vitam, ne ulla cogitatio ultra, ne longior cupi- 
dites, ne tanquam maritum sed tanquam matrimonium ament. Numerum 
liberorum finire aut quemquam ex agaatis necare, flagitium habetur. Germ. 
XIX. 

(4) Giraud-Teulon, p. 68. Bachofen. Muterrecht, 12. 

(5) On conaaît bien d'autres peuples où se retrouve le même souci de la 
virginité. Westermark, Origine du mariage, trad. de Varigay, p. 119, in fine 
et suiv. 
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conjugal. Ainsi c’est avant d'épouser Gudrun qu’Atli a eu Herkia 
pour maîtresse (1). Ainsi Gunnar a des relations clandestines 
avec Oddrun, la sœur d’Atli, qu'on n’a pas voulu lui donner en 
mariage, mais c’est après la mort de Brynhild, sa femme (2). Il 
en est de même de Borgay avec son amant Wilmund. Ces rela- 
tions hors mariage sont même traitées avec une réelle férocité (3). 
Tous ces faits n’ont d’ailleurs pas dans l’ensemble du récit une 
bien grande place etilest sensible que les relations hors mariage 
jouent un tout petit rôle dans cette société. Et d’adultère, il 
n’est guère plus question que de polygamie. J'ai déjà dit com- 
bien blessant était jugé le soupçon d’adultère pour une femme. 

Mais c'est surtout ce que Tacite nous raconte de la chasteté 
des femmes en Germanie et du souci qu'elles ont de la virginité 
qui est confirmé par les épopées. Toute la légende des Walky- 
ries est l’exaltalion de la virginité. Il faut lire dans la première 
partie des Niebelungen la lutte homérique qui s'engage entre 
Sigfrid, qui a emprunté les traits de Gunnar, et Bryahild, pour 
triompher de cette dernière pendant la nuit dé noceset aboutir à 
la consommation du mariage. Par la suite, toute la querelle entre 
Sigfrid et les frères de Krimhild repose sur la croyance où est 
Gunnar qu'il n’a pas eu Brynhild vierge et que Sigfrid l’a possé- 
dée avant lui. Dans les Eddas, Sigurd se défend avec chaleur 
d’avoir commis cette infamie(4).-On trouve bien trace aussi de la 
défaveur des secondes noces. En lisant la scène de sombre gran- 


(1) P. 263. 

(2) P. 268. 

(3) Il peut sembler étonnant au premier abord que le frère puisse tuer 
l'amant de sa sœur, alors que nous n'avons pas reconnu au mari le droit de 
tuer sa femme adultère. Mais les deux hypothèses sont fort différentes. 
Quand nous avons parlé du droit du mari sur sa femme, ce n'était pas de 
vengeance hors la loi qu'il était question : cette vengeance est toujours pos- 
sible en fait. Il s’agissait de l'exercice par le mari du droit de punir qui 
lui serait légalement reconnu, ou bien de l'exercice de son droit de propriété, 
tandis qu'il n’est nullement question de cela dans le cas de Gunhar et d’Atli. 

(4) P. 190. Tu reposeras près de la vierge, chef des armées, comme auprès 
de ta mère... Guanar, ce héros magnanime, obtiendra-t-il une chaste épouse, 
dis-le moi Gripir, après que la noble fiancée du guerrier aura couché trois 
puits à mes côtés. Cela serait inouï, p. 224. Sigurd, l'homme du Sud place 
son épéé, son arme brillante, sur le lit entre eux deux. Et le chef des Hiunen 
pe touche point la reine et ne la prend point dans ses bras... Brynhild re- 
vient sur cette scène avant sa mort, p. 234. 


188 LE MARIAGE APRÈS LES INVASIONS. 


deur où Brynhild se donne la mort pour rejotndre Sigurd qu’elle 
a fait assassiner, on songe involontairement aux bucbers hin- 
dous sur lesquels les veuves montaienten même temps que leur 
époux. Brynhild se considère par l’effet de sa passion et peut- 
être aussi en suivant une tradition un peu différente de celle 
qui nous est parvenue, comme la femme de Sigurd. Elle de- 
mande qu’on brûle Sigurd à ses côtés, pour qu'elle entre avec 
lui par les portes resplendissantes de la Walhala. Elle meurt, 
« Car jamais une femme qui a de nobles sentiments ne voudra 
vivre longtemps avec un autre que son époux » (1). Le premier 
. chant de Gudrun laisse la même sensation. Gudrun ne se tue 
pas : elle se retire seulement sept demi-années dans la soli- 
tude (2). Et si elle épouse Atli, c’est malgré elle et par suite 
du subterfuge employé : je ne veux plus épouser personne, 
dit-elle... ‘je ne dois pas avoir d'enfant du fils de Butli (3). Si 
déformées que soient les lois barbares, elles conservent encore 
trace de cet état de choses. Aïnsi la loi salique, dans le titre 
De reipus impose aux secondes noces certaines formes qui font 
soupçonner qu'à l'origine elles constituaient un délit d'où on 
pouvait tirer vengeance : le reipus n’est que le montant de la 
vengeance tarifée (4). 

Si l’on veut maintenant résumer les résultats de cetle lon- 
gue étude, on peut dire que, d’après le récit de Tacite, confirmé 
par les épopées germaniques, la femme jouit d’une rare indé- 


pendance dont ses qualités guerrières lui assurent le respect. 


Fille, elle est dans le sein de sa famille pèut-être soumise 
à l'autorité de sa parenté, père, mère ou frères. Mais cette au- 
torité n’est pas bien lourde. Elle exerce, au point de vue de la 
succession au moins les mêmes droits que ses frères. Le ma- 
riage existe, mais ses formes mêmes indiquent que la femme 


(1) P. 230 et suiv. 
(2) P. 250. 

(3) P. 258. | 
" (4) Loi salique, tit. 44. La vieille loi des Angles répond peut-être aux 
mêmes conceptions qui font de la virginité une condition essentielle du ma- 
riage, en autorisant celui qui a acheté une jeune fille pour l’épouser, à la 
rendre en réclamant le prix d’achat, s’il s’aperçoit qu'il a été trompé et que 
la jeune fille n’est pas vierge (lois d’Athelbirth, no 77. Schmit, p. 9). On re- 
trouve ces tendances dans bien d’autres législations de tout ordre. Wester- 
marck, p. 321. | 
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y conserve au moins l'indépendance qu'elle avait avant d’être 
mariée. Elle y conserve ses biens ; elle peut quitter son mari à 
son gré. Si cette indépendance n’est pas toujours complète, ce. 
n’est pas au profit de son mari qu’elle est restreinte, mais pour 
que la famille de la femme puisse continuer à exercer sur elle 
sa tutelle première. La femme ne cesse pas, par son mariage, 
de faire partie de sa famille. On croirait plutôt que c’est la 
famille de la femme qui s’annexe le mari. Ainsi la femme 
combat sans hésitation contre les frères de son mari (1), tandis. 
que le mari se dit le parent des parents de sa femme (2). Les 
enfants sont de même bien plutôt à la femme qu'au mari. 
Quant le mari meurt, la famille du mari n’hérite d’aucun droit 
sur la femme. | 

En même temps, la femme garde une vertu farouche, la 
chasteté est divinisée dans ce pays. Il n’y a aucune trace de 
promiscuité comme chez beaucoup d’autres peuples barbares. 
Les hommes sont monoyames. Les femmes ne connaissent 
qu’un seul homme en leur vie. C’est dire que l’adultère y est 
rare et infamant et même que les secondes noces sont ou in- 
terdites ou sévèrement jugées. 

IT. Est-il possible maintenant de systématiser. ces conclu- 
sions auxquelles nous sommes arrivés sans influence extérieure 
et de classer l’organisation de la famille et du mariage en 
Germanie dans une des catégories sociologiques connues? 
Certainement il ne peut guère venir à l’esprit, en présence de 
nos conclusions de ranger les Germains parmi les peuples de 
pur régime palriarcal, comme ont été les Romains de la loi 
des XII Tables. Le patriarcat a d'ordinaire pour fondement le 
droit de propriété du P.F. sur toute sa familia. C'est parce qu'il 
en est propriétaire que le P. F. concentre entre ses mains tous 
les pouvoirs sur sa familia et les exerce tous absolus. Cette or- 
ganisation familiale donne la préférence à la parenté paternelle 
sur la parenté maternelle, parce que la parenté n’est qu’un des 
aspects du lien de puissance, et que la puissance sur la femme 
et sur les enfants appartient à celui qui d'ordinaire en est le” 
père. Habituellement, le propriétaire de la mère réunit sur sa 


(1) P. 292. Gudrun frappa le frère d’Atli. 
(2) P. 392. Sigurd. Les fils de Giuki rougiront-ils leurs épées dans mon 
sang, à moi leur. parent? 
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tête la double qualité de propriétaire et de père. À mesure que 
le patriarcat se dégage de ses origines brutales, on fait de plus 
en plus prédominer comme cause prépondérante d’abord, puis 
uoique de la puissance, la paternité au lieu de la propriété. 
Mais l'importance accordée à la paternité dans le patriarcat est 
le résultat d’une longue évolution, et c’est bien plutôt par le 
droit de propriété du P. F. que ce régime mérite d’être carac- 
térisé à l’origine. Or, ici, il n’y a aucune trace d’un droit de 
propriété du père ou du mari. D'abord l'autorité dans la famille 
n’est pas concentrée aux mains du père. La mère et les parents 
maternels y ont une part plutôt supérieure à celle du père. Et, 
en outre, l'étendue de l’autorité exercée sur un membre de la 
famille est bien loin d’être comparable à ce qu’elle est à Rome. 
Quant à la paternité, elle n’a que des effets fort peu étendus. 

Au régime patriarcal on oppose d'ordinaire le régime ma- 
triarcal : c'est une organisation fondée sur la maternité. La 
puissance dans ce cas peut bien appartenir aux femmes, comme 
les légendes nous le rapportent de certains peuples. Mais d’au- 
tres fois elle est exercée par les mâles de la famille maternelle. 
Les enfants ne sont parents que de leur mère et des parents 
de celle-ci et c'est l'oncle maternel ou le frère de la mère qui 
les élève. La paternité n'est d'aucune importance : elle est trop 
incertaine; elle suppose pour qu’on puisse y avoir foi, des sen- 
timents de fidélité exclusive chez la femme qui ne sont pas 
toujours primitifs, tandis que la maternité est indéniable. En 
outre, comme c'est à la mère que la nature a donné le rôle le 
plus visible et le plus pénible dans la procréation, c’est naturel- 
lement elle et.sa famille qui en tirent originairement profit. Elle 
et sa famille gardent les enfants, parce que les enfants sont un 
avantage, une richesse bien plus qu’une charge. L'hypothèse 
matriarcale explique-t-elle les traits essentiels de l'organi- 
sation de la famille en Germanie? Non pas sans doute que les 
Germains en soient encore au matriarcat tout pur. La paternité 
est déjà prise en considération et le mariage existe. Les Ger- 
mains ont donc déjà évolué vers le patriarcat. Mais les singu- 
larités observées par Tacite ne peuvent-elles pas être regardées 
comme des survivances d’une organisation matriarcale en 
natre en train de se dégrader ? 

On peut très légitimement interpréter dans le sens du ma- 
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triarcat le rang qu'occupe la famille maternelle dans l’affeclion 
des enfants. C’est un trait commun à tous les matriarcats (1). 
On peut ajouter dans le même sens le droit de préférence qui 
appartient pour la succession à la famille maternelle et même 
peut-être dans cette famille aux femmes, si l’on veut accepter 
la déduction que nous tirons de la loi salique et des Eddas. Il 
en est de même encore de la douceur de l'autorité dans la fa- 
mille. La famille, ne reposant pas sur la propriété dans le ma- 
triarcat, est plutôt une simple institution de protection ; l'auto- 
rité qu’elle exerce n’a rien de la rigueur du joug patriarcal. En 
outre son exercice est souvent divisé entre tous les frères de 
la mère ou tous ses oncles maternels et par cela même affaibli. 
Le pouvoir collectif est d’ordinaire bien moins dur que le pou- 
voir unitaire. Enfin les diverses fonctions familiales étant 
comme réparties entres les deux sexes, la parenté aux femmes 
et la puissance aux mâles, il y a une certaine égalité de condi- 
tion et de traitement entre les deux sexes. Nous avons cons- 
taté tout cela dans la famille germanique (2). Jusqu'à présent 
donc, l'hypothèse matriarcale est satisfaisante. 

Mais elle ne l’est peut-être pas jusqu’au bout. En général, le 
matriarcat est un régime de polyandrie, de promiscuité des 
femmes, ou plutôt on le rencontre surtout à une époque où on 
p'a encore soumis les relations sexuelles à aucune espèce de ré- 
glementation. Nous sommes tout près de l’animalité. Tous les 
parents mâles de la femme sont les époux nés de cette femme. 
L'accouplement tient la place du mariage. La notion de l'adul- 
tère n'existe que dans le cas d’une liaison avec un étranger. 
Le communisme familial s'étend aux personnes comme aux 
biens et la possession exclusive d’une femme n’est pas plus 
admise que la possession individuelle d’une terre (3). Il me 
paraît impossible, à lire Tacite et les épopées germaniques en 
toute sincérité, d'arriver à de pareilles conclusions pour la 


(4) Il en est ainsi chez les Lyciens, les Locriens, les Étrusques, les Egyp- 
tiens, les Indiens, etc. Giraud-Teulon, p. 96 et suiv. Conf. Westermarck, p. 
96 et suiv.; L. Dargun, Muterrecht und Raubehe, p. 50 et suiv. 

(2) Giraud-Teulon, p. 31. Conf. Westermarck, trad. Varigny, p. 208 et 
suiv. 


(3) Giraud-Teulon, p. 56 et suiv. Bachofen, Muterrecht., 12 et suiv., 270. 
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Germanie (1). La chasteté, dont les Germains ont le culte, est 
un des traits qui ont le plus frappé Tacite, qui sait pourtant 
que c’est là quelque chose de tout à fait extraordinaire chez les 
Barbares. De même, rien ne nous laisse supposer qu’on pra- 
tique l'inceste en ce pays. Dans les Eddas, « vivre comme 
frère et sœur » est une expression caractéristique (2). Les 
Germains ont donc pratiqué certaines règles morales peu en 
rapport, au dire de la sociologie, avec la forme sociale à 
laquelle ils sont arrivés. Et rien n’autorise même à dire que 
ces règles morales soient récentes et tiennent précisément à la 
transformation qui s'opère du matriarcat originaire au pa- 
triarcat vers lequel les Germains s'acheminent. Il faut se rési- 
gner à cette anomalie. On pourrait peut-être en donner comme 
explication prochaine certaines conceptions religieuses, au- 
jourd’hui inconnues qui les ont conduits, au dire de Tacite, 
à considérer la femme comme un être sacré (3). Mais il res- 
terait a expliquer l'explication et à déméler l'origine de ces 
conceptions religieuses, ce qui semble aujourd'hui impossible. 

Le fait est d'ailleurs d'autant plus surprenant que si de 
l’époque de Tacite, du premier et second siècle de notre ère, 
nous arrivons à la période immédiatement postérieure aux in- 
vasions, le tableau sera tout différent. C’est un trait déjà 
dégagé pour les institutions du droit public par Fustel de 
Coulanges que la distance considérable qui sépare ces deux 
époques. Cet historien l'explique par l'influence dissolvante 
exercée sur la Germanie par Rome, par le retour à la vie va- 
gabonde, presque nomade que supposent les invasions. Nous 
aurons pour l'institution du mariage à nous poser le même 
problème. Le développement de la classe servile, la rupture 
des liens anciens de famille par l'éloignement, les expéditions 
plus fréquentes, l'accroissement de la brutalité et des instincts 
individualistes, la soif de l'appropriation qui en est la suite 
ont peut-être conduit l’homme à des relations de plus en plus 
fréquentes avec ses serves, et c'est peut-être de là que le ma- 


(1) Conf. Dargun, Muterr. und Raubehe, p. 43 et suiv. Je reviendrai plus 
tard sur les remarques qu’ils. RES EREENE et que je crois en bonne partie 
vraies pour la période suivante. 

(2) P. 248. 

(3) Germn. VIT. 
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riage a pris chez les Germains et dans les lois barbares sa 
couleur nouvelle et patriarcale. Ajoutez à cela qu’à en croire 
César et les épopées celtiques les Gaulois étaient peut-être fort 
loin de la pureté de mœurs des Germains et qu’il faut bien 
aussi tenir compte de cet élément après les invasions. Et 
vous aurez, indépendamment de l'influence directe de la légis- 
lation romaine, les principales causes de la transformation que 
nous aurons maintenant à étudier. 


(A suivre). En. MEYNIAL. 


LES 


GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 


(Quatrième article) (1). 


$ 6. 


LES PROPRIÉTAIRES DES GRANDS DOMAINES (2). 


Comment dans l’Empire romain, où les civitates forment les 
divisions essentielles et le groupement régulier des hommes et 
des territoires, a-t-1il pu se constituer des domaines, comme ceux 
dont je viens de décrire les caractères, c’est-à-dire des territoi- 
res autonomes, indépendants de la cité, libres des charges mu- 
nicipales, et placés en dehors de la juridiction et du droit de 
la cité ? J'ai déjà montré que cette autonomie s’explique par 
la façon même dont la plupart des domaines ont été formés ; 
ils ont été dès leur origine, ils sont réellement nés en dehors 
du territoire de la cité (3). Mais elle s'explique aussi par une 
autre cause; je veux aire par la condition juridique des pro- 
priétaires de ces domaines. C’est ce que je vais montrer dans 
ce paragraphe. 

Au fond (non pas toujours peut-être, mais presque tou- 
jours), le domaine est indépendant de la civitas, par la raison 
que son propriétaire en est indépendant lui-même. Autrement 
dit, c’est parce que le propriétaire n'appartient pas à la cité, 
que le domaine est en dehors du territoire et de l'autorité de 
la cité. 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1897, p. 543-599 et 
613-720 ; 1898, p. 217-115. 

(2) Sur cette matière, Schulten, Grundherr cherie. p. 119 à 124. 

(3) Voy. ci-dessus, lievue, 1897, p. 555 à 551. 
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Les propriétaires des grands domaines sont en effet les sui- 
vants : 

1° Les empereurs. — L'Empereur est incontestablement le 
plus grand propriétaire de tout l’Empire. On connaît le passage 
où Pline nous raconte que, sous Néron, la moitié de l’Afrique 
proconsulaire fut confisquée, et devint ainsi domaine impé- 


rial (1). D'innombrables inscriptions sont relatives à ces do- 
maines impériaux d'Afrique (2). Les constitutions impériales. 


du Bas-Empire y font également des allusions très fréquen- 
tes (3). Mais les empereurs possédaient également des domai- 
nes dans toutes les parties de l’Empire, dans toutes les provin- 
ces, et même en Îtalie (4). La liste des procuratores de 
domaines impériaux dont les noms nous sont connus par les 
inscriptions (5), la mention, dans la Notitia Dignitatum, des 
nombreux administrateurs (rationales, procuratores, etc.) de la 
res privata ou du patrimonium, dans presque tous les docièses 


(1) Pline, ist, nat., XVIIT, 6, 35 (édit. Jahn) : Sex domini semissem Africae 
possidebant, cum inlerfecit vos Nero. 

(2) Voy. la liste des sallus d'Afrique connus par des inscriptions, dans 
Schulten, p. 28 à 41. Quelqués-uns parmi ces sallus appartiennent à des 
particuliers, mais de beaucoup le plus grand nombre sont des domaines im- 
périaux. Il est à peine utile de rappeler ici, comme exemple, les immenses 
domaines que les empereurs possédaient dans la vallée de l'Oued Medjerdah 
et auxquels se réfèrent notamment les inscriptions déjà tant de fois citées 
de Souk el Khmis et de Aïn Ouassel. Voy. sur l'étendue de ces domaines 
impériaux de l'Oued Medjerdah, ci-dessus, Revue, 1898, p. 35, 36, 48, note. 
Assez loin de cette vallée, et plus au sud, aux environs d’Ad Medera, se 
trouve un autre sallus, dont une partie au moins est propriété impériale, le 
Saltus Massipianus. Voy. C. I. L. VII, p. 73, et Fee loc. cit., p. 36, note 4 
de la page précédente. 

(3) Une remarque intéressante de Schulten, c’est que la plupart des cons- 
litutions relatives à l'administration des domaines impériaux que contient 
le Code Théodosien, sont adressées précisément à des personnages africains, 
(à des gouverneurs, à des ralionales, aux vicarii d'Afrique, quelquefois aux 
provinciales ou à un possessor). Voy. la liste de ces constitutions dans Schul- 
ten, p. 119, note 120. 

(4) Voy. la liste des horli, villae, os fundi, etc., dont les empereurs 
étaient propriétaires, tant en Italie que dans les provinces, dressée par 
Hirschfeld, Verwaltungsgeschichle, p. 24 à 26, note. — Cf. la liste également 
très détaillée que donne Lécrivain, De agris publicis imperaloriisque, p. 30 à 36. 

(5; Liste dans Hirschfeld, loc. cil., p. 45, notes 2 et 3. Cf. ce que j'ai dit 
ci-dessus sur ces administrateurs, soit provinciaux, soit italiens, Revue, 1897, 
p. 582 à 599. 
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et provinces de l’Empire (1), (sans compter les directeurs gé- 
néraux de ces ces deux services), l'énumération interminable 
des domaines impériaux qui furent donnés par Constantin aux 
différentes églises de Rome et de l'Italie (2), tous ces docu- 
ments, s'ils ne permettent pas absolument de faire la statistique 
exacte des domaines possédés par les empereurs, nous don- 
nent au moins une idée très claire de l’immensité de leur ri- 
chesse territoriale (3). 

Je ne ferai pas à ce propos l’étude de la façon dont étaient 
administrés, exploités, aménagés ou cultivés ces vastes do- 
maines, puisque, aussi bien, ce travail tout entier est consa- 
cré à ces matières. Je rappelle seulement (ce que démontrent 
tant d'observations déjà faites) que ces saltus impériaux sont 
par excellence le type parfait du vrai saltus, au sens propre du 
mot, c'est-à-dire du domaine autonome, indépendant du ter- 
ritoire et de la juridiction de la cité. Quant à la raison pour 
laquelle, en droit, les saltus de l'Empereur sont ainsi indépen- 
dants de la cité, (outre des motifs de fait qui sautent aux veux), 
c'est évidemment la suivante : le propriétaire de ces domaines, 
l'Empereur, n’est pas lui-même citoyen de la cité. 

9° Les impératrices, et les princes et princesses de la famille 
impériale (4). — Tous ces personnages ont pareillement des 
domaines considérables, principalement les impératrices (5). 


(1) Notitia Occid. chap. 11 (Bôcking. IT, p. 52, 53). Voy. sur ces person- 
pages le $ 3 ci-dessus (Revue, 1897, p. 588 à 592). 

(2) Vita Silvestri (Liber Pontificalis, édit. Duchesne, I, p. 170 et suiv.). 
Cf. sur ce document ci-dessus, Revue, 1897, p. 555, note. 

(3) On trouvera ua tableau assez complet de ces domaines impériaux, 
pour l’époque du Bas-Empire, dans His, p. 45 à 48 (biens appartenant à la 
res privala) et p. 71, 72 (biens appartenant au patrimonium). 

(4) Voy. sur les domaines des impératrices et des membres de la famille 
impériale, Lécrivain, loc. cil., p. 37 et 38; Hirschfeld, loc. cit., p. 28 et 29; 
His, p. 5, p. 81 et 82. 

(5) Agrippine, par exemple, possédait, dit Tacite, des biens presque aussi 
considérables que ceux de l'Empereur lui-même (Ann., XIII, 13). — Liste des 
biens des impératrices, d’après les inscriptions qui nous font connaître les 
noms des divers personnages attachés à l’administration de ces biens, dans 
Hirschfeld, loc. cit., p. 28 et 29, notes. Cf. Lécrivain, loc. cit., p. 36. Pour 
l'époque du Bas-Empire en particulier, voy. les textes cités par His, p. 81, 
note 6. — Quelques-uns des domaines des impératrices étaient la propriété 
commune de l'Empereur et de l'Impératrice; exemples qAes plusieurs ins- 
criptions citées par Hirschfeld, p. 29, note 1. 
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Les domaines des impératrices sont administrés, selon la rè- 
gle ordinaire, par des procuratores (1). Au surplus, pendant 
les deux premiers siècles de l'Empire, il ne semble pas que 
leur administration diffère de celle des domaines privés, en 
d'autres termes que ces procuratores des biens des impératri- 
ces aient le caractère de fonctionnaires publics (2). Mais, à 
partir de l’époque ou fut établie, sous Septime-Sévère, à côté de 
l'ancien patrimonium impérial, l'administration de la ratio pri- 
vata de l'Empereur, la ratio Augustae, c'est-à-dire l’adminis- 
tration des. biens de l'Impératrice, prit, elle aussi, le carac- 
tère d’un service public et d’une administration officielle (3). 
Il est probable que les administrateurs des domaines des im- 
pératrices, devenus dès lors des fonctionnaires, dépendirent 
du procurator rationis privatae lui-même, autrement dit que 
l'administration de la ratio Augustae fut considérée simplement 
comme une branche particulière de l’administration de la res 
privata impériale (4). À l’époque du Bas-Embpire, où il existe 
une catégorie spéciale de biens impériaux, les praedia ta- 
miaca où domus divina de Cappadoce, les impératrices ont 
eu ‘pareillement, en Cappadoce, des domaines particuliers, dont 
l'administrateur en chef était le prueposilus sacri cubiculi de 
l'Impératrice. Et lorsque Justinien réorganisa toute cette ad- 
ministration de la domus divina, il y eut aussi, à côté des deux 
curatores dominicae domus institués par lui, un curator divinae 
domus serenissimae Augustae (5). 


(1) Exemples : C. I. L. X, 1738 (Baies) : proc. Domitiae Domiliani; ibid, 
1587 : proc. Plotinae Aug.; VI, 9021 (Rome) : proc. Matidiae Aug. f(iliae). 
Autres exemples dans les listes citées par Hirschfeld, loc. cit. — Ajoutez 
à ces procuralores tout le personnel d’affranchis et d'esclaves attachés, sous 
la surveillance du procuralor, au service des biens des impératrices ; (éxem- 
ples dans Hirschfeld, loc. cit.) 

(2) En ce sens, Hirschfeld, loc. cil., p. 28, 29. 

(3) Voy. Dig. 49, 14, 6, 1 (Uipien) : Quodcumque PRE fisco competil, 
koc idem et Caesaris ralio et Augustae habere sole, 

(4) C’est l'opinion de Hirschfeld, loc. cit. 

(5) Voy. l’inscriplio de la constitution de Justinien de 531 (Cod. Just. 7, 
37, 3) : Imp. Justinianus Aug. Floro comiti rerum privatarum el curalori 
dominicae domus, et Petro viro illustri curatori divinae domus serenissimae 
Auguslae, et Macedonio viro illustri curälori et ipsi dominicae domus. On voit 
là très clairement les deux curatores de la domus divina de l'Empereur, créés 
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Quant aux domaines des princes et des princesses de la fa- 
mille impériale (1), nous sommes moins bien renseignés sur la 
façon dont ils étaient administrés. Ils l'étaient sûrement par 
des procuratores (2); mais cela ne les distingue en rien des 
domaines des particuliers. Toutefois, à l’époque du Bas-Em- 
pire au moins, leur administration était considérée sans doute 
comme un service public, et non pas comme une simple affaire 
privée. Car ce service paraît avoir été placé sous la direction 
du comes rei privatae lui-même, et plus tard du curator divinae 
domus (3). 

J'ai à peine besoin de faire observer que, pas plus que les 
empereurs, les impératrices et les princes et princesses de la 
famille impériale ne sont citoyens de la cité. Et c'est pour 
cela que leurs domaines, comme ceux des Empereurs, sont in- 
dépendants du territoire et de l'autorité de la cité. 

3° Les sénateurs (ou plus exactement les membres de l’ordre 
sénatorial) (4). — Ces personnages aussi avaient souvent d’im- 
menses domaines. En Afrique spécialement, patrie des grands 
saltus, it n'y a pas témérité à affirmer que presque tous (sinon 
tous) les sallus, que mentionnent nos inscriptions et qui ne sont 
pas la propriété des empereurs, sont la propriété de quélque 


par Justinien et mis à la tête de ce service réorganisé par lui, (Cf. ci-dessus 
8 3, Revue, 1897, p. 582), et, à côté d'eux, le curalor de la divina domus de 
l’Impératrice. | 

(1) Sur ces domaines, voy. His, p. 82 (spécialement pour l'époque du Bas- 
Empire). | | 

(2) Exemple d’un procurator des biens de Flavia Domitilla, la nièce de 
Domitien, dans Suétone, Domitian, 17 : Slephanus, Domitillae procurator. — 
Procuratores de Marc-Aurèle, encore enfant : Vila Marci, 1, 1. — Pour l'épo- 
que du Bas-Empire, voy. Cod. Théod:, 10, 25, 4 (Arcadius'et Honorius, 406): 
procuratores per singulas quasque provincias nobilissimarum puellarum filia- 
rum mearum. | 

(3) Une inscription de Mylasa (en Carie), qui est de la fin du cinquième 
siècle, (Zachariae von Lingenthal, Monalsberichie der Akademie zu Berlin, 1879, 
p. 159 à 169), appelle le comes rei privatae Jenxiç xouadrup Tüv rpoo(nxév)rov 
mpyuéroy IThaxidia (voy. l. 2 et 3), c'est-à-dire l'administrateur général, le 
directeur de l'administration des biens de Placidia (la fille de Théodose ler), 
Ce personnage a au-dessous de lui l'administrateur proprement dit des biens 
de cette princesse, à Axumpdrares poovriuv mod yuATo Ts aÜTRs ÉMIPAVEGTATNE 
oixixç (1. 3). 

(4) Sur les domaines des sénateurs, Schulten, p. 121, 122. 
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personne de famille sénatoriale (1). Pareillement en Gaule, les 
familles sénatoriales ont possédé de très grands domaines (2). 
Or, les personnes sénatoriales, quel que soit d'ailleurs le lieu 
de leur naissance, ont toujours pour origo, en droit, et pour 
patrie, non la civitas où ils sont nés, mais Rome (Roma comu- 
nis patria) (3). Et c’est là ce qui fait que leurs domaines, comme 


(4) Exemple : le sallus Bequensis. Le propriétaire de ce grand domaine 
était un certain Lucilius Africanus, d'ordre sénatorial (clarissimus vir). C'est 
ce que nous apprend le sénatusconsulte de nundinis sallus Beguensis (cité 
plus haut, p. 87, note 2); Voy. 1. 14 et 19. — Autre exemple : le saltus de 
Caecilia Maxima, clarissima femina; (C.I. L. VIIT, 8209). — Le saltus Massipia- 
nus comprenait deux parties distinctes. La partie méridionale appartenait aux 
empereurs; mais la partie septentrionale était la propriété d’un Junius Faus- 
tinus Postumianus, dont l'inscription honorifique a été trouvée dans cette 
partie du saltus; (voy. Tissot, Géographie comparée de l'Afrique, II, p. 633, 
et Wilmanns, C. I. L. VIII, p. 73). Or, cette inscription honorifique (C. I. L. 
VIII, 597) montre que Junius Faustinus était de famille sénatoriale el sénateur 
lui-même. Cf. une autre inscription relative à un Junius Faustinus Postu- 
mianus, qui fut consul et gouveraeur des provinces d'Espagne et de Bre- 
tagne, inscription trouvée également dans le salfus Massipianus, (C. I. L. 
VI11,41763). — Le Julianus Martialiaaus d'une iascription précédemment citée, 
qui met à ferme les vecligalia de son domaine (voy. ci-dessus, p. 99, note 
2) est dit également clarissimus vir. — Antonia Saturnina, qui étabiit dans 
son domaine un marché et un vicus (C. I. L. VIII, 8280; ci-dessus p. 87, 
note #) est sûrement de noblesse sénatoriale. (Voy. GC. I. L. VTIT, 7032). Elle 
appartient à la famille des Arrit, qui est certainement sénatoriale ; et son fils 
en particulier, qui a vécu sous Marc-Aurèle, est très connu comme sénateur. 
(Voy. Schulten, p. 33) — Même chose des Lollii, dont les domaines se trou- 
vaient dans les environs de Cirta. (Voy. les inscriptions relatives à des per- 
sonnages de cette famille, trouvées à Tiddis, près de Cirta, certainement dans 
leurs domaines; C. I. L. VIII, 6705, 6706. Ces inscriptions donnent des 
cursus honorum absolument sénatoriaux). — Cf. encore, dans le massif d'El 
Golea, l'inscription trouvée récemment par Carton, Découvertes en Tunisie, p. 
112 et 113 : In his praedliis) Rufi Volusiani c(larissimi v(iri) el Caecinae Lollia- 
nige c(larissimae f(eminae) et filiorum c(larissimorum) v(irorum) Thiasus proc(u- 
ralor) fecit. — D'une façon générale sur les immenses propriétés des grandes 
familles en Afrique, voy. le passage de saint Cyprien, Epistola ad Donalum, 
412 (Patrol. lat., IV, p. 217) : Diviles … continuantes saltibus sallus, et de con- 
finio pauperibus exclusis, infinita ac sine ferminis rura lalius porrigentes. 

\ (2) Sur les propriétés des familles sénatoriales en Gaule, à l'époque du 
Bas-Empire, voy.les textes réunis dans Fustel de Coulanges, Alleu, p. 35 à 38. 

(3) Code Just. 10, 40, 8 (Valentinien, 390); Senalores in sacratissima urbe 
domicilium dignitatis habere videntur. — Cf. Dig. 1, 22, 5 et 6 (Paul) — Sur 
le domicile officiel des sénateurs, et sur les conséquences de la règle que je 
viens de dire, Mommsen, Droit public, trad. VI, 2, p. 65 à 67; VIT, p. 77. 
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ceux des empereurs ou des impératrices, sont en dehors de la 
civitas. Le sénateur et son domaine sont l’un et l'autre indé- 
pendants de la cité, parce qu'ils n’appartiennent pas à la cité. 
Et dans la réalité il n’est pas douteux, à mon avis, que les 

textes juridiques ne considèrent les domaines des personnes 

sénatoriales comme en dehors de la cité. Dans ces textes, les 

praedia senatorum sont séparés avec soin des praedia des cu- 

riales et de tous les praedia qui peuvent appartenir à des posses- 

sores municipaux (1}. C’est que les derniers dépendent essentiel- 
lement du territoire et de la juridiction de la cité, tandis que les 
premiers n'en dépendent pas. J'ai signalé antérieurement deux 

conséquences très remarquables de cette autonomie des do- 

maines sénatoriaux. Ces domaines ne sont pas soumis aux 

charges fiscales municipales. Et s’ils sont astreints à payer au 

contraire les impôts dus à l’État, ces impôts n'y sont pas levés 
par les agents de la cité, par les decuriones, chargés en règle 
de la perception de l'impôt foncier, mais par les agents du 
gouverneur de la province (2). 

49 Les églises. — Bien qu'il y ait, en principe, une église 
et un évêque dans chaque civitas, et que l’église et l'évêque 
soient essentiellement l'église et l’évêque de la civitas, il est 


certain pourtant que l’église est essentiellement en droit, in- 


dépendante de la cité. Ni l'évêque n’est un magistrat de la cité, 
ni les prêtres ne sont des ageuts ou des fonctionnaires de la 
cité, ni les domaines de l'Église ne sont des terres municipa- 
jes, ni l'administration de l'évêque, n1 les lois ou règlements 
ecclésiastiques ne sont des affaires qui regardent la curie ou 
les magistrats municipaux. L'église de la cité est indépendante 
du gouvernement de la cité. C’est ce qui fait que les domai- 
nes des églises doivent être également considérés comme des 
saltus, c’est-à-dire comme des territoires autonomes vis-à-vis 
de l’autorité municipale (3). 


(1) Voy. par exemple Dig. 11, #, 1, 2 (Ulpien) : ad investigandum fugili- 
vumin praedia senatorum vel paganorum. — Ibid. 11, 4,3 (Ulpien) : ingrediendi 
tam Caesaris quam senalorum el paganorum praedia — Cod. Théod. 6, 8, 2 
(396) et 3 (même date) : À curialibus lerris senatoria gleba discreta dit, nec ulla 
fiat in possidendo clarissimarum domorum chi à cunjunctio. — Cod. 
Just. 12, 1, 4 (346 à 349) ; etc. 

(2) Voy. sur ces deux règles, ci-dessus $ 5 (Revue, 1898, p. 89 et 90). 

(3) Ce n’est pas à dire que l'Église, en tant que propriétaire, est en de- 
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Ce n'est pas ici le lieu de dire comment les églises se trou- 
vérent à l'époque du Bas-Empire, propriétaires d’un nombre 
très considérable de grands domaines (1). Je n’entends traiter 
ici que de la façon dont étaient administrées et exploitées ces 
terres de l’ Église. 

Le document le"plus important pour la connaissance de l’ad- 
ministration des domaines ecclésiastiques est la correspondance 
du pape Grégoire le Grand (2). Les lettres de ce pape sont rem- 
plies, en effet, derecommandations relatives à l’administration 
des biens très considérables que possédait à cette époque l'É- 
glise de Rome (3). Comme ces domaines de l’Église de Rome 
ne sont pas gouvernés tout à fait selon les mêmes règles que 
les domaines des empereurs ou des particuliers, étudiés jus- 
qu'ici, il convient de s'arrêter un instant sur cette question (4). 


hors du droit de l’Empire ét que les lois civiles ne s appliquent pas à elle. 

Qu'elle ait obtenu, à plusieurs points de vue, par exemple en ce qui con- 
cerne la capacité de recevoir par Lestament, ou en ce qui concerne l'impôt, des 
privilèges et des faveurs, cela n'est pas douteux; et ce n’est pas ici le 
lieu d'étudier ces privilèges. Mais il est certain d’abord que c’est des lois 
elles-mêmes qu’elle tient ces faveurs, ensuite que, d'une façon générale, la 
propriété ecclésiastique, quels que soient les privilèges que les lois civiles 
lai accordent, est régie par ces lois civiles et en reconnaît l’autorité. Voy. à 
ce sujet Lôüning, Geschichte des Kirchenrechts, 1, p. 233, et les déclarations 
très catégoriques, sur ce point, de saint Augustin et de saint Ambroise, citées 
dans cet ouvrage. Mais l'Église qui dépend de l'autorité de l'État ne dé- 
pend pas de l'autorité de la cité. 

(1) Sur la capacité d'acquérir reconnue aux églises dans le droit du Bas- 
Empire, spécialement la capacité d'acquérir par testament, et sur les encou- 
ragements prodigués aux donations et aux legs faits aux églises, voy. Lôning, 
loc. cit., I, p. 220 à 230 — J'ai cité ci-dessus un‘ exemple extrêmement im- 
portant de ces dosations aux églises, la listes des terres très nombreuses 
données par Constantin à différentes églises de Rome et de l'Italie, liste qui 
nous a été conservée dans la vita Silvestri. Voy. Revue, 1897, p. 555, note 
de la page 554. 

(2) Édition donnée dans les Monumenta Germaniae par Ewald et Hartmann, 
deux vol. parus (1887-1895). Cette édition n’est pas entièrement terminée, mais 
elle est assez avancée pour qu'elle soit désormais la seule dont il faille se 
servir. | 

(3) Surles origines du patrimonium de l'Église de Rome et sur son étendue, 
spécialement à l’époque de Grégoire le Grands, voy. Paul Fabre, De patri- 
moniis romanae ecclesiae usque ad aetalem Corolinorum (Thèse, Paris, 1882), p. 


53 à 93. 
(4) Voy. sur cette matière principalement l’article très important de 
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Les domaines de l'Église de Rome, à l’époque de Grégroire 
le Grand, étaient répartis en différentes circonscriptions extré- 
mement vastes, appelées patrimonium, (par exemple, le patri- 
moine de Sicile, celui de Campanie, celui de Toscane, les pa- 
trimoines des Gaules, de la Dalmatie, de l'Afrique, etc.) (1). A 
la tête de l’administration de chaque patrimonium était un 
fonctionnaire ecclésiastique appelé rector (2). On peut prendre 
comme type de ces patrimonia de l'Église de Rome et de ces 
rectores, le patrimonium de Sicile et le rector de ce patrimoine, 
le sous-diacre Pierre. C’est à lui que Grégroire le Grand a 
écrit la longue lettre qui est le document le plus important que 
nous possédions relativement à l'administration des domai- 
pes ecclésiastiques ; nous pouvons nous faire, en lisant cette 
lettre, pleine de recommandations, de réglementation et de dé- 
tails, une idée très complète de la façon dont était administré 
un grand domaine de l’Église de Rome, des hommes qui y 
vivaient et de la condition faite à ces hommes, à la fin du vr° 


Mommsen, Die Bewirthschaftung des Kirchengüler unter Papisl. Gregor. I, 
(Zeilschrift für social und Wirtscha/tgeschichle, 1, p. 43 et suiv.). Il faut 
ajouter deux articles du P. Grisar, Ein Rundgang durch die Patrimonien des 
heiligen Sluhles um das lahr 600, et Verwaltung und Haushalt der päpslli- 
chen Palrimonien um das lahr 600, {Zeitschrift für kathol. Theologie, 1880, 
p. 421 et suiv., 526 et suiv.); Lécrivain, De agris publicis imperatoriisque, 
p. 103 à 105; Fustel de Coulanges, Problèmes d'histoire, p. 146 à 151; sur- 
tout la thèse de M. Paul Fabre citée à la note précédente et son article, Les 
colons de l'Église romaine au sixième siècle, es d'histoire et de littérature 
religieuses, I, p. 14 et suiv.). 

(4) Liste des patrimonia de l'Église de Rome, dans Fabre, thèse citée, p. 
59 à 93. Dans l'Italie méridionale, les patrimoines de Sicile, d'Apulie et Ca- 
labre, et de Campanie. Dans l'Italie centrale, le patrimonsum urbanum, les 
patrimoines de Toscane et de Sabine, le patrimonium Labicanum, le patri- 
monium Appiae, les patrimoines de Samnium et de Piceoum. Dans l'Italie du 
nord, les patrimoines de Ravenne et d'Istrie, de Ligurie et des Alpes Cot- 
tiennes, de la Corse et de la Sardaigne. En dehors de l'Italie, les patrimoines 
de Dalmatie, de la Gaule et d’Afrique. — Sur les dénominations des domai- 
nes ou ensembles de domaines compris dans chacun de ces patrimonia, (fun- 
dus, massa, saltus), Fabre, loc. cit., p. 8 à 15. 

(2) Sur le rector, voy. Fabre, thèse citée, p. 35 à 49. Pour l'étude des 
attributions et du rôle des reclores, voir, outre la correspondance de Gré- 
goire le Grand, le Liber Diurnus, formules 51, 52, 53 et 54 (édition Th. 
Sickel, p. #1 à 44). Sur ce recueil, qui remonte à l'époque de Charlemagne, 
cf. la préface de Th. Sickel, en tête de son édition. 
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siècle (1). Le rector est, dans la patrimoine à la tête duquel il 
est placé, le représentant du propriétaire, c'est-à-dire de 
l'Église de Rome, et par conséquent le chef de toute l’admi- 
nistration domaniale (2). Il gouverne les colons, et fait en sorte 
que leurs prestations soient exactement fournies ; 1l choisit les 
conductores, et veille à ce qu’ils n’oppriment pas les colons (3); 
il représente l'Église dans le procès qu’elle peut avoir, par 
exemple avec les grands propriétaires voisins (4); il fait ren- 
trer toutes les redevances dues à l’Église, l'argent comme le 
blé, qu'il a la charge d'envoyer à Rome (5); il préside à 
toute la comptabilité, à tout le gouvernement, à tout ce qui 
touche à l'exploitation et à l'administration du domaine (6). 
Au-dessous de lui et sous ses ordres, sont d’ailleurs différents 
agents ou fonctionnaires (7), choisis par lui (8), par exemple 


(1) Epistolae T, 42 (édition citée, I, p. 61 à 69); la lettre est du mois de 
mai 591. 

(2) Voy. Ibid., T, 1 (édition citée, I, p. 1) (lettre adressée universis episcopis 
per Siciliam constitulis): Ubis nos praesenles esse non possumus, nostra per eum 
cui praecipimus repraesentatur auctorilas. Quamobrem Petro, subdiacono sedis 
“nostrae, intra provinciim Siciliam, vices nostras, Deo auxiliante, commisimus. 

(3) Textes cités dans Fabre, loc. cil., p. 39 et 40. 

(4) Epislolæ I, 42 (I, p.65, 1. 25); I, 71 (ibid., p. 91, L. 14 et suiv.). 

(5) Voy. les textes cités par Fabre, loc. cil., p. 40, 42 à 45, et, en parti- 
tulier les explications détaillées sur l'obligation imposée au rector de Sicile 
d'envoyer à Rome le blé des domaines. | 

(6) Textes nombreux dans Fabre, loc. cit. Ajouter les formules citées du 
Liber Diurnus; par exemple la formule 51 (Sickel, p. #1): Quapropter tibi 
ill. omne patrimonium juris sancte Romane. ecclesiae per insulam illam consti- 
tuimus presenti preceptione perequandum sive ordinandum commitlimus, etc. — 
Eo dehors et en sus de ces fonctions d’âdministrateurs des domaines, les rec- 
tores avaient aussi diverses fonctions d'un caractère plus particulièrement ecclé- 
siastique, par exemple, veiller à la régularité des élections et à l’observation 
des lois canoniques, convoquer des synodes, s'occuper de la conduite des 
évêques et des clercs, leur transmettre les ordres ou les recommandations 
du pape, poursuivre la restitution des biens enlevés aux églises, entretenir 
les monastères, et les hôpitaux, etc. Voir sur ces diverses obligations dont, 
au surplus, l’étude ne rentre pas dans le cadre de ce travail. Fabre, loc. cit., 
p. #1, 45 et 46. 

(1) Sur ces agents du rector, Fabre, p. 46 à 49. | 

(8) Epistolae, IT, 38 (1, p. 138, 1. 18) : Si vero de laicis Deum limentes inve- 
neris, el tonsari debeant, et actionarii sub reclore fieri, omnino libenter fero. 
La nomination par le rector devait toutefois être confirmée par le pape. Voy. 
sur les règles relatives à la nomination de ces agents, Fabre, loc. cit., p. 48. 


t 
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les actionarii, qui veillent à la rentrée des redevances, les 
nolarii et les defensores qui l’assistent dans l'administration du 
domaine (1). En un mot, le rector du patrimonium ecclésias- 
tique, à la fin du vi° siècle, peut être très bien comparé aux 
procuratores des saltus, qui sont les intendants du proprié- 
taire, et les administrateurs du grand domaine, ou, plus exac- 
tement encore, à ces procuratores des tractus impériaux, chefs 
d'une grande circonscription domaniale, que nous rencontrons 
dans les inscriptions d'Afrique, et à ces rationales rei privatae, 
chargés du service de la rex privala dans tout un diocèse, 
que nous font connaître les constitutions des Codes du Bas- 
Empire et la Notitiu Dignitatum (2). 

Je u’insiste pas plus longtemps sur le rôle et sur les fonc- 
tions des rectores. Mais il me paraît très important de faire ob- 
server principalement le caractère essentiel de ce domaine ec- 
clésiastique et de cette administration patrimoniale. C’est celui 
que j'ai dit déjà être par excellence, au point de vue juridique, 
le caractère essentiel du saltus de l’époque impériale, à savoir 
l’autonomie vis-à-vis de la cité. Le patrimonium des lettres de 
Grégoire le Grand, tout comme l’ancien saltus, constitue un 
territoire à part, indépendant du territoire et de la juridiction 
de la cité. Les hommes qui l’habitent sont dits les patrimonia- 
les, les r'ustici; ils sont les hommes du domaine, non les ci- 
toyens de la civitas; ils s'opposent à ces derniers qui, habi- 
tant hors du domaine et étant citoyens d’une cité, s’appel- 
lent les cives ou les urbani (3). Sans doute, le domaine 
dépend toujours de l’État; il fait essentiellement partie de 
l'Empire; il n’est pas une souveraineté, un État vis-à-vis de 
. l'Empire (4). L'homme du domaine, en conséquence, paye 


(1) Sur tous ces agents, textes cités dans Fabre, loc. cil., p. 47, notes 1 à 8. 

(2) Sur ces fonctionnaires impériaux, voy. ce qui 4 a été dit ci-dessus, Re- 
vue, 1897, p. 583 à 592. 
. (3) Epislolae, II, 38 (I, p. 136,1. 8 et 9), aù les rustici, d’une part, c'’est- 
à-dire les hommes du pulrimonium de l'Église, sont opposés aux extranei et 
urbani, c'est-à-dire à ceux qui sont hors du patrimonium. Cf. Vila Cononis, #&, 
dans le Liber Pontiificulis (édit. Duchesne, I, p. 369) : Une révolte éclate dans 
le palrimonium.de Sicile, en 686-687, contre le rector de ce patrimoine, horta 
a civibus el palrimoniales. 

(4) Cf. sur ce point les observations de Fabre, Thèse citée, p. 5 et 23. 
Comme M. Fabre l'a très bien montré, les pouvoirs que le pape Grégoire le 
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l’impôt foncier dû à l’État (1). Il est astreint au service mili- 
taire, comme tous les sujets de l’État (2). Le judex publicus, le 
gouverneur de la province, ou l'Empereur dans les cas très 
graves, restent le juge de contestations qui s'élèvent entre les 
hommes du domaine et les personnes étrangères au do- 
maine (3). Mais le domaine ne fait pas partie de la civitas ; 
l’homme du patrimonium n’est pas le citoyen de la cité. Au-des- 
sous des fonctionnaires de l’Empire, il a, non seulement pour 


Grand possède et exerce dans ses domaines, c’est uniquement comme pro- 
priétaire qu’il les exerce, et non pas comme chef d'État ; en d’autres termes, 
il a exactement les pouvoirs qui sont, à cette époque, ceux que le droit com- 
mun reconnaît à tous les grands propriétaires de sullus. Les auteurs moder- 
es qui, en s'appuyant sur ces lettres, ont essayé de faire remonter jusqu’à 
l’époque du vie siècle le « pouvoir temporel » du pape, c’est-à-dire, plus 
clairement, l'existence d’un véritable État pontifical, se sont trompés sûre- 
ment. Il est vrai que, dans quelques lettres (très rares), nous voyons le pape 
Grégoire exercer réellement, à l’occasion, quelques-uns des attributs de la 
puissance publique, par exemple préparer des armements contre les Lom- 
bards ; mais, dans ces cas-là, il est certain qu'il agit au nom et par 
mandat de l'Empereur, et non pas en tant que chef d'un État indépen- 
dant. (Voy.. par ex. : II, 34, édition citée, 1, p. 131, L. 5 : pro serenissi- 
morum dominorum ulilitale). Dans toutes les lettres où Grégoire le Grand 
s'occupe de l'administration de ses domaines, c'est comme grand proprié- 
taire qu'il agit et qu'il parle, et non pas comme souverain. Cf. Fabre, loc. 
cit., p. 5 à 7. 

(1) La burdatio, dont il est question dans la longue lettre de Grégoire le 
Grand au rector du patrimoine de Sicile, et qui nous est représentée dans 
cette lettre comme une charge très lourde pour les colons (1, 42; édition ci- 
tée, I, p. 64, 1. 9: inlatio burdationis rusticos nostros vehementur angustat), 
est, à peu près certainement, l'impôt foncier; et l'on voit par conséquent 
que les colons restent tenus de l'impôt foncier envers l'Etat. Voy. sur la 
burdatio des lettres de Grégoiré le Grand, la note de Ewald, dans l'édition 
citée, I, p. 64, note 6. Cf. Fabre, Thèse cilée, p. 20 à 23; et article cité, p. 
80, 84. 

(2) Epistolae, IT, 38 (1, p.137, L.9) : Venientibus scribonibus qui, sicut au- 
dio, jam ülic lyrones colligunt. — Sur cette matière, Fabre, Thèse citée, p. 
23. | 

(3) Voy. par exemple le passage cité de la Vita Cononis (686-687), 4 (Du- 


- chesne, Liber Pontificalis, I, p. 369) : Une sédition ayant éclaté contre le 


rector du patrimonium de Sicile, hkorta a civibus el patrimoniales, c'est le 
gouverneur de la provinge de Sicile et l'Empereur qui sont appelés à juger 


cette affaire : À judice provinciae (le gouverneur de Sicile) sub certa cuslodia 


relrusus, pro eo quod in dissenlione judicum invenibalur (parce que les juges 
ne s’entendaient pas, voy. la note 9, p. 370, dans l'édition Duchesne), sen- 
tentiae imperiali discutiendum direxil. 
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dominus, mais pour magistrat, le propriétaire du domaine et 
ses agents. C'est le rector ou les agents du rector qui ont la 
police et la coercitio dans le domaine; ce sont eux qui, au 
moins dans les causes dont l’importance n'est pas très grande, 
jugent les contestations qui s'élèvent entre les hommes du 
pairimonium (1). 

Voyons maintenant comment étaient cultivés ces domaines 
de l'Église de Rome , au temps de Grégoire le Grand. Comme 
tous les domaines de ce temps-là, ils étaient cultivés par des 
esclaves et par des colons. 

La présence d'esclaves n’est pas douteuse. Bien que sans 
doute, comme l’observe avec raison Mommsen, il ne faille pas 
toujours et nécessairement, dans la langue de cette époque et 
spécialement dans les lettres de ‘Grégoire le Grand, par les 


(4) Voy. la formule 53 du Liber Diurnus, relative aux pouvoirs du rec- 
tor (Sickel, p. #3) : Cut talem dedimus polestatem, ul eos qui conltumaces 
exlilerint, districta severitate corripiat. Cette formule est inspirée d’une 
lettre de Grégoire le Grand, adressée colonis et familiae in Syracusano et 
Calanensi terrilorio constilulis, qui reconnaît les mêmes pouvoirs, et dans les 
mêmes termes exactement, au defensor chargé de l'administration de ce ter- 
ritoire ; (IX, 30, édition citée, II, p. 62 : Cut totam dedimus poteslalem, ut eos 
qui inobaedientes vel temptaverint contumaces existere districla ullione corri- 
piat). Cf. la suite de cette lettre et la suite de la formule 53 citée. — Dans 
la lettre, déjà citée plusieurs fois, au rector du patrimonium de Sicile, il 
est question des châtiments que le reclor a le droit d’infliger aux colons en 
cas de faute de leur part; (1, 42; édition citée, I, p. 65, p. 14 à 18 : Quod si 
Qquis ex familia culpam fecerit, etc.). — Il importe loutefois de ne pas perdre 
de vue l'observation suivante qui est capitale. Les pouvoirs de coercilio que, 
dans ce cas-là, le reclor peut avoir dans le domaine comme magistrat 
du domaine, se confondent presque toujours avec ceux que, de plein: 
droit, un propriétaire ou son intendant ont toujours et régulièrement sur les 
colons, de telle sorte qu'il est généralement impossible de dire, d’une façon 
sûre, si le reclor, qui châtie des colons coupables, agit réellement comme ju- 
dex palrimonialis, ou si plutôt il n’agit pas comme intendant du dominus, ea 
vertu du droit de propriété tout simplement, et non en vertu d'un pouvoir de 
quasi-magistrat, et par application de cette règle essentielle et très connue 
qui donne au propriétaire le droit de castigare ses colons. (Voy. par ex. : 
Cod. Just., 11, 47, 24, 1, Justinien: liberam habere potestatem dominum ejus… 
castigalione moderala corrigere). — Remarquez que dans la lettre XIV, 5, de 
Grégoire le Grand (Il, p. 423-424), dans laquelle il s’agit d'un procès entre 
un conductor d’un domaine et un defensor, la cause est jugée, sur l'ordre du 
pape Grégoire, par l'évêque de Palerme, et que par conséquent on ne peut 
guère voir daus cette lettre une allusion à une juridiction domaniale. 
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mots servus, ancilla, mancipium, famulus, etc., entendre l’es- 
clave au sens propre et juridique du mot (1), et que de telles 
expressions soient employées parfois dans une acception large, 
pour désigner tout simplement des personnes dépendantes et à 
peu près indifféremment des esclaves ou des colons (2), il est 
pourtant certain qu'il existe, dans les domaines de l'Église de 
Rome, de véritables esclaves; car il est parlé plusieurs fois, 
dans les lettres de Grégoire, de ventes d’esclaves (3), de dona- 
tions d'esclaves (4),.d'affranchissements (5); et de telles opé- 
rations supposent nécessairement la vraie et juridique servi- 
tude (6). 


(1) Ces expressions sont assez fréquentes dans les lettres de Grégoire le 
Grand. Voy. par exemple, I, 39 a, n. 3 (édition citée, I, p. 53) : de amissis 
mancipiis; servum ecclesiastici juris, etc.; VI, 32 (ibid., 1, p. 410) : qui vero 
servi fuerint el dominos eorum, etc.; 1X, 84 (tbid., II, p. 99) : ecclesiae nostrae 
ancillam, etc. — Cf. d'autres exemples encore, tirés des mêmes lettres, et in- 
diqués par Mommsen, article cité, p. 49, notes 22, 23 et 24. 

(2) C'est une constitution de Justinien lui-même {Cod. Just. 11, 48, 24, 1) 
qui s’exprime ainsi : Quae elenim differentia inter servos et adscriptitios inlel- 
legetur, cum ulerque in domins sui positus est potestale? Comme le dit très 
justement Mommsen (loc. cit., p. 49), lorsqu'on vit l'Empereur lui-même, et 
dans un document essentiellement législatif, s'exprimer dans des termes si 
inexacts, on ne doit pas s'étonner que l'évêque de Rome fasse, lui aussi, la 
confusion des esclaves et des colons et emploie à l'occasion le mot servus 
dans un sens qui n’est pas son sens rigoureusement juridique. 

(3) Epistolae, IX, 123 (édition citée IT, p. 195, 1. 6) : Debeat mancipia com- 
parare. Et 1deo... et bono-pretio et talia debeat comparure, etc. 

(4) 1bid., IX, 98 (IT, p. 107, 1. 25): {deoque Johannem juris ecclesiastici fa- 
mulum, natione Savinorum, ex massa Flaviana, annorum plus minus decem et 
octo, fralernitati luae jure direclo donamus aîque concedimus, ila ut eum 
habeas, possideas alque juri proprielatique tuae vindices atque defendas, et 
quicquid de eo facere volueris, quippe ut dominus, ex hoc donalione jure per- 
fecta libero paliaris arbitrio. Comme on le voit, cette lettre est un type très 
complet et très pur d'acte de donation d’un esclave. 

(5) Ibid., VI,12 (I, p. 390, 391). — Cette lettre contient un acte d'affran- 
chissement d’esclave, très’ détaillé, très circonstancié, et très important pour 
l'histoire de la servitude et de l’affranchissement dans le droit romano-barbare. 
Voy., pour la comparaison avec les autres documents juridiques, romains ou 
barbares, les notes de Hartmann sur cette lettre dans l'édition citée. 

(6) Je fais remarquer que, dans les formules du Liber Diurnus, il est fait 
également allusion plusieurs fois à la servitude, et sans conlestation possible 
à le servitude proprement dite. Voy. les formules 76, 717, 18 et 79 du Liber 
Diurnus (édit. Sickel, p.27 à 30); les deux premières sont des formules d’é- 
change d'esclaves (preceptum de commutando mancipio); la troisième un acte 
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Quant aux colons, ils doivent être, comme dans tous les 
domaines de cette époque, la classe la plus nombreuse de 
cultivateurs. Des passages très fréquents des lettres de Gré- 
goire font allusion à leur condition. C'est la condition or- 
dinaire des colons telle que la règlent les constitutions du Bas- 
Empire. Au point de vue personnel, la condition d'homme li- 
bre (1); mais l’attachement obligatoire au sol, la servitude de la 
glèbe (2). 

Il est à remarquer que les redevances des coions de l’Église 
de Rome consistent toujours, d’après les lettres du pape 


de donation d'esclave (preceptum de donando puero), avec condition d'affran- 
chissement à la mort du donataire ; la quatrième une formule d'’affranchisse- 
ment (precentum libertatis). 

(1, Epistolæ, ]V, 21 (édition citée, I, p. 256, 1. 5) : licet et ipsi ex legum 
districtione sint liberi (en parlant de colons). — Les lettres de Grégoire le. 
Grand contiennent plusieurs applications très juridiques ‘de eette règle que le 
colon est personvellement un homme libre et non pas un esclave. Par exem- 
ple, les colons reçoivent des salaires pour les travaux qu’on leur fait faire en 
dehors de la culture de la terre à laquelle ils sont attachés ; (1X, 43; édition 
citée, Il, p. 70); ils se marient; (I. 42; édition citée, I, p. 65, 1. 1; Cf. ci- 
dessus ce que j'ai dit déjà du droit de mariage payé par les colons); il y en 
a, parmi eux, qui ont des biens et qui sont riches, tandis que d’autres sont 
pauvres; (I, 42; édition citée, I, p. 65, LL. 3 et #). En droit, ce sont là des 
règles tout à fait étrangères à la servitude. Il faut observer cependant que si, 
d'après la loi, les esclaves ne jouissaient d'aucun de ces droits, en fait, il 
arrivait souvent qu'ils en jouissaient par la tolérance des maîtres. Voy., no- 
tamment, à ce propos, une lettre du pape Gélase, citée par. Mommsen (loc. 
cit., p. 51, note 31). Même à l’époque de l'ancien Empire, les esclaves ont 
jusqu’à un certain point, non eu droit, mais dans la pratique, la possibilité 
de contracter des mariages, de tester, de posséder des biens, etc. Voy. les 
exemples cités par Marquart, Vie privée, trad. Henry, I, p. 191, 207, 221, 222. 

(2) Allusion à cette servitude de la glèbe dans plusieurs lettres de Gré- 
goire. Voy. par exemple, IV, 24 (édition citée, I. p. 255, 256) : Les esclaves 
chrétiens possédés par des maîtres juifs doivent être déclarés libres, en vertu 
de la constitution de Constantin, (Cod. Just., 1, 40, 1). Mais Grégoire décide 
que, parmi ces esclaves, ceux qui sont attachés à la culture seront sans 
doute libres en droit, mais qu'ils resteront asservis à la glèbe et auront par 
conséquent la condition de coloni. — Cf. IX, 128 (II, p. 128, 1. 15 et suix.) : 
Un certain Pierre est devenu defensor, dans l’administration des domaines 
de l'Église. Lui et ses fils n’en restent pas moins des colons et demeurent 
attachés à la glèbe. En conséquence, Grégoire fait prévenir Pierre que ses 
fils aient à se marier dans le domaine et non pas ailleurs (in ea massa qua 
lege ex condilione ligati sunt socientur... uf qualibet occasione de possessione, 
cui oriundo subjecli sunt, exire non debeant). 
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Grégoire, dans des prestations en nature (1). J'ai déjà fait obser- 
ver la même règle dans les inscriptions d'Afrique qui nous par- 
lent de la condition faite aux colons des grands domaines impé- 
riaux ou des domaines privés à l’époque de l'ancien Empire (2). 
Les constitutions impériales affirment d’ailleurs cette règle en 
termes exprès (3). On peut donc la considérer à la fois comme 
un principe de droit et comme une pratique à peu près uni- 
verselle. Dans les domaines africains que je viens de dire, 
c'est, en règle, le tiers de la redevance (tertiae partes) que doi- 
vent les colons (4). Les lettres de Grégoire le Grand n'indi- 
quent nulle part cette proportion, ni d’ailleurs aucune autre. 
Au contraire, dans ces lettres, les terres de l'Église sont pres- 
que toujours évaluées par la quantité de modii de blé que les 
colons de ces terres doivent payer chaque année (5). J'en con- 
clus que, en principe, les colons de l’Église de Rome doivent 
non pas une redevance fixée à une quote-part de la récolte (le 
tiers ou toute autre proportion), mais une quantité déterminée 
de mesures de blé ; en d’autres termes, ces colons sont bien, il 
est vrai, des cultivateurs qui payent une redevance en nature 
et non pas en argent, mais ils ne sont pas des colons par- 
aires. 

Quoi qu'il en soit de cette différence essentielle qui les sépare 
des anciens colons d'Afrique, le fait de la redevance fixée en 
nature reste certain. Il est intéressant. Les horrea de l'Église 
de Rome, dans la décadence des anciennes institutions admi- 
nistratives de l'Empire avaient remplacé les anciens horrea 


(1) Voy. sur ce point Mommsen, loc. cit., p. 51, 52. Il importe toutefois 
d'observer que la redevance, bien que fournie en nature, est toujours esti- 
mée en argent. Les colons doivent du blé pour une valeur de tant de solidi, 
le prix du blé devant être estimé d’après le cours de l’année présente, et 
par conséquent variant avec la plus ou moins grande abondance de la récolte. 
Voy. Epistolae, I. 42 (I, p. 62, 1. 1 et suiv.). Sur cette estimation, qui donne 
lieu à d’assez grandes difficultés, voy., les explications de Fabre, article cité, 
p. 17 à 80. 

(2) Voy. ci-dessus, Revue, 1897, p. 708, 709. 

(3) Cod. Just., 11, 48, 5 (Valentinien, 366); Domini praediorum id quod terra 
praestal accipiant, pecuniam non requirant. 

(4) Voy., Revue, 1897, p. 709, notes 1 et 2; 1898, p: 68. 

(5) Exemples : IX, 37 (édition citée, II, p. 66, 1. 30); ferrulam modiorum 
plus minus.. decem; 1X, 96 (ibid., p. 107, 1. 1) : {errulam modiorum XXX. 
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impériaux (1). C’étaient précisément les prestations en na- 
ture fournies par les colons qui remplissaient ces greniers 
de l’Église, et, d’une façon toute particulière, les presta- 
tions dues par les colons du patrimonium de Sicile. Comme 
au temps de l'Empire, les arrivages du blé de Sicile nour- 
rissaient le peuple de Rome (2). On attendait toujours ce blé 
de Sicile avec la même impatience qu’autrefois, et, comme 
autrefois, la vie des Romains restait à la merci des vents 
et de la mer. Les terres situées dans des provinces éloignées 

étaient les seules qui ne fussent pas astreintes à ces pres- : 
tations en nature; pour celles-là, (par exemple pour les do- 
maines que l’Église de Rome possédait en Gaule, à Arles), au 
lieu de blé, qu'il eût été trop difficile et trop coûteux de 
faire voyager jusqu à Rome, les cultivateurs donnaient de 
l'argent (3). À côté et en sus de ces prestations en nature, 

dues à l’Église de Rome, les colons étaient astreints à d’au- 
tres redevances (pensiones), notamment au profit des diffé- 
rents administrateurs locaux des biens de l'Église; et ces 
pensiones consistaient non pas toujours, mais le plus souvent, 
en argent (4). Enfin, une lettre de Grégroire le Grand parle 


(1) Epistolae, I, 2 (1, p. 3, 1. 16) : ad replendum silonicum. — Ibid., I, 42 (T, 
p. 62, 1. 8) : in horreis Ecclesiae inferlur. — Ibid., IX, 145 (I, p. 120, 1. 16) : 
omnis trilici quantitas quae in horreis Ecclesiae nostrae suscepta fuerat. — Cf. 
sur ces greniers de l'Église de Rome, le passage de Grégoire de Tours, Hist. 
Franc., X, 1, dans lequel il est parlé de l’inondation du Tibre qui, en 590, 
détruisit les maisons et les horrea Ecclesiae. — Voy. là-dessus les observa- 
tions de Mommsen, loc. cit, p. 51, note 33, et surtout de Hartmano, dans es 
dition citée des lettres de Grégoire le Grand, I, p. 319, note 3. 

(2) Allusion à ces envois de blé de la Sicile dans la lettre très intéres- 
sante, de 591, à Pétrus, le rector du patrimonium de l'Église de Rome en Si- 
cile ([, 70; édition citée, I, p. 89, 90). 

(3) Epistolae, VI, 51 (édition citée, [, p. 427, 1. 8 et suiv.) : lettres adressée 
à l'évêque d'Arles, Virgile, pour lui recommander d'envoyer à l’Église de 
Rome les pensiones du palrimonialum d'Arles, que son prédécesseur a gardées 
pour lui pendant plusieurs années. Cf. VI, 53 (I, p. 428, 1. 25), qui rappelle 
la même recommandation. Les pensiones sont certainement une redevance en 
argent. : 

(4) Voy. Epistolae, I, 37 (1, p. 50, L. 14 et suiv.); I, 42 (Ibid, p. 63. 1. 5. 
et suiv.; p. 66, L. 18); IT, 38 (1bid., p. 136, 1. 13); IV, 28 (Ibid., p. 262, 1. 
23) : allusions à des redevances en solidi ou en librae, ou à des pensiones. 
Cf. sur ces redevances Mommsen, loc. cil., p. 53, et la thèse citée de Fabre 
p. 17et 18. — Ajoutez les excepta et les vilicilia dont parle Grégoire le Grand, 


\ 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 211 


aussi des angariae que l’on était en droit d'exiger des colons (1). 
Je crois qu'il faut entendre par cette expression les corvées 
ou journées de travail qui sont dues par le colon au proprié- 
taire ou à son représentant ou au fermier (2). C'est une des 
obligations que nous savons avoir pesé le plus régulièrement 
sur les colons (3). 

A tous ces points de vue, la condition des colons des domai- 
nes de l'Église de Rome ne diffère pas d’une façon essentielle 
de celle des colons des autres domaines. La particularité la plus 
remarquable qu'offre à ce sujet la correspondance du pape 
Grégroire est, sans aucun doute, le paiement d’un droit de ma- 
riage que l’on exige du colon lorsqu'il se marie (4). C'est là 
en effet, une obligation dont ne parlent pas les constitutions 
impériales du Bas-Empire, non plus qu'aucun texte apparte- 
nant à la période antérieure aux invasions barbares. Mais on 
sait que c’est là, pour les serfs du moyen-âge, une règle tout 
à fait caractéristique (5). A l'époque de Grégoire le Grand, cette 
obligation est déjà établie, ét les lettres de ce pape sont le pre- 
mier document, à ma connaissance, où on la trouve mention- 
née. - 
Esclaves et colèns, tels sont les cultivateurs des domaines 
de l’Église de Rome, au vr° siècle. Il est certain que, dans 
les lettres de Grégoire le Grand, il n’est jamais fait mention 
de petits, fermiers libres. Tous les cultivaieurs sont, ou des 
non-libres comme les esclaves, ou des demi-libres comme 
les colons. Ce fait est d’ailleurs très naturel. J'ai montré 


1, 42 (1, p. 64,1.7 et 8) : praeter excepta et vilicilia nihil aliud volumus a co- 
lonis ecclesiae exigi. M. Fabre pense qu'il faut entendre par ces expressions 
des fournitures supplémentaires et des cadeaux que les colons étaient obligés 
de faire aux conductores des domaines ; + article cité, p. 80 et 86). 

(4) Epislolae, V. 7 (I, p. 289,1. 6) : ne (les colons) ... aul in angarits 
aul rerum preliis gravarentur. Lépramion rerum prelia doit faire allusion, 
pense M. Fabre, à la vente obligatoire par les colons d'une certaine quantité 
de blé à l'Église. 

(2) En ce sens, Fabre, article cité, p. 86, 87, et sa thèse, p. 20. 

(3) Voy. les textes cités ei-dessus à propos des operae dues par les colons, 
Revue, 1897, p. 710, notes 1 et 3. 

(4) Lettres de Grégoire le Grand, citées ci-dessus, Revue, 1897, p. 741, 
uote 1. 

. (5) Cf. Revue, 1897, p. 710, note 4. 
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que, presque dès la fin du second siècle, les lois comme 


% 


les habitudes agricoles tendaient à la disparition du petit 


fermier libre et à son remplacement par le serf de la glèbe, 
et que l'institution du colonat, s'étendant, à l’époque de 
Constantin, à toutes les parties de l’Empire et à tous les 
domaines, fut le triomphe de cette tendance et l’aboutissant 
inévitable de cette évolution. Comment y aurait-il encore de 


petits fermiers libres en Italie, à la fin du vi° siècle, alors que 


les lois du Bas-Empire ont travaillé depuis deux siècles à faire 
de ces hommes des colons, en asservissant à la glèbe tous les 
cultivateurs du monde (1)? 

Pourtant, il y a bien des fermiers libres, dans les lettres de 
Grégoire le Grand. Mais il est clair que ce ne sont pas des cul- 
tivateurs. Ces fermiers sont, en effet, des emphytéotes, c'est-à- 
dire des fermiers à très long terme, des quasi domini, exerçant, 
moyennant le paiement de leur pensio, à peu près tous les 
droits de la propriété. Évidemment ces grands personnages ne 
sont pas des cultivateurs. Il y a aussi, dans les domaines de 
l'Église, des hommes qui s'appellent conductores. La condition 
de ces hommes mérite d’être étudiée de près; car c'est préci- 
sément en ce qui les concerne que l'administration des do- 
maines de l'Église de Rome présente des différences très in- 
téressantes avec l'administration des autres grands domaines 
que nous avons étudiés jusqu'ici. 

Quant à la condition faite aux cultivateurs propremeal 
dits, c'est-à-dire aux esclaves ou aux colons, l'Église de 
Rome ne se distingue pas très sensiblement des autres grands 
propriétaires de l'époque du Bas-Empire. Au contraire, pour 


ce qui est du fermier (emphytéote et conductor), les lettres de 
Grégoire le Grand nous offrent des particularités tout à fait 


remarquables et un état de choses trés différent de celui 


(1) À remarquer notamment la règle posée par la constitution d’Anastase 
(491-518), d’après laquelle tout cultivateur, qui est resté sur une terre pen- 
dant trente ans, devient par là même colon; (C. Just. 11, 48, 19). Il est clair 
que cetle constitution met fin systématiquement au petit fermage libre, 
puisque les fermiers libres deviennent; d’après la loi, des colons au bout de 
trente ans de fermage. Cf. Code Just. 11, 48, 23, 1 (Justinien), qui répète 
la même règle; et sur tout cela, Fustel de Coulanges, Problèmes d'histoire, 
p. 94 à 96. 
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que nous avons rencontré dans les grands domaines étudiés 
précédemment. 

Dans ces grands domaines, principalement dans ceux de 
l'Empereur, qu’il convient de prendre comme types, parce que 
c'est sur eux que nous avons surtout des renseignements nom- 
breux et précis, à côté et au-dessus des colons, il y a, comme 
je l'ai montré, le gros fermier ou conductor, qui a pris à bail 
l'ensemble du domaine (ou le domaine tout entier ou une très 
vaste étendue de terre), et qui, au moins à l’époque du Bas- 
Empire, est un fermier à perpétuité, (perpeluarius, emphy- 
téote, etc.), par la même un quasi dominus (1). Conductor et 
emphytéote sont donc, dans ces domaines impériaux, deux 
mots tout à fait synonymes. Exactement et en un seul mot, 
le fermier du domaine impérial, à l’époque du Bas-Empire, 
est un conductor emphyteuticarius (2). Il n’y a donc pas là 
deux espèces d'hommes, deux catégories différentes de fer- 
miers, mais bien un seul et même fermier. Il en est tout au- 
trement dans les domaines de l’Église de Rome. Les lettres 
de Grégoire le Grand parlent plusieurs fois de domaines 
donnés en emphytéose (3), et plusieurs fois aussi des con- 
duclores des domaines. Mais l’emphytéote et le conductor ne 
sont pas du tout un seul et même personnage. Non seulement 
ces deux expressions n’alternent jamais, dans nos lettres, et 
ne sont employées nulle part l’une pour l’autre indifféremment 
comme des synonymes, mais encore il est remarquable que ce 
n'estjamais à propos des mêmes terres qu'il est parlé del’emphy- 
téote ou de conductor. L'emphytéote d’un domaine n’est jamais 

| 


(1) Voy. ci-dessus, $ 4, Revue, 1897, p. 674 à 682. 

(2) Voy. ce que je dirai plus loin ($ 7) à propos de l'emphytéose. Il est 
vrai que les textes législatifs du Bas-Empire évitent généralement de se 
servir du mot conductor à propos de l’emphytéote, afin d'éviter la confusion 
entre celui-ci et le fermier du droit classique (le fermier de la locatio con- 
ductio proprement dite), dont les droits sont beaucoup moins étendus. Mais 
il n’en est pas moins certain que l’emphytéose est un louage; et les textes le 
disent expressément. Voy. par exemple, Cod. Theod.. 5, 13, 17 et 18 (Valen- 
tinien et Valens, 364 et 365). Les Institutes de Justinien, (IT, 24, 3), emploient 
même le mot conduc {or, à deux reprises, dans un passage où évidemment il 
est question de l'emphytéote. 

(3) J'expliquerai plus loin, à propos de l'emphytéose ecclésiastique (8 7), 
les passages des lettres de Grégoire qui sont relatifs à ce contrat. 
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appelé le conductor de ce domaine; et réciproquement les do- 
maines dans lesquels nous rencontrons des conductores ne sont 
jamais des domaines qui ont été donnés en emphytéose (1). 
L’emphytéote est très facile à caractériser, et sa condition 
juridique est on ne peut plus claire. C’est l'homme qui a pris 
à ferme un domaine de l'Église, pour un temps très long, 
et qui paie pour cette tenure un fermage, appelé pensio. Ses 
droits et ses obligations sont ceux qui dérivent du contrat 
d'emphytéose, tel qu'il est régi par le droit du Bas-Empire. 
Je traiterai plus loin de sa condition juridique, en parlant 
des règles du bail à ferme des grands domaines et par con- 
séquent des règles de l’'emphytéose (2); pour le moment, la 
définition que je viens de donner suffit à faire comprendre 
ce qu'il est d’une façon générale. Le conductor est un person- 
nage très différent. A l’époque de Grégoire le Grand, les 
domaines de l’Église de Rome sont répartis en un certain 
nombre de circonscriptions appelées condumae ; et dans chaque 
conduma se trouve un conductor (3). La fonction essentielle de 
ce conductor consiste à faire rentrer les redevances, soit en na- 
ture, soit en argent, dues à l'Église par les colons de la circon- 
scription (4), ainsi que l'impôt que ces mêmes colons doivent à 


(4) Voy. sur ce point Mommsen, loc. cit., p. 41, 53, 57 à 59. Cf. Fabre, 
article cité, p. 89, 90. 


(2) Voy. ci-dessous, $ 1. — Je fais seulement observer ici que, dans le droit 


du Bas-Empire, il y a, pour l’emphytéose contractée par les églises, des 
règles tout à fait spéciales. Je les étudierai plus tard. 


(3) Epistolae, II, 38 (édition citée, I, p. 135, 1. 1) : Conducéoribus singulae 


condomae. — Sur le sens du mot conduma ou condoma, voy. le dictionnaire 
de Ducange, au mot-conduma (t. Il, p. 517), et la note de Ewald, dans 
l'édition citée, p. 135, note 1. Dans l'opiaion de Mommsen, le patrimoine 
de l'Église de Rome en Sicile aurait compris quatre cents condumae ou circon- 
scriptions de conduclor. C’est ce qui semble en effet résulter de la lettre citée 
(IT, 38), dans laquelle Grégoire écrit à l'administrateur de ce patrimoine de 
faire vendre les juments des domaines, et d'en garder seulement, pour la 
reproduction, quatre cents, qui seront remises aux conductores de chacun des 
domaines, moyenaant une redevance annuelle. Voy. Mommsen, loc. cit., p. 56. 

(4) Epistolae, I, 42 (édit. citée, I, p. 62, 1. 13, et p. 63); il est question 
_ dans ce passage des exactions commises par les conductores qui exigent des 
colons des redevances exagérées. (Cf. la note de Ewald, Loc. cit., p. 62, note 
5). — Ibid., p. 64, 1. 4 à 8; p. 65, L. 19 : quofiens conductor aliquid colono 
suo injuste abslulerit, hoc quidem a conductore exigilur, sed ei non redditur 
a quo ablatum est. — Epistolae, V, 31 (I, p. 311, 312), lettre adressée conduc- 
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l'État, mais que l’État réclame du propriétaire, et que le proprié- 
taire fait lever par ses agents, à savoir par les mêmes conducto- 
res (1). C’est donc toujours le conductor, et jamais l'emphytéote, 
que nous voyons, dans la correspondance de Grégoire le Grand, 
en rapport avec les colons des domaines de l’Église(2); non pas, 
bien entendu, qu’il faille en conclure que l’emphytéote n’a pas 
lui-même des colons pour cultiver les terres qu'il a prises à 
ferme ; (il en a évidemment, puisque, à cette époque, le colonat 
est la condition du plus grand nombre des cultivateurs) (3) ; 


0 


toribus massarum sive fundorum per Galliam constilutis ; il est recommandé à 
ces conduclores de mettre à part les pensiones fideliter collectae par eux pour 
les verser entre les mains de l’envoyé que le pape chargera d'aller les re- 
cueillir. — [bid., XTT, 37 (II, p. 401, 1. 2) : ea quae fraudulenter conductores 
a rusticis abstulerunt, etc. — Les conductores percevaient sûrement, aussi 
bien les redevances en nature, qui étaient les plus habituelles comme je l'ai 
montré, que les redevances en argent. (Voy. par exemple dans la lettre citée, 
V, 31, les conduclones de la Gaule, c'est-à-dire d'une région où la redevance 
des colons consiste en argent). Cf. sur ce point, Mommsen, article cité, p. 
55, 56. 

(1) Voy. sur ce point Mommsen, loc. cit., p. 55, note 52, et surtout Fabre, 
article cité, p. 80 à 83. C'est de l'impôt dû à l'État qu'il est question, comme 
je lai dit, dans les lettres de Grégoire, où il est parlé de la burdatio. Vo Ye 
Epistolae, I, 42 (1, p. 64, 1. 9 et suiv., et p. 66, 1. 6 et suiv.). Le conductor 
Théodose étant mort après avoir touché la burdatio des colons, mais avant 


d’avoir eu le temps de la verser dans les caisses publiques, l'État l'exige de 
. nouveau des colons, et Grégoire fait rendre aux colons les cinq cent sept sous 


d'orqu'ils avaient versés pour la burdalio entreles mains du conduclor défunt ; 
mais il est visible par sa lettre qu'il n'était nullement obligé par la loi à agir 
ainsi. 

(2) Voy. le passage déjà cité de I, 42 (édit. citée, I, p. 65, 1. 19) : quoliens 
conductor aliquid colono suo injuste abslulerit, etc. — CF. V, 31 (T, p. 311), 
lettre adressée aux conductores des domaines de Gaule : Debetis .. eos qui- 
bus praesstis (c'est-à-dire les colons) .… adsidue commonere ut … familia 
ecclesiae non solo nomine sed et meritis honorelur. La familia de l'Église, c'est 
exactement l’ensemble de ses serviteurs, les esclaves et les colons par con- 
séquent; mais c’est principalement les colons qui sont la classe la pus pom- 
breuse de cultivateurs. 

(3) Dans une de ses lettres (IX, 125, édit. citée, IT, p. 126, 1. 20), Gré- 
goire, écrivant à un emphytéote, le prie de lui prêter, pour un charroi de 
poutres destinées aux basiliques romaines, le secours de ses hommes et de 
leurs bœufs, (hac in re homines cum bobus suis faciat praebere). Evidemment, 
ces hommes que l’emphytéote est prié d'envoyer au pape, ce sont les colons 
de cet emphytéote, qui, d'après les règles ordinaires du colonat, sont astreints 
à des corvées. Voy. Fabre, article cité, p. 90, 91. 
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mais, cet emphytéote s'arrangeant lui-même avec ses colons 
comme il l'entend, grâce à son autorité de grand fermier et 
de quasi dominus, le pape n’a pas, dans ses lettres, à s’occuper 
de ce qui se passe et de ce que doivent les colons dans les 
domaines loués à bail emphytéotique, tandis que, dans les con- 
dumae, à la tête desquelles il a placé des conductores, il lui 
appartient de veiller à ce que les obligations des colons soient 
exactement remplies par eux, et aussi à ce que le conductor ne 
les opprime pas par des exactions (1). Donc le conductor est 
essentiellement un receveur ou percepteur des redevances 
dues à l’Église de Rome. Au surplus, personnellement, ua assez 
petit personnage, un homme dépendant comme les colons 
eux-mêmes (2), comme eux un demi-libre, et parfois même un 
esclave (3). 

Dans l'opinion de M. Mommsen et de M. Schulten, les con- 
ductores des domaines de l'Église de Rome n'auraient pas 
d’autres attributions que celle que je viens de dire (4). Ils 
seraient les receveurs des redevances dues par les colons à 
l'Église, mais ils ne seraient par les fermiers de ses domaines. 
Sans aucun doute ils sont des fermiers, puisqu'ils en ont le 
nom (conductores) (5); mais ils ne seraient, dans cette opinion, 


(1) Allusions fréquentes à ces exactions. Voy. les passages cités ci-dessus. 

(2) Voy. sur ce point, Mommsen, loc. cit., p.54, et Fabre, article cité, p. 88. 
Un exemple de cette condition très dépendante des conductores est la préten- 
tion qu'émettent parfois les administrateurs des patrimoines de l’Église, à la 
mort d’un conductor, de s'emparer de tous ses biens, comme s’il n'était qu'un 
esclave. Voy. I, 42 (I, p. 65, 1. 7), Cognovimus eliam, quod quibusdam 
conductoribus morientibus parentes sui non permiltuntur succedere, sed res 
eorum ad usum ecclesiae pertrahantur. 

(3) Exemple : Fpistolae I, 42 (TI, p. 68, 1. 27) : Felir, conducitor domnae 
Campanae, quem liberum reliqueral atque esse indiscussum jusserat. Comme 
le remarque Mommsen {loc. cit., p. 54, note 44), Félix est l'affranchi d'une 
femme, affranchi tout à fait dans les conditions que nous présentent plusieurs 
textes du Digeste, (Dig., 3, 5, 44, 1, Ulpien; — 40, 5, #1, 10, Scaevola). 
Il a donc commencé par être un esclave. Cf. une lettre du pape Gélase (492- 
496), citée par Mommsen, loc. cil., p. 54, note 45, où il est question d’un 
certain Amplialus, conductor, quem … servum constat esse ecclesiae, et une 
autre lettre du pape Pelage Ier (556-561), qui recommande à l'administrateur 
d'un patrimoine de garder soigneusement les esclaves agricoles dont on 
peut faire des conduclores; (citée par Fabre, article cité, p. 88, note 6). 

(4) Mommsen, loc. cit., p. 57,58; Schulten, Grundherreschaften, p.123, 124. 

(5) Voy. sur le bail passé ainsi entre l'administration et le conductor pa- 
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que les fermiers des redevances, dont ils ont pris à bail la 
perception, tout à fait analogues par conséquent à ces anciens 
fermiers de l'État romain, les publicains, qui sont, à parler 
exactement, des conductores vectigalium publicorum. Fermiers 
de la redevance, mais non fermiers de la terre, telle serait leur 
condition. M. Mommsen considère, en effet, que les passages des 
lettres de Grégoire le Grand où il est question de l’emphytéose et 
ceux où il est parlé des conductores se réfèrent en réalité à deux 
modes tout à fait différents et même opposés d'exploitation 
des domaines de l’Église. Dans les premiers, il s’agit de la 
mise à ferme de ces domaines, l’emphytéote ne pouvant être 
évidemment que le fermier du domaine. Dans les seconds, au 
contraire, il faudrait entendre nécessairement et implicitement 
que le domaine, au lieu d’être donné à bail à un fermier, est 
exploité directement en régie, par les agents eux-mêmes de 
l'Église de Rome (1). Ces agents, ce sont les rectores, dont 
j'ai parlé, qui sont les administrateurs d'un grand domaine, 
ou plus exactement d’une grande circonscription de domaines; 
et ces administrateurs, pour lever plus commodément les rede- 
vances dues par les colons de leur circonscription, emploient 
des conductores, à qui ils louent la perception de ces redevances, 
comme autrefois l'État romain ou l'Empereur louaient à des 
publicains (conductores vectigalium) la perception des rede- 
vances de leurs domaines. 

. Je ne sais si cette manière de se représenter les choses est 
très exacte (2). Sans doute, on ne saurait douter que les con- 
ductores des lettres de Grégoire le Grand ne soient des percep- 


trimonial, Mommsen, loc. cit., p. 57, et surtout Fabre, article cité, p. 82 à 
84. Le bail du conductor (libellus) est généralement à court terme, parce 
que le recteur du patrimoine touche à chaque renouvellement de bail un 
droit appelé libellalicum, proportionné au prix du fermage; voy. I, 42 (édi- 
tion citée I, p. 65, 1. 28 à 32). Grégoire voudrait augmenter la durée de ce 
bail, et le moins possible changer les conductores. (Ibid. : ne conductores fre- 
quenter mulentur). Le conductor eu contractant un bail, engage à l'Église ses 
propres biens (même lettre, p. 66, 1. 13 : res suas quas in pignori dederat), 
absolument comme, à l’époque de la République ou de l’Empire, ceux qui trai- 
taient avec l'État, ou avec l'Empereur, ou avec une cité. 

(t) Mommsen, loc. cit., p. 43, 47, 57, 58. — Cf. dans le même sens Schul- 
ten, p. 123, 124. 

(2) Voy. sur ce point Fabre, article cité, p. 84 et 90. 
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teurs, chargés, avant toutes choses, de faire rentrer dans les 
caisses de l'Église ou dans ses horrea, les redevances en na- 
ture ou en argent dues par les colons. Les textes sont sur ce 
point on ne peut plus formels. Mais il ne me semble pas dé- 
montré que ce soit là nécessairement la seule fonction de ces 
conductores, et que, percepteurs ou, si l’on veut, fermiers de la 
redevance, ils ne soient pas en même temps fermiers du-sol 
lui-même. Avec M. Fabre, je me représenterais plus volontiers 
le conductor comme percevant les redevances des colons dans 
sa conduma, et exploitant lui-même la terre avec ces mêmes 
colons. Les lettres du pape appellent formellement les colons les 
« colons du conductor » (1); et nous voyons par ces lettres que 
les conductores touchent eux-mêmes des redevances de leurs 
colons; j'entends par là des redevances dues non pas à l'É- 
glise, mais à eux-mêmes (2). Notamment le plus curieux de 
tous ces droits, le droit de: mariage, profite au conductor lui- 
même et non pas à l’Église (3). Faut-il maintenant, comme le 
propose M. Fabre, considérer le conductor comme le fermier 
de la villa elle-même, c'est-à-dire de la partie du domaine ré- 
servée au propriétaire ou à son représentant, de la villa indo- 
minicala, ainsi qu'on dira au moyen-âge? C’est possible, bien 
que je n'en voie pas de preuve bien certaine (4). Mais, dans 


(1) Voy. le passage déjà cité de I. 42 (I, p. 65, 1. 19) : quotiens conductor 
aliquid colono suo injuste abstulerit. Cette façon de s'exprimer me semble in- 
diquer que le colon est vis-à-vis de « son » conducior dans un rapport plus 
étroit, plus dépendant et plus RÉ REneS que le rapport de contribuable à 
percepteur.. 

(2) IL me paraît à peu près certain, comme à M. Fabre, que les vilicilia 
que doivent les colons, en sus de leurs pensiones ou redevances ordinaires, 
et dont parle la lettre de Grégoire, I, 42 (1, p. 64, 1. 8), sont une redevance 
qui est payée au conductor. Quant aux angariae, c'est-à-dire aux corvées, 
dues par les colons, dont parle une autre lettre (V, 7; édition citée, I, p. 289, 
1. 6), je ne sais si ces corvées sont dues au conductor ou au représentant de 
l'Église. Voy. sur tous ces points, Fabre, article cité, p. 80, note 3, Fe et 
87; et sa thèse, p. 26 et 27. 

(3) Cela est dit formellement dans la lettre de Grégoire, T1, 42 (I, p. 65, 
1. &) : Quod nuptiale commodum nullatenus volumus in nostra rabione redigi, 
sed utilitali conduclorum proficere. 

(4) M. Fabre, article cité, p. 90, note 2, donne comme preuve de cela la 
définition du mot conduma, d’après Papias, dans le dictionnaire de Ducange, 
à ce mot(t. Il, p.517) : domus cum curia ét caeteris necessariis. 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 219 


tous les cas, ilreste pour moi probable que les conductores des 
lettres de Grégoire le Grand ne sont pas, comme le pensent 
Mommsen et Schulten, de simples agents de transmission. Il 
est vraisemblable qu’ils ont aussi « une tenure propre à côté 
de celle des colons » (1). Je reconnais toutefois que la ques- 
tion reste très délicate, et que, pour la trancher d'une façon 
décisive, dans un sens ou dans un autre, il serait bon peut-être 
d'attendre de nouveaux documents, plus clairs sur ce point 
particulier que ne le sont les lettres du pape Grégoire le 
Grand (2). | 


(4 suivre). Épouarp BEAUDOUIN. 


(1) Expression de Fabre, article cité, p. 90. 

(2) Les formules 34 et 35 du Liber Diurnus (édit. Sickel, p. 25 et 26) sont 
incontestablement relatives à la mise à ferme par l’Église de Rome, non pas 
de redevances, mais de terres. Il suffit de les lire pour voir que tel est leur 
caractère évident. Or ces formules se donnent elles-mêmes, en termes exprès, 
<omme des formules de conductio. On pourrait donc être tenté de tirer de là 
un argument en faveur de l'opinion qui voit dans le conductor des lettres de 
Grégoire le Grand un locataire qui a affermé des terres de l'Église; et effec- 
tivement M. Fabre (thèse, citée, p.24 et 25) rapporte ces formules aux con- 
ductores, et s’en sert pour étudier la condition de ces personnages au temps : 
de Grégoire le Grand. Mais ces formules ne seraient-elles pas plutôt, en dépit 
du mot conductio dont elles se servent, des modèles de bail emphytéotique ? 
C'est l'opinion de Mommsen (voy. article cité, p. 45); et j'avoue que la ques- 
tion me paraît embarrassante, mais que l'opinion de Mommsen me paraît 
bien la plus probable. 


LES 


PREUVES JUDICIAIRES DANS LE DROIT FRANC 


DU V‘ AU VII SIÈCLE 


Le vieux droit germanique, en particulier le droit franc, 
admettait un système de preuves judiciaires qu'il est malaisé 
de reconstituer, à cause tantôt du silence des documents, tantôt 
de l’obscurité des sources juridiques et de la littérature de l’é- 
poque. Même sur les points où l’on est à peu près d'accord, les 
solutions auxquelles on s'arrête avec plus de complaisance in- 
citent au doute, surtout par les explications dont on a pris 
soin de les entourer. 

Il serait superflu de rappeler ici tous les travaux qu'un sim- 
ple chapitre de procédure a suscités, autrement que par 
une brève et collective indication. Courtes ou longues, des con- 
sidérations à propos d'ouvrages valant par le détail seraient 
nécessairement vaines, lorsque mon but est de procéder à un 
nouvel et direct examen des documents et de les soumettre à 
deux procédés de critique que je crois indispensables autant 
que de quelque effet dans cette étude. 

Il semble qu’en ces délicates matières, la critique ne saurait 
se dispenser de tenir fort grand compte et de la signification 
psychologique des institutions et de l'échelonnement chrono- 
logique des documents, quelque restreinte que soit la période 
qui les a fournis. Plus les temps dont on s’enquiert sont 
obscurs et correspondent à ce qu'on pourrait considérer pour 
les peuples comme le moment de leur gestation, plus la psy- 
chologie rudimentaire et instinctive des individus a un rôle 
prépondérant dans l'apparition et la forme des institutions 
coutumières, et plus aussi ces institutions se distinguent des 
tentalives arbitraires et réfléchies que peut faire naître une or- 
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ganisation commençante des pouvoirs publics. Mais, d'autre 
part, ces pouvoirs publics sontentraînés, à leurs débuts, dans 
une série de tâtonnements, et leurs essais de législation se 
doivent combiner, tant bien que mal, avec les créations 
spontanées de la coutume. Il sied dès lors d'étudier les do- 
cuments qui nous sont parvenus sur de telles époques, suivant 
une chronologie rigoureuse ; car chacun d’eux, si rapprochés 
qu’ils aient été par leurs dates, marque probablement une de 
_ ces évolutions rapides que subissent l’esprit des gouvernants 
et les mœurs des peuples, dans les primes instants de leur vie 
nationale. 

Puisqu'il s’agit ici plus spécialement des tribus qu'il est 
convenu d’appeler la nation des Francs, il m'a paru raisonna- 
ble de ne pas invoquer le confus témoignage de toutes les sour- 
ces juridiques ou historiques que nous possédons sur les Francs, 
mais de les étudier séparément d’après la méthode que 
voici. 

La Lex Salica, dépouillée des appendices et des complé- 
ments dus à l’activité législative des rois, s'offre à nous comme 
le document juridique le plus ancien, du monde franc. C'est 
dans la suite de ses dispositions que nous avons le plus de 
chances de rencontrer les restes de la procédure, un peu flot- 
tante, consacrée par la coutume populaire. Au contraire, les 
edicta mérovingiens qui y furent ajoutés, ou quelquefois in- 
terpolés, traduisent les efforts de la royauté pour réfréner, ou 
tout au moins enclore en des lignes plus nettes la procédure 
coutumière. 

Les actes de la pratique judiciaire, qui dément ne 
se rattachent aucun à la procédure tout à fait primitive, 
nous fourniront un en appréciable pour l'étude de la 
seconde phase. Qui ne voit, en outre, que les lois rédigées 
pour les autres peuples soumis à l'empire franc, à une épo- 
que où l'autorité royale avait déjà quelque expérience du 
gouvernement, correspondent en partie moins à la Lex Sa- 
lica qu’à la législation plus savante des edicta? Parmi ces 
lois, je ne parlerai que de celles des Ripuaires, des Alamans 
et des Bavaroïs, ayant le dessein d’arrêter mes recherches vers 
le milieu du vu siècle, au moment de la révolution dynasti- 
que. La Lex Ribuaria emprunte beaucoup à la Lex Salica, elle 
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la complète et l’éclaire sur quelques points. Les deux autres 


ont l'avantage d’être, dans leur rédaction actuelle, l'expres- 
sion du particularisme très marqué de certaines régions de la 
monarchie dans la première partie du vin* siècle. Les ducs 
qui présidèrent à leur réfection, désirant en faire des espèces 
de chartes pour leurs sujets, furent portés à y consigner des 
choses qui, d'ordinaire, n’élaient pas insérées dans les Leges 
particulières et faisaient partie intégrante de la législation gé- 
pérale du royaume. 

Quant aux législations des autres grandes nations barbares : 
Goths, Lombards, je les ai écartées de celte étude, parce qu’elles 
ne pourraient y prendre place sans porter atteinte à la méthode 
que je me suis imposée et qu'il serait plus conforme à cette 
méthode d'en faire une étude à part. Les modes de formation 
et de rédaction sont tout autres ; les emprunts au droit romain 
et aux mœurs judiciaires des peuples de l'Empire auxquels 
ces nations se mêélèrent, furent considérables. Au contraire, 
l'ensemble des documents que je viens d’énumérer, bien que 
quelques-uns aient subi l'influence des législations méridiona- 
les, présentent un enchaînement naturel, étant la manifesta- 
tion d'un développement très normal. Le seul droit bourgui- 
gnon nous fournira, en dehors d'eux, l’occasion de quelques 
comparaisons utiles. Au reste, comme il entra dans le droit 
de la monarchie franque, il ne conviendrait pas de le passer 
sous silence. | 

Les chroniques et les annales ne nous seront qu'une très 
faible ressource. Elles ne nous apportent pas tous les rensei- 
gnements auxquels on pourrait s'attendre. J'en dirai autant 
des œuvres hagiographiques. Celles qui remontent à la période 
mérovingienne sont rares et contiennent peu de détails sur 
les institutions judiciaires. Néanmoins Grégoire de Tours con- 
firme ou éclaire par quelques récits trois ou quatre passages 
des Leges. 

Ainsi définis, les caractères de nos sources invitent à des ana- 


lyses minutieuses et distinctes. Chercher à opérer des rac- 
cords immédiats entraînerait de la confusion, et aussi de très 


vraisemblables erreurs. C’est pour avoir négligé de s'attacher 
d'une façon ferme à la chronologie que plusieurs se sont trom- 
pés ; mais c’est aussi pour avoir dédaigné ce que j'ai nommé 
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plus haut la signification psychologique des institutions que 
d'autres, partant d'idées préconçcues ou de demi-vérités, ont 
interprété mal des documents dont ils savaient la valeur et la 
place dans l’histoire mouvementée du peuple franc. 

En tenant compte de ces deux points de vue, on peut, je 
crois, approcher la vérité de plus près, et, s’il n'est pas tou- 
jours possible de dire ce qui a été, imaginer tout au moins ce 
qui a dû être. 


CHAPITRE I 


La preuve au temps de la justice privée, et dans 
les premières coutumes. 


Presque tous ceux quiont écritsur les institutions primitives 
des peuples se sont approprié l’idée que, dans les vieilles pro- 
cédures coutumières, le défendeur était contraint de démontrer 
l'injustice de l'accusation dont il était l’objet et d'établir son 
innocence. 

Une pratique plusieurs fois séculaire du principe opposé 
laisse nos esprits suspendus au récit de ces mœurs judiciaires. 
Avec notre présente éducation juridique et politique, nous 
concevons avec peine, non seulement l'obligation d'apporter 
une preuve négative souvent difficile, mais surtout qu’un pré- 
venu soit traité en coupable alors que son adversaire ne four- 
- hit aucune preuve contre lui. Cependant la plupart des histo- 
riens affirment qu'il en fut ainsi. D’en expliquer les causes, 
seul les embarrasse. 

Certes, le caractère négatif de la preuve n'est ici d'aucune 
importance. Les genres de preuves auxquelles on dit que le 
défendeur était soumis : serment purgatoire, jugements de 
Dieu, écartent sur ce point toute objection, puisque évidem- 
mentils peuvent être procurés avec autant de facilité par l’une 
ou l’autre des parties. Ce qu’aurait d’un [peu étrange et d’in- 
justifié l'obligation de faire certifier par des témoignages 
l'inexistence d’un fait, disparaît lorsque c’estl'intéressé qui lui- 
même affirme par serment le mal fondé de l'accusation ou 
lorsqu'une puissance surnaturelle est appelée à départir les 
adversaires. Aussi, on insiste d’une façon particulière sur l'ab- 
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sence ou tout au moins le peu d'importance de la preuve testi- 
moniale dans les très anciennes procédures. Obligation pour le 
défendeur de se disculper et rejet de la preuve testimoniale 
sont deux choses qui paraissent se parfaire l'une l’autre. 
Toutes les deux sont généralement admises comme des vé- 
rités Jumelles. Mais en vertu de quel instinct, ou par quel 
raisonnement, la preuve était-elle mise au compte du dé- 
fendeur ? | 

Les explications qu'on a données sont assez médiocres. 
Dire, par exemple, que la vérité doit être établie par qui la 
connaît mieux et que cette connaissance est le fait du défen- 
deur surtout en matière délictuelle (1) (et à cette phase de la 
barbarie tout conflit naît d’un délit), est une raison très insuffi- 
sante, contraire à la réalité dans nombre de cas où le deman- 
deur est ie mieux renseigné sur le fond du litige et, en toute 
hypothèse, appuyée sur une conception juridique trop avan- 
cée pour le temps qui nous occupe. À ces époques lointaines, 
tous les litiges revêtaient le même caractère; pour tous, quelle 
que fût leur cause, la procédure était la même. Or, la pour- 
suite n'était pas toujours motivée par des faits imputables 
au défendeur. Les passages de l’ancienne coutume normande 
que l’on a parfois invoqués en cette matière, ne peuvent expri- 
mer la conception primitive. Même au moyen-âge, on trouve- 
rait des exemples de serments appuyés par des cojureurs qui 
démentiraient cette façon de voir. D'un autre côté, expliquer 
ces habitudes judiciaires, comme l'ont fait quelques savants al- 
lemands, par la fierté naturelle des Germains qui veulent être 
crus sur leur parole, c’est sottise; car, les adversaires étant 
presque toujours de même race, il fallait bien que l'affirmation 
de l’un détruisît celle de l’autre et que l’une de ces deux fiertés 
s'inclinât à la fin. Au reste, l'obligation de se soumettre au 
rite du serment et, dans d'autres cas, aux formalités pénibles 
de l’ordalie n’avait rien qui pût exalter aucun orgueil, Tous les 
peuples se sont plus à des pratiques analogues. Ajouterai-je 
que le motif suivant que je détache d'une étude tpute récente, 
à savoir « que c’est pour ainsi dire l’instinct-de tous les peuples 
et de toutes les procédures du monde de donner dans un procès 


(1) Voy. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p. 313. 
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le rôle privilégié au défendeur {1) » est une erreur dont l’évi- 
dence est trop certaine. Toutes les procédures primitives sont, 
au contraire, extraordinairement dures pour celui-ci. ]l ne 
faut pas que la facilité apparente d’un serment véridique ou 
mensonger fasse illusion et qu'on croie que l'accusé s’en tirait 
à si bon compte. On ne jurait pas aussi commodément que 
cela. L’ordalie, d'autre part, était chanceuse. Mais on peut se 
demander si vraiment le défendeur était toujours maître de la 
preuve et si le serment et l’ordalie étuient bien les modes nor- 
maux de démonstralions judiciaires dans les milieux bar- 
bares ? 

A vrai dire, cette sorte d’axiome historique que la preuve, 
dans les législations primitives, est mise à la charge du défen- 
deur, me paraît faux, ou tout au moins mal formulé. [l n’est 
pas exact que dans ces antiques procédures — je dis antiques 
pour notre race, car elles sont pour d’autres de toute actualité — 
la preuve appartint au défendeur et qu’il pût toujours se jus- 
üfier par le serment ou se soumettre à l’ordalie. Si le serment 
purgatoire et l'ordalie jouent un rôle prépondérant dans la pro- 
cédure de quelques lois barbares, il faut reconnaître que ce 


rôle n'a pu prendre toute son extensidn que pendant la période 


secondaire de formation du droit. [l suppose une réglemen- 
tation assez complexe, une organisation judiciaire quelque peu 
stable. Du reste, ni le serment ni l’ordalie ne semblent avoir 
été imposés uniformément au défendeur. A côté du serment 
purgatoire, on trouve dans beaucoup de coutumes le serment 
décisoire. Si l’accusé doit très souvent subir l'épreuve du ju- 
gement de Dieu, d’autres fois c’est l’accusateur qui la doit ten- 
ter ou qui la réclame. Enfin nous verrons que la preuve testimo- 
niale n’est pas aussi exclue qu’on le dit des usages. Je lerépète, 
ce principe, presque indiscuté, que la preuve est le fait du dé- 
fendeur, soit qu’on le considère comme une charge, soit qu’on 
y voie une faveur, est faux. Sous le régime de la justice pri- 
vée, il ne se conçoit même pas. 

Ce qui est vrai, sous ce régime, c’est que l'obligation de 


prouver son innocence peut être imposée au défendeur par 


(1) Beaudouin, Remarques sur la preuve par le serment du défendeur dans le 
droit franc, Ann. de l'Univ. de Grenoble, 1897, p. 410. : 


. 
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l'attitude de son adversaire et qu'au début de l’organisation 
judiciaire le juge se plie à cette combinaison. Ce qui est vrai 

encore, c'est que les premières coutumes écrites reproduisent 

sur’ ce point la pratique antérieure, prévoient l'hypothèse où le 

défendeur sera soumis au fardeau de la preuve, car lorsqu'il 

est obligé d'établir sa non-culpabilité, ce n’est jamais pour lui 

une faveur. Bien loin de là, c’est la marque et la conséquence 

de la situation inférieure qu’il occupe au cours de la poursuite. 

Je vais tâcher de faire comprendre que les choses se passè- 

rent ainsi et ne pouvaient se passer autrement. 

La preuve de non-culpabilité fournie par le défendeur aux épo- 
ques de barbarie n’est pas autre chose que la mise en défense 
de celui-ci contre l’agression du demandeur, c'est un acte ins- 
tinctif et spontané. Le défendeur cherche à détourner par des: 
arguments une lutte dans laquelle il craint de succomber et 
dont 1l ne veut courir les chances qu'à toute extrémité. Mais 
on comprend qu'il n'en soit ainsi que si la partie poursuivie 
est ta plus faible ; dans le cas contraire, elle accepterait la ba- 
taille où elle aurait toutes les chances de l’emporter, ou, du 
moins, elle exigerait de l’adversaire qu’il démontrât le bien 
fondé de ses récriminations. Sous l'empire de la justice privée 
il n’est donc pas exact de dire que la preuve doive être apportée 
par le défendeur. La vérité, c’est qu’elle est à la charge du plus 
faible, la force en rejetant le fardeau du côté opposé. Or, le 
plus souvent, c’est l’homme fort et’puissant qui accuse et atta- 
que, provoquant un conflit dont il redoute peu l'issue, et c’est 
le plus faible qui, redoutant tout, cherche à esquiver ou à re- 
tarder les coups en prouvant qu'il n’est pas coupable. IL est 
évident que, dans sa situation, il usera de tous les moyens 
possibles pour fléchir son adversaire. Les faits, les raisons 
qu’il croira pouvoir désarmer la bonne foi ou fléchir la colère 
de celui-ci, illes présentera vêtus des oripeaux de sa rhétori- 
que la plus subtile, car rien n'est subtil comme un barbare. Il 
les soulignera par les gestes, par les attitudes les plus propres 
à convaincre du respect qu'il a toujours eu et qu'il a encore des 
droits prétendus violés. 

Ces arguments, ces moyens de preuve variaient avec Îles 
circonstances. Autant que possible, ils devaient reposer sur des 
faits matériels, ou sur des témoignages désintéressés. Le dé- 
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fendeur comprenait trop bien que les plus solennelles affirma- 
tions n'arrêteraient pas toujours la vengeance ou le lucre. 
Mais, en présence d’une accusation soudaine, l'accusé pouvait 
se trouver désarmé et n’avoir autre chose à opposer que sa 
parole et celle de ses proches. Cette parole n'avait, au reste, 
de valeur que sielle prenait la forme particulière d’un serment, 
ou si elle était suivie de l'offre de se soumettre à quelque opé- 
ration magique destinée à la confirmer. Je crois même que les 
opérations de ce genre remontent à une époque plus ancienne 
que le serment. Car celui-ci comporte une notion assez élevée 
de la justice et de la divinité, tandis que les pratiques que nous 


_qualifions d’ordalies ne furent pas tout d’abord des jugements 


de Dieu, mais seulement des sortilèges où un magnétisme em- 
pirique jouait un plus grand rôle que la croyance à une in- 
tervention divine (1). Aussi lorsque l’idée religieuse se fut éla- 
borée et qu'on en eut une conscience plus précise, elle fit 
écarter ces pratiques, ou en changea le caractère en les inter- 
prétant comme des modes dont usait la divinité pour commu- 


(1) Il est fort malaisé de reconnaître dans toute une série de faits qu'on 
nous présente comme des ordalies des jugements de Dieu. Dans une précé- 
dente étude (La justice dans les coutumes primilives, p. 121), j'avais déjà 
noté cela et considéré les faits de ce genre comme des sortes de jeux de ha- 
sard ayant dans la pensée des adversaires l'avantage de terminer le conflit, 
ruineux pour tous, sans que l’honneur de l’un ou de l’autre fût atteint, et ce 
à raison même du hasard auquel ils s'en remettaient. Cette opinion souleva 
quelques critiques, qui étaient certainement fondées lorsqu'elles repous- 
saient l'interprétation que j'avais donnée de ces façons de terminer un litige. 
Mais il n’en reste pas moins difficile de voir dans beaucoup de ces pratiques 
des consultations divines. Un récent. article de M. Eug. Lefébure, sur les 
Origines du fétichisme (MéLusine, janv.-fév. 1897), m'a inspiré la pensée 
que, sinon toutes, du moins bon nombre de ces pratiques de sorcellerie judi- 
ciaire pouvaient s'expliquer par le pouvoir magnétique du sorcier ou du 
prêtre qui y préside ou par celui des objets qui y sontutilisés. De nos jours 
beaucoup de gens du peuple consultent les ADN pour savoir qui les 
a volés. 

Cette conception, un peu nouvelle peut-être, de l'ordalie primitive 
satisferait à une objection d’Amira, qui a cru cette pratique d’origine chré- 
tienne, parce que, disait-il, elle suppose que Dieu sait tout ; or les dieux de 
la vieille Germanie étaient, comme chacun sait, fort ignorants. (Amira, Daÿ 
Alinorwegische Vollstreckungsverfahren, p. 197). Je pense toutefois que les 
religions germaniques contenaient une notion de Dieu suffisante pour expli- 
quer les ordalies. 
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niquer avec les hommes. L'apparition du serment me parait 
avoir correspondu avec le moment où une conception plus 
haute du divin obligea à regarder comme des consultations de 
la justice d’en-haut ce qui n’était qu'affaires de sorcier. 

Quoi qu’il en soit de ces originés obscures, il vint un 
moment où le serment et le jugement de Dieu purent être invo- 
qués par le défendeur, mal armé pour la lutte, contre le puis- 
sant demandeur. Il ne s’en fit point faute. En face de l’accusa- 
tion imprévue, le serment était souvent la seule chose, et, dans 
tous les cas, l’argument le plus fort ‘qu'il pût proposer en fa- 
veur de son innocence. Le demandeur devait se tenir pour suf- 
fisamment garanti par les risques métaphysiques que faisait 
encourir le parjure. Le serment était comme une sorte de pro- 
teclion morale derrière laquelle s’abritait l'accusé. J'ajoute 
que c'était une protection très puissante, car on ne devait pas 
supposer facilement qu'un homme se parjurât. Cette affirma- 
tion solennelle comportait des imprécations contre celui-là 
même qui la prononçait, pour le cas où elle serait contraire à 
la vérité. L’ordalie avait sur le serment un avantage qui était 
de faire connaître immédiatement qui avait raison des deux 
adversaires, tandis que le serment remettait aux dieux le soin 
de punir le parjure sans délai préfixe. Mais la certitude que 
la punition viendrait un jour ou l'autre était, Je le répète, 
une garantie très forte pour la partie adverse. De plus, les 
peuples n’accordèrent pas toujours aux dieux un crédit illi- 
mité pour le châtiment du coupable. Si, dans un délai déter- 
miné, fl était arrivé quelque malheur au jureur, sous des con- 
ditions que la coutume précisait plus ou moins, on le 
considérait comme parjure et l'adversaire gagnait le procès (1). 
Dans ces hypothèses, le serment se confondait tout à fait avec 
l'ordalie. La consultation adressée à la divinité recevait une ré- 
ponse qu’on croyait précise et le litige était tranché dans le sens 
indiqué par elle. | 

Mäis, remarquez que, pour grandes que fussent leur force 
et la garantie qu'ils fournissaient au demandeur, celui-ci ne 
devait guère consentir à laisser la partie adverse y recourir, 
s’il était sûr de son droit et s’il pouvait en fournir la preuve. 


- 


(1) Voy. Greg. Turon. (édit. Krusch), Gloria martyrum, cap. 20, p. 500. 
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Si les preuves dont il disposait étaient telles qu’elles démon- 
trassent aux yeux de tous la justice de sa cause, rien ne pou- 
vait l'empêcher de cueillir cette vengeance ou cette répara- 
tion que la crainte et l’humble attitude de l'accusé lui 
montraient si faciles. On ne peut supposer un instant que dans 
une organisation sociale où aucune autorité supérieure n'in- 
tervenait efficacement entre les plaideurs, l’homme puissant 
qui avait pour lui le droit s’inclinait devant la possibilité d’un 
parjure ou le hasard d’un sortilège. Aux époques barbares, 
comme aux autres, on n’appelle la divinité à son aide que 
lorsqu'on n’est pas le plus fort ; on ne met sa confiance en elle 
que lorsqu'on n’a pas confiance en soi. Autrement, on agit soi- 
même, c’est plus rapide et c’est plus sûr. Il fallait donc pour 
qu'on se décidât à remettre sa cause entre les mains des dieux, 
ou qu’on eût des doutes sur l'issue de la lutte : on préférait 
alors courir la chance de perdre le procès, à risquer sa propre 
destruction et celle de tous les siens ; ou bien qu'on fût un 
croyant honnête qui, incertain de la légitimité de son droit, at-' 
tendait, avec le seul amour de la vérité, la réponse divine. Cela 
devait être rare, d’abord päârce que la nature des conflits 
qui s'élèvent dans un pareil milieu social, est assez peu compli- 
quée; ensuite parce que les croyants de cet âge conservaient 
toujours au fond de l’âme un certain scepticisme touchant 
Ja justice dont le ciel était capable; la preuve en est que, pen- 
dant les siècles que durérent ces pratiques judiciaires, il y eut 
toujours des gens qui s’y exposérent hardiment avec une cons- 
cience très noire. 

Si, donc, dans bien des cas, c’est le défendeur qu’on voit 
faire la preuve de son innocence, ce n’est pas à raison d’une 
subtilité de procédure qui n'existe pas encore, mais simple- 
ment parce qu'il est le plus faible et qu'il pense, en démon- 
trant qu'il n’est pas coupable, écarter la menace d’un conflit 
armé. Mais, renversez les rôles et supposez qu’un auda- 
cieux s'est adressé à plus fort que soi et qu’accusateur, il voit 
se lever devant lui un accusé puissant et riche, vous con- 
cevez aussitôt que la preuve soit déplacée. L’accusé dédai- 
gnera de répondre tant que son adversaire n’aura pas prouvé 
l'accusation, et si celui-ci n’a pas d’autres preuves en main, 
vous le verrez appeler le ciel à son secours et demander 
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qu'on ait confiance en son serment et en celui de ses pro- 
ches, qu'on prenne en considération les peines auxquelles 
il s'expose s’il ment, ou bien vous le verrez offrir lui-même 
de se soumettre à l'ordalie. Mais là, encore, il est facile de : 
comprendre que cette offre du serment ou de l’ordalie ne 
soit que subsidiaire et que le demandeur n’y recoure que s'il 
ne peut établir d’une facon plus directe sa prétention. Au reste, 
le défendeur qui est le plus fort dispose absolument de l’ordre 
à suivre dans la procédure. [l peut, selon qu'il y trouve son 
avantage, prendre la preuve à sa charge ou la laisser à celle de 
son adversaire. Ce qui revient à dire, comme précédem- 
ment, que la force joue ici le rôle capital. La preuve ne suit 
aucune règle en dehors d'elle. C’est la force qui décide qui 
prouvera son innocence ou la culpabilité d'autrui. C'est elle 
qui permettra ou refusera aux dieux de faire entendre leur 
voix; c'est elle encore qui, rejetant toute règle, pourra remettre, 
s’il lui convient, la solution du litige au sort des armes. 

Dans ces conditions, il est impossible qu'une théorie, même 
rudimentaire, de la preuve judiciaire s’ébauche pendant la pé- 
riode de la justice privée. Il faut, en effet, pour que des prin- 
cipes à peu près arrêtés se révèlent qu'une autorité supérieure 
‘aux parties les leur impose. Or, pendant cette période, il n’y 
en a point d’autres que l'opinion et, dans les hypothèses où les. 
parties voudront l'admettre, l'arbitre. C’est de l'opinion que la 
pratique du serment et de l’ordalie tire une partie de sa force; 
c'est par le consentement et l'approbation de l'opinion qu'ils 
sont devenus partie intégrante de la coutume. C’est par les dé- 
cisions répétées d’arbitres vénérés que les formes, les condi- 
tions du serment et de l’ordalie ont été peu à peu fixées; c’est 
l'arbitre qui décide dans les espèces obscures quel est celui 
des deux plaideurs qui devra s’y soumettre. Ainsi ont été dé- 
terminées certaines façons d'agir dont les premières autorités 
judiciaires s’empareront, qu'elles modifieront, mais très peu 
au début, qu'elles utiliseront plutôt en les étendant ou en les 
transportant dans des espèces qu’on n'avait pas prévues ou qui 
n’existaient pas et que la survenue de la puissance publique a 
fait naître. C’est ce que nous verrons un peu plus loin se pas- 
ser dans le monde franc. 

Ce qu'on peut affirmer des époques où s'exerce la justice 
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privée, c’est qu'il n’y a pas de système arrèté de preuves judi- 
ciaires. Les circonstances et le libre jeu des forces en présence 
déterminent les modes de preuves, comme les autres incidents 
de la poursuite. D’après ces circonstances et ces forces réci- 
proques, on dira encore qui devra fournir les éléments de la 
preuve. Ce sera tantôt le demandeur, tantôt le défendeur. Le 
témoignage de l’homme, l’ordalie qui est celui du ciel, le ser- 
ment, les présomptions pourront être également invoqués par 
les deux adversaires, car aucune règle: n'existe qui exclue l’une 
ou l’autre de ces pratiques ou qui préfère l’une à l’autre. L’ini- 
tiative des parties a le champ ouvert, où leurs caprices et leur 
imagination la suivront. La plus forte réglera les démarches 
de la plus faible. Si leurs forces s’équilibrent, elles auront in- 
térêt à régler à l'amiable et par une sorte de traité les condi- 
tions du procès et les faits desquels dépendra la solution. Dans 
ce cas, là forme et les effets de la preuve seront fixés d’un 
commun accord. Il n’est pas dit qu'on respectera toujours la 
convention, mais, si on la respecte, le conflit armé sera évité. 
Parmi les anecdotes se référant à des actes de justice privée 
que raconte Grégoire de Tours, il en est une qui nous fait voir 
comment se concluait et se violait une convention de ce genre. 
Une femme était accusée d’adultère. Les parents du mari allè- 
rent trouver le père de la femme, et lui dirent : « Justifie ta 
fille, ou qu’elle meure, afin que notre lignée ne soit pas désho- 
norée ». Le père s’engagea à prêter serment dans la basilique 
de Saint-Denis, et il le fit. Mais aussitôt les autres soutin- 
rent qu'il avait fait un faux serment, et un combat fut livré 
dans l’église même. Jusque-là, la justice royale n’avait pas eu 
à intervenir ; tout s’élait passé extrajudiciairement. Ce n’est 
qu'alors quele roi s'émut du sacrilège, car c'étaient des grands 
de son palais qui l’avaient commis (1). Grégoire rapporte un 
certain nombre d'histoires où il est question du serment purga- 
loire en dehors de tout débat devant les tribunaux. Tantôt c’est 
une des parties qui, sous forme transactionnelle, invite l’autre 
à jurer tel ou tel fait (2); tantôt c'est une personne accusée 
par la rumeur publique qui, coupable ou non, à la prétention 


(1) Greg. Turon. Hist. Franc. (édit. Arndt), lib. V, cap. 32. 
(2) Greg. Turon. (édit. Krusch), Gloria martyrum, cap. 52, cap. 57; Mira- 
cula sancti Juliant, cap. 19. 
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de se purger par un serment solennel sur le tombeau de quel-. 
que saint (1). 

Par ces récits, on voit bien le profit que la coutume sponta- 
née pouvait tirer du serment. Les ordalies les plus simples 
devaient être d’un usage analogue (2). Les premières coutu- 
mes écrites n’eurent donc qu'à les emprunter aux habitudes 
populaires. 

Mais si les modes de preuves en usage au temps de la pure 
justice individuelle furent mis à proût parles primitives cours 
de justice, il est clair que celles-ci leur conservérent les ca- 
ractères et les applications qu'ils avaient eus dans la période 
précédente. D'où on peut imaginer que ni le serment ni les 

manipulations magiques, qui n'étaient peut-être pas encore de 
véritables jugements de Dieu, ne furent tout d'abord, dans ces 
procédures rudimentaires, des genres de preuves exclusifs, 
ni même ordinaires. Leur rôle ne fut pas tout d’un coup si dé- 
mesurément accru. L’appréciation de la mesure dans laquelle 
une force purement morale, comme celle qu’on tirait du ser- 
ment, et la forme physique et immédiate dont disposait l'a- 
gresseur s’équilibraient ou se tempéraient dans le monde 
barbare, est fort délicate. On a bien le sentiment qu’elles 
pouvaient se contre-balancer dans tel ou tel cas; il est cer- 
tain qu’elles ne s’annihilaient pas toujours. 

Devant les premiers juges, différant très peu des arbitres, 
la situation réciproque des parties restait à peu près la même. 
Devant ces juges, spectateurs muets des procédures dont les 
parties demeuraient maîtresses, l'accusateur, ou pour dire 
mieux, le plaideur le plus puissant et le plus influent conser- 
vait une attitude dominatrice. Lorsqu'il pouvait démontrer 
son bon droit et se concilier par d'indéniables arguments l’opi- 
nion publique et les juges, il ne fallait pas espérer qu'il dé- 
sarmât devant l'offre d’un serment ou celle, plus hasardeuse 
encore, de s’échauder à un fer rougi ou dans un chaudron d’eau 
bouillante. De telles propositions ne mettaient un terme à la 
poursuite que si l’accusateur ne disposait d'aucune preuve ou 

. n'en apportait que d’insuffisantes. Alors, il rejetait le fardeau 


- (1) Greg. Turon. Hist. Franc. lib. VIII, cap. 16, 40, lib. IX, cap. 46. 
(2) Pactus Alamannorum, I, $ 35 (Mon hist. germ., Leges V, p. 23). 
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de la preuve de l’autre côté. Les juges, du reste, trouvaient 
cela juste; car ce qu'ils désiraient, c'était attacher leur convic-. 
tion à un fait précis, matériel. Et c’est en cela que la situation 
du défendeur était plus lourde que de nos jours où, en l’ab- 
sence de charges suffisantes, il serait acquitté ou devrait l'être. 
Dans les législations commencçantes, il doit, au contraire, as- 
sumer le soin de parfaire le défaut de preuve de l'adversaire. 
Il doit tenter une preuve négative ou se soumettre au plus 
ou moians redoutable jugement du ciel. Son adversaire, ou bien 
les juges choisiront le genre d’épreuve qu'il devra subir. Mais 
tout cela à la condition qu'il soit le plus faible, sans quoi c’est 
lui qui dirigerait le débat et, s’il y avait à fournir-un supplé- 
ment de preuve, les juges sauraient l’imposer au demandeur. 

Au reste, ces facons de parler : demandeur, défendeur, sont 
inexactes lorsqu'on se réfère à un moment aussi lointain de 
l’histoire judiciaire. Il n’y avait alors, à vrai dire, ni deman- 
deur, ni défendeur, si ce n’est dans le sens que l’un affirmait 
ce que l’autre niait. Mais, dans la procédure, les plaideurs n'oc- 
cupaient pas des positions différentes. Ea principe, ces positions 
étaient absolument égales, et cette égalité n’était rompue que : 
par leurs puissances sociales ou physiques inégales. L'idée 
d’assigaer aux plaideurs des rôles différents a été partout le 
résultat d’une longue élaboration juridique. Au début, on ne 
voit aucune raison de les traiter différemment. Ils courent les 
mêmes risques, puisque l'accusateur qui échoue est, d’après le. 
système des lois barbares, frappé d’une peine toujours consi- 
dérable, souvent égale à celle qui eût atteint l'accusé, s’il eût. 
succombé. Il en résulte que l'accusé est lui-même accusateur. 
Il iacrimine son adversaire et s'efforce à le faire condamner 
en se fondant sur l'injustice de la poursuite. 

[1 ne faut donc pas s’étonner si dans les documents très an- 
ciens, qui paraissent émerger du sein même de la barbarie, le 
serment et l’ordalie ne sont indiqués qu’à titre de preuves 
subsidiaires ou même épisodiques. L'embarras que beaucoup 
ont éprouvé en présence du plus ancien texte de la Lex Salica 
qui correspond à l’état de choses que je viens de décrire, sur- 
prendra tous ceux qui réfléchiront quelque peu à la manière 
dont les faits se développaient ou s’enchainaient lorsque 
chaque homme était libre de faire triompher sa cause comme 
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il pouvait. Ce texte est suffisamment démonstratif à cet égard : 
c'est lui qui correspond au fait primitif et non pas les edicta 
qui y furent ajoutés, ni les lois rédigées du vi° au 1x° siècle 
sur l'ordre et sous la surveillance de l'autorité royale. Entre 
l'époque de sa rédaction et celles de ces dernières, la législation 
du royaume ou de l'empire franc avait subi des fluctuations 
touchant le système des preuves. Il ne conviendrait pas de 
croire qu'il y ait eu progrès ou même simple développement 
continu et toujours poussé dans le même sens. L'expérience 
judiciaire, le milieu, la tendance psychologique des popula- 
tions, la nécessité d'assurer l’ordre et d'exiger des plaideurs 
certaines garanties vis-à-vis de l'autorité publique avaient 
amené le législateur à modifier d’une façon plus ou moins ap-. 
parente son œuvre primitive. 

Tout ce qu’on peut dire ici, c'est que Le serment gagna en 
importance chaque jouret qu'il tendit à devenir, avec l’ordalie 
et le duel, un des moyens de preuve les plus en faveur dans les 
lois barbares. Si on étudie, avec tout le détail nécessaire, la 
destinée qui leur fut faite pendant la période que l'on est con- 
venu d'appeler la période franque, on voit que ces modes de 
preuves entrérent de plus en plus dans la faveur des praticiens 
et que, grâce à eux, ils obtinrent une place dans les lois. La 
preuve testimoniale perdit chaque jour du terrain pour des 
raisons que j'expliquerai. Le jugement de Dieu, avec quoi le 
serment et le duel se confondirent, devint la façon courante de 
trancher les procès. Mais, je le répète, ce n'était point là 1 
fait primitif. | 

- La coutume franque n’est, du reste, pas la seule dont les 
dispositions originelles confirment l'analyse de psychologie 
Judiciaire que j’ai tâché d’esquisser. Dans nombre d’autres lé- 
gislations il est encore possible d'étudier le rôle exact et sub- 
sidiaire de ces modes de preuves parce que les praticiens n'ont 
pas eu le temps ou l’occasion d'en modifier, pour le compte 
d’une autorité souveraine, l'esprit initial. Alors on voit bien 
que l’homme puissant est le maître de la preuve qu'il prend à 
son compte toutes les fois qu'il y a quelque avantage, qu’il re- 
jette, au contraire, sur autrui quand son intérêt l'y pousse. 
Certes, dans l’état où ces législations nous sont parvenues, 
ayant subi plus d’une retouche, une sorte de cristallisation s’y: 
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est déjà opérée. Mais, telles quelles, elles nous montreront, et 
c'est pourquoi j'en veux citer quelques exemples, quela preuve 
testimoniale n’est pas bannie, autant qu'on se plaît à le dire, 
de leur horizon, qu’elle reste au contraire une des preuves di- 
rectes et normales, que le serment et l’ordalie ne sont en prin- 
cipe admis qu’à son défaut, enfin que la charge de la preuve 
n’est pas le lot inévitable de la partie défenderesse, qu'au 
contraire le demandeur peut se la réserver et même la loi 
naissante la lui imposer. 

Il est à peine besoin de rappeler le passage si connu de la 
Joi de Gortyne où le mari outragé affirme le crime par un ser- 
ment avec des cojureurs (1). Un passage de la Politique d’A- 
ristote fait allusion à une autre coutume hellénique qui per- 
mettait à l’accusateur assisté de CRUE de prouver le meurtre 
par son serment (2). 

Un certain nombre de dispositions de la loi de Westrogothie 
{codex antiquior) nous révèlent des pratiques identiques : ainsi 
l'héritier de la victime poursuivant le meurtrier et affirmant 
avec des cojureurs la culpabilité; — celui qui à& tué, étant en 
état de légitime défense, admis à s’ es par le serment 
de ses cojureurs, à la condition de se porter demandeur contre 
Ja mort; — le mari, demandant la nullité de son mariage, en 
jurant assisté de cojureurs, qu'il est parent de sa femme. Dans 
le livre IX, $$ 8 et 9, on voit que les cojureurs des demandeurs 
sont accompagnés de témoins oculaires. Par contre, d’autres 
passages de la même loi nous disent qu’en l’absence de preuves 
sérieuses apporlées par le demandeur, le défendeur peut se 
purger de l'accusation au moyen du serment toujours fortifié 
par celui des cojureurs. Il en est ainsi notamment en présence 
d'une accusation de meurtre qui ne peut être prouvée, ou lors- 
que les cojureurs du demandeur ne sont pas corroborés par 
l'affirmation de lémoins oculaires. Ailleurs la loi paraît admet- 
tre d'emblée le serment du défendeur; mais il faut probable- 
ment sous-entendre : « Si le demandeur n’a pas prouvé sa pré- 
tention » (3). 


(1) Dareste, Haussoulier, Reinach, Rec. d'inscrip. grecques, p. 361, 133 
els. ; 
(2) Aristote, Politique, Il, chap. V, 12. V. Denys d’Halicarnasse, IT, 75. 

(3) Beauchet, Nouv. Revue hist. de dr. fr. et élr., 1881. 


. 
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D'après le coutumier norvégien qu'on appelle le Code de Ma- 
gnus, il faut, en général, deux témoins pour faire preuve. 
S'il y a des témoins contraires et qu'un doute s'élève, on 
recourra subsidiairement au serment. Les cojureurs seront 
choisis tantôt par le demandeur, tantôt de concert par les 
deux parties. L'ordalie est aussi admise comme preuve sub- 
sidiaire. 

Le vieux droit hongrois admettait la preuve testimoniale, 
puis le serment par cojureurs et l’ordalie comme preuves sub- 
sidiaires. D'après le Code du x1° siècle l’accusateur doit prou- 
ver. S'il ne prouve pas, l’accusé est obligé de fournir le ser- : 
ment et des cojureurs. Dans le Livre de Verboczi, le demandeur 
doit jurer avec quarante-neuf cojureurs ou le défendeur avec 
vingt-cinq suivant les cas. Le défendeur, poursuivi pour une 
dette d'argent, peut jurer seul. 

Le droit danois ancien prévoyait aussi et le serment du de- 
mandeur et celui du défendeur; quelquefois les cojureurs de- 
vaient être des parents de la partie qui fournissait le serment, 
et le choix en appartenait à l’autre. On autorisait aussi le dé- 
fendeur à combattre les dires des témoins fournis par l’adver- 
saire en se soumettant à l'épreuve du feu ou à la décision 
d'un jury. Cela tenait à la situation singulière qu'avaient 
les témoins dans les anciennes procédures. On ne considé- 
rait jamais leurs témoignages comme complètement désinté- 
ressés. 

M. Dareste résume en ces termes un vieux document dal- 
mate du x siècle, le Statut de Vinodol : « La règle générale 
en matière criminelle est celle-ci : la preuve par excellence, 
ou plutôt la seule preuve, est le serment. Mais qui prêtera ser- 
ment, sera-ce l’accusateur ou l’accusé ? L’accusateur s’il a des 
témoins ; sinon l'accusé. C’est la règle générale chez tous les 
_ peuples slaves, mais nulle part nous ne l'avons trouvé formu- 
lée avec autant de précision ». Le nombre des cojureurs varie 
selon l'importance de la cause. Chose bizarre, mais dont ce 
n’est point ici l'unique exemple, celui qui doit prêter serment 
et qui ne trouve pas le nombre de cojureurs voulu, pourra y 
suppléer en prêtant successivement autant de serments qu'il 
lui manquera de répondants. 

La Chronique de Nestor nous one à quel point le deman- 
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deur domine, dès qu’il est puissant, toute la procédure primi- 
live. 

Dans l'ancien droit polonais, le demandeur par son serment 
obtenait condamnation. Mais cette rigueur fut atténuée : au cas 
de plusieurs inculpés un seul était condamné par ce serment. 
Les autres pouvaient se disculper en amenant des témoins (1). 

Eañn, le livre de M. Kovalewski, sur les coutumes du Cau- 
case, nous indique comme modes ordinaires de preuves chez 
les Ossètes, les ordalies, le duel, le serment avec cojureurs. 
Dans tous les cas le serment peut être déféré au défendeur, et 
référé au demandeur (2). Ce qui montre que le serment affecte 
dès cette phase de l'organisation judiciaire la forme que nous 
qualifierions aujourd’hui de serment décisoire. Les kanouns de 
certaines populations kabyles le conçoivent ainsi et nos tribu- 
naux algériens ont eu parfois l’occasion de sanctionner cette 
pratique (3). | 

Cette courte revue des coutumes les plus connues, mais qui, 
étrangères à la Lex Salica, ne concordent pourtant pas avec ce 
qu'on imagine être le droit commun germanique par opposition. 
à cette Lex, aura peut-être l'avantage de faire accepter avec 
moins de surprise et même comme assez normales ses disposi- 
tions en matière de preuves. Faut-il ajouter que celles-ci mar- 
quent moins, à l'égard de la pratique postérieure, une antinomie 
qu'ua stade plus ancien des institutions judiciaires ? 


CHAPITRE II 
Les preuves judiciaires dans la première LEX SALICA. 


Si beaucoup d'opinions divergentes ont été formulées à 
propos du système des preuves dans le droit franc, presque à 
tous ceux qui se sont occupés de ce sujet, on peut reprocher 
d'avoir négligé, dans l'étude des dotuments, le point de vue 


(4) Dareste, Études d'histoire du droil, p. 19%, 225, 210, 304, 317. Post, 
Anfünge des Slaats und Rechtsgeschichle, passim. 

(2) Kovalewski, Coutume contemporaine et loi ancienne, p. #40. 

(3) Rev. Alg. et Tun., ana. 1893, p. 522 : Trib. de Constantine, 11 juill. 
1893. Cfr. Cour d'Alger, 21 déc. 1892 et 26 nov. 1886 : Ibidem, ann. 1892, 
p. 10, et ann. 1886, p. 317. 
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chronologique. L’explication est probablement qu'il ne s’agis- 
sait pas d’une évolution lente ayant exigé des siècles ou mème 
un grand nombre d'années, mais de modificalions assez ra- 
pides, constalées dans des documents de dates relativement 
très rapprochées. 

L'histoire a des moments où la marche des idées et la suc- 
cession des points de vue dans la réforme des institutions 
s’accélèrent. Les instruments de gouvernement s'usent plus 
vite, Les essais suivent les essais. Un demi, ou même un quart 
de siècle produit et consomme plus d'organismes que ne l’eus- 
sent fait en d’autres circonstances une longue série de siècles. 
{Il en est ainsi lorsqu'un peuple, arraché brusquement à ses 
traditions, cherche, avec les lambeaux qui lui en restent et 
quelques innovations pénibles, à se constituer des assises 
nouvelles. Le peuple franc se trouvait à la fin du v° siècle à un 
de ces moments. L'autorité souveraine en voie de formation 
au sein de la petite tribu des Saliens se voyait tout à coup 
appelée à administrer et à gouverner un vaste empire dont les 
éléments étaient encore bien loin d'avoir trouvé leurs formes 
définitives et l’obligeaient à de perpétuelles retouches dans 
son œuvre un peu lâche d'organisation et de paix. Il ne faut 
donc pas s'étonner si des documents à peu près de la même 
époque révèlent parfois un esprit différent. Cette observation 
était utile pour éclairer ce qui va suivre. 

Le texte en soixante-cinq titres que l'on considère comme 
le plus ancien de la Lex Salica est, selon moi, un document 
germanique absolument pur. On n‘y peut relever avec certitude 
aucune trace d'emprunt. En tout cas il est demeuré étranger 
à toute influence romaine. Notez que je ne dis pas que toute la 
législation franque a échappé à cette influence ; mais seulement 
que ce texte de la Lex Salica, en soixante-cinq titres, ne l'a 
pas subie (1). Nous sommes en présence d'un des plus vieux 
monuments juridiques du monde barbare, le seul qui réunisse 
d’égale façon les deux conditions de pureté et d'ancienneté. 
Aussi, il ne me paraît pas raisonnable de demander s'il fait, 
ou non, exception au système de preuves Judiciaires admis 


(1) Ja citerai la Lex S alica d'après l'édition synoptique de Hessels et Kern, 
Londres, 1880. - 
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par le droit germanique, car c’est précisément par ce document 
que peut être connue la règle primitive en cette matière. Il sied 
dès lors d'étudier ce texte en lui-même, pour lui-même, et 
de ne point chercher, au moins provisoirement, à l'expliquer 
ou à l’interpréter au moyen de lois rédigées à des époques sou- 
vent très postérieures. 

L'opinion dominante est que la Lex Salica est en contradic- 
tion avec l'ensemble du droit germanique qui, dit-on, considère 
le serment du défendeur et l'ordalie comme les seules preuves 
normales qu'on puisse invoquer dans tous les litiges. L'auteur 
d’une élude toute récente sur le serment purgatoire dans la loi 
salique ne va pas jusqu'à reconnaître une antithèse absolue 
avec le droit commun germanique, mais il conclut à certaines 
différences, car le serment n'apparaît dans la Lex qu'à titre 
subsidiaire et la preuve testimoniale y tient plus de place qu’ail- 
leurs. Comme tous ses prédécesseurs, il déclare ces singula- 
rités inexplicables, puisque, postérieurement à la rédaction de 
la Lex Salica, le droit franc admit le serment du défendeur 
sans qu'on puisse rien trouver dans l’histoire des Francs qui ex- 
plique cette évolution. 

Je veux reprendre moi-même l'analyse du plus vieux texte 
de la loi salique afin d’en extraire exactement ce qu contient 
sur cette question de la preuve. 

Une chose frappe, tout d’abord, l'esprit, c'est que nulle part: 
le document ne fasse mention des modes de preuves ad- 
mis par l’usage franc. Nulle part, il n’est dit qu’il existât un 
genre de preuve normal, ni que telle ou telle autre preuve 
fût spécialement requise soit du demandeur, soit du dé- 
fendeur. | 

Dans cinquante-huit endroits, les rédacteurs ont fait allusion 
à la preuve en ces termes : « .… ef si fuerit adprobalum... » 
ou encore : « … cui fuerit adprobatum.. », dans des disposi- 
tions qui toutes peuvent être ramenées à ce type : « Si quis… 
furaverit et ei (le défendeur) fuerit adprobatum, dinarios... qui 
faciunt solidos.. culpabilis judicetur ». Cela signifie évidem- 
ment que, si la culpabilité de l'accusé est démontrée, il sera con- 
damné à la somme indiquée; et il était présqueinulile de le dire, 
car il va de soi que le défendeur ne puisse être condamné que 
si sa culpabilité est établie d’une manière quelconque. L'inutilité 


240 LES PREUVES JUDICIAIRES DANS LE DROIT FRANC 


de cette mention est si flagrante que dans autant et plus de 
passages, autres que ceux auxquels je fais allusion, elle ne se 
trouve pas, bien qu’il n’y ait ni plus, ni moins de motifs pour 
l'y introduire. Cette façon de voir est confirmée par le fait que 
dans des manuscrits de la même famille, c’est-à-dire dérivant 
probablement du même texte, la mention : et ei adprobatum 
fuerit est assez souvent supprimée là où elle se trouve dans 
d’autres, tandis qu’on l’y rencontre dans des passages diffé- 
rents. Sa présence ou son absence dépend exclusivement du 
caprice des rédacteurs ou des copistes. En maint article elle 
est remplacée par la variante : et convictus fuerit. La synony- 
mie de ces deux expressions est établie par la substitution de 
l’une à l’autre dans les divers manuscrits. 

Cette fréquente et inutile allusion à la nécessité de la preuve 
ne nous apprend rien sur la façon dont elle était ou pouvait 
être faite; car les expressions que je viens de rapporter, ne 
semblent viser aucun genre de preuve de préférence à un autre. 
De celui qui est reconnu coupable, on dit qu'il est convictus ou 
adprobatus, quelle que soit la façon dont sa culpabilité soit éta- 
blie. 
= Voilà donc un premier point acquis : le plus ancien texte de 

la loi salique, tout en faisant de nombreuses allusions à la 
preuve, ne renferme aucune règle ni générale, ni spéciale la. 
concernant. Visiblement, il n’a pas de système de preuves ar- 
rêté. Il ne faut pas que cela nous étonne. Il est naturel qu’il 
en soit ainsi. Un système ordonné de preuves ne peut se pro- 
duire spontanément ; il est toujours plus ou moins l’œuvre de 
la puissance publique ou un long travail de jurisprudence. 
Ï1 ne s'impose que si une autorité supérieure intervient. Nous 
savons que cette autorité existait à peine chez les Francs au 
moment où fut rédigée la Lex Salica. La question de preuve 
était encore abandonnée à l'initiative des plaideurs, bien que 
l'autorité judiciaire naissante et la tradition eussent fixé quel- 
ques points auxquels il était sage et d’un esprit modéré de se 
conformer; et c’est pourquoi notre vieux document parle quel- 
quefois de témoins, d’ordalie, de serment et de cojureurs. 

La Lex Salica connaît donc certains genres de preuves con- 
sacrés par la pratique à l’époque de sa première rédaction. Il 
convient de savoir exactement ce qu'elle en dit. 
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1: 
DE LA PREUVE TESTIMONIALE. 


La Lex Salica connaît deux catégories de témoins. Les uns 
(ceux dont elle s'occupe le plus) sont des personnages qui ont 
élé requis d'assister à des actes juridiques ou à des formalités 
judiciaires. Leur rôle est de voir, d'écouter et de se souvenir, 
afin de témoigner à l’occasion de ce qu'ils auront vu ou en- 
tendu. Les autres sont des témoins au sens vulgaire, c'est-à- 
dire mandés en justice pour dire ce qu’ils savent sur tel ou tel 
fait qu’ils n’ont pas eu, comme les premiers, mission expresse 
de constater et de certifier. 

Il est question des témoins de la première catégorie dans de 
nombreux passages (1); de ceux de la seconde dans un très 
petit nombre d'articles. Mais je ne crois pas qu'il y ait entre 
eux une différence très marquée. Je vois bien que les uns, 
ordinairement au nombre de trois, sont choisis par l'intéressé 
et par lui chargés de prendre acte des formalités extrajudi- 
ciaires et des incidents de procédure dont il leur faudra certi- 
fier plus tard en justice l'existence et la légalité, tandis que 
les autres sont désignés par le hasard et appelés à témoigner 
sur des faits quelconques; mais il ne semble pas que cela 
suffise pour que leurs témoignages aient des caractères diffé- 
rents. M. Brunner exagère lorsqu'il oppose les témoins de 
publicité aux témoins du commun (2). Le fondement même de 
sa distinction me paraît erroné. Si je l'ai bien comprise, cette 
distinction reposerait sur ce fait que les premiers seraient 
obligés à fournir leur témoignage à raison d'un engagement 
contraclé envers l'intéressé, tandis que, cette sorte de con- 
trat faisant défaut pour les seconds, leur témoignage serait 
bénévole et ne pourrait jamais être exigé. 

Mais :il n'est parlé nulle part, dans les lois, d’un contrat 
spécial et formel entre les témoins et celui qui a sollicité leur 


(1) Tit. I, $ 3, De mannire ; XXXIX, SS 2, 3, De plagiatoribus, cod. 2; XL, 
8 10, Si servus in furlum fuerit inculpatus: XLIV, $ 1, De reipus; XLV, 
8 2, De migrantibus; XLVI, De hac famirem ; XL VII, De fitorhis; L. De fides 
‘factas ; LIT, De rem pristita; LVI, De eum qui ad mallum venire conlemnil. 
(2) Branner, Deutsche Rechtsgeschichte, IT, p. 393. 
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présente à l'acte. Celui-ci n’est pas tenu à les choisir dans une 
catégorie de personnes désignées d’avance. Il prend qui il veut 
et probablement qui il trouve (1). Rien n'indique que ceux à 
qui il s’adresse soient obligés de déférer immédiatement à son 
désir. Les Leges prononcent des peines contre ceux qui, ayant 
vu ou entendu, refusent de dire ce qu’ils ont vu ou entendu; 
elles n’en prononcent aucune contre ceux qui n’ont voulu ni 
voir, ni entendre. A ce point de vue les témoins de publicité 
sont des témoins bénévoles comme les autres. Il faut, pour 
leur faire jouer ce rôle, obtenir leur consentement; mais ce 
consentement, aucun texte ne dit qu'il doive être donné d’une 
facon solennelle. Peut-être résulte-t-il tacitement de la venue 
du témoin sur les lieux et de sa présence à l’acte dont il doit 
témoigner. S'il se dérobait, on ne voit pas comment on pour- 
rait le contraindre. Mais une fois qu'il s'est prêté à ce rôle, le 
refus de témoignage devant le tribunal du roi est un délit puni 
des mêmes peines que le parjure (2). Remarquez, au reste, 
que cette obligation est motivée non par la violation d’un en- 
gagement, mais par la nécessité où se trouve le plaideur d’a- 
voir ce témoignage (3). | 

Si maintenant nous supposons qu'il s'agisse de témoins or- 
dinaires, nous constatons que les choses ne se passent pas au- 
trement. Personne n'est tenu à venir en justice témoigner 
pour autrui. Il faut donc que le plaideur qui sollicite le témoi- 
goage d’un homme s’entende avec celui-ci. Comme dans l’hy- 
pothèse précédente, le consentement du témoin est nécessaire. 
On sait dans les deux cas que le témoignage a été sollicité, 
peut-être acheté par celui qui l’invoque. La raison en est 
qu'aucune autorité supérieure n'existe, à l’origine, qui puisse 
ou qui veuille obliger ceux qui savent, à venir parler dans le 
seul intérêt de la justice et de la vérité. 

Cependant la Lex Salica connaît déjà une autorité de êe genre, 


(4) La loi des Ripuaires se sert quelquefois pour désigner ces témoins 
du mot rachimburgi; mais on sait combien cetie expression est peu précise. 

(2) Lex Salica, tit. XLVIIE, $ 1. Ce n'est pas, à proprement parler, le refus 
de leur témoignage qui est puni, mais la désobéissance aux actes ayant pour 
but de procurer le témoignage, voy. ci-après, p. 252. 

(3) Lex Sal., tit. XLIX, & 1 : « Si quis teslis necesse abuerit ul donit et for 
tasse testes nolunt ad placilum venire, ille qui eos necessarius habet… ». 
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c'est le tribunal du roi. Les témoins peuvent être assignés de- 
vant cette juridiction, punis s’ils n’obéissent pas, ou si, étant 
venus, ils se taisent. Mais, devant les cours de justice infé- 
rieures, il n'en est pas de même. Or, devant le tribunal royal, 
on ne fait aucune distinction entre les deux espèces de témoins. 
Les uns et les autres sont ferbanniti par le seul motif que leur 
témoignage est nécessaire pour la connaissance des faits, qu’ils 
sont, suivant le texte barbare, festes necessarii. On les contraint 
au serment afin qu'ils disent ce qu'il savent, ut ea quæ nove- 
runt jurati dicant (1). 

Si les témoins de publicité ne différent pas des autres au 
point de vue de l'obligation où ils sont tous de témoigner de- 
vant le placitum royal et de la licence de ne le point faire de- 
vant les autres juridictions, s’ils sont menacés, dans les mêmes 
conditions, de peines identiques par le titre XLIX de la Lex 
Salica, si les uns et les autres sont recrutés parmi les mêmes 
sortes de personnes, selon les circonstances, on peut ajouter 
que les faits sur quoi ils ont à déposer ne se différencient 
guère par leur nature. Si l’on met à part la mannitio et, si 
l’on veut, la fides facta judiciaire, tous [es autres actes où des 
témoins de publicité interviennent, sont d'ordre essentielle- 
ment privé, et, à une époque où la puissance publique se 
désintéresse à peu près des rapports de cet ordre, où les intéres- 
sés pourvoient seuls aux actes extrajudiciaires et même judi- 
claires, il est difficile d'établir une délimitation bien tranchée 
entre des faits que nous ne distinguons pas toujours nettement 
aujourd'hui. En somme, entre ces deux sortes de témoins on 
ne peut relever que ceci : tandis que les uns pourront déposer 
sur n'importe quoi pourvu qu'ils le sachent, les autres n’au- 
ront à témoigner que sur la formalité à laquelle ils auront as- 
sisté, car 1ls ne savent que cela ; tandis que les uns pourront être 
en nombre indéterminé, ie nombre des autres est fixé par la 
coutume ou par la loi. Mais, vraiment, il.n’y a pas là de quoi 
servir de base à une distinction sérieuse. | | 

Cet usage courant du témoignage oral devant les tribunaux 
francs nous incline à penser que les praticiens de ce petit 
monde barbare n'étaient pas aussi réfraclaires qu’on le vou- 


(1) Lex Sal.,tit. XLIX, $ 1. 
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drait insinuer à ce genre de preuve. On peut croire que cette 
même parole humaine, bonne pour garantir l'existence de faits 
prévus d’avance et accomplis en présence de témoins choisis 
par l'intéressé, avait aussi quelque valeur lorsqu'elle affirmait 
des faits qui n'avaient pu être prévus et machinés d'avance et 
pour lesquels la partie en cause n'avait pu trier à loisir-ses ré- 
‘ pondants. 

En réalité, la preuve testimoniale n'est étrangère à aucune 
loi barbare, nous le verrons; et la Lex Gondobada qui se préoc- 
cupe à plusieurs reprises des faux témoignages, semble -bien 
la considérer comme un fait primitif. | 

La preuve par témoins est admise par la loi salique en de- 
hors de l'hypothèse des témoins de publicité, et il en est parlé 
expressément dans six passages, tandis que l'on peut facile- 
ment la deviner dans quelques autres. 
… Des six articles de la Lex Salica où il est directement ques- 
tion de la preuve par témoins, il en est deux où il s’agit non de 
la preuve du fait principal, mais de celle d’une circonstance 
accessoire, ce sont le 8 12 du titre IL et le$ 2 du titre XXXIIT. 

1° Tit. IT, $ 12 : « Si quis maïale votivo furaveril, et hoc testi- 
bus quod votivus fuit potuerit adprobare..…. »,. Remarquez que 
les testes de qui ilesL ici parlé, sont chargés d'affirmer non 
le vol, mais la qualité de votivus de l'animal. 

20 Tit. XXXIII, 8 2 : « Si quis cervo domestico, signum ha- 
bentem, furaverit aut occiderit, quia de venatione mansuetus est, 
€t hoc per testibus fuerit adprobatum quod eum dominus suus in 
venalionem habuissetl, aut cum ipsum duas aut tres feras occidis- 
set. solidos XLV culpa jud. ». Ici encore, la preuve testimo- 
niale ne porte pas sur le vol ou le meurtre du cerf, mais sur 
celte circonstance aggravante qu'il a été pris à la chasse. Il est 
utile de prouver cela, car le vol ou le meurtre d'un animal 
pris à la chasse donne lieu à une composition plus forte. Or, 
dans l'espèce, le signum que portait le cerf faisait présumer la 
nature d'animal purement domestique. 

Il serait peut-être téméraire de conclure de ces deux passa- 
ges que le mode ordinaire de preuve admis par la loi salique 
était le témoignage oral ici mentionné, mais il faut se garder 
encore plus d’y voir une exception et d'affirmer, par à con- 
trario, que la preuve par témoins n'est qu'accidentelle dans 
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le droit franc primitif. Il serait inutile d’invoquer, pour justi- 
fier cette exception, une idée que j'ai déjà repoussée, à savoir 
qu’il s’agit de faits mieux connus du demandeur que du défen- 
deur et que le premier doit par conséquent prouver (1). Une 
telle pensée n’a certainement pas dirigé le législateur franc. 
Les rédacteurs, en insistant sur la nécessité de la preuve en 
ces hypothèses, ont voulu simplement attirer l'attention des 
juges et des parties sur les circonstances aggravantes résul- 
tant de la qualité de l'animal. Cela ne préjuge rien sur la fa- 
çon dont le meurtre ou le vol doivent être établis. Bien plus, 
la présomption qu'on en pourrait tirer serait favorable à l'usage 
général de la preuve par témoins; car, pourquoi la circonstance 
aggravante serait-elle prouvée d’une autre manière que le 
fait principal? Et si l’on veut absolument que ce soit le deman- 
deur qui prouve la circonstance aggravante, tandis qu'au con- 
traire la non-existence du fait principal resterait à la charge 
du défendeur, pourquoi le demandeur ne jurerait-il pas au lieu 
d’avoir besoin de témoins? N'y a-t-il pas là un indice que les 
témoins peuvent être produits en tout état de cause? 

* D'autres titres de la Lex Sulica explicitement ou implicite- 
ment se rapportent à la preuve par témoins. Nous pouvons 
en citer deux où cette preuve s'applique au fait principal 
lui-même et qui nous autorisent à conclure qu'il en est de 
même dans les hypothèses analogues à propos desquelles 
il n’est rien dit sur la preuve. -Un autre groupe de textes, 
bien que ne contenant aucune mention des festes, impliquent 
leur intervention au procès. Ces passages du vieux docu- 
ment salien ne sont pas toujours reproduils par les manus- 
crits dérivant de la rédaction primitive; je ne les emprunte 
pourtant qu'aux manuscrits rangés par Hessels dans ce qu'il 
appelle la première famille. 

Le premier groupe comprend deux textes où il est expres- 
sément parlé de testes. Ce sont : le titre XXX VI dont la dispo- 
sition est contenue dans tous les manuscrits de cette famille, 
et même dans les autres; le titre IX, $ ult. qui ne se rencontre 
pas dans le manuscrit n° 4404. Lat. de la Bibliothèque natio- 
nale, considéré comme le plus ancien. 


(1) Voy. Brunner, op. cil., II, p. 373; Beaudouin, op. cit.,.p. 422. 
Revue uisr. — Tome XXIT. 17 
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4° Le titre XXX VI s'occupe du meurtre d’un homme par un 
animal domestique : « Si quis homo ex quolibet quadrupedem 
domesticum fuerit occisus, et hoc per testibus fuerit adprobatus, 
medietatem compositionis dominus ipsius quadrupedis cogatur 
exsolvere. Ipso vero quadrupedem pro alia medietatem requiren- 
tem resliluat ». 

Ce qu’il s'agit de prouver, c’est le meurtre de l'homme 
par l’animal, le fait principal du procès. Or, il serait difficile 
d'invoquer iciie motif pour lequel on cherchait à donner aux 
deux autres cas de preuve testimoniale déjà signalés un carac- 
tère exceptionnel. Il est évident que les parents de la victime 
ne sont pas mieux renseignés que le propriétaire de l’animal, 
moralement tenu à surveiller ses bêtes, 

2° Le $ ult. du titre IX que je cite d’après le manuscrit de 
Wolfenbüttel, est ainsi conçu : « Si vero per inimiciciam aut 
per superbia sepem alienam aperuit el in messe, in pralo, in vi- 


nia, vel qualibet laborem pecora miserit, cujus labor est, si con- 
vinctus eum fuerit ad testibus, stematum damnum reddat, mal: 


leodardi, et insuper din. MCC fac. sol. XXX culp. jud. ». 

Il est encore impossiblé de deviner pourquoi on aurait fait 
une exception pour la catégorie de délits énumérés dans ce 
texte; alors qu’on était en présence d’un fait personnel au dé- 
fendeur sur lequel mieux renseigné que personne, il était na- 
turel qu'il fût invité à prêter serment. Comme précédemment, 
il paraît bien que ce texte fasse l'application particulière de la 
règle générale. | 

La seule objection qui se conçoive se formulerait probable- 
ment ainsi : pourquoi indiquer la manière d'opérer la preuve 
dans cette circonstance spéciale, si cette manière est la même 
que dans tous les autres cas? Je répondrais alors qu'il ne faut 
point chercher dans un document de ce genre une rédaction 
conforme à un art et à une logique si souvent étrangers à nos 
législateurs modernes. Les inutilités et les redondances abon- 
dent dans les lois d’origine barbare. N'avons-nous pas vu plus 
haut les mêmes rédacteurs répéter dans un nombre considéra- 
ble de passages que, si le délit était prouvé, l'accusé serait 
condamné, comme si ce n'était pas chose évidente, tandis 
qu'ailleurs ils se dispensaient de reproduire cette formule si 

peu précise. Il en est de même ici; et, si vous voulez avoir 
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une sensation encore plus nette du procédé, reportez-vous 
au titre XX VII, $ 6. Vous y lirez que « Si quis in orto alieno 
ingressus fuerit in furtum et ei fuerit adprobatum, mal leodardi, . 
sunt din. DC. fac. sol. XV culp. jud. » Or, quelle différence si 
grande entre ce délit et le précédent pour admettre des modes 
de preuves radicalement différents ? Et si la preuve peut être faite 
de même façon, on voit ben que les rédacteurs n’attachent aucune 
importance à leurs explications ou à leur silence sur la preuve. 

Le peu de soin qu'ils apportèrent dans leur travail à ce point 
de vue, éclate encore dans d’autres dispositions de la loi. Par 
exemple, une analogie de situation juridique et de style ne 
laisse guère de doute qu'il faille rapprocher le titre XXXV,$5, 
du titre XXX VI, cité plus haut. Il s’agit toujours du meurtre 
d’un homme libre; mais le meurtre est imputable à un esclave 
ou à un lite au lieu de l'être à un animal. La façon d'établir 
la composition et de la combiner avec l'abandon noxal est la 
même. Il n’y avait ni plus ni moins de raisons d'insérer dans 
ce texte la proposition : et hoc per testibus fuerit adprobatus 
que nous lisons dans le titre XXX VI. On pourrait, à la rigueur, 
multiplier les exemples. | 

Le second groupe de dispositions est celui où les testes ne 
sont pas nommés, mais où la pratique de la preuve testimo- 
niale est implicitement contenue. Ce sont les passages où il est 
indiqué qu'à défaut de preuve certaine, le défendeur se pur- 
gera de l’accusation au moyen du serment appuyé par des 
cojureurs, Les voici : 

1° D'abord, il convient de rapporter une disposition qui se 
trouve uniquement au manuscrit 4404 Lat. B. Nat., au mi- 
heu du $ 5 du titre XLII : « Si quis villam alienam expugna- 
verit et res ibi invaserit, si tamen probatio certa non fuerit 
cum XXV juratores medius electus exsolval. Si juratores non 
potuerit invenire, MMD din. qui fac. sol. LXIII culp. jud. ». 

Les mots : si lamen.….. invenire sont incontestablement une 
glose que le copiste du maauscrit 4404 a introduite dans le 
texte. Cela apparaît si l’on remarque que, dans les autres 
mapuscrits, ils font défaut ; qu’en outre, leur introduction dans 
la rédaction primitive lui a donné une forme un peu étrange 
et même gauche. En effet, il n’existe plus dans le manuscrit 
4404 de disposition pour le cas où le crime est certain; et cette 
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condamnation à LXVII solidi qu'il indique, si juratores non 
potueril invenire, c'est la composition indiquée, pour tous les 
cas où la culpabilité est établie d’une façon quelconque, par 
les autres manuscrits. Il me paraît évident que le copiste a 
ajouté ce qu'il savait admis par la pratique de son temps, mais 
que la loi n'avait pas dit. 

Celte glose, au reste, est précieuse, puisqu'elle nous montre 
le serment purgatoire invoqué comme preuve subsidiaire, et 
nous devrons nous en occuper plus loin. 

2° Je crois qu’on courrait de très légers risques d'erreur en 
considérant aussi comme des interpolations ou des gloses les 
indications sur la preuve per juratores ou par l'ordalie qu’on 
relève dans d’autres passages et, tout d’abord, au titre XXXITX 
$ 2 du manuscrit 4404 et XXX VIII [XXXIX] 8 5 du texte 
de Wolfenbüttel. Il s’agit du crime de plagiat dont la victime 
est un ingénu : « Si quis vero hominem plagiaverit et vende- 
veret et probacio certa non fuerit, sicut pro hocciso, juratores 
dare debit ; si juratores non potuerit invenire, malb falconu, sunt 
din. VIII M fac. sol. CC culp. jud. ». La note sicut pro hocciso 
confirme la présomption en faveur de la glose (1). Il est peu 
probable que le législateur ait procédé ainsi par renvoi. 

Rapprochez de cette disposition les deux autres du même 
titre ($8$ 1 et 3 mns. 4404 = &$$ 2 et 6 Wol.) qui visent le 
plagiat de l’esclave ou du romanus. Si on peut se purger par 
serment quand la victime.est un ingénu, à plus forte raison 
dans le cas moins grave d’un esclave ou d'un romanus. A 
moins que la seule insuffisance de la preuve fasse alors ab- 
soudre le défendeur. 

Mais revenons un instant à l’allusion que lé titre XXXIX 
fait au meurtre. Nous apprenons grâce au copiste que le système 
de preuve était le même en cas de crimes contre la vie et contre 
la liberté. Or, si nous nous reportons aux titres XLI à XLIII, 
qui sont consacrés à l'homicide, il n’y est parlé ni de preuve 
par témoins, ni de serment, ni de cojureurs. On a été tenté 
quelquefois d’opposer ce silence à l'affirmation du titre XXXIX, 
$ 2, De plagiatoribus, mais, selon moi, bien à tort. Il est incon- 


(1) J'ai cité ce texte d’après le manuscrit de Wolfenbüttel. Sur la date de 
ces gloses, voyez ci-après p. 254. : 
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testable que le rédacteur de notre glose n’a pu se tromper sur 
un fait aussi important que la procédure d’homicide. Tou- 
tefois ce silence doit être noté, car il confirme que le & 2, tit. 
XXXIX est bien interpolé. En réalité, la rédaction originelle 
et officielle de la loi salique ne contenait rien sur ces questions 
de preuve, qui restaient soumises à la libre initiative des par- 
ties. Au moment de cette rédaction, il n'existait pas, à pro- 
prement dire, de jurisprudence en ces matières. Cette jurispru- 
dence ne se dessina qu’un peu plus tard, quand l’autorité 
souveraine se fut elle-même affermie; de là les gloses dont 
certains copistes se plurent à enrichir le texte primitif de la loi. 

3° Le manuscrit de Wolfenbüttel nous offre au titre XIV, 
De supervenientes vel expoliacionibus, des $8$ 2 et 3, et au 
titre XVI, De incendiis, un $ 3, qui suggèrent les mêmes 
réflexions. Aucun autre manuscrit ne contient à ces places de 
dispositions concernant la preuve. Aux &$ 2 et 3, tit. XIV, 
correspond, dans tous, une disposition qui se contente de 
fixer la composition, sans un mot sur les modes de preuves. 
Au $ 3 du titre XVI, nous ne trouvons rien d’analogue 
dans les autres textes. On pourrait attribuer à tout ce passage 
le caractère de glose empruntée à une jurisprudence nouvelle, 
d'autant que les deux parties sont romaines. Le $ 3, tit. 
XIV, nous indique que, s’il n’est pas certain qu’un romanus 
ait été dépouillé par un Franc, celui-ci pourra se disculper 
par serment. Les $$ 2 tit. XIV et 3 tit. XVI ajoutent, pour 
le cas où l'accusé ne trouverait pas de cojureurs, qu'il 
pourra se disculper par l'épreuve de l’eau bouillante. Il s’agit 
dans le premier de ces textes d’un romanus qui a dépouillé 
un francus salicus ; dans le second d’un romanus qui a incen- 
dié la demeure d’un autre romanus. 

Dans aucun des passages dont se compose ce second groupe 
de textes, nous ne rencontrons le mot festes. Nous y lisons seu- 
lement qu'au cas où une certa probatio ne serait pas fournie par 
le demandeur, le défendeur est autorisé à écarter l'accusation 
au moyen d’un serment appuyé par des cojureurs, et, même dans 
quelques hypothèses, en l’absence de cojureurs, par l’épreuve 
de l’eau bouillante. Mais par cela même qu’on exige de l’ac- 
cusé qu’il se purge de l'accusation en cas de preuve incom- 
plète, il est évident qu'il s’agit d’une preuve que doit appor- 
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ter son adversaire. Nos documents ont oublié de nous dire 
quelle était la nature de cette probatio; c'est qu'aucun doute 
ñe pouvait s'élever à cet égard. Cette probatio quæ certa non 
fuit, c'est la preuve par témoins et par l’ordre de faits acces- 
soires qui d'ordinaire accompagnent la preuve par témoins, 
c'est-à-dire les circonstances que nous rangeons un peu va- 
guement sous le nom de présomptions. Ce n'est pas le ser- 
ment du demandeur, ni l'ordaiie à laquelle celui-ci aurait 
offert de se soumettre; car ces preuves ne sont pas suscep- 
tibles de plus ou de moins; dès qu’elles sont accomplies selon 
les règles, elles se suffisent à elles-mêmes. On ne peut imaginer 
après elles aucun acte complémentaire. Donc, pour les crimes 
les plus graves, nous savons pertinemment que le fardeau de 
la preuve incombait à l’accusateur, et nous ne voyons pas qu’il 
pût établir celle-ci autrement que par des témoignages ver- 
baux ou des présomptions. La Lex Salica reste fidèle sur ce 
point aux pratiques de la justice privée. Le demandeur tâchera 
de prouver ses affirmations par tous les moyens en son pou- 
voir. S'il n’y parvient pas, l'accusé ne sera pas, du moins 
dans tous les cas, absous pour cela. Il devra fournir une preuve 
 subsidiaire de son innocence. C'est une concession, une mar- 
que de déférence de la faiblesse envers la force. Le rôle pré- 
dominant de l’accusateur se dessine avec netteté dans cette 
procédure rudimentaire encore engagée dans les liens bru- 
taux de la coutume spontanée. Le législateur n’a rien apporté 
de nouveau. Son œuvre est un simple tarif de composition, 
Là où elle perd cette apparence elle n’est que descriptive de 
formalités déjà consacrées. Elle n’innove probablement sur 
aucun point. 

À l’énumération des textes que je viens d'analyser, j'en 
ajouterai quelques autres qui, tout en étant moins précis que 
les précédents, ne me semblent pas comporter d'autre sens que 
celui d’une exigence de la preuve positive de la part de celui 
qui affirme un fait. Deux titres de la Lex Salica s'occupent de 
la diffamation (1). Dans l’un et l’autre nous lisons que, si le 
diffamateur n’a pu prouver ses dires, il doit être condamné, 
Il est vrai que le mot probare dont se sont servi les rédacteurs 


(1) Lex Sal., titres XXX et LXIV. 
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ne se rapporte à aucun mode de preuve particulier. Mais au 
mouvement de la phrase, il paraît bien que c’est au diffama- 
teur à fournir la preuve de ce qu'il avance. Ainsi, au tit. XXX, 
$ 6 : « Si quis alleri reputaverit quod scutum suum jactasset, 
et non potuerit probare CXX din. qui fac sol. IIT culp. jud. ». 
Je serais assez enclin à en dire autant du $ 3 titre LVII, De 
rachineburgiis, qui contient cette même expression : potueril 
adprobare, appliquée à celui qui accuse les rachimbourgs de 
n'avoir pas jugé conformément à la loi. L'emploi du verbe 
posse n’implique-t-il pas une part active du diffamateur à l’éta- 
blissement de la preuve? D'autant qu’il s’agit de démontrer 
que les rachimbourgs n'ont pas observé la loi et que, comme 
en matière de diffamation, il y a place pour une appréciation 
subjective qui donnerait une trop grande marge à la conscience 
des jureurs. Sur ces détails, je reconnais, du reste, qu'il peut 
régner quelque obscurité; mais l'impression générale qu'on 
en retient, c'est la nécessité pour celui qui affirme un fait de 
Je prouver. | 

J'ai réservé pour la fin de cette discussion deux passages 
qui sont des dispositions générales concernant la preuve tes- 
timoniale. Il s’agit des titres XLVIIT, De falso testimonio (1) 
et XLIX, De testibus. 

Le second nous fournit une indication précieuse, c'est que 
les témoins prêlent serment. Dans les procédures primitives 
les témoins sont rarement obligés au serment. Ils ne jurent 
pas, parce qu’il n’y a pas d'autorité supérieure qui ait le 
pouvoir de les y contraindre. Que les parties soient amenées 
à jurer, les incidents de la procédure, l’action qu’elles exercent 
l’une sur l’autre, leurs intérêts l'expliquent suffisamment. 
Mais il n'existe rien de semblable pour les témoins, qui ne se 
soumettront à cette formalité que si une autorité souveraine 
les y contraint. Or, le caractère arbitral des premières cours 
judiciaires ne leur donne pas ce pouvoir. Ce titre XLIX 
ne se réfère qu'au tribunal du roi, qui seul a une puissance 


(4) $ 1 « Si quis falso teslimonio perhibuerit, DC den. qui .faciunt. sol. XP, 
Culpabilis judicetur ». 11 s’agit certainement des témoins, car le titre XLVIIT 
contient deux autres paragraphes consacrés au parjure de celui qui a juré 
pour son compte et des cojureurs qui l'ont assisté. 


4 nt QU: Ru 
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contraignante (1). Mais le serment, volontairement prêté par 
un témoin devant n'importe quelle juridiction, constituerait, 
s’il était reconnu faux, un délit puni, comme le parjure pro- 
féré en présence du roi, d’une peine de XV solidi. 

Par le second de ces titres nous apprenons aussi que c’est 
devant le seul tribunal royal que les personnes dont le témoi- 
gnage est utile peuvent être appelées par une mannitio, qui 
elle-même exige conformément à la règle trois témoins (2). 
Le refus de se rendre au placitum, j'ai déjà eu l’occasion de 
l'indiquer plus haut, est puni des mêmes peines que le par- 
jure, en l’absence d'excuse valable. Si au contraire, les té- 
moins sont présents au placitum et cherchent à se dérober, le 
roi leur ordonnera de témoigner, et la violation de cet ordre 
sera pareillement un délit toujours puni de XV solidi (3). 

Ces dispositions, il ne peut y avoir de doute, sont commu- 
nes à toutes les catégories de témoins. Leur texte ne distin- 
gue pas et on n'aperçoit aucune raison de distinguer selon 
le caractère des témoins ou la nature de leurs témoignages. 
Car, les sanctions que je viens de relever ne visent pas di- 
rectement le fait du témoignage. Si le témoin est puni de ne 
s'être pas rendu au placitum royal, c'est qu'on doit obéir à 
toute mannitio régulière en la forme. L'amende de XV solidi est 
précisément la sanction de la désobéissance (4). Si, une fois 
présent au placitum, le témoin ferbannitus, c'est-à-dire sommé 
au nom du roi de déposer, n'obéit pas, ce qu'on punit, c’est 
encore la violation du bannus, de l'ordre royal. Il est clair que 
la sanction dans les deux cas est indépendante de l'acte qu’on 
exige de la personne qui est l’objet de la mannitio ou du ban- 
nus (5). 

Mais qu'importe, puisqu'il a été établi avec certitude que la 


(4) Avec le temps cette puissance contraignante fut donnée aux juridictions 
autres que celle du roi. C’est pour cela que la Lex Ribuaria reproduisant 
le $ 1 dutitre XLIX dans son titre L (52) $ 4 ajoute au tribunal du roi ceux 
du duc, du patrice, et même du comte et du centenier. 

(2) Titre XLIX, $ 1. 

(3) Titre XLIX, $$ 2 et 3. 

(4) Tit. I, $ 1. 

(5) Le bannus était un ordre royal auquel on devait obéir, sous peine d’a- 
mende. L'obligation d'obéir à la mannitio dérive d'un bannus Impuolement 
contenu daas la loi : Lex Sal., tit. 1,$ 1. 
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preuve testimoniale était d’un usage courant dans la pratiquè 
des Saliens au moment de la rédaction de la Lex Salica, et 
qu’elle était même le mode normal de preuve judiciaire? Les 
deux autres ne paraissent pas être admises d'emblée. Elles 
jouent le rôle de preuves subsidiaires; elles ont besoin d’être 
ordonnées par les juges, insuffisamment éclairés ; et c’est ce 
caractère subsidiaire qu’eurent et gardèrent les preuves indi- 
rectes qui explique un des incidents les plus originaux de la 
‘procédure de l’époque franque, je veux dire le jugement de 
preuve. 

Par ce jugement, sur l’utilité duquel j'aurai à revenir plus 
loin, les juges décidaient que l’une des parties fournirait un 
supplément de preuve afin de parfaire leur conviction et ils or- 
donnaient à la partie dont il s’agit, de s'engager à exécuter 
leur décision par une promesse solennelle : c'était la fides facla 
judiciaire. La Lex Salica y fait allusion en plusieurs endroits (1). 
Ces preuves subsidiaires ordonnées par les juges saliens, la 
loi elle-même nous. indique qu'elles étaient ou le serment 
confirmé par des jureurs, ou l’ordalie. 


IT. 


DES PREUVES INDIRECTES : LE SERMENT ET L'ORDALIE, 


On se rappelle qu'il est question du serment du défendeur 
et des cojureurs dans les titres XLII, $ 5, du manuscrit 4404 
Lat. de la Bibliothèque nationale; — XXXIX, 8 2, du même 
et XXX VIII, $& 5, du manuscrit de Wolfenbüttel ; — XIV, 88 2 
et 3, XVI, $ 3, toujours du texte de Wolfenbüttel. 

L'usage du serment et des cojureurs y est mentionné au 
moyen de la formule suivante ou d’une analogue : « Si vero 
CERTA PRUBACIO NON FUERIT, Cum XXV juralores medius electus 
exsolvat. Si juratores non polueril invenire… »,ce qui ne lais- 
sait aucun doute sur le rôle subsidiaire de cette preuve. 

Déjà, l’occasion s’est présentée d'expliquer comment ces for- 
mules me paraissaient être des gloses, insérées dans le texte 
primitif par les praticiens et les copistes postérieurs. Ce qui 


(1) Lex Salica, ut. LIN et LVI. 
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incite à le croire, c'est que, à part l'hypothèse du crime de 
plagiat (1), ces formules ne se trouvent jamais dans plus d’un 
manuscrit à la fois au même passage, et qu’on les rencontre 
surtout dans le texte de Wolfenbüttel qui est visiblement am- 
plifié en beaucoup d’endroits. 

Je sais avec quelles distractions les copistes de ce temps-là 
reproduisaient un manuscrit, fût-il un document officiel. Les 
erreurs, les variantes, les incompréhensions sont leur fait habi- 
tuel. Cependant, il serait bien étrange que des indications de 
ce genre aient été unanimement omises par les copistes moins 
un, si elles avaient été dans le texte primitif. En outre, il est 
remarquable que les passages où elles sont contenues soient 
plus corrects, si on les supprime, qu'avec elles, et entrent 
ainsi plus dans la manière des rédacteurs qui, presque jamais, 
ne nous parlent de la probalio à propos d’espèces particulières. 


Dans leur pensée, il est visible qu'ils n'avaient, dans les titres 


de la Lex consacrés aux diverses sortes de crimes, qu’à fournir 
un tarif de compositions. Les paragraphes dont je m'occupe 
cadrent donc mieux avec le plan général du document si on 
les dépouille de ces gloses. De telle sorte que, si la fixation de 
la composition dans ces divers passages appartient incontes- 
tablement aux rédacteurs primitifs, il n’en est pas de même de 
la mention du serment et de l'épreuve de l’eau bouillante, qui 
doit être rapportée à une époque plus récente, néanmoins assez 
rapprochée de la rédaction première et du temps où l'autorité 
royale fut définitivement assise (2). 

Faut-il conclure de là que les preuves subsidiaires : serment 
avec cojureurs, ordalie par l’eau bouillante, fussent inconnues 
des Saliens au moment où les coutumes de la tribu furent mi- 
ses par écrit? Non, car la loi salique elle-même les mentionne 
dans d’autres passages qui certainement font partie du 
texte des premiers rédacteurs et qui contiennent des disposi- 
tions générales de procédure, sans se référer à aucun délit 
particulier. Ce sont, pour le serment et les cojureurs, le titre 


(4) Titre XXXIX, 8 2, du manuscrit 4404 Lat., B. N. et titre FN 
8 5, dé Wolfenbüttel. 

(2) Le manuscrit de Wolfenbüttel bien qu'étant du nes de Pépin, se 
rattache aux rédactions primitives. Voy. Pardessus, Lex Salica, p. 157 et 
Hessels et Kern., Lex Salica, p. XIV. 
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XLVIII, De falso testimonio, $$ 2 et 3; pour l’ordalie, le titre 
LVI, De eum qui ad mallum venire contemnit; pour l’une et 
l'autre, le titre LIII, De manu ad eneum redemendam, $$ 1 et 2. 
Ici, aucun soupçon de glose ne peut s'élever. Les différences 
qu'on remarque entre les divers manuscrits dépendent de la 
négligence des copistes et de leur insouci à reproduire un texte 
exact. Ces différences ne touchent pas, du reste, au sens. Le 
serment avec les cojureurs, l’épreuve de l’eau bouillante, sans 
aucun doute, étaient des faits courants dans la pratique judi- 
claire des Saliens à la fin du v° siècle. 

De ce que la Lex Salica ne mentionnait au début le serment 
et l’ordalie que dans ces trois titres, c’est d'eux que nous de- 
vons chercher à dégager la conception que les rédacteurs de 
la loi se faisaient de ces institutions. 

Si je n'y joins pas le titre bien connu qui a pour rubrique 
De Chrenecruda où cependant on voit apparaître le serment avec 
douze cojureurs, c’est qu’il s’agit ici plutôt de l’exécution d’une 
condamnation que de la reconnaissance des faits devant ame- 
ner cette condamnation. 

Sur le serment des plaideurs, certifié par les serments com- 
plémentaires des cojureurs, la Lex Salica est peu fertile en 
renseignements. 

Elle ne le considère dans son titre XLVIIT, $$ 2 et 3 qu'en 
tant qu'il peut être la matière d’un délit. Le plaideur qui s’est 
parjuré est puni et, avec lui, les cojureurs qui l'ont assisté. 
Mais remarquez qu'il ne s’agit point ici d'une poursuite pu- 
blique tendant à réprimer le parjure et à maintenir le crédit 
d’une procédure officielle qui n'existe pas. Le parjure est un 
délit comme les autres, n’intéressant que les particuliers qui 
en ont été victimes. Il ne peut être question que d’une com- 
position en faveur de celui à qui le parjure a fait tort et qui 
établit par des témoignages et des constats matériels que son 
adversaire a menti (1). Le faux serment de celui qui a juré 
dans sa propre cause est tarifé au même chiffre que le faux 
témoignage, c'est-à-dire à XV solidi. 

. Mais il y a plus; la loi traite les cojureurs comme le cou- 


| (1) Nous verrons plus loin que, dans le droit royal, le demandeur peut 
prouver le parjure en se soumettant à l’ordalie par l’eau bouillante. | 
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pable lui-même. Ils doivent une composition sans pouvoir 
exciper de leur bonne foi, par cela seul que le parjure de 
Jeur client est démontré (1). Il est juste qu’il en soit ainsi. 
Les cojureurs apportent à leur client leur appui moral. 
C’est parce qu'ils se portent garants de sa loyauté qu'il est 
cru. [ls commettent une imprudence et causent un dom- 
mage à la partie adverse quand ils patronnent à tort un 
malhonnête homme. La solidarité de famille pourrait aussi 
expliquer cette amende générale s'étendant à tout le groupe 
des jureurs. 

La Lex Salica ne nous dit rien sur la façon dont étaient re- 
crutésles cojureurs. A raisoun de l’état d'anarchie où vivait alors 
le monde franc, ils n'étaient pas toujours des parents. Cette 
institution recut du temps et des circonstances plus d’une re- 
touche. On ne la considéra pas toujours avec le même esprit. Je 
crois distinguer dans son histoire deux phases successives. Tout 
d’abord les cojureurs étaient des personnes touchant de très 
près aux parties en cause. Leur rôle était d'affirmer, comme 
celles-ci, l'exactitude ou l’inexactitude des griefs avancés, et 
par conséquent de se soumettre aux suites morales du parjure. 
Cette solidarité dans le serment et les conséquences du ser- 
ment n’était qu’une forme de la solidarité plus générale qui les 
unissait dans la vie. En cas de guerre, ils eussent été compris 
dans la guerre. Celle-ci remplacée par le serment, ils devaient 
partager avec leur proche le péril auquel il s’exposait. Voilà 
pourquoi les plus anciens cojureurs furent naturellement les 
parents du jureur ou des gens de son groupe. On les considé- 
rait, du reste,. comme des témoins. Cette confusion subsiste 
dans le langage juridique de la monarchie franque où le mot 
testes est synonyme très souvent de cojuratores. Cette phase de 
l'histoire des cojureurs se continuait peut-être pour un certain 
nombre de peuples germains au vi‘ et au vu siècle. Elle était 
close chez les Francs Saliens. Ceux-ci étaient à la seconde, et 
les cojureurs n’affirmaient plus que leur croyance en la bonne 
foi et la loyauté de leur client. Dès lors, leur serment n'étant 


(1) Titre XLVIIT, $ 2 : Si cuicumque fuerit inculpatum quod perjurassel, 
juratores quinos solidus condemnentur ; — $ 3 : Ille vero cui adprobatum fuerit, 
exceplo capitale et dilatura alque causa extra hoc, DC denarios qui faciunt 
solidos XV, culpabilis judicetur. 
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qu'un témoignage de moralité, étranger aux faits litigieux, 
ils n’assumaient plus qu’une faible part dans le châtiment 
que le ciel réserve à ceux qui se parjurent. Mais ils restèrent 
responsables devant la justice humaine, car leur complaisance 
la pouvait fausser. Leur affirmation, jadis objective, devint 
subjective. Comme ils affirmaient non pas que le plaideur disait 
la vérité, mais qu'ils le croyaient incapable de ne la point dire, 
il n’était plus nécessaire qu'ils fussent les proches du jureur. 
Des voisins ayant pu juger de ses habitudes et de ses mœurs 
suffisaient. L’amende était maintenue pour que leur présence 
ve se confondit pas avec une formalité sans signification et 
sans portée. 

Cette funeste tendance se manifesta très vite. On chercha à 
réagir en élevant l’amende de V solidi que portent les manus- 
crits les plus anciens à XV pour trois des cojureurs, au cas ôù 
le parjure serait découvert, les autres restant soumis à la règle 
ancienne (1). Cette modification apparaît déjà dans les manus- 
crits de la seconde famille d’après la classification de Hessels. 
Elle est évidemment l’œuvre du droit royal et correspond à 
une disposition célèbre de la loi des Burgondes qui ne substi- 
tue pas, comme on l’a dit quelquefois, le duel au serment pur- 
gatoire, mais décide à raison de la facilité avec laquelle les 
plaideurs se parjurent et trouvent des cojureurs pour les as- 
sister dans leur déloyauté que l'adversaire pourra provoquer 
au combat un des cojureurs et que, si celui-ci succombe, une 
amonde de trois cents solidi frappera tous ceux qui avaient 
promis de jurer (2). 


(1) Hessels (cod. 10), tit. XLVIIT, $ 3 : « Si alicui fuerit imputalum quodse 
perjurassel et hoc qui imputaverit adfirmare polerit, tres de ipsis conjuralo - 
ribus perjuri unusquisque ad illorum DC. den. qui faciunt sol. XV culp. jud. 
Ali vero qui super tres fuerint, singuli quinis solidis id est CC den. culp. jud. 
Ipse vero cui imputalum fuerit, excepla caussa vel capilale el delatura, CC. 
den. qui faciunt sol. XV, culp. jud. 

(2) Lex Burgundionum, titre XLV, De his qui objecla sibi negaverint et præ- 
bendum obtulerint jusjurandum. — Bien que le texte se serve du mot testes 
et qu’il y soit dit à propos d’un fesfis : Si quis veritatem rei incunclanier 
scire se dixerit.. », il n’est pas douteux qu'il s’agit ici de cojureurs. Cela 
ressort de la rubrique et du texte lui-même où il est parlé du serment du 
défendeur, et aussi de ce fait qu'un autre titre de la Lex est consacré au 
parjure des témoins ordinaires : titre LXXX, De testibus falsa referentibus 
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La Lex Salica n’est d'aucune précision ni sur le nombre des 
cojureurs, ni sur la façon dont ils prêtaient le serment. Ils 
étaient vingt ou vingt-cinq, si nous en croyons les gloses pos- 
térieures des manuscrits 4404 Lat. B. N. et de Wolfenbüttel. 
Le titre De chrenecruda en exige douze pour affirmer l’insolva- 
bilité du condamné (1). D’autres indices semblent rattacher ce 
nombre à la tradition la plus ancienne. 

Mais voici un fragment obscur qui se présente comme faisant 
partie d'un édit de Childebert [° ou de Clotaire I", par con- 
séquent remontant au milieu du vi* siècle. Après s'être main- 
tenu à peu près intact dans ces dispositions énigmatiques, il 
se trouve modifié tout à coup dans le manuscrit de Leyde. A 
son texte primitif on a substitué une glose qui se distingue 
par ses incorrections et deux passages tout à fait incompré- 
hensibles. Je n’en parle ici que parce que l’annotateur a eu le 
prétention de nous donner quelques renseignements sur le 
serment et les cojureurs à l'époque païenne. Il indique trois cas 
spéciaux où le serment était admis avec douze cojureurs. Il 
serait probablement téméraire de rapporter cette règle qu’on 
nous présente comme une loi royale du milieu du vi° siècle 
à trois quarts de siècle en arrière et il le serait absolument 
d'en conclure, comme on l’a fait, qu’au temps où les Francs 
étaient païens, ils ne toléraient le serment purgatoire que 
dans les trois cas indiqués par ce document. Je tâcherai de 





fixer un peu plus loin le sens qu'il peut avoir dans les ma- 


nuscrits où on le rencontre, en dehors de celui de Leyde. 
Ce qu'on peut affirmer, c'est qu'il contient une disposition 
positive de la part du roi qui l’inséra dans son édit et non 
le souvenir d’un passé plus ou moins lointain. La glose 
du 1x° siècle seule m'intéresse pour le moment, et ce que je 


veux en retenir, c’est qu’on.se souvenait encore du temps: 


où les Francs, n'étant pas chrétiens, juraient sur leurs armes, 
la main droite étendue. Après leur conversion à la foi chré- 
tienne la pratique s'introduisit de jurer sur les reliques ou 


et calumniantibus, qui est une disposition parallèle. — Peut-être à cette 
époque chez les Burgondes n'y avait-il pas eu transformation complète des 
cojureurs en simples témoins de moralité. Ce sont les parents qui jurent 
selon le titre VIII 8$ 1 et 2, de la Lez Burgundionum. 

(1) Lex Salica, tit. LVIIT. 
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le tombeau des saints, ce dont témoignent tous les annalistes 
et les hagiographes (1). 


(4) Le manuscrit de Leyde (Cod. 11, p. 413, Hessels) contient en cet endroit 
use série de petites gloses mal rajustées et dont l’ensemble est tout à fait inin- 
telligible. Quelques détails peuvent cependant en être extraits. La fin du 
8 1 dans l’édition de Hessels peut être ainsi rétablie : « Quando üilli legem 
composuerunt, non eranl æplani; propierea in eorum dextera el arma eorum 
sacramenta adfirmant. Sed post ad æpianitatem fuerunt reversi, propterea, in 
eorum arbitrio ad sacramento revocaverunt ». Ce qui signifie évidemment : 
« Quand ils (les Francs) composèrent la loi, ils n'étaient pas chrétiens, c'est’ 
pourquoi ils juraient avec leur main droite et par leurs armes; mais ensuite 
ils se convertirent au christianisme, dès lors ils en appelèrent au serment con- 
formément à la doctrine de ceux-ci (c'est-à-dire des chrétiens). » 

Le début du $ 2 complète ou plutôt répète cette idée par une sorte de 
redondance : « Nam non per arma eurum; et in eorum arbitrio in eorum sa- 
cramenlo resederint, ut sic jurant super nispalio. — En effet, ce n’est plus par 
les armes ; mais, selon l'esprit de ceux-ci, ils se résolurent pour leurs serments 
à jurer ainsi sur les reliques (?) » Nispatio estun mot inconnu qui ne peut guère 
être qu’une abréviation corrompue, peut-être æptanispatio, lieu saint, tombeau 
où sont les corps saints. 

La suite du 8 2 est beaucoup plus difficile à comprendre. Il semble qu'elle 
soit une glose postérieure à la précédente et ayant pour but d'expliquer le 
sens du mot arbitrium, que le second glossateur trouvait obscur, et qu'en 
réalité il ne comprenait pas du tout. Mais cela pourrait aussi correspondre 
à une formule de serment. Je crois plutôt-que l’annotateur veut renseigner 
par un exemple le praticien ou le juge qui lit la loi sur ce qu'il doit entendre 
par arbitrium : « Vide ille Lu audilor vobis arbitriorum, per islum arbitrium, de 
illas res unde lu me mallasli ego de illas le mallare non redebeo, nisi isto 
idoneo sacramento orbens juro per islo arbitrio ». Une traduction demeu- 
rerait trop approximative pour que j'essaye de la tenter. Les mots : vide 
ille tu auditor me paraissent indiquer le praticien qu'on veut prevenir et à 
qui on s'adresse. Le reste doit être l'exposition d'une espèce destinée à ser- 
vir d'exemple. 

Tout ce qu’on peut affirmer, c'est qu’à partir de Quando illi, le texte se 
suit assez bien, et qu'à part la double interprétation à laquelle se prête la 
dernière phrase, il tient, et se détache facilement de la première partie du 
8 4. Revenons à cette première partie. Elle offre de bien plus grandes diffi- 
cultés. On peut la diviser en trois fragments dont le second seul est d'un 
sens littéral facile : 

10 « In quantas causas lalentas juratores sunt XIT; in reliquo in dextera et 
arma talenta ». — Kern (S 286, édit. Hessels) a montré que éalentas était pour 
tualevtas, qualificatif qui a le sens de douze. D'où nous pouvons traduire : 
« Dans toutes les causes (appelées en langue vulgaire) tualevtas, talentas, 
les cojureurs sont au nombre de douze; en somme, douze mains et douze 
armes. » 

29 « Causas sunt lalentas tres : unam de ducem, et alias de res qui in hosle 
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Les détails concernant l'épreuve de l’eau bouillante, la seule 
ordalie que connaisse la Lex Salica sont plus brefs encore. Il 
n'en est jamais parlé qu'incidemment (4). On connaît les deux 
titres de la Lex Salica qui s’en occupent. Il sied que le titre LVI, 
De eum qui ad mallum venire contémnit, fixe le premier notre 
attention. Il est de la plus haute importance, car il ne laisse 
guère de place à l'opinion qui ne considérerait pas l’ordalie 
comme une preuve subsidiaire, et il nous montre fonctionnant 
déjà et de la façou la plus naturelle le jugement de preuve. Ce 
n’est pas d'emblée que l’une des parties offre l'épreuve ou l’im- 
pose à l’autre. Ce sont les rachimbourgs qui décident s’il y 
a lieu, ou non, d'y procéder. Il devait en être de même 
du serment. En effet, qui, sinon les rachimbourgs, déci- 
dera si la probatio est certa ou incerta? De telle sorte que ce 
sont eux qui requièrent pour s'éclairer un supplément de 
preuve. Seulement, il est probable que, déjà, ils procèdent 
comme nous savons que les choses se passèrent plus tard, ils 
n’attendent pas pour prononcer que ce supplément de preuve 
soit fourni. Ils condamnent sous la condition qu'il ne sera pas 
apporté par le défendeur. Cependant cela ne ressort pas encore 
clairement du texte que voici : « Si quis ad mallum venire 
contempseril, aut quod ei a rachineburgiis fuerit judicatum 


perdidit, tertiam de homine qui revocantur ». Ces causes sont au nombre de 
trois, une concerne la dos (la comparaison des autres manuserits nous oblige 
à corriger ainsi ducem), une autre les choses qui ont été perdues à l’armée, 
une autre l'homme qui est revendiqué. 

3° « Et causa est sed non mislicis suam mala barginam non te respondo ; 
proplera non est sacramentum în francos ». — Il est certain qu'il faut rétablir 
la ponctuation comme je l'ai fait. La marche générale du passage l'impose. Il 
y a trois propositions principales qui sont toutes les trois expliquées ou dé- 
veloppées par trois subordonnées commençant par propterea. Propiera non 
est sacramentum.… explique ou développe le sens malheureusement inconnu 
de la proposition précédente. Elle doit se rapporter à quelque façon particu- 
lière de prêter serment, qui n'était pas ou n'était plus usitée chez les Francs. 
En toutes hypothèses on ne peut admettre qu'il s'agisse là d’une affirmation 
de l’inexistence du serment chez les Francs. Cela est inacceptable à tous les 
points de vue. Mais, je vais plus loin, cela n’était visiblement pas dans la 
pensée de notre annotateur. Ceux qui ont interprêté cette phrase en ce sens 
a'ont pas tenu compte de la dépendance de cette proposition à l'égard de 
la précédente. 
. (4) Tit. LHI et LVI. 


/ 
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adimplere distulerit, si nec de compositione, nec hineo nec de ulla 
legem fidem facere voluerit ; tunc ad regis præsentia ipso manire 
debet. Et ibi XII testes erunt qui per singulas vices tres jurati 
dicant quod ibi fuerunt ubi rachineburgius judicavit ut aut ad 
hineo ambularet aut fidem de conpositione faceret et ille dix- 
pexeril ». | 

La traduction ne soulève aucune difficulté : « Si quelqu'un 
a dédaigné de venir au mallus, après y avoir été invité selon 
les formes de la mannitio, ou s’est dispensé d'accomplir ce qui 
a été jugé par les rachimbourgs, parexemple s'il n’a pas voulu 
s'engager par sa foi à payer la composition, ou à procéder à 
l'épreuve de l'eau bouillante, ou à toute autre convention, alors 
il devra être cité à comparaître devant le roi. Et douze témoins 
seront là qui à tour de rôle, trois par trois, jureront qu’ils 
étaient présents où le rachimbourg jugea que le plaideur vien- 
drait pour l'épreuve de l’eau bouillante, ou qu’il s'engagerait 
par sa foi à payer la composition, et qu'il a dédaigné de le 
faire ». | | | 

L'épreuve de l’eau bouillante est ici rapprochée de la com- 
position. L’une et l’autre devront être fournies en vertu de la 
sentence des rachimbourgs, ou plutôt sur l’avis des rachim- 
bourgs, en vertu de l'engagement solennel de l’une des par- 
ties. Ce sont les rachimbourgs composant la cour arbitrale qui 
décident que l'un des plaideurs viendra, tel jour, dans le mal- 
lus, plonger sa main dans l’eau en ébullition ; de même que, 
si la culpabilité est établie, ils décident que le défendeur 
doit s'engager à payer l'amende. Le titre LVE prévoit que 
la sentence des arbitres ne sera pas exécutée et nous apprend 
que celui qu’elle a condamné devra être cité devant le tribunal 
du roi, seule juridiction qui ait le droit de prendre des mesures 
coercitives. On ne peut donc contraindre directement per- 
sonne à subir l'épreuve; mais si quelqu'un refuse de se pur- 
ger ainsi de l'accusation, le roi pourra l’exclure de la commu- 
nauté des hommes, en lui retirant sa protection et en le met- 
tant hors la loi. 

Le titre LIIT qui met en présence le serment et l'ordalie, loin 
de contredire la disposition précédente, la confirme implicite- 
ment. Tandis que les gloses du manuscrit de Wolfenbüttel 
supposent que l'ordalie peut être substituée au serment si le 
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défendeur ne trouve pas de cojureurs (1), ce titre qui a pour 
rubrique De manu idoneum (lisez eneum) redemendam, concerne 
l'hypothèse inverse. Cette épreuve de l’eau bouillante souriait 
vraisemblablement assez peu à nombre de plaideurs. La perspec- 
tive de se brûler fortement les doigts et de souffrir pendant un 
temps plus ou moins long était envisagée avec courage par 
très peu de monde. On cherchait par des transactions à subs- 
tituer à cette forme du jugement de Dieu une autre où la ma- 
nifestation de sa justice se fît plus longtemps attendre. La jus- 
tification par le serment corroborée au moyen de cojureurs 
s'offrait naturellement à la pensée. Le plaideur malhonnête 
croyait bien que les dieux punissaient le faux serment, mais 
cette punition était toujours plus ou moins tardive; tandis 
qu'ils brûlaient immédiatement la main qu'on avait l’imperti- 
nence de leur tendre toute souillée. Le plaideur honnête ne re- 
doutait rien du serment, il savait au contraire, par expérience 
ou par oui-dire, que la main la plus innocente ne sortait ja- 
mais de l’eau que fortement écheudée. L’un et l’autre, on le 
conçoit, étaient prêts pour une transaction, et c’est de cela qu'il 
est ici traité. 

La Le Salica permet à celui qui doit subir l'épreuve de ra- 
cheter sa main ; mais, ce rachat, elle le tarife plus ou moins 
haut selon que la composition sur le fond du droit est elle- 
même plus ou moins élevée. Si la composition devrait être de 
XV solidi, le rachat de la main sera de 111 solidi ($ 1). Si elle 
est de XXXV solidi, le rachat de la main sera de six. 

J'ai dit que cette disposition de la loi salique confirmait la 
précédente et donnait aussi à l'épreuve par l'eau bouillante le 
rang de preuve subsidiaire. Or, je crois qu’on peut noter en 
faveur de cette manière de voir, le début même du $ 1 : « Si 
quis ad hineum admallatus fuerit, forsitan convenit ut ille qui 
admallatus est manum suam redemat et juratores debeat dare...». 
Cette citation en justice dans le but d’y subir le jugement de 
Dieu n'est évidemment pas le commencement du procès. On 
ne somme pas quelqu'un de venir se brûler les doigts sans 
qu’il en sache le motif. Il est hors de doute que cette compa- 
rution n’est que la suite d’une sentence des rachimbourgs, tel 


(1) Tit. XIV,$ 2 et tit. XVI, $ 3. 
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que cela se trouve expliqué au titre LVI. Ce n’est pas en vertu 
d’une décision impérative de la loi, mais bien comme consé- 
quence d’une décision arbitrale des boni viri que les parties 
sont invitées à s’en rapporter au jugement de Dieu. Pourquoi 
les rachimbourgs en ont-ils jugé ainsi ? Il est difficile de le dire. 
C'est évidemment une question de fait. Le demandeur n'avait 
pu prouver sa prétention, ou sa probalio n’était pas certa. 

Mais il y a plus. Non seulement l’ordalie a ici le caractère 
de preuve complémentaire, mais on devine à travers le texte 
du titre LIIT que la nature de la preuve, comme l’ensemble de 
la procédure, dépend exclusivement des parties. On sait que la 
sentence des rachimbourgs n’a pas force exécutoire. Les deux 
parties d’un commun accord peuvent l'écarter en tout ou en 
détail. C’est ce qui arrive dans l'hypothèse du rachat de la 
main. Par une transaction, elles ont substitué le serment pur- 
gatoire à l'épreuve de l’eau bouillante. Mais, quelle que fût 
la foi des hommes d'alors dans la punition infligée au parjure 
par la justice divine, ils ne pouvaient s'illusionner au point de 
ne pas voir qu’en jurant on courait des risques moindres. 
Comme compensation, le patient devait racheter sa main. Le 
prix de ce rachat dépendait exclusivement de la convention, 
car les chiffres que j'ai cités ne sont qu’un tarif coutumier’qui 
ne s'impose pas aux parties. Elles peuvent augmenter ou di- 
minuer ces chiffres, tant 1l est vrai qu'elles sont seules mai- 
tresses de la procédure; et la Lex Salica n'a pas ici la préten- 
tion de restreindre leur libérté. Notre titre LIITI ne tend qu’à 
empêcher les droits du roi de subir un trop sensible contre- 
coup de ces arrangements particuliers. | 

L'autorité publique, le comte a été mis en mouvement. Il 
faut que sa peine lui soit payée. A cette époque l'autorité sou- 
veraine considérait le gouvernement et surtout l'administration 
de la justice comme une exploitation. Sa préoccupation était 
moins le triomphe du juste que les bénéfices qu'elle tirait des 
plaideurs en échange de ses bons offices. Quand elle est inter- 
venue, les plaideurs peuvent ne pas tenir compte de ses sen- 
tences; mais ils lui doivent le prix de son dérangement. Le 
fredum ne sera pas perdu, même si la transaction est favorable 
au défendeur. La loi croit à la collusion des parties contre les 
intérêts du roi. Rien ne leur est plus aisé que de convenir que 
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le défendeur rachètera sa main pour une somme égale ou pres- 
que à la composition légale, en échange de quoi le demandeur 
le laissera jurer qu’il est innocent. De la sorte, l’un sera satis- 
fait par le paiement d’une forte somme, l’autre sera absous. 
Le roi seul et son comte y perdront ce qui leur revient dans 
toute condamnation. C’est ce que la Lex Salica cherche à évi- 
ter. Elle veut que, si le défendeur rachète sa main pour une 
somme plus forte que la somme raisonnable indiquée au texte, 
il paye le fredum comme s’il était reconnu coupable : « Quod 
si amplius dederit, fretus grafione solvatur, quantum de causa 
illa si convictus fuisset ». Dans la pratique on rencontrait des 
plaideurs qui payaient très cher pour éviter une brûlure, in- 
dice que dans les milieux barbares la douleur physique n'est 
pas aussi dédaigneusement acceptée qu’on se plaît à l'imaginer. 
Des gens donnaient le prix de leur vie, leur wergeld, pour ne 
la point supporter : « [sta redemptio de manu redemendam usque 
ad leudem sic permanet ». Mais la loi, même lorsque le wergeld 
faisait l’objet du procès, ne permettait pas que le plaideur ra- 
chetât sa main plus de XXX solidi sans être obligé à payer 
en même temps le fredumn : « Quod si amplius dederit, fretus de 
leodem grafionem solvat » ($ 6). 


JET. 


DES PREUVES FOURNIES PAR LES ESCLAVES. 


La Lex Salica admet encore, pour les esclaves, une autre 
manière de rechercher la vérité, et c'est la torture. Le titre XL, 
Si servus in furltum fuerit inculpatus, lui est presque tout entier 
consacré. L'usage de la torture peut paraître étrange au pre- 
mier abord. On a douté qu'il fût d'origine germanique; on a 
pensé à un emprunt peut-être unique à la loi des Visigoths ou 
à la loi des Burgondes (1). Cela ne me semble pas nécessaire. 
Si l'emprunt avait été fait au droit visigothique, il eût pu être 
beaucoup plus étendu, car ce droit applique la torture aux 
hommes libres, comme aux esclaves. Quant au passage de la 


(1) Lex Visigoth. (Walter, I, p. 536 et s.), VI, 1, Lex Burg., titre LXX VII, 
$S 1 et 2. | 
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loi Gombette où sont déterminées les conséquences de la torture 
subie par l’esclave vis-à-vis du maître, il me paraît d’une 
rédaction plus savante que le titre XL de la loi salique; en 
outre, cette loi est certainement antérieure à celle de Gonde- 
baud. Ou bien la torture était déjà dans les habitudes franques; 
ou bien, les Francs l’avaient adoptée dès leurs premiers contacts 
avec les populations de l’Empire. Ces lois n’en parlent que d’une 
façon incidente. Elles fixent ce qu’on doit au maître pour le 
cas où l’esclave aurait supporté la torture sans succomber à 
cette épreuve, c'est-à-dire sans avouer, et les garanties préa- 
lables qu’on lui doit fournir quand on l'oblige à livrer son 
esclave à la question. Je n’insiste pas sur ce genre de preuve 
qui n’est qu’un aveu extorqué et n’est pas signalé par les 
lois postérieures qui admettent l’esclave à l’ordalie et même 
au duel. Cela ne veut pas dire qu'on ne la pratiquait plus, car 
Grégoire de Tours nous la montre appliquée ‘non seulement 
aux esclaves (1), mais encore aux hommes libres, par les 
comtes mérovingiens (2). [l blâme ces agissements ; mais les 
comtes, en dépit des coutumes, se plaisaient aux façons arbi- 
traires des magistrats romains. | 

Le titre XXXIX de certains manuscrits contient aussi la 
mention d’un mode de preuve très spécial et résultant de 
déclarations identiques, répétées dans trois mallus successifs. 
et, chaque fois, en présence de trois témoins, par l’esclave qui 
a été l’objet d’un plagiat, c’est-à-dire d’un enlèvement. Si 
dans les conditions que je viens d'indiquer, l’esclave révèle le 
nom du coupable, celui-ci sera condamné. L’esclave, par ces 
déclarations, peut accuser trois personnes et les faire con- 
damner pourvu que, dans chacun des trois mallus, il ait in- 
diqué sans aucune variation et le nom des coupables et celui 
des villæ. Il s’agit probablement des villæ VRAIES par les 
plagiatores (3). 


(4) Grég. Tur., Hist. Fr., lib. VIII, cap. 44. 

(2) Ibidem, lib. IL, cap. 39; V, 49; VI, 35; VII, 32; X, 19, 20. 

(3) Hessels and Kern, Lez Sal., cod. 4, titre XXXIX. Si servus alienus fuerit 
lagilatus et ipse lrans mare ductus et ibidem ipse domino suo fuerit perven- 
us, el a quo ipse in patria plagiatus est in mallo publico nominaverit, 
tres ibidem lestes debent colligi. Ilerum cum servus ipse citra fuerit reme- 
datus; in altero mallo debel ilerum nominare, hibi similiter tres lesles debent 
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Chose étrange, ce qu'on permet à l’esclave, ne semble pas 
l'être à l’homme libre, qui est obligé, comme nous l'avons vu 
plus haut, à prouver par témoins et non pas seulement par 
ses déclarations l'existence du même délit (1). 


IV. 


CONFORMITÉ DE LA LOI SALIQUE AUX RÉGLES DE LA 
JUSTICE PRIVÉE. 


L'analyse du plus ancien document juridique de la tribu 
salienne nous autorise à formuler quelques conclusions cer- 
taines. 

1° Le premier législateur du peuple salien n’a consacré au- 
cun système particulier de preuves judiciaires. Ïl ne parle des 


divers modes de preuves qu’incidemment. De là, il résulte que 


la procédure de la preuve reste, même après la rédaction de 


la Lex Salica, soumise à la coutume populaire et spontanée. 

. 2° Les rédacteurs de la Lex Salica mentionnent trois sortes 
de preuves judiciaires : la preuve par témoins, corroborée par 
le serment; le serment de l’une des parties, complété par le 
serment de cojureurs; le jugement de Dieu par l’eau bouil- 
lante, ces dernières étant présentées avec tous les caractères 
de preuves subsidiaires. 

_ 3° Les quelques renseignements que nous fournit le texte 
primitif de la Lex, nous permettent de considérer la pratique ju- 
diciaire du peuple salien à cette époque comme conforme à ce 
que nous savons dés pratiques de la justice privée chez les peu- 
ples dont les origines sont le mieux connues, c'est-à-dire que 
les plaideurs y sont les maîtres de diriger la procédure à leur 
. gré, soit d'accord entre eux au moyen de conventions, soit se- 
lon des prétentions unilatérales dépendantes de la confiance ou 


collegi; ad lertio vero mallo simililer facere debent, ut novem testes jurent 

quod servum ipsum æqualiter super plagituram dicenlem audientes, sic postea 

qui eum plagiavit, hoc est MDCCCC dinarios qui faciunt solidos XXXV, 

culpabilis. Quod confessus servus usque ad tres plagiatores admittat, si eam 

lamen ralionem ul -nominavil nomina hominum et villarum semper debeat no- 

minare. | 
(1) Hessels and Kern, cod. 2, titre XXXIX, S 4. 
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de la défiance que leur inspirent leurs forces réciproques. 

Il ne faut donc pas dire que la loi salique est plus favorable 
au défendeur ou au demandeur, qu’elle met la preuve à la dis- 
position de celui-ci ou à la charge de celui-là, qu’elle adopte 
tel genre de preuve et repousse tel autre, car, sur toutes ces 
questions, elle est indifférente. Que ceux qui ont litige entre 
eux, s’arrangent. Elle intervient uniquement lorsque, sous pré- 
texte d'établir la preuve de ses dires, l’un des plaideurs com- 
met un délit; alors elle a pour ce délit, comme pour tout autre, 
un tarif; — ou bien lorsqu'au cours de leurs transactions les 
parties oublient un peu trop les intérêts du roi. Autrement 
elle les laisse absolument libres. Ces choses ne la regardent pas. 
Les règlements que l’on en pourrait imaginer cadreraient mal 
avec la nature du tarif humble et monotone qu'elle vent être. 
Voilà pourquoi tout essai de divination, toute tentative de re- 
construction à propos de ce que pensèrent ses rédacteurs en 
ces matières demeureront vains, attendu que ces rédacteurs 
pe pensèrent rien. Îl serait faux de dire : la première loi sali- 
que mettait la preuve à la charge du demandeur; il ne l’est pas 
moins d'affirmer. qu'elle l’imposait au défendeur. La vérité 
c’est qu'elle ignorait qui, de l’un ou de l’autre, serait obligé à 
la fournir. Et comment l'eût-elle dit? Rien ne dépendait da- 
vaatage des circonstances, de la nature de chaque affaire, du 
caractère et de la puissance relative des parties. Dans ces con- 
ditions, tous les genres de preuves qui s’accordaient avec. le 
milieu social et le petit stoc d'idées ayant cours dans ce milieu 
social étaient admis. Chacun soutenait ses prétentions ou écartait 
celles de l'adversaire comme il pouvait et dans la mesure où 
cet adversaire le lui permettait. Nila loi, ni l’autorité du juge 
n'avaient ici leur place. Les décisions des rachimbourgs con- 
cernant l'épreuve de l’eau bouillante ne sont pas en contradic- 
tion avec un semblable état de fait. Les rachimbourgs ne sont 
que des arbitres, si l’on veut officiels, à qui les parties ne sont 
pas forcées à recourir. C’est de leur plein gré qu’elles sol- 
licitent les bons offices de ce tribunal, lorsqu’animées d'un es- 
prit pacifique, elles n’ont pas recours à la guerre. Mais le droit 
leur est toujours plus ou moins réservé ‘de ne pas obéir à la 
sentence. La Lex Salica, précisément en matière de preuve, 
témoigne que les parties peuvent remplacer par autre chose ce 
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qu'ont voulu les rachimbourgs. Il n'existe que le tribunal du 
roi dont les décisions trouvent une forte sanction indirecte dans 
la mise hors la loi. | 
Cette organisation Judiciaire, très fruste, ne jugeait au 
reste qu’un nombre de litiges assez restreint. Autour d'elle, 
l'anarchie, si l’on doit appeler de ce nom un état où l’équi- 
libre dépend des forces naturelles, au lieu des artificielles 
qui prévalent dans nos sociétés modernes, continuait avec ses 
aspects si variés : la guerre privée, les libres transactions, les 
médiations de toutes sortes el de toutes origines, les solutions 
les plus inattendues, et, avec les conversions à la foi chré- 
tienne, les appels directs au jugement de Dieu ou des saints. 
Le christianisme apportait ainsi de nouveaux éléments à l’ini- 
tiative privée. Il n’y avait guère de -chances que la royauté 
naissante, même avec le puissant secours des souvenirs ro- 
mains, en eût de longtemps raison. Ses premiers essais furent 
empreints, comme il fallait s’y attendre, d’une grande gauche- 
rie. À cela rien d'étonnant. Dans un milieu plus tranquille, 
les rois burgondes, plus solidement établis, plus renseignés 
sur les choses romaines, ne se montraient pas plus habiles. 
Les tentatives que les prihces francs renouvelèrent sans 
beaucoup de résultat, pendant des siècles, pour meltre un 
terme ou tout au moins des limites à l’anarchie judiciaire, 
révèlent celle-ci par les efforts qu'elles impliquent contre. 
elle, mais ne sauraient en être prises, comme on l’a soutenu, 
pour l'expression. Ce ne sont pas elles, c'est la première Lex 
Salica qui correspond à l’état anarchique où dominent les agis- 
sements de la justice privée. De telle sorte que cette dernière, 
persistant aux vi et vu siècles pendant lesquels elle assaille et 
submerge par son importance les frèles institutions de la justice 
royale, contredit les lois, tout en servant à les expliquer, mais 
reste à peu prés d'accord, dans ses libres manifestations el ses 
indépendantes hardiesses, avec le droit qui fut consigné en lan- 
gue latine, à la fin du v° siècle, par quelques sujets de Clovis 
qui ne prévoyaient guère la fortune de leur chef ni de sa race. 
Je veux désormais suivre la trace de ces tentatives de légis- 
lation royale jusque vers le milieù du vin siècle. 


(À suivre). J. DECLAREUIL. 


VARIÊTE 


M. R. DaREsTE publie une seconde édition de son ouvrage 
sur la Justice administrative. Nous en détachons l’Avertisse-- 
ment placé en tête de cette édition. 


« La première édition de ce livre a paru en 1862. C'est as- 
sez dire qu’il n'est plus au courant ni de la législation, ni dela 
jurisprudence, ni de la doctrine. La seconde édition, que nous 
publions aujourd’hui, ne pouvait donc être une simple réim- 
pression. Un assez long travail a été nécessaire pour supprimer 
ce qui était devenu inutile, rectifier ce qui avait cessé d’être 
exact, compléter ce qui était insuffisant, en un mot, pour don-. 
ner une idée juste de la justice administrative dans son état 
actuel. Commencé en 1869, ce travail de révision a été inter- 
rompu presque aussitôt par la guerre, puis par une suite de 
circonstances. Appelé en 1877 à la Cour de cassation, l’auteur 
a dû le suspendre pour se livrer à ses nouvelles fonctions ; il a 
eu l’occasion de le reprendre lorsqu’en 1894 it a été nommé 
membre du Tribunal des conflits. 

« I] n'y a du reste rien de changé à l’idée première, non plus 
qu'au caractère de l'ouvrage. Après un demi-siècle passé, tant 
au barreau qu’à la Chambre civile de la Cour de cassation, 
l'auteur est plus convaincu que jamais de la nécessité de ratta- 
cher les institutions à leur histoire. C’est par la tradition 
qu'elles s'expliquent, alors même qu'elles s’en écartent. Le lé- 
gislateur ne les invente, ni ne les crée; il les prend toutes 
faites et ne les change que pour les accommoder à des circons- 
tances nouvelles. 

« C’est donc un tableau historique que l’auteur a eue tra 
cer. Il y a là une masse de faits curieux, importants, dont la 
connaissance est très répandue aujourd’hui, mais qui en 1862 
étaient chose assez neuve. Nous n'avons eu à y ajouter que 
quelques détails. 


N\ 
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« Quant à la doctrine, elle se borne à un exposé général et 
méthodique des principes. On manque aujourd’hui moins que 
jamais de recueils et de répertoires. Ils rendent à la pratique 
d'immenses services, mais pour les consulter utilement, il faut 
un fil conducteur, c'est-à-dire un aperçu général qui permette 
d’embrasser le droit administratif dans son ensemble, dégagé 
des détails innombrables qui l’encombrent, et qui en même 
temps pénètre au fond des choses, fasse saisir la raison des 
inslitutions, en montre l'esprit et les rapports. Les livres de 
ce genre sont rares, parce qu'ils exigent un effort de ceux qui 
les lisent comme de ceux qui les font, parce qu’ils ne contien- 
nent pas de solution toute faite pour les questions particulières, 
paree qu'ils ne dispensent pas de rechercher ni de réfléchir. 
Ils n’en sont pas moins indispensables à Lous ceux qui croient 
que la loi n’est pas un ordre brutal, ni le jugement une opéra- 
tion mécanique. | 

« Nous persistons à ne ciler aucun ouvrage moderne, quoi- 
qu'il y en ait de très remarquables, dont nous avons beaucoup 
profité (1}, mais en même temps que nous renvoyons constam- 
ment aux textes législatifs, nous avons pris le parti de citer 
exceptionnellement quelques arrêts qui ont fixé le sens de la 
loi ou qui ont suppléé à son silence. Cela était souvent néces- 
saire pour justifier les propositions énoncées. C’est le seul point 
sur lequel nous ayons élargi le cadre de notre première édi- 
tion. 

« Depuis cette époque le droit administralif a fait de très 
grands progrès. Puisse-t-il en être de même dans le nouveau 
siècle qui va s'ouvrir! | 

« Avril 1898. » 


(4) Nous devons cependant faire ici une exception pour deux ouvrages d’une 
importance capitale, le Traité du contentieux de l'administration de M. Lafer- 
rière, président du Conseil d'État, et les Conférences de droit administratif, 
de M. Aucoc, ancien président de section, membre de l’Institut. à 
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: DROIT ROMAIN 


Andreas von Tuhr, professeur à Bâle; Actio de in rem verso, 
” sugleich ein Beitrag zur Lehre von der Geschäftsfährung, 1 vol. 
in-8°, p. xvi-342. Fribourg-en-Brisgau et Leipzig, 1895. 


C'est une question discutée, de savoir sur quel fondement 
reposait en droit romain l’action de in rem verso. Lorsqu'un 
tiers avait traité avec une personne alieni juris et que le pater- 
familias avait retiré du contrat un enrichissement, pourquoi le 
tiers pouvait-il agir contre le paterfamilias à concurrence de la 
valeur dont celui-ci s'était enrichi? On se contente le plus 
souvent de dire qu'il parut injuste au préleur que le pater- 
familias conservât l'enrichissement réalisé au détriment d’au- 
trui; et ainsi l’action prétorienne de in rem verso dériverait 
du même principe que la condictio, donné par le droit civil 
dans les divers cas d’enrichissement sans cause. On a parfois. 
aussi cherché, dans le rapport créé par l’in rem versio entre le 
patlerfamilias et la personne alieni juris, une raison plus pro- 
fonde du droit d'agir que le préteur reconnut au tiers; c’est 
de ce point de vue que M. de Tuhr envisage l’action de in rem 
verso, et propose de résoudre les problèmes ardus qu'elle sou- 
lève. Ee 
Le point délicat que le savant professeur de Bâle met tout 
d’abord en relief, et que toute théorie de cette action est tenue 
d'élucider, consiste dans la difficulté d'expliquer, à côté de 
l'action de peculio, l'existence d’un chef spécial de condam- 
pation de in rem verso. On sait que le contrat fait par l’esclave 
concessionnaire d’un pécule, donnait au tiers le droit d'agir 
contre le maître à concurrence des valeurs comprises dans le: 
pécule ; or, l'enrichissement réalisé par le maître n'engendrait- 
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il pas une créance naturelle au profit de l'esclave, et cette 
créance n’était-elle pas une des valeurs du pécule? (D. XV,1, 
De pec., 7 $ 6). Comment l'in rem versum pouvait-il donc faire 
l'objet d’un chef spécial de condamnation, s’il était atteint 
déjà par la condamnation de peculio ? 

C’est précisément la créance naturelle, résultant au profit 
de l’esclave de l'enrichissement réalisé, qui suivant M. de 
Tuhr, fournit la solution de la difficullé. Cette créance est 
fondée sur l’acte de gestion que l’esclave a fait dans l'intérêt du 
maître, et qui lui permettrait, s'il était sui juris, d’intenter l’actio. 
negotiorum gestorum pour exiger sa libération vis-à-vis du 
tiers. C’est l'obligation pour le maître de payer la dette du pé- 
cule, obligation simplement naturelle vis-à-vis de l’esclave, que 
le préteur a sanctionnée au profit du tiers par l’action de in rem 
verso. Il a considéré la créance de l’esclave comme faisant partie 
du pécule, mais seulement au regard du créancier dont le pa- 
trimoine a fourni à celui du maître la valeur dont ce dernier 
s’est enrichi. 

Si l’on demande pourquoi cette créance n'a pas été traitée 
comme les autres valeurs du pécule, la réponse à cette ques- 
tion doit, suivant l’auteur, être cherchée dans le développe- 
ment historique de la théorie du pécule. M. Pernice a très 
bien établi, et M. de Tuhr admet avec lui, qu’à l'origine le 


pécule ne comprenait pas lous les éléments qu’à l’époque 


d'Ulpien la jurisprudence considère comme en faisant partie. 
Notamment les créances acquises par l’esclave n’y entraient 
pas; elles restaient dans le patrimoine du maître, et échap- 
paient: ainsi à l’action de peculio. C’est pour les atteindre que le 
préteur introduisit dans la formule de l’action de peculio la clause 
de in rem verso, en limitant au tiers de qui provenait l’enri- 
chissement réalisé par le maître le droit d’obtenir une condam- 
nation à concurrence de cet enrichissement. Plus tard la juris- 
prudence traita d'une façon générale comme appartenant au 
pécule toutes les valeurs acquises par l'esclave dans son ad- 
ministration de cet ensemble de biens, les créances aussi bien 
que les choses corporelles; dès lors, tout créancier agissant 
de peculio put faire porter la condamnation sur les valeurs 
quelconques que l'esclave avait pu acquérir, et l’action de ir 
verso cessa d’avoir l'utilité qu'elle avait jusqu'alors présentée. 
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Il resta cependant une hypothèse où cette action conserva 
son application : c’est où l’esclave avait agi comme gérant 
d’affaires de son maître, par exemple en employant dans l'in- 
térêt de celui-ci les sommes par lui empruntées. La créance 
naturelle qui résultait d’une telle opération au profit de l’es- 
clave ne put pas être assimilée aux autres éléments du pé- 
cule. Le préteur jugea équitable que le tiers de qui provenait 
l'enrichissement fût seul admis à bénéficier d'une condamna- 
tion de in rem verso, et c’est pour cela que l’action de in rem 
verso fut maintenue, mais avec une portée d'application bien 
différente de celle qui lui appartenait primitivement. 

Une telle conception du développement historique de l’action 
de in.rem verso entraîne, dans la construction juridique de celte 
action, des conséquences fort importantes, que l’auteur déduit 
longuement. Pour que le paterfamilias puisse être poursuivi 
de in rem verso, le fait de l’enrichissement ne suffit pas; 1l 
faut que l’esclave ait acquis contre son maître une créance 
paturelle fondée sur une gestion d’affaires: par conséquent, si 
l'esclave, en traitant avec le tiers, a agi dans son intérêt et 
non dans l'intérêt du maître, le fait que les valeurs obtenues 
du tiers ont été employées au profit du maître ne suffit pas à 
soumettre celui-ci à l’action de in rem verso. La même idée 
<onduit encore l'auteur à nier, s’il s'agit d’un esclave sans pé- 
cule, que l’action de in rem verso puisse jamais être intentée 
par les tiers qui ont contracté avec lui ; on ne peut pas dire en 
effet qu'un tel esclave acquière contre le maître une créance 
naturelle! à raison de l'enrichissement qu'il lui procure. Si l’on 
doit donner une solution différente pour le fils de famille sine 
peculio, c'est qu'entre le père et le fils un rapport de dette 
naturelle peut en ce cas se concevoir, malgré l’absence de pé- 
cule. | 

L'auteur étudie en dernier lieu l'hypothèse du gérant d'af- 
faires, non soumis à la puissance du dominus rei gestæ, et qui 
procure à celui-ci, en traitant avec un tiers, un enrichissement. 
IL soutient qu’en pareil cas une action de in rem verso utile 
était donnée au tiers par le droit classique, et il en détermine 
les règles d’après l’idée fondamentale qui, suivant lui, fit d’a- 
bord admettre l’action lorsqu'il s'agissait d’un gérant d'affaires 
placé sous la puissance du dominus. Cette partie finale de l'ou- 
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vrage en contient la conclusion pratique et, comme on dit, 
actuelle. Les questions qui y sont traitées n'ont plus rien de 
spécial au droit romain; ce sont des questions de droit civil 
qui partout se posent au législateur, et le dernier chapitre 
compare les diverses solutions qu’en donnent les principales 
législations de ce temps. 

Je me suis borné à indiquer les résultats les plus importants 
auxquels M. de Tuhr aboutit; le savant professeur les appuie sur 
une étude très approfondie de textes, dans laquelle je ne puis 
le suivre ici. Pour l’ancienne action de in rem verso, donnée 
suivant lui à raison des créances que l'esclave faisait acquérir 
au maître et qui n'étaient pas encore considérées comme dépen- 
dant du pécule, il en aperçoit les vestiges dans divers fragments 
du Digeste, et particulièrement dans ceux-ci : D. XV,5, de in 
rem verso, 3 $ 5,7 $ 2,7 S$S 4; D. XIX, 2, 60 $ 7. Quant à la 
théorie définitive, d'après laquelle l’action de in rem verso 
n'aurait été que le moyen d'exercer la créance naturelle de 
gestion d’affaires,née dans la personne de l’esclave, il la fonde 
principalement sur cette proposition d'Ulpien. D. XV, 3,3$2: 
Et regulariter dicimus, loliens de in rem verso esse actionem 
quibus casibus procurator mandati vel qui negotia gessit nego- 
tioruin gestorum habent actionem.. La suite du texte affaiblit, 
il est vrai, la portée de l’argument, car Ulpien ajoute aussitôt : 
quotiensque aliquid consumpsit servus ut aut meliorem rem 
dominus habuerit, aut rem deteriorem ; c'est le point de vue de 
l'enrichissement réalisé par le maître, non celui de la créance 
naturelle née d’un acte de gestion, qui paraît bien ici domi- 
ner (1). On pourrait objecter encore que le nom même de l’ac- 
tion n’éveille que l’idée d’une valeur dont le patrimoine s’est 
enrichi, et que la même expression, in rem versum, est employée 
par plusieurs textes à propos de la condictio, dans des cas où 
le fondement incontestable de cette action n’est autre que 
l'enrichissement sans cause (2). Aussi M. de Tuhr est-il obligé 
d'admettre que, dans le langage des jurisconsultes, les mots 


(1) Pour concilier cette partie du texte avec son système, l’auteur suppose 
qu'Ulpien fait ici allusion aux cas exceptionnels où la créance naturelle de 
l'esclave contre le maître s'éteignait et où cependant l’action de in rem verso 
pouvait encore être exercée (p. 16). 

(2) D. XII, 1, 12; Insr. J., [V, 7, 8, etc. 
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in rem versum avaient deux sens, un sens technique et un sens 
impropre (p. 245, n. Y, p. 246). Si les textes se bornent à 
indiquer l'in rem versum, comme condition d’exercice de l’ac- 
tion ainsi désignée, sans exiger formellement que l’esclave ait 
agi en qualité de gérant d’affaires, c’est que cette expression, 
dans son sens technique, impliquait par elle-même que l’en- 
richissement avait eu lieu à la suite d’un acte de gestion d’af- 
faires. Je ne puis examiner ici les nombreux passages sur les- 
quels l’auteur s'efforce d'établir cette démonstration difficile; 
l'interprétation qu'il en donne a été vivement contestée pour 
certains d’entre eux, et on lira avec intérêt, dans les {hering's 
lahrbücher, les critiques présentées à ce sujet par M. Schlos- 
sman, ainsi que la réponse de M. de Tuhr (1). 

À quelque opinion qu'on s'arrête, du moins devra-t-on 
s’accorder à reconnaître la haute valeur du remarquable 
ouvrage que je viens d’analyser,-et le grand intérêt qu'il pré- 
sente pour les civilistes comme pour les historiens du droit 
romain, au point de vue de la construction jonique comme à 


celui de l’évolution historique. 
SR AD. AUDIBERT. 


Typaldo-Bassia. — Le Droit Romuin. Exposé de ses principes 
fondamentaux et de ses rapports avec le droit français, Paris, 
Chevalier-Marescq, 2 vol. in-18, 1898. 


M. Typaldo-Bassia nous prévient que son manuel appartient 
à la catégorie des abrégés. En nous exposant d'une façon claire 
et précise les règles qui ressortent de l'étude du droit romain, 
l'auteur a surtout en vue de préparer directement l'élève au com. 
mentaire de notre Code civil. Telle est l’idée dominante de ce 
travail, et celle qui, selon M. T.-B. doit répondre aux nouveaux 
programmes de licence et du doctorat politique. — Ceci peu 
être discuté. 

L'enseignement du droit romain est en général donné suivant 
la méthode historique. Le manuel que nous analysons s'at- 


(4) lehring's Iahrbücher, XXIIT, p. 78 et s., p. 431 et s. 
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tache moins à suivre le développement des idées juridiques, 
qu’à nous exposer méthodiquement les règles qui en sont ré- 
sultées. Là même où des divergences notables existent entre 
romauistes (définition de la possession, des res mancipi, de la 
condictio...), l’auteur s'est contenté de prendre parli. — Mais 
par compensation, et grâce même à l’exclusivisme de sa mé- 
thode, nous devons reconnaître qu'il est parvenu à une netteté 
remarquable d'exposilion. 


SCIENCE SOCIALE 


Maurice Hauriou, Professeur à la Faculté de droit de Toulouse. 


Cours de science sociäle. — La science sociale traditionnelle, 1 vol. 
in-8°, Paris, Larose, 1896. 


M. Hauriou montre dans cet ouvrage que la science sociale 
doit appeler à son secours la tradition, c’est-à-dire l'ensemble 
des données qui nous sont fournies par l'histoire des religions et 
des morales; cela lui est nécessaire pour pouvoir poser les 
règles de la conduite, pour pouvoir reconnaître le sens dans 
lequel élle doit orienter la marche de la société. La science 
sociale ne saurait éviter de se prononcer sur la conduite, 
fatalement elle exercera une grande influence sur la direction 
des sociétés, car par la connaissance qu’elle donne à l'homme, 
elle agit sur sa conduite et par là même sur la société, la vie 
sociale n'étant que la résultante de toutes les volontés hu- 
_maines; cette impulsion qu’elle imprime, la science sociale ne 
doit pas la donner au hasard, sous peine de mener les sociétés 
à leur ruine. Mais pour parvenir à résoudre le problème de la 
conduite, la science sociale ne doit laisser subsister aucun 
inconnu, et par suite elle ne saurait employer seule la méthode 
d'observation. La société est à la fois objective et subjective, 
les faits sociaux ne doivent pas seulement être examinés exté- 
rieurement, sans lenir compte de ce qu'ils sont les actes de 
l’homme, ils doivent aussi être envisagés à travers le sujet 
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humain; or à ce second point de vue il y a des faits que l’ob- 
servation ne peut révéler, ce sont ceux qui se produisent dans 
l'inconscient, qui silencieusement préparent d’autres faits qui 
brusquement jailliront dans la conscience de l’homme; la 
science sociale doit, pour pouvoir déterminer les règles de la 
conduite, connaître ces énergies inconscientes qui sont peut- 
être la plus grande force sociale. Cet inconscient qui échappe 
à l'observation individuelle ne peut nous être révélé que par la 
tradition ; il s’est formé peu à peu un ensemble de croyances . 
traditionnelles, qui ont été formulées d'abord par un voyant 
et qui sont demeurées, car elles répondaient aux sentiments 
inconscients d’une foule d'hommes, il fauten admettre l'autorité, 
admettre l'évidence collective à côté de l'évidence individuelle. 
L'objet de l'ouvrage, dit l’auteur, est de tenter une organisa- 
Lion de ces données traditionnelles en une synthèse qui soit ac- 
ceptable par la science. 

Après ce chapitre préliminaire consacré à l'exposé de ces 
idées, l'ouvrage est divisé en deux parties ; — théorie du 
progrès; — étude de la matière sociale. 

M. H. définit le progrès : l'accroissement du donné social ; 
il peut être envisagé soit en tant qu'il se produit extérieure- 
ment, soit en tant qu'il dépend des sentiments, des conceptions 
et des volitions de l’homme; ces deux points de vue doivent 
être bien nettement séparés ; pour le premier, pour l'étude des 
éléments objectifs dy progrès, il suffit d'appliquer la mé- 
thode d'observation; pour le second, au contraire, pour 
l’étude du problème de la conduite, il est nécessaire de recou- 
rir à la tradition. Le donné social envisagé de l'extérieur se 
réduit à trois éléments : fraternité, liberté, égalité; 11 y a 
progrès de la fraternité, quand il y a accroissement du. groupe 
humain, des rapports sociaux et de la solidarité; 1l y a progrès 
de la liberté quand il y a accroissement de la liberté humaine 
et de la raison; il y a progrès de l'égalité par la conciliation 
entre l'individu humain et le groupe; cette conciliation n’est 
pas aisée, suivant que l’on fait prédominer l'élément subjectif 
ou l’élément objectif, on arrive à deux résultats extrêmes, éga- 
lement inacceptables : l’individualisme et le collectivisme; la 
solution doit se trouver dans une transaction, un équilibre entre 
ces deux tendances: la transaction est d’ailleurs la solution de 
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toutes les contradictions au milieu desquelles se débat la vie 
sociale. 

Les éléments du donné social subjectif sont le sentiment de 
la conduite qui est lié lui-même au sentiment du bonheur et 
à la distinction du bien et du mal, le sentiment de la faute et 
de la responsabilité, le sentiment de la souffrance, le pessi- 
misme. M. H. montre qu'il y a une contradiction fondamen- 
tale entre la réalité objective du progrès et les sentiments sub- 
jectifs de l’homme qui se résument tous dans le pessimisme, et 
il en trouve la solution dans la tradition, dans la légende de 
la chute originelle et de la rédemption. La légende de la 
chute originelle est un souvenir de l'insurrection de l’homme 
contre l’évolution ; si après être parvenu par l’évolution au 
point qu'il a atteint, l’homme ne s’est plus élevé plus haut, 
s’il ne s’est plus formé d’autres espèces plus perfectionnées, 
c'est que lorsqu'il a eu conscience de lui-même, l’homme a 
posé la distinction du bien et du mal, c’est-à-dire le problème 
de la conduite, à son seul point de vue, au lieu de continuer 
à se conformer à l'évolution; cette révolte du moi contre le 
non-moi, de l’individualité différentielle contre les similitudes 
évolutives, est la cause initiale du désordre, des contradic- 
lions, des souffrances au milieu desquels se débat l'espèce 
humaine. La rédemption doit, par a contrario, consister dans 
la soumission du moi au non-moi, de l’individualité différen- 
tielle aux similitudes; c’est cette action rédemptrice, cet esprit 
de sacrifice, qui s’exerçant sans cesse, concilie toutes les 
contradictions, assure à la société le minimum de paix dont 
elle a besoin et la conduit vers le progrès. L'esprit de sacri- 
fice doit donc être développé chez les hommes; il ne faudrait 
cependant pas qu'il régnât seul, car les grandes conceptions, 
les organisalions nouvelles ne peuvent prendre naissance que 
dans le monde de la lutte pour la vie, mais ces organisations 
fondées sur la force ne tarderaient pas à périr si l’action ré- 
demptrice ne les faisait accepter, et cette action réagit sur 
l’organisation elle-même qui s’adoucit, qui comprend sa fonc- 
tion et s’en acquitte, qui s’institue, c'est-à-dire devient une 
institution ; c’est l'équilibre entre les deux mondes de la lutte 
pour la vie et du sacrifice qui assure la vie sociale. La civili- 
sation paraît d’ailleurs toujours suivre la même marche, pas- 
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sant successivement par des périodes de moyen-âge, qui sont 
des époques de digestion, dans lesquelles il y a prédominance 
de la religion et de l'esprit de foi et disparition de l'État ; et 
de renaissance, qui sont des époques d'acquisition nouvelle, 
dans lesquelles il y a prédominance de la raison et de l'esprit 
critique et réapparition de l'État; mais il y a aussi un état in- : 
termédiaire, ce que M. H. appelle les demi-moyen-âges, qui 
sont caractérisés par un véritable équilibre social et dont un 
exemple nous est offert par l'empire Byzantin, et c'est vers 
cet état dit M. H. que nous devons tendre actuellement. 

Dans la seconde partieintitulée la matière sociale, l’auteur étu- 
die successivement l’espace social, les tissus sociaux, les unités 
politiques. M. H. montre qu’il y a un espace social, comprenant 
l'espèce humaine, le langage, le crédit. Quant au tissu social 
il se distingue de l'unité politique en ce qu'il ne renferme que 
des organisations spéciales à une fonction ou à une profession, 
tandis que l'unité politique étant une réaction des activités di- 
vergentes englobe toutes les fonctions et les professions, exerce 
sur l’homme une prise exclusive. Il y a trois tissus sociaux : le 
tissu positif qui est la société en tant que fondée sur les idées 
positives et sur les sentiments naturels, le tissu métaphysique 
ou étatique et le tissu religieux, chacun de ces trois tissus a 
une énergie propre, une force interne qui tend à son déve- 
loppement ; livré à lui-même, il arriverait à une organisation 
politique, c'est ce qu’on a vu au moyen-âge, notamment pour 
le tissu religieux, il en résulte qu'il y a lutte entre ces tissus et 
l'unité politique, la vie sociale doit résulter d’un état d’équili- 
bre; Le tissu social est d’ailleurs vivace et il prend ses revan- 
ches : la Révolution française a supprimé les corps de métier 
et a ainsi laissé les ouvriers isolés exposés aux exigences des 
patrons ; après un siècle le tissu social se reforme sur ce point : 
les corps de métier renaissent sous le nom de syndicat, et 
chose bizarre, ce sont les collectivistes qui favorisent ce mou- 
vement, sans s’apercevoir que renaît ainsi une des plus fortes 
institutions du tissu social, qui sera l’antagoniste du gouver- 
nement politique. 1! faut, dit M. H., une organisation de la so- 
ciété positive, mais cette organisation doit être indépendante 
de l’État. 

On voit par cet aperçu que l'ouvrage de M. H. sera intéres- 


. 
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sant, non seulement pour les sociologues, mais aussi pour 
tous les historiens du droit, ils y trouveront des vues nou- 
velles sur les phénomènes de la formation et de la disparition 
des institutions, des interprétations fort ingénieuses des ré- ‘ 
sultats qui ont été fournis par l’histoire des religions et des 
droits, et des indications sur le sens dans lequel doivent être 


faites les études historiques. 
L. DENISSE. 


— <Cc200D> — 


ÉCONOMIE POLITIQUE 


G. Blondel. — L’essor industriel et commercial du peuple alle- 
mand. — Paris, Larose, 1898, in-18, 220 pe 


Je ne sais personne en France qui connaisse mieux que 
M. Blondel l'Allemagne juridique et économique. Après l'avoir 
étudiée dans son histoire, il suit avec une curiosité toujours 
en éveil, j'allais dire passionnée, les manifestations diverses 
de son activité actuelle. A différentes reprises il a parcouru le 
pays, ila vécu de la vie de ses habitants, il s’est entretenu 
avec ses paysans, ses hommes d'État et ses hommes de science, 
il n’ignore ni les productions les plus graves de sa littérature, 
ni même les principaux articles de ses journaux et de ses re- 
vues. Aussi, les publications de M. Blondel sur l’Allemagne 
donnent-elles l'impression qu’on se trouve en présence de vé- 
rités indiscutables et complètes. 

Ces vérités ne sont pas gaies. On sort de cette lecture le 
cœur serré, l'esprit épouvanté. Cependant M. Blondel, qui 
n’est pas sans avoir prévu ces sentiments, ne s’est pas borné à 
Ja tâche trop facile d'exposer la supériorité industrielle et com- 
merciale de l'Allemagne actuelle. De cette supériorité, il a 
cherché les raisons et il me paraît difficile de contester celles 
qu'il apporte. Indépendamment de tout ce qui tient au tempé- 
rament propre des races germaniques, ih fait toucher du doigt 
les puissants effets de l'association et surtout les bienfaits de 
l'éducation donnée aux futurs commerçants, 11 y a une science 
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du commerce et les hommes intelligents ne la méprisent pas 
plus en France qu’en Allemagne. Mais ; tandis que nos onze 
écoles supérieures de commerce comptent ensemble de 600 à 
650 élèves, l'Allemagne possède 24 ou 25 écoles analogues 
dont quelques-unes ont plus de 1.000 élèves. Quant aux écoles 
techniques, appelées peut-être à remplacer l’ancienne forme 
de l’apprentissage, elles se multiplient au delà des Vosges, 
malgré les gros sacrifices d'argent qu’elles réclament. Ajoutez 
l'instruction pratique que donnent les voyages et la diffusion 
inouïe des langues vivantes en Allemagne. Voilà certes des 
sources de prospérité écônomique que nous pourrions nous 
approprier plus ou moins. 

L'État, dans cette lutte internationale, n’est pas resté inac- 
tif. Son action s’est manifestée notamment par des encourage- 
ments aux écoles et au commerce et par sa politique commer- 
ciale, M. Blondel, qui refuse de considérer comme panacées 
-absolues, soit le libre-échangisme, soit le protectionnisme, 
montre bien le préjudice que peut causer à cet égard une 
fausse orientation. 

Je ne puis ici insister davantage. Ce petit livre est excellent. 
Je désire qu'il se propage en France. Il est assez simplement 
écrit pour être compris par tous. J’estime qu’il y peut faire 
beaucoup de bien. 


G. APPERT. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — En vertu d’un arrêté du 5 octobre 1897, 
complété par un autre du 15 mars 1898, deux concours vont 
s'ouvrir, l’un le 14 avril prochain, pour le recrutement de six 
agrégés des facultés de droit (section de droit privé et de droit 
criminel) ; l’autre, le 18 avril, pour trois agrégés (section d’his- 
toire du droit). Le jury, pour le premier concours, se com- 
pose de MM. Garsonnet, président, Lyon-Caen, Ballot-Beau- 
pré, Lederlin et Garçon. L'autre jury se compose de MM. 
Esmein, président, Dareste, Jobbé-Duval, Vignaux et Audi- 
bert. 


M. Piédelièvre, professeur à la faculté de droit de Rennes, 
est chargé, du 1° février au 30 avril 1898, du cours de droit 
public général à la faculté de Paris, en remplacement de 
M. Larnaude, lequel a obtenu un congé de trois mois. 

— Par arrêté, en date du 16 février 1898, une chaire de 
Code civil de la faculté de droit de l’université de Nancy est 
déclarée vacante. 

— M. Politis, docteur en droit, a été chargé par arrêté du 
3 février 1898 d’un cours de droit administratif à la faculté 
d’Aix-Marseille. 

— M. Thélohan, agrégé, a été chargé à la faculté de Rennes 
d’un cours de droit romain et d’un cours complémentaire d'his- 
toire du droit public. 

— Par arrêté du 16 février, M. Saleilles a été chargé à la 
faculté de Paris jusqu’à la fin de l’année scolaire 1897-1898 du 
cours de droit civil laissé vacant par la mort de M. Bufnoir. 

— M. Labbé, docteur en droit, est chargé à la faculté de 
Bordeaux d’un cours de droit civil. 
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— M. Berthélemy, chargé des fonclions d’agrégé à la faculté 
de Paris, a été, par décret du 8 mars, nommé professeur de 
droit administratif à cette faculté. 

— Ont été chargés de cours complémentaires à la faculté de 
Caen : MM. Colin (Histoire du droit français), Le Fur (Élé- 
ments de droit constitutionnel), Villey (Principes de droit pu- 
blic comparé), Worms (Économie politique). 


x" # | 

Académie des sciences morales et politiques. — (1897) L'Aca- 
démie partage, entre MM. F. Dumas et P. Boissonnade, le prix 
Rossi sur le rôle de l'administration royale dans ses rapports 
avec la grande industrie en France au xvn® et au xviu° siècle. 

Le prix Bordin, pour lequel le sujet proposé était La puis- 
sance paternelle, est décerné à M. Henri Taudière. 

Des récompenses ont été décernées à M. M. Saulnier de la 
Pinelais, pour son ouvrage sur le Barreau du Parlement de Bre- 
tagne, età M. A. Decelles pour un livre intitulé : les États- 
Unis, origine, institutions, développement. 

La section d'économie politique a proposé pour 1899 l’étude 
du Régime des manufactures royales en France avant 1789, et 
pour 1901 l'Étude des relations commerciales de la France et de 
l'Angleterre depuis Henri IV jusqu'à la Révolution et l’apprécia- 
tion de leurs conséquences économiques. 

Pour 1902, l’Académie (section d'histoire) a proposé le sujet 
suivant : Histoire de 14800 à 1810 d'un des départements fai- 
sant partie d’une des anciennes provinces d'Alsace, de Lorraine, 
de Champagne, Picardie et Flandre. Pour 1902 aussi elle pro- 
pose (section de législation) une Étude sur la responsabilité des 
accidents du travail. 

L'Académie proroge au 31 décembre 1899 le sujet suivant 
du prix Odilon-Barrot, de la valeur de 5.000 fr., proposé pour 
1898 : | | 

Histoire de l'organisation judiciaire chez les Romains, depuis 
l'introduction de la procédure formulaire jusqu'à la fin de l'em- 
pire d'Occident. , 

Ce prix sera décerné, s’il y a lieu, en 1900. 
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Les mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Ins- 
litut le 31 décembre 1899. 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. — Nous emprun- 
tons au compte-rendu de M. Mispoulet les lignes suivantes 
(séance du 25 février) : 

« M. Paul Meyer a trouvé, dans la reliure d’un vieux registre 
appartenant aux archives de Forcalquier, un fragment composé 
de dix feuillets doubles en papier, reste d’un livre commercial 
tenu par un certain Ugo Feralh, marchand de drap et notaire 
à. Forcalquier. Toutes les opérations, inscrites dans l'ordre 
a sont datées des années 1330 à 1332. 

« La disposition de ces feuillets est la suivante : les pages sont 
divisées en trois colonnes inégales. Dans la première se trouve 
uniquement le nom du lieu où habitait le client : Forcalquier, 
Pierrerne, Segonce, Cruis, etc. Dans la deuxième, qui est plus 
large, est expliquée la nature de l'opération formulée à peu 
près ainsi : « Doit N... une somme de. ne tant de cannes 
d’étoffe à telle date. Livraison a été prise le. », Quelquefois il 
est spécifié que le paiement doit être fait been. ; d’au- 
tres fois, il y a les nams de ceux qui garantissent le paiement. 
Toutes ces mentions sont rédigées en provençal et, par suite, 
ces fragments offrent pour le vocabulaire comme pour la lan- 
gue un réel intérêt. Tout n'est pas de la même main, sans 
compter les passages qui sont écrits en laiin ou en hébreu; 
deux personnes ont concouru à celle œuvre, Ugo et son com- 
mis. 
« Dans certains cas, l’obligalion de payer est écrite de la main 
du client; si ce client est un notaire, il ne manque pas de ré- 
diger un véritable acte d'obligation avec les formules de droit 
et d'y joindre son seing manuel. D'autres fois, le client est un 
juif, et alors celui-ci écrit en hébreu; le marchand ajoute au- 
dessous un résumé de l'obligation et constate que c’est bien 
l'acheteur qui l’a écrite de sa main. | 

« Dans la troisième colonne, la mention du paiement est ins- 
crite par le notaire ou le commis. Les sommes sont évaluées 
en sous et deniers renforcés ; souvent figure la concordance de 
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cetie monnaie avec le sou tournoi à l’o rond (13 de ces deniers 
équivalent à un sou tournoi). 

‘« Les étoffes vendues sont désignées par leur couleur et par 
leur provenance : Béziers, Limoux, Saint-Pons, Carcas- 
sonne, elc. 

« On ne possédait aucun registre commercial de cette date; 
les comptes des frères Bonis, marchands, établis à Montauban, 
qui ont été publiés il y a peu d’années par M. Ed. Forestié, 
sont postérieurs de quelques années et d’ailleurs diffèrent en- 
tièrement par les matières comme par la manière dont elles 
sont présentées dans le livre de Forcalquier. » 


Publications nouvelles. — On connaît le problème irritant qui 
se posait sur l'ancien art. 767, lorsque plusieurs enfants na- 
turels se trouvaient en concours avec un ou des enfants légi- 
times. La jurisprudence donnait à chaque enfant naturel une 
part certainement trop faible puisqu'elle était réduite par la 
présence de ses frères naturels autant qu'elle l’eût été par la 
présence de frères légitimes. Le problème n’a pas disparu avec 
la nouvelle loi du 25 mars 1896, le législateur ayant, par im- 
puissance de trouver uue formule nouvelle, conservé l’an- 
cienne. M. Chénon dans deux petites brochures, dont la se- 
conde rectifie quelque peu la première, aborde ce problème et 
propose une formule algébrique assez ‘compliquée, mais qui 
semble le résoudre de la façon la plus conforme à l'équité et 
au bon sens. 


Les auteurs du recueil d'inscriptions juridiques grecques 
viennent de faire paraître un quatrième fascicule qui est le 
premier d’une seconde série. Les téxtes publiés et expliqués 
dans ce fascicule sont les suivants. | 

1. Loi de Dracon, sur le meurtre, publiée de nouveau en 
409/8, av. J.-C. 

2. Loi d’Ilion, sur le tyrannicide. 
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3. Testaments avec fondations, à Théra par Épictéta, à Cos 
par Diomédon, à Calaurie par Agasicratis. 

4. Donations entre-vifs. Fondation faite en faveur de la vilte 
de Corcyre par Aristoména et sa femme Psylla. 

5. Décret athénien surles poursuites intentées contre Sopolis, 
héritier d’un comptable. Ù 

6. Décret d’Érésos (dans l’île de Lesbos) sur la revision d’un 
procès fait aux tyrans Eurysilaos et Agonippos. 


— M. Blondel publie un volume sur l'essor industriel et com- 
mercial du peuple allemand; MM. Monnier et Duguit un re- 
cueil des Constitutions et principales lois politiques de la France 
depuis 1789. Il sera rendu compte de ces deux publications 
dans la Revue. 

Il convient de signaler encore : une étude de législation 
comparée de M. Benner sur l'intervention directe des élec- 
teurs dans la gestion des affaires municipales ; 

— Un traité des nullités au grand criminel de M. P. Marion. 

— Une étude critique sur la puissance paternelle par P. Nour- 
risson (ouvrage récompensé par l’Académie des sciences morà- 
les et politiques). 

. — Le Code civil de l'Empire du Japon (livres I, I, III, dis- 
positions générales, droits réels, croit de créance}, traduit 
par MM. Motono et Tomii. 

— Un manuel de droit maritime par M. Ed. Vermond, pro-- 
fésèue à la faculté d’Aix-Marseille, chargé du cours 746 droit 
maritime, 


«x 

Parmi les articles parus dans les périodiques de province, 
nous avons relevé les suivants : Les baux dans l'antiquité, par 
L. Rochetin (1). — Études historiques sur Saint-Laurent-des- 
Arbres en Languedoc, par À. Durand (2). — Privilèges et 


(1) Mém. de l'Acad. de Vaucluse, t. 15, 1896, p. 58-72. 
(2) Ibid., p. 126-134, 
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. franchises de Villeneuve-ès-Avignon, par À. Sagnier (1). — A 
propos d’un texte inédit relatif au séjour du pape Clément V à 


Poitiers en 1307, par Levillain (2). 
G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


41. Blondel (G.). — L'essor industriel et commercial du peuple al- 
Jemand. Paris, Larose, 1898, in-18, 220 p. 


2. Duguit (L.) et Monnier (H.). — Les constitutions et les prin- 
cipales lois politiques de la France depuis 1789. Paris, Pichon, 
1898, in-18, virr-cuxx1-350-67 p. 


3. Buonamici (Fr.) — Ancora sulla scelta dei giuresconsulti e 
delle loro opere fatta dai compilatori delle Pandette. Messina, 1898, 
in-8°, 44 p. 


&..Maitland (Fr. W.).— Township and borough. Cambridge, 1898, 
in-8°, 220 p. 
5. Landshberg (Ernst). — Geschichte der deutschen rechtswissen- 


chaît, dritte abtheïlung, 1° fase. Munchen und Leipzig, Oldenbourg, 
1898, in-8°, texte xn-252 p., notes vuir-326 p. 


6. Morton Callahan. — The neutrality of the american lakes and 
anglo-american relations. Baltimore, J. Hopkin’s press, 1898, in-8°, 
200 p. 


7. Reddaway (W. F.). — The Monroe doctrine. Cambridge, Uni- 
versity press, 1898, in-18, 162 p. 


8. Moulin (St.). — De la représentation des obligataires des com- 
pagnies de chemins de fer et autres sociétés anonymes. Paris, 
Pichon, 1898, in-8°, 30 p. 


(1) Ibid., p. 234, 243. 
(2) Le moyen-âge, 1817. L'auteur pablie à ce propos une ordonnance sur 
le prix des denrées. 
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9. Lessona (C.). — Teoria della prove nel diritto giudiziario civile 
italiano. Prova scritta. Firenze, Fr. Cammelli, 14898, in-8°, 526 p. 


10. Asooli (A.). — Trattato delle donazioni secondo il diritto civile 
italiano, con riguardo al diritto romano. Firenze, Fr. Cammelli, 
1898, in-8°, 542 p. 


11. Solmi (D' Arrigo). — Le associazioni in Italia avanti le origini 
del comune. Modena, 1898, in-8°, 140 p. 


12. Zallinger (D: Otto v.). — Wesen und ursprung des forma- 
hismus im altdeutschen privatrecht. Wien, 1898, in-8°, 35 p. 
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LES 
SACRIFICES HUMAINS CHEZ LES GAULOIS 


ET DANS L'ANTIQUITÉ CLASSIQUE 


On peut distinguer en Gaule, d’après César, deux sortes de 
sacrifices humains, 1° ceux qui ont pour objet la guérison des 
maladies, 2° ceux dont le but est d’écarter le danger de mort par 
l'effet d'accidents, tel celui qui menace les hommes engagés 
dans une guerre (1). 


I. 


De l’idée qui a inspiré les sacrifices de la première catégo- 
rie, sacrifices pour cause de maladie, il faut rapprocher la 
doctrine celtique qu’exprime un passage bien connu de Cé- 
sar : « Apollon éloigne les maladies », Apollinem morbos de- 
pellere (2). Au début de l'Iliade Apollon, pour venger Chrysès, 
son prêtre, envoie une maladie épidémique aux Grecs. Quand 
ceux-ci veulent calmer la colère du dieu et mettre un terme 
au fléau qui décime l’armée, ils font des sacrifices, les uns 
privés, que chaque Grec célèbre en particulier (3), un autre 

public et plus solennel, qu'Ulysse, au nom de l'armée va offrir 
_ au dieu dans son temple (4). 

On a dit que, contrairement à ce que nous apprend la litté- 
rature postérieure, il n'y a pas eu de victime humaine offerte 


(1) Qui sunt affecti gravioribus morbis, quique in proeliis periculisque 
versantur, aut pro victimis homines immolant, aut se immolaturos vovent. 
De bello gallico, 1. VI, ce. xvi, $ 2. 

(2) De bello gallico, 1. VI, c. xvu, $ 3. 

(3) Iliade, 1, 315-318. 

(4) Iliade, I, 430-474, 
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à Apollon dans cette solennelle expiation (1). Mais la restitu- 
tion de Chryséis au prêtre d’Apollon, son père, est l’exact équi- 
valent du sacrifice humain : elle est faite sans rançon. Aga- 
memnon avait refusé de rendre Chryséis moyennant une ran- 
çon, c'est-à-dire en acceptant la valeur vénale de la jeune 
fille ; il la rend sans rien recevoir en échange, il subit exacte- 
ment la perte que lui ferait subir l'immolation de Chryséis. La 
cruauté, odieuse à nos yeux, qui nous révolte dans le sacrifice 
humain, n’a rien de répugnant aux époques primitives où nous 
transportent l'Iliade et l'Odyssée, témoin l'immolation de 
douze Jeunes Troyens sur le bûcher de Patrocle (2\; une ques- 
tion domine alors toutes les autres ; c’est ce que nous pouvons 
appeler en langage moderne la question d'argent : l'argent, 
pecunia, vaut tout, la vie et même l'honneur; Héphaïstos, 
surprenant Aphrodite, sa femme, en flagrant délit d’adultère, 
ne pense qu'à une chose, c’est à l’argent que son infortune doit 
lui rapporter : restitution par son beau-père du prix d’achat 
de la femme infidèle, dommages-intérêts à payer par le com- 
plice (3). L’immolation d’une femme ou d’un homme sacrifié 
aux dieux, c'est une dépense de tant, l'affaire est bonne si le 
dieu reconnaissant montre un peu de largesse en retour. Dans 
l’Iliade on donne la femme vivante, comme le dieu l'avait de- 
_ mandée par l'organe de son prêtre; on sacrifie en outre, des. 
bœufs et l'épidémie cesse ; l'opération a donc été lucrative. 

L'immolation de la victime humaine est une façon de donner 
cette victime au dieu qu’on invoque; dans le cas de Chryséis, 
le don a dû se faire sans ôter la vie à Chryséis. Il y avait 
d’autres circonstances où la mort paraissait nécessaire ; c'était 
le cas le plus fréquent, quoiqu'il ne se présente ni dans l’Iliade 
ni dans l'Odyssée. 

Dès le sixième siècle avant Jésus-Christ c'était en Grèce une 
doctrine universellementreçue que les sacrifices humains étaient 
un moyen de mettre un terme aux épidémies. Vers l’année 620 
avant notre ère, disent les uns, 612 suivant un autre calcul (4), 


(1) Voyez Stengel, chez Iwan Müller, Handbuch der klassischen Altertums- 
wissenschaft, t. V, p. 88. 

(2) Iliade, XXII, 175, 176. 

(3) Odyssée, VIII, 318-319, 344-358. 

(4) Pauly, Real Encyclopüdie, t, IT, p. 818; t. III, p: 192; t. VI, p. 1280. 
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des partisans de Cylon qui, aspirait à la tyrannie, s'étant .em- 
parés de l’Acropole d'Athènes, avaient été massacrés dans le 
temple même d’Athéna, en violation du droit d’asile. Un ju- 
gement provoqué par Solon, alors déjà fort influent, avait con- 
demné les meurtriers à l'exil; mais dans la quarante-sixième. 
olympiade, 590-593, une maladie épidémique, causée, dit-on, 
par la colère non encore apaisée de la déesse, sévissait dans 
Athènes; on recourut aux conseils du crélois Épiménide, qui fit 
sacrifier des brebis et deux jeunes gens dont Diogène Laerce 
pous a conservé les noms. Alors l'épidémie cessa. Nous con- 
naissons par Le même auteur la date du voyage d’Épiménide (1). 
Elle est confirmée par Plutarque dans sa vie de Solon, 840- 
359, où il parle des relations que Solon eut avec Épiménide 
pendant que ce dernier se trouvait à Athènes (2).-Il est difficile 
d'admettre que le voyage d’Épiménide à Athènes n'ait eu lieu 
que dix ans avant le commencement des guerres médiques, 
c'est-à-dire en 502, comme le prétend Platon (3); en 502 Solon 
était mort depuis cinquante-sept ans. 

L'épidémie athénienne dont Épiménide avait obtenu la ces- 
sation était causée par la vengeance d’Athèna : son temple 
avait été souillé par le meurtre des partisans de Cylon. C'était 
une cause exceptionnelle de maladie contagieuse. Plus souvent 
à Athènes le nom divin que nous rencontrons est, comme dans 
l'Iliade, celui d’Apollon. 

Une vieille idée grecque est que la mort, on elle semble 
produite par la maladie ou la vieillesse, est en réalité l'effet 
de flèches invisibles lancées aux hommes par le dieu du 
soleil Apollon, aux femmes par la déesse de la lune Artémis. 
C’est ainsi qu’au premier livre de l’Iliade, vers 43-64, on voit 
Apollon percer de ses flèches pendant neuf jours, les Grecs 
dans leur camp pour venger l'injure faite à son prêtre par 
Agamemnon. De même pour venger une parole insultante dite 
par Niobé à l’adresse de Latone, leur mère, Apollon de ses 
flèches tue ies six fils de Niobé; Artémis de la même manière 
ôte la vie aux six filles de cette malheureuse femme; c’est au 


(1) Diogène Laerce, 1. I, c. x, 8 109, édit. Didot, p. 28-29 

(2) Plutarque, Solon, 12. Vies, édit. Didot, t. IT, p. 100, 104. Cf. Hérodote, 
LV, c. Lxxi, édit. Didot, p.250; Thucydide, l. [, c. cxxvi, édit. Didot, p. 47. 

(3) Platon, De legibus, 1. 1, édit. Didot, t. 11, p. 276, 1. 15-21. 
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vingt-quatrième chant de l’{liade, vers 602-609. Dans l'Odyssée, 
les flèches mortelles d’Apollon atteignent les hommes, celles 
d’Artémis, atteignent les femmes sans que ni le dieu ni la déesse 
ait aucune vengeance à exercer. Syria est une Ile fertile où 
abondent les troupeaux, le vin, le froment, où la famine et les 
maladies sont inconnues; mais quand les habitants vieillissent, 
Apollon et Artémis arrivent avec leurs arcs, et de ieurs douces 
flèches leur ôtent la vie (1). Ulysse ayant évoqué les morts 
voit apparaître sa mère. 11 lui demande comment elle a quitté 
la vie, si c'est par l'effet d'une longue maladie ou s1 elle a été 
frappée par les douces flèches d’Artémis. « Ni l’un ni l’autre », 
lui répond sa mère, « ce qui m'a fait mourir c’est le chagrin 
que m'a causé ton absence » (2). Pénélope, irritée contre An- 
tinoos, un des prétendants, souhaite qu’Apollon le perce d'une 
de ses flèches (3,. Mélanthios, esclave d'Ulysse, gyant pris 
parti pour les prétendants, émet le vœu que Télémaque périsse 
frappé par une des flèches d’Apollon (4). Pénélope, découra- 
gée, dit qu'elle désire recevoir d’Artémis une douce mort (5). 
Cette pensée lui vient une seconde fois : « Artémis » s’écrie- 
t-elle, « déesse vénérable, fille de Zeus, puisses-tu, me lançant 
_ «une flèche dans la poitrine, m'ôter au plus tôt la vie? » (6). 

Apollon, envoyant aux hommes la mort et les maladies qui 
la causent, pouvait aussi leur faire grâce de la vie en chassant 
les maladies. Cette grâce, on la demandait par des sacrifices, 
or de toutes les victimes qu'on peut immoler, la plus éminente 
est l'homme; c’est la doctrine de l’Inde, comme celle de ia 
Diese et de Rome. L'Inde place les victimes dans l'ordre sui- 
vant : 1° homme, 2° cheval, 3° bête à cornes, 4° mouton, 
5° chèvre (7). Chez les Germains comme chez les autres peuples 
indo-européens, les sacrifices humains étaient considérés 
comme plus efficaces que ceux d'animaux (8). 


(1) Odyssée, XV, 403-411. 

(2) Odyssée, XI, 170-173, 198-203. 

(3) Odyssée, XVII, 494. 

(4) Odyssée, XVII, 251. 

(5) Odyssée, XVIII, 202. 

(6) Odyssée, XX, 61-63. 

(3) Leist, Graeco-ilalische Rechtsgeschichte, p. 258: Allarisches Jus gen- 
fium, p. 284, 293, 315. 

(8) Voir les textes réunis par Grimm, Deutsche Mythologie, 3e édit., p. 38- 
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La langue grecque possède un mot pour désigner la victime 
humaine dont l’immolation doit assurer le salut du peuple. 
Ce mot est papuaxd, qu'on peut traduire ici par « médecine 
préventive ». Il fut une époque archaïque où dans la ville 
d'Athènes, le six des Thargélies, correspondant à peu près au 
milieu du mois de mai, on célébrait une fête dans laquelle deux 
hommes étaient immolés à Apollon, l’un pour l’expiation des 
fautes des hommes d’Athènes, l’autre pour l’expiation de celles 
des femmes. Le but était d'éloigner les épidémies (1). Apollon 
avait un doublet en Arcadie, c'était Zeus Aÿxatoç, auquel on 
sacrifiait ostensiblement des victimes humaines au quatrième 
siècle avant noire ère, quand Platon écrivait sa Ilolelx (2), 
et cette pratique paraît s'être continuée mystérieusement sous 
l'empire romain, au moins jusqu’au second siècle après J.-C. (3). 
Les Athéniens ont cru qu’en immolant des hommes au dieu de 


40, 1200, 1201 ; cf. Mogk, chez Paul, Grundriss der germanischen Philologie, 
t. I, p. 1193; Simrock, Handbuch der deutschen Mythologie, 5e édition, p. . 
508, 509. 

(1) Voyez l’article Apollon, chez Roscher, Ausführliches Lexikon der grie- 
chischen und rümischen Mythologie, t. T, p. 430. À comparer les textes réunis 
dans le Thesaurus linguae graecae, t. VIII, p. 654, et surtout le passage sui- 
vant d'Helladios : « Ore é0os iv év AëGnvars paomaxcbs &yeiv düo, Tov pv dep 
avdp@v, rdv dE mp quvatxov mod roy xxBxpudv &youévous. Kaï 6 pèv rüv Avdoüv 
pédaivas ioxidas mepi rov Tpéynhoy elye, Aeuxas J’érepos. Eubaxyor JE not 
ovndtuvro, To de xabipaicy Toïro Aoutxüv véauv arorpomuaude Av, AaGov Thv 
Gpynv &nd ’Avôpoyew Toù Kontiç, cd rebmxoros ëv rais Aôivatc Tapaves Tnv 
Aomuxnv Évognoav où Aômvaior voov, xx éxparer Tè ébog Get xabxipeuy Tv #TYAU 
rois papmaxcis. » Photius, Bibliotheca, édit. Immanuel Bekker, p. 534 B. 

(2) Platon, Ioartetæ, 1. Il, Didot, t..I1, p. 158, 1. 34-38. 

(3) Pausanias, 1. VIII, c. xxxvin, $ 7, édit. Didot, p. #15, dit qu’il ne lui se- 
rait pas agréable d'exposer en détail comment se fait le sacrifice : « Qu'il soit, 
dit-il, ce qu'il est, el ce qu'il a été dès le commencement ». Eyéro de sg yet 
xai og Éoxev ét &pxñs. Cf. Frazer, Pausanias’ Description of Greece, vol. IV, 
p. 189. On peut en rapprocher le texte suivant : Nüv cüx év ’Apxadiz pévoy 
rois Auxatotc, obd”év Kapyn0 dv To Kpôve xouvÿ mévres Avpwrourodauv. Porphyre, 
De abstinentia, Il, 27. Édition d’Utrecht, 1757, t. Il. p. 150. Porphyre a 
vécu plus tard, de 233 à 304 environ. Pausanias écrivait dans la seconde 
moitié du deuxième siècle. L'autorité de Porphyre peut être considérée comme 
inférieure à celle de Pausanias. Porphyre répète peut-être sans vérification 
la doctrine d’un auteur plus ancien ; il est difficile d'admettre que des sacri- 
fices humains se soient encore faits en Grèce à La fin du troisième siècle de 
notre ère. 
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la mort, Apollou, on pouvait conserver la vie à un grand 
nombre d’autres personnes. C'est à peu près la doctrine gau- 
loise telle que nous la connaissons par César. « Ceux, » dit-il, 
« qui sont atteints de maladies graves, .… ou immolent des 
« victimes humaines, ou font vœu d'en immoler, et pour ces 
« sacrifices ils se servent du ministère des druides:; ils croient 
« que, si pour vie d'homme on ne donne pas vie d'homme, on 
« he peut calmer la colère des dieux immortels. Des sacrifices 
« de ce genre sont chez eux une institution publique » (1). Ce 
qui a surtout frappé l'imagination des modernes, c’est la phrase 
où César nous montre les Gaulois construisant d'immenses 
statues de bois et d’osier qu'ils remplissaient d'hommes vivants 
et qu’ils brülaient en l’honneur de leurs dieux (2). Strabon 
parle de ces funèbres mannequins et des hommes qu'on y en- 
tassait, mais il ne dit pas que ces hommes fussent brûlés vifs, 
et il ajoute qu'avec ces malheureux on y mettait des animaux 
de toute espèce {3). César et Strabon nous donnent probable- 
ment chacun dans ces deux passages un arrangement plus ou 
moins complet d’un texte aujourd'hui perdu de Poseidonios (4). 

L'usage des feux de la saint Jean est une continuation de 
cette coutume celtique. Le feu de la saint Jean s’est allumé 
tous les ans à Paris, place de Grève en face de l'Hôtel de Ville, 
le 23 juin, veille de la fête, cela non seulement au moyen âge, 
mais encore au dix-huitième siècle. Or il n’est pas autre chose 
qu'une forme atténuée de ces antiques sacrifices humains ; et 
nos feux d'artifice n’en sont que le perfectionnement. 

Le feu de la saint Jean a été d'un usage général en Europe; 
il est la continuation d’usages plus anciens, à cette différence 
près que la date du 23 juin semble appartenir au Christia- 
nisme; la date primitive était un peu plus tôt : à Athènes, 
comme nous avons vu, vers le milieu de mai, à Rome, le 21 


(1) De bello gallico, 1. VI, c. xvi, $ 2-3. 

(2) Alii immani magnitudine simulacra habent, quorum contexta viminibus 
membra vivis hominibus complent; quibus succensis, flamma exanimantur 
homines. De bello gallico, 1. VI, c. xvi, $ #. 

(3) Kai xaracxeudanvres xokoaodv yéprou xat Éblwv, EnOaAovres eiç roùrov 
Boaxipara xai Onpix wavroix xat Avbpwmous, WAoxabrouv, Strabon, livre IV, c. 
iv, $ 5; édit. Didot, p. 164, 165. Cougny, t. I, p. 142. 

(4) Karl Müllenhoff, Deutsche Allertumskunde, t. II, p. 182. 
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avril, le jour de la fête des Palilia ou Parilia (1). Un sacrifice 
élait une des cérémonies de la fête romaine (2), et ce que ce 
sacrifice avait de particulier, c’est que les hommes et les ani- 
maux sautaient sur le feu du bûcher. Ovide le raconte : 


Certe ego transilui posilas ter in ordine flarmmas (3)... 
Per flammas saluisse pecus, saluisse colonos (4\. 


Chez les Celtes, dans le groupe gaélique, la date choisie était 
je 1°* mai, qu'on appelait non point Palilia ou Parilia, mais 
Beltene. Sous le mot Bealtuin le dictionnaire gaélique de la 
Highland Society d'Écosse cite un extrait du compte-rendu 
statistique de la paroisse de Callander, dans le comté de Perth. 
On y voit que le 1° mai une personne désignée par le sort 
devait trois fois sauter sur le feu qu’on allumait. C’est l’usage 
romain. Mais faire sauter les personnes et les animaux sur le 
feu du 1° mai était dangereux, bien qu'on ait vu en France, 
dans notre siècle, des enfants sauter sur le feu de la saint Jean. 
Le glossaire de Cormac, 1x° ou x° siècle, nous apprend que les 
druides d'Irlande avaient introduit un perfectionnement qui 
consistait à allumer deux feux au lieu d’un. Au lieu de faire 
sauter les animaux sur un feu unique, on les faisait passer 
entre les deux feux, et on considérait ce procédé comme un 
sûr moyen d'éviter les épizooties (5). Les textes irlandais ne 
disent pas qu’au moyen âge on brülât dans ces feux des vic- 
times. À Paris, au xvi* siècle, on en brûlait encore ; il semble 
même qu'on les brûlait vivantes, comme les hommes dont 
parle César. Nous l’apprenons par un compte des dépenses de 
la ville de Paris. Le texte qui nous intéresse a été publié par 
Sauval, Histoire et recherche des antiquités de Paris, in-f°, t. ILT, 
p. 632 (6) : « À Lucas Pommereux, l’un des commissaires des 
« quais de la ville, cent sols parisis, pour avoir fourni durant 


(1) Sur cette fête voir les textes auxquels renvoie Marquardt, Rômische 
Slaatsverwaltung, 2e édit., t. III, p. 207-208. 

(2) Denys d'Halicarnasse, |. I, c. Lxxxvin ; édit. Didot, p. 68, 1. 21, 22. 

(3) Ovide, Fasles, IV, 721. 

(4) Ovide, Fastes, IV, 805. 

(5) Whitley Stokes, Three irish Glossaries, p. 6, traduction, p. 19. 

(6) Cf. Dulaure, Histoire physique, civile el morale de Paris, seconde édi- 
tion, t. IV, p. 465-468. 
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« trois années finies à la saint Jean 1573 tous les chats qu’il 
« fallait audit feu, comme de coutume ; même pour avoir fourni 
« il y a un an, où le roi y assista, un renard pour donner 
« plaisir à Sa Majesté, et pour avoir fourni un grand sac de 
« toile où étaient lesdits chats ». 

J. Grimm, dans sa Deutsche Mythologie, 3° édition, p. 569 
et suivantes, a donné une savante étude sur les feux périodi- 
ques qui, chez les différents peuples ont été originairement 
allumés pour brûler des victimes, et qui sont plus tard devenus 
des feux de joie. On y remarque l'usage fréquent de placer 
parmi les matières combustibles une roue, symbole du soleil (4). 
Ainsi « en Poitou, pour célébrer la saint Jean on entoure d’un 
« bourrelet de paille une roue de charrette; on allume le bour- 
« relet avec un cierge bénit, puis l’on promène la roue enflam- 
« mée à travers la campagne, qu’elle fertilise si l’on en croit 
« les gens du pays (2) ». 

Nos feux d'artifice, continuation des feux de joie du moyen 
âge et des feux qui, plus anciennement, brûlaient périodique - 
ment des victimes humaines, mettent souvent sous les yeux 
des spectateurs des pièces tournantes qu'on appelle soleils ; 
c'est une forme perfectionnée de la vieille tradition païenne, 
c'est-à-dire du culte d’Apollon, cette personnification du plus 
grand des astres. La confusion faite sous l'empire romain entre 
le dieu romain Jupiter et le dieu ou les dieux gaulois du s0- 
leil (3) est ici sans intérêt. 


IT. 


Oùtre les sacrifices qui avaient pour objet d'écarter les ma- 
ladies épidémiques,.on en célébrait d’autres au début des 
guerres pour assurer la victoire et éviter la mort dans les 
batailles. Les Gaulois immolaient à cet effet des victimes hu: 
maines (4). L'Iliade ne nous offre pas l'exemple de sacrifices 


(1) Cf. H. Gaidoz, Études de mythologie gauloise. Le dieu gaulois du soleil 
et le symbolisme de la roue, Paris, Leroux, 1886, extrait de la Revue archéo- 
logique, 1884, 1885. , 

(2) Magasin pitloresque, 1834, p. 71-72. 

(3) Gaidoz, bid., p. # et suivantes. 

(4) Quique in præliis periculisque versantur aut pro viclimis homines im- 
molant, aut se immolaturos vovent. De bello gallico, 1. VI, c. xvi, $& 2. 
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de ce genre. Agamemnon, trompé par un songe où la victoire 
lui a été promise, se prépare à livrer une grande bataille aux 
Troyens ; chacun sacrifie à l’un des dieux immortels et lui de- 
mande d'échapper à la mort et à la cruelle violence du dieu de 
la guerre, Arès; suit un sacrifice solennel célébré au nom de 
toute l'armée par Agamemnon (1). 11 n’est pas ici question’ de 
victimes humaines. Mais l’Iliade n’est pas la première épo- 
pée qu’aient possédée les Grecs. Elle cite elle-même une épo- 
pée plus ancienne, celle des Sept contre Thèbes (2). Le texte pri- 
mitif en est perdu, mais a servi de base à des compositions 
tragiques à l’aide desquelles on peut la reconstituer. Il y avait à 
Thèbes un devin, nommé Tirésias, qui plus tard, évoqué par 
Ulysse, sortit du lugubré séjour des morts pour prédire com- 
ment se termineraient les épreuves du roi d’[thaque, victime 
de la haine de Poséidaôn (3). Tirésias vivait epcore quand les 
sept héros vinrent assiéger Thèbes. C'est lui qui indique à 
Créon, futur roi-de Thèbes, comment il pourra sauver la ville, 
qui est sur le point de tomber entre les mains de l'ennemi. 
Créon aura, s’il le veut à sa disposition, un remède efficace, 
gapuaxds, suivant l’expression consacrée; qu’il sacrifie son fils 
Ménoïkeus.. Ménoïkeus est le cousin-germain des deux frères, 
Etéocle et Polynice, qui se disputent le trône; il doit mourir 
immolé au dieu de la guerre, Arès, ou Thèbes périra. Ménoi- 
keus, résigné à son sort fatal, monte sur le haut d’une tour, 
et là s’enfonce lui-même une épée dans la gorge (4). 
Ménoïkeus quoique fils du futur roi de Thèbes, de celui qui 
va monter sur le trône après la mort prochaine d’Etéocle et de . 
Polynice, n'est pas celui qui tient le premier rang dans la cité. 
Une doctrine plus radicale exige le sacrifice de la vie du chef 
lui-même. La légende grecque met parmi les premiers rois 
d'Athènes Codros, qui aurait vécu au ônzième siècle avant 
notre ère, et qui, en renonçant héroïquement à la vie assura 
la victoire à son peuple.’ Le discours de Lycurgue contre Léo- 
crate, quatrième siècle avant J.-C., nous raconte cette antique 


(1) Iliade, IT, 400-419. 

(2) Iliade, 1V, 378; V, 804; VI, 223; X, 286; XIV, 114. 

(3) Odyssée, X, 492; XI, 90-151. 
” (4) Euripide, Phoenissae, vers 930-1092, Cf. Apollodore, Bibliothèque, 1. 
UT, ce. xv1, $ 7, alinéa 8. Fragmenta historicorum graecorum, t. 1, p. 160. 
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légende. Des ennemis ont envahi le territoire d'Athènes. L'o- 
racle de Delphes déclare que ces ennemis s’empareront d’A- 
thènes s'ils ne tuent pas le roi Codros. Codros, vêtu comme 
un mendiant, et armé, non d’une lance ou d’une épée, mais 
simplement d’une faux, sort de la ville et s’avance vers le camp 
ennemi; deux hommes en sortent pour l’observer; de sa faux 
il en tue un; l'autre, tirant son épée, le frappe mortelle- 
ment (1). Ce fut le salut d'Athènes. Agamemnon, malgré sa 
bravoure au XI° chant de l’Iliade, est vaincu par les Troyens 
après le songe trompeur que Zeus lui a envoyé au If*° chant; 
c'est que, s’il risque sa vie quand il compte sur se force 
physique et son adresse pour échapper aux dangers des 
combats, il n’a pas le froid courage qui va au devant d’une 
mort certaine pour le salut de la patrie, ainsi que l'a fait 
Codros. Il est.égoïste comme roi, ainsi qu'il l’a été comme 
mari quand il a comparé Chryséis, sa maîtresse, à Clytem- 
nestre, sa femme légitime, en donnant la préférence à sa 
maîtresse (2). Sa mort par la complicité d’un rival et d’une 
femme adultère (3) est la conséquence naturelle de cette pré- 
férence ; de même la défaite des Grecs par les Troyens est le 
résultat de la sage lâcheté qui fait le fond de son caractère 
politique. Il avait, suivant la légende, sacrifié sa fille à Aulis 
pour obtenir un vent favorable (4); sa conduite alors avait été 
celle du juif Jephté; Jepthé promit à Dieu, pour obtenir la vic- 
toire, la première victime qui se présenterait à lui : cette vic- 
time fut sa fille (5). Quelle supériorité ont sur lui Codros à 
Athènes, les Décius à Rome! Les Décius, au quatrième siècle 
avant notre ère et au commencement du troisième, vont désar- 
més à la mort pour assurer la victoire à leurs soldats. C’est 
leur vie à eux-mêmes qu'ils sacrifient pour le salut de la pa- 
trie (6). T 


(1) Lycurgue, Contra Leocralem, $ 85-87. Oratores allici, édit. Didot, t. 
11, p. 45-16. 

(2) Iliade, 1, 113-115. 

(3) Odyssée, II, 265-304; XI, 409-411. 

(4) Eschyle, Agamemnon, vers 109-159, 184-249. 

(5) Juges, XI, 30, 31. 

(6) Tite-Live, VIIL, 9, 10; X, 28, 29. M. Mommsen, Rômische Geschichle, 
6e édit., t. Ï, p. 355, note, croit que le récit relatif au premier Décius est 
fabuleux. 
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La Judée aux temps les plus héroïques n’a jamais eu dè 
Décius, pas plus que de Régulus ou de Lucrèce. Agamem- 
non et Jephté donnent la vie de leurs enfants, c’est le système 
carthaginois, c’est celui des peuples qui seront vaincus; la 
victoire finale des Grecs à Troie n’est en rien l’œuvre d’Aga- 
memnon, qui n’a su que retarder ce résultat définitif préparé 
par l’héroïsme de ses subordonnés, dont Achille est le plus 
éminent. Au moment de livrer aux Troyens une bataille qu'il 
espère décisive, Agamemnon immole un bœuf et adresse. à 
Zeus une prière! Puissé-je, dit-il, avant le soir voir la maison de 
Priam s’écrouler dans les flammes, le fer pénétrer dans la 
poitrine d’Hector, et ses compagnons autour de lui étendus 
dans la poussière (1)! Mais ce vœu ne fut pas exaucé. Et 
pourquoi? Si Agamemnon avait été un autre homme, il aurait 
consulté Calchas. Calchas lui aurait fait la même réponse que 
l'oracle de Delphes à Codros. Agamemnon aurait été, à l'imi- 
tation de Codros, et comme le firent plus tard les Décius, 
chercher sans armes la mort donnée par la main de l'ennemi, 
mais alors il n’y avait plus d’Iliade. 

L'héroïsme de Ménoïkeus à Thèbes, de Codros à Athènes, 
des deux Décius à Rome, appartient à un âge tout à fait primi- 
tif de la civilisation. Un temps vient où des actes semblables 
paraîtraient inspirés par la folie. Les progrès de la civilisation 
dans le monde antique abaissent les courages; pour obtenir 
d'avance la certitude de la victoire, il faut toujours des vic- 
times, mais au lieu de se sacrifier soi-même on immole des 
prisonniers de guerre. Voulant assurer le succès de la bataille 
de Salamine, Thémistocle, en exécution d’un oracle, fit immo- 
ler trois jeunes et beaux captifs perses; c'étuit en 479(2). Plus 
de deux siècles après, en 216, un Gaulois et une Gauloise, un 
Grec et une Grecque furent enterrés vivants à Rome. Cet acte 
cruel devait garantir le triomphe des Romains (3); le temps 
héroïque des Décius était passé. Quoi qu'il en soit, les sacrifi- 
ces humains, faits ou promis chez les Gaulois, suivant César, 
De bello gallico, VI, 16, 2, par les guerriers qui sont exposés à 


(1) Iliade, II, 412-418. 
(2) Tite-Live, 1. XXIT, c. Lvu, $ 6. 
(3) Plutarque, Thémistocle, c. xni, $ 2-5; Vies, édit. Didot, L. [, p. 142, 143. 
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périr dans les combats, sont le résultat d’une doctrine fataliste, 
universelle dans le monde antique, nécessité de morts avec 
possibilité d'échange. L'étonnement que ces conséquences 
provoquent chez les modernes est le résultat de l'ignorance où 
sont plongés la plupart des auteurs et surtout des lecteurs. 


H. D'ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


ANCIENS TESTAMENTS ÉGYPTIENS 


M. Maspero, membre de l’Institut, professeur au collège de 
France a publié dans le Journal des Savants (2° livraison, 
février 1898) un intéressant article sur des papyrus égyptiens 
récemment publiés en Angleterre (1)! L'auteur a bien voulu nous 
autoriser à reproduire ici la partie de son travail qui est rela- 
tive à d'anciens testaments dont la date peut être placée par 


approximation entre 3200 et 2700 avant Jésus-Christ (2). 


s 


[. 


Les pièces que nous nous proposons de faire connaître s’ap- 
pelaient en égyptien AMITOU-POU, littéralement ce qu'il y a dans 
la maison, ce qui dépend de la maison et l'expression semble 
avoir été formée en un temps ou l'individu ne pouvait dispo- 
ser à son gré que de son mobilier et de ses effets personnels, 
mais le sens s’en était élargi, et elle avait fini par désigner la 
propriété de tout genre avec le titre qui la consacre. Le carac- 
tère juridique de cette sorte d'acte est toujours un peu dou- 
teux : j'y reconnais comme M. Griffith des testaments, mais 
aussi des donations entre-vifs, et, dans deux des cas qui nous 
ont été conservés par les papyrus de Kahoun, la vente ou la 
cession d’une charge par le titulaire actuel de cette charge. Si 
la charge était héréditaire, ce qui est vraisemblable quand il 
s'agit de charges sacerdotales, l'acte de cession ou de vente 
pouvait être considéré comme restant dans la même catégorie 
que les testaments proprement dits : on s’expliquerait ainsi 
comment le nom d’Amiteou lui était donné. Trois des pièces pu- 


‘ (4) Griffith, Wills in Ancient Egypt. Londres, Stevens and Sons, 1898, in-8o, 

‘‘ (2) Nous regrettons de ne pouvoir reproduire les notes de M. Maspero. 
Elles sont chargées de textes en caractères hiéroglyphiques, et s'adressent 
plutôt aux philologues qu'aux jurisconsultes. 


TES TE 


302 :_ ANCIENS -TESTAMENTS ÉGYPTIENS. 


bliées par M. Griffith proviennent de deux familles différentes. 
La plus ancienne est datée de l’an xxx1x d’Amenemhäît HIF. 


L'an xxxix, le 4° mois de Shaît, le 9. 

Testament qu'a fait le censeur des réguliers, fils d’Antouf, Maraoui, 
surnommé Kaboui, à son fils, fils de Maraouî, Antouf, surnommé Iou- 
sonbou. | 

Je donne ma {fonction de] censeur des réguliers à mon fils, fils de 
Maraouî, Antouf, surnommé Iousonbou, à charge de m'être un béton 
de vieillesse, présentement que je suis vieux, et qu’il soit installé à 
l'instant même. 

En ce qui concerne le testament que j'ai fait en faveur de sa mère, 
auparavant, qu'il soit annulé. 

En ce qui concerne la maison que j'ai au canton de Haîtmanoudi\ 
elle est pour les enfants que m'a donnés la fille du membre régulier 
de la corporation du district Sovkoumhâit, Nabîtkhounensouton, avee 
tout ce qu’elle renferme. 

Liste des témoins en présence de qui ce testament a été fait : 

Le chef de groupe, fils de Sanousatit, Sanousatit, homme, 

Le prêtre, fils d'Ousirtasen, Sanboubou, homme, 


On lit encore au verso le titre de l’acte : 


Testament qu'a fait le chef de groupe, fils d'Antouf, Maraoui, à son 
fils, fils de Maraouî, Antouf, surnommé I[ousonbou. 


Le testateur fait ce que nos coutumes appelaient une démis- 
sion de biens, ainsi qu’il résulte des termes mêmes. On voit 
qu’il avait ou avait eu deux femmes qui lui avaient donné des 
enfants. La pièce intéresse plus particulièrement le fils de l’une 
d’elles, nommé Antouf, comme son grand-père paternel; il y 
avait probablement une autre pièce où les enfants de la seconde 
femme étaient dénombrés, tandis que celle-ci les désigne en 
bloc avec la part qui leur revenait dans la succession. Maraoui 
avait fait un testament antérieur en faveur de la mère d’An- 
touf, probablement dans'un temps qu'Antouf était mineur et 
n'aurait pu administrer lui-même son patrimoine ; maintenant 
que le fils est d'âge, le père révoque ce premier acte et il s’en 
remet sans doute au fils du soin d'alimenter la mère'si celle-ci 
lui survit. [l assigne à son autre femme et aux enfants qu'il 
avait eus d'elle la maison qu'il possédait dans quelque localité 
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du voisinage, et il cède son emploi, le plus gros probablement 
de son avoir, au fils Antouf qui lui était né de la première 
femme. Le mot sa, qui entre dans le titre, signifie tribu et dé- 
signe par exemple les trois ou quatre ordres de prêtres régu- 
liers qui étaient attachés aux temples égyptiens. C'était vrai- 
ment la tribu, avec son hérédité, sinon toujours obligatoire, 
au moins habituelle, et la manière dont Maraouî dispose de son 
emploi prouve qu’il usait d’un droit auquel nul ne pouvait trou- 
ver rien à redire; non seulement il opère ce transfert sans 
consulter personne, mais il ordonne que l'investiture s'accom- 
plisse à la minute m TA-aîr, et la formule dont il use à cet 
effet est la plus impérieuse de celles que la langue égyptienne 
connaït. Îl ne met à cette cession qu’une condition unique : 
son fils sera pour lui ua béton de vieillard, et la tournure pit- 
toresque de la locution en a révélé exactement le sens à M, Grif- 
fith. J'ai cité ailleurs ce personnage qui se vantait d’avoir été 
le bâton du vieillard; le fils que l’on qualifie de la sorte était 
celui qui entretenait son père âgé, ainsi que la loi l’exigeait, 
et la phrase était l’expression juridique par laquelle on quali- 
fiait son devoir et l'engagement qu’il prenait de le remplir. 

Le second document que M. Griffith a traduit contient deux 
testaments pâssés à différentes époques au sujet d'un même 
bien. L'un des deux est la copie de l'acte par lequel un certain 
Ankhranou légua son patrimoine à son frère Ouahou;: elle est 
là comme pièce à l'appui pour montrer qu'Ouahou est bien le 
propriétaire de ce qui appartenait jadis à Ankhranou et qu'il 
a le droit d’en disposer à son gré. 


Copie du testament qu'a fait le menin humble du directeur des 
travaux, Ankhranou. 

L'an xLiv [d'Amenemhäît III], le 2° mois de Shomou, le 13. 

Testament qu’a fait le menin humble du directeur des travaux, fils 
de [la dame] Shopsouît, Ahouîsonbou, surnommé Ankhranou, du can- 
ton Nord : 

« Tous mes biens aux jardins ou en ville, à mon frère, le prêtre, 
supérieur des réguliers de Sapdou, dieu du nome Le le fils de 
Shopsouît, Ahouisonbou, surnommé Ouahou ; 

« Tous mes dépendants à ce mien frère : 

« Ceci a été déposé en expédition au diwân du second héraut du 
canton Sud, l’an xciv, le 2° mois de Shomou, le 13 ». 


De de 
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Le second acte nous montre Ouahou réglant sa succession, 
sous un roi de la xii° dynastie, en vertu du testament qui l’a- 
vait fait l'héritier de son frère en l'an xLiv d’'Amenemhäît IIT; 


L'an u, le 2e mois de Shaît, le 18. | 

Testament qu’a fait le prêtre, supérieur des réguliers de Sapdou, 
dieu du nome Arabique, le fils de Shopsouît, Ouahou : 

« Je fais un testament à ma femme, personne de la Bande Orien- 
tale, fille de Sitsapdou, Shafaîtou, surnommée Téti, de toutes les 
choses que m'a données mon frère, le menin humble du directeur des 
travaux, Ankhranou, chaque objet individuel de tout ce qu'il m'a 
donné, afin qu’elle les donne à n'importe lequel il lui plaira des en- 
fants qu’elle m'a enfantés; 

- « Je lui donne les quatre domestiques que m’a donnés mon frère, 
le menin humble du directeur des travaux, Ankhranou, pour qu'elle 
les donne à n'importe lequel il lui plaira de ses enfants. ; 

« En ce qui concerne la sépulture où je serais mis avec ma femme, 
que personne au monde n’en retranche rien. 

« En ce qui concerne les bâtiments qu’a construits pour moi mon 
frère, le menin humble Ankhranou, et où réside ma femme, qu'on 
ne l’en fasse jeter hors par personne. 

« C'est le wêkîl Sibou qui aura la tutelle de mon fils. » 


Liste des gens avec qui cela a été fait : 
Le scribe, fils d'Aâiou, Kami, homme, 
Le gardien des portes du temple, fils d'Ankhouîtifi, Apoui, homme, 
Le gardien des portes du temple, fils de Sonbou, Sisonbou, homme. 


Au verso, on lit le titre de la pièce : 


Testament qu’a fait le prêtre, supérieur de tribu, Ouahou. 


On voit, par les dispositions du testament d’Ouahou que la 
fortune d’Iousonbou comprenait des bâtiments, quatre escla- 
ves, et ce que le premier testateur appelait en terme général : 
« toutes mes choses dans la shaît et dans la nouît ». Le terme 
choses, kuirou en égyplien, signifie, comme j'ai eu l'occasion 
de le remarquer ailleurs, les objets ou denrées de différente 
nature : grains, bière, vin, pains, gâteaux, animaux, oiseaux, 
viandes, étoffes, et ainsi de suite, qui constituaient le traite- 
ment des employés et le revenu des citoyens. Le paiement de 
ces choses était d'ordinaire gagé soit sur les administrations 
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publiques, soit sur les domaines appartenant aux villes, aux 
seigneurs, aux temples, aux simples particuliers. Celles d'Iou- 
sonbou, qu'il avait léguées à Ouahou, provenaient °M sHA °M 


Nouir, ce que M. Griffith traduit : dans les marais (?) et dans: 


la ville (?). ‘M sa ‘M Nouir revient ailleurs et forme une locu- 
tion consacrée dont les deux termes se balancent et mettent en 
opposition l'espèce de propriété nommée Nouîr avec celle 
qu'on appelait sH4a. Or, Nouîr signifie au propre le terrain 
bâti, sous toutes ses formes : ferme, hameau, village, ville: 
sHA désigne au contraire le vignoble, et par suite le verger, 
le jardin, tout jardin égyptien comprenant une (reille au 
moins, ainsi que le montrent les peintures de l'époque thé- 
baine. Les revenus légués provenaient donc de vergers et de 
maisons urbaines. La légataire en reçoit la propriété et la 
jouissance avec le droit d’en disposer en faveur de celui de 
ses enfants qu'elle préférera, et la même faculté lui est accor- 
dée à propos des quatre domestiques indiqués dans la se- 
conde clause. C’est la liberté de tester complète, en même 
temps qu’une constatation nouvelle du rôle important que la 
femme jouait dans la famille égyptienne. Non seulement elle 
peut être constituée l’héritière de tous les biens du mari de 
préférence aux enfants, mais elle peut à son gré choisir parmi 
ses enfants celui ou ceux auxquels elle attribuera les biens du 
père, et cela à l'exclusion de tous les autres. Les deux der- 
nières clauses lui assurent une place après la mort dans le tom- 
beau de son mari, un logis le reste de sa vie durant, dans des 
bâtiments dont la définition n'est pas très claire pour nous. 
Il est dit que ces bâtiments ont été construits par le frère 
Ankhranou pour son frère Ouahou, mais non pas qu'ils ont 
passé aux mains d'Ouahou avec le reste des choses au verger 
ou à la ville. Il semble résulter des textes littéraires que le 
frère cadet vivait dans une sorte de vassalité vis-à-vis de son 
ainé : au Conte des deux frères, l’auteur commence par énoncer 
que l'aîné, Anoupou, avait une maison et une femme et agis- 
sait en maître, tandis que le cadet, Bitiou, vivait auprès de 
son frère et se livrait à tous les travaux du valet de ferme. 
Ouahou n'avait-il pas commencé par avoir auprès d'Ankhranou 
la position de cadet, que Bitiou avait auprès d'Anoupou? Les 
bâtiments construits et les choses données par Ankhranou re- 


Revue ist. — Tome XXII. 21 





UT 


306 ANCIENS TESTAMENTS ÉGYPTIENS. 


présenteraient alors la portion que l'aîné aurait prélevée sur 
le patrimoine pour établir son frère, et dont il lui aurait donné 
la jouissance, non pas la propriété, pour lui et pour les siens. 
C’est une simple hypothèse que je jette en passant : nous 
connaissons trop peu encore les lois familiales de l'Égypte 
ancienne pour avoir le droit de rien affirmer à ce sujet. 

Un hasard heureux nous a conservé une pièce qui éclaire 
un des points de notre testament. C'est une façon de recu 
émané d'un des bureaux de la ville et dont voici le texte : 


L'an xx1x, le 3° mois de Shait, le 7. 

Fait au bureau du Comte, devant l'administration de la ville, Comte, 
Khaîti, par le scribe du sceau du diwân des laboureurs, fils d'Amen- 
emhäît, Amoni. 

: Versement de l’employé de l'administrateur des menins, fils de 
Shopsouît, Ahouîsonbou, du canton Nord, ainsi que du prêtre, supé- 
rieur de tribu de Sapdou, dieu du nome arabique, fils de Shopsouit, 
Ahouîsonbou. 

Taxateur, le scribe de cette ville, fils de Phtahamouf, Sahotpoua- 


bouri, . homme; 
La servante Akhitiaitouf,  Kamitai, femme ; 
Kamni, Sopdounemeratiou, femme ; 

Mâähai, de deux ans et trois mois, enfant; 

.….dûtnif, soi enfant. 


Il semble bien que nous ayons ici les quatre esclaves indi- 
qués dans le testament d’Ahouisonbou, surnommé Ouahou, et 
que ce personnage tenait de son frère Ahouîsonbou, surnommé 
Ankhranou. M. Griffith l’a reconnu très ingénieusement, et il 
considère le document comme un acte réglant les honoraires. 
que les deux frères avaient reçus du gouvernement pour des. 
travaux ou des services non spécifiés : la livraison des quatre 
esclaves représenterait le paiement. Il est certain qu’en l’ab- 
sence de tout renseignement sur la matière, on peut comprendre 
ainsi le document. Il me paraît toutefois qu'une des clauses 
du testament contredit cette interprétation, celle où Ahouison- - 
bou-Ouahou affirme que son frère Ahouîsonbou-Ankhranou 
lui a donné quatre esclaves. Si ces esclaves avaient été versés 
en paiement aux deux frères, une partie seulement d’entre 
eux revenait en propre à chacun d'eux et Ankhranou ne pou- 
vait pas donner à Ouahou les quatre esclaves à la fois : il ne 
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pouvait lui céder que celui ou ceux des quatre qu'il avait recus 
pour sa part d'honoraires. Je préfère considérer l'acte de 
l'an xxIX comme nous apprenant la date de la donation et la 
formalité fiscale qui la consacra. Les aliénations et les muta- 
tions régulières de propriété, qu'elles se produisent par do- 
nations, par successions ou autrement, devaient être enregis- 
trées dans les bureaux et, par suite, payaient des droits plus 
ou moins élevés : naturellement la donation des quatre es- 
claves y avait été soumise, et l’acte de M. Griffith me paraît 
être à la fois le reçu de la taxe et le titre qui rendait la trans- 
action définitive. | 

Un dernier papyrus, provenant du même fonds, nous trans- 
porte dans une famille différente et nous initie à des opérations 
nouvelles. Le début manque, mais on voit qu’il s’agit d’une 
réclamation faite par un habitant de la ville Hotpou-Ousirta- 
sen à propos d’une sorte de marché passé jadis par son père. 
La portion intacte du texte est ainsi conçue : | 


Le fils dit : « Mon père a fait une donation de la charge qu'il avait 
de prêtre supérieur de réguliers du dieu Sapdou, maître du nome 
arabique, au scribe du sceau de la Bande Orientale Imiâäitabou, et 
[celui-ci] dit à mon père : « Je te donne les prémices [de la charge] 
« et le produit de tous les marchés qui t’appartenaient ». Alors, l’ad- 
ministrateur des champs, Maraouisou, qui était délégué du prud’homme, 
adjura mon père, disant « Es-tu satisfait de ce qu’on te donne : les 
« prémices mentionnés avec [le produit de] tous les bénéfices qui 
« t’'avaient été assignés, én paiement de ta charge de prêtre [, supé- 
« rieur de réguliers du dieu Sapdou? »] Alors mon père dit : « Je 
« suis content », et le prud’homme dit : « On fera prêter serment 
« aux deux individus, à savoir : Nous sommes contents ! » [Alors] les 
deux individus furent adjurés de jurer par la vie du Seigneur [roi] 
v. s. f., devant le commandant... [par] l'administration des champs 
Maraouisou, qui était délégué du prud’homme. » 


Liste des témoins qui ont fait cela avec eux : 
Le scribe Imjiaitabou]..…. homme ; 


« «Or mon père {se rendit] en bateau [à.... et tomba malade, et il 
ne put plus toucher (?)] les arrérages (?) des prémices. Donc mon 
père me dit, lorsqu'il était malade : « [S'il arrive que] ne te soient 
« pas livrés les prémices pour lequel m'a prêté serment le scribe au 
« sceau Imiâitabou, oui-dà, plains-toi au prud’homme qui l’a en- 
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« tendu; oui-dà, on te donnera [le] préciput qui revient [de la 
« charge]! » Je me plaignis, je fis [ma déposition sur l'affaire, 
‘ disant : « Puisque le scribe au sceau Imiàitabou est arrivé... sur 
« l'instant... ». 


Comme toujours, le récit s’interrompt au bon endroit : deux 
ou trois lignes de plus et nous allions savoir quelle tournure 
a pris l'affaire, mais les trois lignes ont disparu et nous res- 
tons en suspens. Autant qu'on le peut voir, le père du plai- 
gnant avait fait avec le scribe Imiâîtabou un marché semblable 
à celui qui est décrit dans le testament de Maraouf; il lui a cédé 
_paracte régulier, par Amîrpou, lacharge de prêtre dontil avait été 
investi jusqu'alors. Le prix qu'il avait stipulé est exprimé en ter- 


mes techniques fort explicites sans doute pour les Égyptiens, 


mais dont le sens n’est pas aussi clair pour nous. Le premier 
écrit TAPOU et TAPOURO, signifie littéralement la tête, et 
M. Griffith le traduit dubitativement capital; il voit dans les 
deux autres FAÎT, et ouaouaoU l'intérêt que porte — rAOoU — le 
capital, et tous les droits inhérents à la charge dont le prêtre 
se démet. Je crains bien que la traduction capital, suggérée 
par le sens caput, têle, de TAPou ne réponde à une idée trop 
moderne, et je proposerai pour mon compte une autre explica- 
tion. Du moment que le prêtre, voulant se débarrasser d’une 
fonction devenue trop lourde peut-être pour son âge, n’exige 
pas du terrain, une maison, des esclaves, un des nombreux 
objets matériels qu’on employait à pareille fin, c’est probable- 


ment qu’il a stipulé le paiement de ce que nous appellerions 

aujourd'hui une part des bénéfices de la charge. Le mot Tapou 
signifie en effet le premier produit d’une maison ou d’une terre, 
les prémices d’une moisson, le plus bel animal ou, comme 
nous dirions, la fleur d'un troupeau; appliqué à la charge sa- 


cerdotale, il désignera les prémices du produit normal de 


cette charge, que le‘titulaire nouveau devra attribuer à l'an- 


cien avant de se rien réserver pour lui. Ces prémices sont pri- 
ses sur ce qu'on pourrait nommer le fixe du revenu sacerdotal : 
la seconde expression me paraît s'appliquer au casuel, aux 
marchés discutés, débattus — ouaouaîou — par le prêtre en 
vue d'un office à célébrer, et pour lesquels le fidèle lui apporte 
— FAÎT — un salaire. Le prix est donc une rente prélevée sur 


ANCIENS TESTAMENTS ÉGYPTIENS. 309 


les prémices et sur l’apport des conventions, sur le fixe et sur le 
casuel de la prébende vendue. Le récit du fils nous apprend la 
mise en scène qui accompagnait ce genre de transactions. Les 
deux parties se présentaient soit au conseil des notables — 
SAROU — de la localité, soit à l’un de ces notables — celui qui 
est sarou — ou à l'employé qui remplaçail ce personnage : 
c'élait une comparution devant le tribunal du pays ou devant 
un juge ou un prud’homme qui tenait lieu de ce tribunal. Après 
avoir entendu l'affaire, le prud’homme adjurait solennellement 
le vendeur de déclarer s’il était content du prix qu’on lui offrait; 
sur réponse affirmative, il déférait le serment aux deux parties ; 
puis il faisait rédiger et enregistrer l’acte avec les témoins. 
C'est une procédure analogue à celle qui était suivie, naguère 
encore, dans les villages de la Haute-Égypte, lorsqu'une vente 
se faisait devant le cadi assisté des notables de l'endroit, ou, à 
défaut de cadi, dévant les notables seuls. 


G. MASPERO. 


LES 


GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 
(Cinquième article) (1). 


$ 7. 


L'EXPLOITATION DU DOMAINE (2). 


L. 


( 
Il était extrêmement rare que le propriétaire exploitât lui- 
même son domaine. Dans les grands saltus surtout, cette pra- 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1897, p. 543-599 et 
613-120; 1898, p. 21-115, 194-219. | 

(2) M. Schulten, dans son livre sur les grands domaines (Rômischen Grun- 
dherrschaften), a presque complètement négligé cette matière. Quelques mots 
seulement (p. 127 à 129) sur l'exploitation des terres incultes du domaine, 
d’après l'inscription d'Aïn Ouassel. En revanche, son mémoire sur l'inscrip- 
tion d'Henchir Mettich (Lex Manciana, p. 28, 32 et 33, 38 à 43), contient 
des observations très ingénieuses et très suggestives sur les origines, dans 
le droit romain, de la tenure emphytéotique. Cf. sur le même sujet et, rela- 
tivement à la même inscription, Cuq, Le colonat partiaire dans l'Afrique ro- 
maine, p. 21 à 28. — Les deux autres ouvrages sur les grands domaines, qui 
sont cités en tête de ce travail, consacrent aux modes d'exploitation du do- 
maine et aux différents procédés de fermage dont ils sont l’objet, une étude 
très approfondie et très bien faite. Voy. Wiart, Hégime des terres du fisc au Bas- 
Empire, p. 39 à 99, et His, Domünen der rôümischen Kaiïserzeit, p. 7 à 11, 14, 
82 à 106. Les chapitres de M. His sur ce sujet sont même, à mon avis, l'étude 
la plus exacte, la plus complète et la plus claire que nous possédions, à l'heure 
qu’il est, sur cette question si importante des procédés de mise à ferme des 
grands domaines, qui n'est autre que l’histoire du bail perpétuel et héréditaire 
dans la législation de l'Empire romain. — Ajouter un article récent de 
M. Rostowzew, Conductor, dans la Dizionario epigrafico de M. de Ruggiero 
(1 Il, p. 578 et suiv.). — Parmi les ouvrages plus anciens écrits sur ce sujet, 
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tique est à peu près inconnue (1). Les domaines sont mis en 
valeur de l’une ou de l’autre des deux manières suivantes : ou 
bien l'exploitation en régie par l'intendant du propriétaire, 
c’est-à-dire par le procurator ou vilicus, ou bien la mise à 
ferme du domaine, c’est-à-dire sa location à un conductor. 

La seconde manière est à beaucoup près la plus usitée. Il 
y a cependant des exemples de la première. Il ÿ en a pour 
les domaines des particuliers. Notamment l'inscription d'Hen- 
chir Mettich (qui est relative sûrement, comme je crois l'avoir 
prouvé, à un domaine privé) suppose, à presque toutes les 
lignes, l’existence possible de l’un et de l’autre mode d’ex- 
ploitation que je viens de dire; car elle déclare, à propos 
de chacune des redevances dues par les colons, que ces rede- 
vances seront payées, soit au conductor, soit au vilicus (2). Or 
il est clair que, par ce langage, elle fait allusion à deux cas 
qui peuvent se présenter, soit l'exploitalion par le régisseur 
(vilicus), soit la mise à ferme du domaine {à un conductor), et 
qu’elle entend dire que les colons auront à s'acquitter de leurs 


il importe surtout de signaler les deux suivants : la thèse citée de M. Lé- 
crivain, De agris publicis imperalortisque, p. 51 à 67, 79 à 95, et le livre de 
M. Garsonnet, Hist. des locations perpétuelles ét des baux à longue durée, p. 
147 à 181. Ajouter également les chapitres consacrés à l’emphytéose dans 
les différents traités de droit romain, et les livres spéciaux écrits sur cette 
iostitution (j'indiquerai plus loin les principaux). L'ouvrage de M. Weber, 
Die Rômische Agrargeschichte, qui s'occupe aussi, et avec détails, de la ma- 
tière que je traite ici (voy. p. 136 à 119), est, à mon avis, d'une valeur extrè- 
mement surfaite. 

(1) Cependant, dans l'inscription d'Henchir Mettich, il est dit, à quatre re- 
prises différentes, que les redevances dues par les colons de ce domaine 
devront être payées au propriétaire, ou au fermier ou au régisseur (dominis 
aut conducloribus vilicisve ejus fundi); voy. les textes cités ci-dessus, Revue, 
1898, p. 41, note 1. Or ce langage suppose nécessairement que la lex d’Hen- 
chir Mettich prévoit comme possible le cas où le domaine serait exploité par 
les propriétaires eux-mêmes, puisque, pour ce cas-là, elle déclare que la rede- 
vance des colons sera payée à ces propriétaires, comme elle le serait aux con- 
ductores si le domaine était donné à bail à des fermiers, et comme elle le 
serait aux vilici s'il était exploité par les régisseurs du propriétaire. 

(2) L'expression conducloribus vilicisve revient à presque toutes les lignes 
de l'inscription d'Henchir Mettich. Voy. les textes cités ci-dessus, Revue, 
1897, p. 593, note 2. Quelquefois, mais beaucoup plus rarement, l'inscription 
dit que ces redevances seront payées dominis aut conductoribus vilicisve (Voy. 
la note précédente). 
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obligations entre les mains du vilicus, dans le premier cas, ou 
entre celles du conductor, dans le second cas (1). Les domaines 
impériaux, eux aussi, ont été quelquefois exploités en régie, 
par les procuratores. C’est là sûrement un procédé rare; mais 
il a été employé parfois (2). Il l’a été surtout pour une certaine 
catégorie de biens. Les palais impériaux, par exemple (3), ou 
les jardins d’Engaddi, en Judée, dans lesquels se cultivaient 
des plantes balsamiques, étaient exploités de cette facon, par 
des administrateurs de l'Empereur (4). Il en était de même des 
haras (5). Les mines, les carrières, les salines, qui apparte- 
naient en très grand nombre aux empereurs (6), étaient aussi 


(4) Voy. sur ce point Toutain, L'inscription d'Henchir Mettich (Revue histor. 
de droit, 1897, p. 387). Cf. ci-dessus, Revue, 1897, p. 595, note 1, et p. 676, 
note de la p. 675. 

(2) Voy. sur ce point, His, Domünen der Kaïiserzeil, p. 7 et 83. 

(3) Voy. Cod. Théod., 5, 14, (Valentinien et Valens). |l est dit dans cette 
constitution que les fundi des empereurs feront l'objet, d’une façon générale, 
‘ de concessions de jus perpeluum, (voy. ci-dessous pour l'étude de cette con- 
cession), palaliis tantum horlisque (?) in rei privatae solliciludine retentandis, 
ce qui indique bien que la res privala garde l'administration des palais im- 
périaux. 

(4) Pline, Hist, nat., XII, 25, 111 à 113 (édit. Jahn) : Sed omnibus odoribus 
praefertur balsamum, uni terrarum Judueue concessum, quundam in duobus tan- 
tum hortis, etc... Serilque nunc eum (\’arbre balsamique) fiscus. Cf. Mar- 
quardt, Organisalion financière, trad., p. 325. 

(5) Voy. spécialement Cod. Thod. 15, 10, 1 (Valentinien et Valens, 371), 
où il est dit que la nourriture des chevaux des haras est fournie ex horreis 
fiscalibus. C’est donc l’administration impéria.e elle-même, etnon un conductor, 
qui avait la charge de leur entretien. — Cf. ibid., 10, 6, 1 — Cod. Just. 11, 
76, 1 (Arcadius et Honorius, 395); Nofitia Orientis , 13 (Bückiag, 1, p. 44) : 
praeposili gregum el slabulorum ; (sur ce fonctionnaire, voy. Bôcking, Loc. cit., 
I, p. 209, note 9, et p. 260, note 5). 

(6) Voy. en particulier pour les mines, les textes nombreux réunis dans 
Marquardt, Organisation financière, p. 326 à 328 et dans Hirschfeld, Rôm. 
Verwallungsgeschichte, p. 13 à 15. Cf. Rostowzew, Conductor, p. 583 à 
586. Quelques mines appartiennent encore aux particuliers, à l'époque im- 
périale ; (exemple de mines qui sont des propriétés privées}dans Dig. 27, 9, 3, 
6, Ulpien) ; mais c’est l'exception. Presque toutes sont devenues la propriété 
de l’empereur. ]l en estde même pour les salines et pour les carrières. Untrès 
petit nombre sont à des particuliers ; mais en règle, elles appartiennent aux 
‘ empereurs; voy. lestextes cités dans Marquardt; loc. cit., p. 328 à 330. Pour 
. Jes carrières en particulier, et les procuralores marmorum, voy. Ramsay, 
Inscriplions inédiles des marbres phrygiens (Mélanges de l'École française de 
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non pas toujours, mais très souvent, exploitées en régie par 
des procuratores impériaux (1). Par exemple, dans la lex me- 


Rome, 1882, p. 290 et suiv.) et Cagnat, Inscriptions inédiles de Dougga el de 
Chamtou) (Bulletin épigraphique, 1886, p. 21 à 26). 

(1) Les exemples de ces procuralores impériaux sont extrêmement nom- 
breux. Voy. notamment pour les mines, C. 1. L., 11[, 6575 . proc(urator) ar 
genlariarum Pannoniarum et Dalmatiarum; le procurator des mines de fer de 
Virunum et de Noreia, en Norique (C. I. L., II, 4809, 5036) ; celui de Siscia 
dans la Pannonie supérieure (ibid., 3953); le procurator aurariarum de 
Ampelum, en Dacie (ibid., 1311, 1312); le procurator ferrariarum, de la 
Lyonnaise et de l'Aquitaiue probablement (Boissieu, Inscriptions de Lyon, 
p. 276 — Allmer,'Musée de Lyon, 1, p. 187 à 189); le procurator des mines de 
cuivre du Mons Marianus, (procurator Montis Moriani), dans la Sierra Morena 
(G. I. L, IT, 1179); le proc(urator) melalli Alboc(olensis), dans la Tarraconaise 
(tbid., Il, 2598); le procurator de la mine de Karystos en Eubée {Wilmanns, 
2171), etc., etc.; et surtout le procuralor de la mine impériale d'Aljus- 
trel dont il est parlé à plusieurs reprises dans la lex metalli Vipascensis (voy. 
la note suivante). Pour les administrateurs des carrières, voy. surtout les 
jascriptions relatives aux praefecti montis Berenicidis (administrateurs des. 
carrières d'émeraudes situées aux environs de Bérénice), dans Marquardt, 
loc: cil., p. 330, note 8, et le procuralor Augusfi novarum lapicaedinarum 
Aurelianarum en Numidie (ibid., p. 332, note 1). — Seulement, il est très 
important d'observer que la présence certaine d'un procurator impérial à la 
tête de l'administration d’une mine ou d’une carrière n'implique pas nécessai- 
rement l'exploitation en régie par ce procuralor lui-même. En effet, dans les 
mines à la tête desquelles nous voyons mentionnés le plus souvent des pro- 
curatores, nous rencontrons également, à côté d'eux, des conductores de la 
mine. Sans parler ici des conductores de la lex metulli Vipascensis, parce 
qu'ils sont des fermiers d’une espèce tout à fait à part, remarquer en par- 
ticulier, pour les mines de fer de la vrovince de Norique à la tête desquelles 
était sûrement un procuralor (voy. les textes qui viennent d'être cités), des 
allusions certaines et fréquentes à des conduclores de ces mines (conductores 
ferrariarum Noricarum); voy. C. I. L, III, 4788, 4809, 5036; V. 810. Par 
conséquent, il peut très bien se faire que, dans le service de la mine, un 
procuralor coexiste avec un conduclor de la mine, et il ne serait pas exact 
de dire que le premier exclut forcément le second. En réalité, tantôt le pro- 
curator dirige lui-même l'exploitation (qui a lieu alors en régie), tantôt il af- 
ferme cette exploitation à un conductor. Voy. des exemples de cette dernière 
façon de faire, non seulement dans les inscriptions de Norique que je viens 
de citer, où à côté du procurator sont mentionnés des conductores, mais en- 
core dans Orelli-Heazen, 7253 : cond{uctor) ferr(ariarum) ripae dextrae, en Nar- . 
bonnaise, et dans les allusions faites plusieurs fois par les textes juridiques 
aux publicains qui ont pris à ferme l'exploitation des mines, salines ou car- 
rières; Dig. 3, #, 1, pr. (Gaius) : vectigalium publicorum sociis permissum 
est corpus habere, vel aurifodinarum vel argentifodinarum et salinarum ; 39, 
4, 13 pr. (Gaius) : {/i qui salinas et crelifodinas et melalia habent, publicano- 
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talli Vipascensis, qui est de la fin du premier siècle, c'est bien 
de l'exploitation en régie qu'il est question, et non de la mise 
à ferme du domaine minier (1). Il est arrivé aussi quelquefois 
que des domaines impériaux, consistant en terres, ont été ex- 
ploités en régie (2). Mais cela est exceptionnel; certainement 


rum loco sunt.; 28, 5, 60, 1 (Ceisus) : socius in vecligaii salinarum. Cf. 
d'autres exemples de socti ayant affermé des mines (en Betique ou dans la 
Lyonnaise); textes cités par Marquardi, loc. cil., p. 332, note 8. Exemples 
plus nombreux encore de cénductôres qui ont affermé des mines, dans Hir- 
schfeld, loc. cit., p. 15 à 71 (les notes) et Rastowzew, article conductor, loc. 
cit. Pour les conductores des salines ou socii salarii, voy. de Ruggiero, Bul- 
lelino del Instiluto di diritto romano, 1, p. 71 à 76. En résumé, il est tout à 
fait certain que, pour les mines, carrières ou salines des domaines impériaux, 
. la mise à ferme a continué à être usitée. 

(1) Cela est prouvé, non pas du tout par cette circonstance que la lex me- 
talli Vipascensis fait allusion à plusieurs reprises au procuralor metallorum 
(1.2, 3, 13, 15, 21, 30, 51), qui est à la tête de l’admini stration de la mine 
(qui melallis praeerit, comme dit la 1. 24), — car je viens de mpntrer que la 
présence d'un procurator à la tête du service de la mine n'exclut en aucune 
façon la mise à ferme de cette mine et l’existence de conductores qui l’auraient 
affermée, — mais par ce fait que la lex Vipascensis donne en termes exprès à 
ce procurator le droit de vendre lui-même les puits de mine, (1. 3 : ex prelio 
puleorum quos proc. melallorum vendet), ce qui démontre que c'est lui qui 
exploite la mine. Il est vrai qu'il est fait aussi mention dans la lex Vipas- 
censis, et à presque toutes les lignes, de conduclores. Mais j'ai montré, dans 
une autre partie de ces études, le caractère deces conductores. Ils ne sont en 
aucune manière les fermiers de la mine, mais des boutiquiers ou des gens de 
metier auxquels l'administration impériale a loué le droit d'exercer leurs diffé- 
rentes professions dans l'étendue du district minier. Voy. ci-dessus, Revue, 
1897, p. 595, note 1; p. 112 à 714. Sur cette réglementation spéciale de 
la lex Vipascensis, cf. Karlowa, Rômische Rechlsgeschichle, Il, p. 25. — D'une 
façon générale, sur l'administration des mines et des carrières impériales, 
et sur leur exploitation, tantôt en régie par les procuralores et tantôt par la 
mise à ferme à ua ou plusieurs conductores, voy. Marquardit, loc. cit., p. 332 
à 334; Hirschfeld, loc. cit., p. 15 à 91. D'après Hirschfeld (loc. cil., p. 71), 
l'exploitation en régie des mines d'argent, d'or et de cuivre et des carrières 
de marbre par les procuratores impériaux aurait remp lacé partout le sys- 
tème de la mise à ferme, dans le cours du second siècle. 

(2) Il y a, je crois, des allusions à l'exploitation en régie de domaines 
impériaux dans plusieurs constitutions du Bas-Empire, Voy. Code Théod., 
11, 149, 4 (Arcadius et Hoaorius, 398), où les fermiers des domaines im- 
périaux sont opposés aux dominici aclores, c'est-à-dire aux agents de 
l’empereur exploitant eux-mêmes; ibid., 11, 7, 6 (Constance, 349); 10, 4,2 
(Valentinien et Valens, 365); 11, 16, 12 (Gratien et Välentinien, 380), et 
peut-être quelques autres encore. Mais il faut prendre garde à deux choses 
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le procédé ordinaire d’exploitation des domaines a été la mise 
à ferme à un conductor. Et cela est vrai tout particulièrement 
des propriétés qui consistent en terres destinées à la culture, 
c'est-à-dire de ce que l'on peut appeler proprement et vraiment 
des domaines, et de ce qui fait l’objet de cette étude. 


IL. 


Cette mise à fe rme, à l’époque de la fin de la République et 
sous l'Ancien Empire, est la locatio-conductio. Ce n'est pas ici 
le lieu d'en faire l’étude. Il suffit de renvoyer là-dessus à 
n'importe quel traité de droit romain. A l’époque du Bas-Em- 
pire, la mise à ferme des grands domaines impériaux se fait 
encore, dans certains cas, par l’ancienne locatio conductio. du 
droit romain classique; mais, très souvent aussi, elle est réa- 
lisée par d'autres procédés et donne lieu à d’autres opérations 
juridiques qui sont spéciales au droit de cette époque. Ces 
opérations juridiques, dont le résultat général et le trait com- 
mun sont la mise à ferme du domaine à un tenancier perpétuel 
et héréditaire, sont le jus perpetuum, le jus privatum salvo ca- 
none; et l'emphytéose. Cela fait, en somme, quatre espèces de 
tenures (la locatio conductio et les trois catégories de baux pra- 
tiqués dans le droit du Bas-Empire). Je vais les étudier l’une 
après l’autre. Mais auparavant quelques observations géné- 
rales sont utiles, qui s’appliqu ent à toutes ces variétés de bail. 

J'ai expliqué, dans une autre partie de ce travail, que presque 
toujours le grand domaine est affermé, non par parcelles, mais 
tout entier ou par parties très considérables (1). Le fermier du 
domaine est, en règle, un très gros fermier, dont la tenure est 
extrêmement étendue. C'est là, commeje l’ai montré, une suite 
et une tradition des pratiques que suivaient l'État romain et 
les censeurs, dans la mise à ferme des terres publiques. Les 


dans l'explication que l'on donne de ces constilutions; la première, c’est 
que le mot aclores seul n’est pas une preuve de l'exploitation en régie, 
parce qu'il peut très bien se faire qu'il s'agisse d’actores du fermier ; (voy. 
sur ce point, His, loc. cit., p. 83); la seconde, c'est que, lorsque même qu'il 
est sûrement question d'aclores de l’empereur, la présence d'un administra- 
teur impérial du domaine (actor) se concilie parfaitement bien avec celle 
d'un conductor du même domaine {voy. les notes ci-dessus). 
(1) Voy. ci-dessus, $ # (Revue, 1897, p. 679). 
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terres de l’ager publicus étaient toujours louées par immenses 
lots, non à des cultivateurs, mais à des sociétés de gens 
d'affaires (les publicani), et l'existence de ces sociétés de pu- 
blicains a même pour cuuse unique l'impossibilité pour un 
seul capitaliste, si riche qu'il fût, à plus forte raison pour un 
cultivateur, de prendre à ferme d'aussi vastes entreprises. Des 
gens riches, en plus ou moins grand nombre, associaient donc 
leurs capitaux pour se porter enchérisseurs dans les locations 
censoriales; mais les cultivateurs étaient tout à fait incapables 
de prendre part à de telles affaires (1). [1 résulte de là que le 
fermier de l’État (le publicanus) et le cultivateur établi sur des 
terres publiques sont deux classes de personnes tout à fait 
différentes, et même deux classes de personnes ennemies, 
puisque le premier ne s'enrichit que par l'exploitation du se- 
cond. Et quant à l'État qui a donné ses terres à bail, ce 
n’est pas avec le cultivateur, mais avec le publicain seul 
qu'il a traité et qu'il a à faire. 

Telle est sûrement la pratique courante. Il y eut cepen- 
dant parfois des dérogations à cette pratique. La plus cer- 
taine est celle dont parlent Cicéron et surtout un passage de 
l'historien Granius Licinianus. Dans les deux derniers siècles 
de la République, les terres publiques que l’État romain 
conservait encore en Campanie étaient louées , non en masse 
ou par immenses lots à une société de publicains, sélon la pra: 
tique ordinaire, mais par petites parcelles, à un grand 
nombre de modestes cultivateurs (2). On a cru pouvoir 
signaler d’autres exemples encore d'une pareille pratique, 
à l’époque impériale, dans une autre partie du monde ro- 
main, sur les frontières de la Germanie. Là, sur ces terres 
vagues, connues sous le nom d’agri decumates, vivaient, 
nous dit Tacite, des cultivateurs isolés, gaulois pour la 


(1) Voy. ci-dessus, Revue, 1897, p. 619. 

(2) Voy., Cicéron, de lege agraria, IL, 31, 84, et surtout le passage de Gra- 
nius Licinianus (dans l’Hisloire romaine de Mommsen, trad. Alexandre. V° 
p. 409, appendice) : Agrum eum (le sol public de la Campanie) in fundos 
minutos divisum mozx ad prelium indicitum (à un prix fixe et non aux enchè- 
res, comme c'était la règle dans les locations censoriales) locavit (le préteur 
P. Lentulus, en 589 de R — 165 avant Jésus-Christ). Voy. sur ces faits, mon 
livre sur la Limilation des fonds de lerre, p. 51 à 59. | 
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plupart, véritables pionniers en quête d’un sol où se fixer, 
et que n'avaient pas effrayés les hasards d’un établissement 
en pays barbares (1). Depuis quelques années, les fouilles 
très nombreuses, qui ont été entreprises en Allemagne, sur 


le territoire de l'ancien /imes de Germanie, ont mis au jour . 


un grand nombre de ces établissements. Et l’on peut aujour- 
d'hui se figurer d’une façon très exacte ces habitations rurales 
dont les ruines, retrouvées, étudiées, mesurées, avec un soin 
pieux, parsèment toute la région du moyen Neckar (2). Voyez, 
par exemple, les ruines étudiées par M. Naeher à Hagens- 
chieswald, près de Pforzheim (grand-duché de Bade) (3) : Un 
mur d'enceinte, enfermant toute la ferme. À l’intérieur de cette 
enceinte, des constructions au nombre de huit ou dix en gé- 
néral. La plus importante est la maison du fermier, compre- 
nant au centre un atrium avec une salle et un vestibule, et des 
deux côtés les différentes pièces, la salle à manger, les cham- 
bres à coucher, la cuisine, la cave, des garde-manger. 
Toutes ces pièces sont chauffées par des hypocaustes; tous 
les murs sont peints : des lignes rouges, des arabesques, 
des fleurs ou des ornements architectoniques; les pavés sont 
en dalles polies, très rarement en mosaïque. Le reste de la 
ferme est occupé par les différents bâtiments d'exploitation, 
les chambres pour les esclaves, les greniers, les écuries, les 
établés, les jardins (4). Tout cet ensemble donne sans doute 


(4) Tacite, Germania, 29 : Non numeraverim inter Germaniae populos, quan- 
quam trans Rhenum Danubiumque consederint, eos qui decumates agros exer- 
cent. Levissimus quisque Gallorum, el inopia audazx, dubiae possessionis solum 
occupavere. 

(2): La bibliographie relative à celle matière est presque infinie, mais la 
substance et le résumé de tous ces travaux se trouve très clairement et très 
complètement daus l'ouvrage de Meitzen, Siedelung und Agrarwesen der West- 
germanen und Ostgermanen, t. I, p. 351 à 355. Cf. dans le même ouvrage, t. 
III, p. 147 à 161, et les planches du t. IV (pl. 32, 33 et 34). 

(3) Description dans Meitzen, loc. cit., t. I, p. 352 et 353. La fisuré 47 
{ibid., p. 353) donne la vue de tout l'ensemble de l'exploitation rurale, resti- 
tué par M. Naeher. Cf. également, sur les mêmes ruines, l'appendice 32 de 
l'ouvrage de Meitzea (t. III, p. 147 à 153), et le plan de la ferme ‘t. IV, plan- 
che 32, n. 2). 

(4) On peut comparer à ces ruine s de Pforzheim, d’autres restes d’exploi- 
tations rurales analogues et appartenant à la même région : ruines de Mün- 
chingen (description dans Meitzen, loc. cit., t. I, p. 353; cf. appendice 33; 
ibid., t. III, p. 153 et 156, et t. IV, planche 33); ruines de Friedberg 
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l'impression d'une vie aisée, mais dénote aussi une exploitation 
d'assez médiocre étendue; car le mur d'enceinte n'occupe 
pas en général une superficie très considérable (1). Il est cer- 
tain que nous n'avons pas affaire ici à ces grands domaines 
des empereurs ou des personnages de familles sénatoriales, 
dont j'ai signalé les ruines, en Afrique surtout, et dont les 
mosaïques africaines nous représentent avec éclat la magnifi- 
cence (2). M. Meitzen et M. His ne doutent pas qu’il ne s'a- 
gisse là sûrement d'établissements ruraux fondés par des 
fermiers du domaine public; en d’autres termes, ils considè- 
rent les cultivateurs dont je viens de décrire l'habitation 
comme des fermiers de l'État, et ils en concluent que, dans 
les agri decumates des frontières de Germanie, comme dans 
l'ager Campanus du temps de Cicéron, l’État affermait son 
domaine, par petites parcelles, à des cultivateurs qui, sans 
doute, devaient payer, comme loyer, le dixième de la 
récolte ; (d'où le nom d’agri decumates donné à ces terres) (3). 
Cela ne me paraît pas très exact. Deux considérations très 
graves empêchent qu'on ne puisse se représenter ainsi les 
choses. Premièrement, les agri decumates, (au moins à l’époque 
à laquelle se réfère la description de Tacite) (4), sont bien sans 


(ibid., t. T, p. 353; appendice 34, t. IT, p. 157 à 160; t. IV, planche 34). 
Y joindre aussi les petites habitations rurales découvertes par M. Schuma- 
cher, dans la région de Bade, et décrites par lui dans la Westdeulsche Zeit- 
schrifl, de 1896 (t. XV, p. 1 et suiv.). Cf. sur ces ruines, ci-dessus, Re- 
vue, 1897, p. 568, note de la p. 567, et p. 619, note & 

(1) Meitzen, loc. cit., t. I, p. 353. 

(2) Ci-dessus $ 2 (Revue, 1897, p. 569, 570). | 

(3) Meitzen, loc. cit.,t. 1, p. 3514 et p. 354; His, Domänen der Kaiserzeit, 
p. 8. — M. Meitzen dit, il est vrai (p. 354) que le fermier des agri decumates 
devait sans doute payer sa redevance éntre les mains d'un conductor (general- 
pächter) ; mais il est clair qu’il entend par ce dernier personnage le fermier 
qui a loué du fisc le droit de percevoir les redevances des terres publiques 
dans cette région, et que, dans sa pensée, cela n'empêche pas du tout le do- 
maine d'être ici divisé par petites parcelles et donné à bail, par chaque par- 
celle, à de petits cultivateurs; car il déclare très expressément (p. 351) que 
c'est ainsi que les choses se passaient dans les agri decumates. M. His (loc. 
cit.\ considère que les villae rustiques découvertes et décrites par M. Schu- 
macher, dans la région de Bade, et par conséquent dans le pays des agri 
decumates et des limes de Germanie, sont également les habitations de petits 
fermiers du domaine public. 

(4) La Germania de Tacite a été écrite en 98. Voy. Schanz, Geschichle der 
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doute la propriété de l’État, ou, pour parler plus exactement, 
la propriété de l'Empereur (1); et, par conséquent, les Gau- 
lois qui se sont établis dans cette région (2) sont bien des 
cultivateurs installés sur des terres publiques, ou plus exacte- 
ment sur des terres impériales. Mais la description que Tacite 
fait de ces cultivateurs (levissimus quisque Gallorum, et inopia 
audax, dubiae possessionis solum occupavere) (3), n’éveille pas du 
tout l’idée de fermiers qui ont loué régulièrement et en bonne 


Rômischen Litleratur, t. IL, p. 367. À cette époque le limes de Germanie, 
c’est-à-dire la ligne de défense qui borde justement cette région du Neckar 
où sont situés les agri decumates, existait d'une façon certaine. Mais Tacite, 
dans le passage cité, nous avertit que sa description des agri decumales se 
réfère à une époque antérieure à l'établissement de cette ligne de défense. 
En effet, tout de suite après cette description (citée ci-dessus), Tacite ajoute 


(Germ. loc. cit.) : Mox, limite acto promotisque praesidiis, sinus im- 


perii et pars provinciae habentur. Donc ce que Tacite nous dit sur les 
agri decumales se rapporte à un temps antérieur à l'établissement du 
limes. | 

(4) Je dis qu'ils sont la propriété de l'Empereur plutôt que celle de 
l'État, par la raison que les provinces de Germanie sont impériales et non 
sénatoriales, et que par conséquent le sol en appartient, en droit, à l’Em- 
pereur et non au peuple romain. Mais il est bien entendu tout de même 
que c’est là une propriété essentiellement publique, c’est-à-dire que le sol 
de cette région appartient à l'Empereur en tant que chef et représentant 
de l'État romain, et non en tant que propriétaire privé, en d'autres termes 
que ce sont là des terres qui dépendent proprement du fiscus impérial, et 
non pas du patrimonium ou de la res privala des Empereurs. — Seulement 
je n’affirmerais cela que pour l'époque à laquelle se réfère la description 
de Tacite; car, à l'époque postérieure à l'établissement des limes de Ger- 
manie, (et je fais remarquer que cette époque est'précisément celle à laquelle 
appartiennent en général les exploitations rurales dont je viens de parler), 
rien ne prouve que ce territoire soit encore le domaine de l’État ou de l'Em- 
pereur; et même je crois la chose très improbable. Voy. ce que je dirai tout 
à l'heure relativement à cette période. 

(2) Des Gaulois et non des Germains. Tacite, loc. cit., le dit expressément. 
ll déclare même que les habitants de celte région ne doivent pas être mis 
au nombre des Germains, bien qu’ils habitent, en fait, au delà du Rhin. Voy. 
le texte ci-dessus, p.317, note 1. Oa peut, jecrois, conclure de là, comme Momm- 
sen, que, à peu près sûrement, l'administration romaine, dans un but de dé- 
fense militaire et pour la sûreté de la ligne du Rhin, défendait aux Germains 
à cette époque de s'établir dans cette région. Voy. Mommsen, Hist. romaine, 
trad. IX, p. 192. Cf. Brunner, Deutsche fRechisgeschichte, I, p. 33; Iung, 
Die Romanischen Landschaften, p. 248. 

(3) Voy. le texte ci-dessus, p. 317, note 1. 
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forme des terres données à bail par les administrateurs du do- 
maine public ou du fisc impérial; elle nous représente beaucoup 
mieux des aventuriers établis dans cette région, peu sûre en- 
core à cette époque, en vertu d’un simple droit d'occupation. 
L'Empereur probablement laissait occuper par qui voulait cette 
bande de terre « comme un marécage abandonné » (1); et, 
sans doute, pour prix de sa tolérance, demandait à l'occupant 
la redevance d’un dixième des fruits (2). Secondement, :l 
est très important de faire observer que la description de 
Tacite se rapporte à une époque où la ligne de défense du 
Neckar, et par conséquent l'établissement du limes de Germa- 
nie, n’existaient pas encore (3); et, d’une façon tout à fait 
certaine à mon avis, cet événement a transformé complé- 
tement la condition politique et économique de la région des 
agri decumates. Son caractère essentiel, dans la description de 
Tacite, c'est l'insécurité. Le pays, d'après Tacite est dubiae pos- 
sessionis ; et pour oser s'établir là, 1l faut le caractère aventu- 
reux des Gaulois, leur amour des entreprises hasardeuses. Au 
contraire, à partir de l'établissement du limes (4) et jusqu'après 


(1) Expression de Mommsen, loc. cit., p. 192. 

(2) Comparer l’ancien ager occupalorius du début de la République, laissé 
pareillement à l'occupation du premier venu, moyennant une redevance du 
dixième des fruits (au moins d’après Appien, Bell. civil, I, 7). Voy. ci-dessus, 
Revue, 1898, p. 53, note 5. — C'est à cause de cette dîme des fruits due 
par les occupants que ce territoire porterait le nom d'agri decumates, au 
moius d’après l'explication que l'on donne le plus ordinairement de cette 
expression. Mais, comme Mommsen l’observe avec raison, l'explication n’est 
pas très satisfaisante; car, au point de vue de la langue, il n'est pas sûr 
que decumas puisse signifier « sujet à la dîme »; et, pour dire que cesterres 
doivent payer la dîme, l'expression correcte eût été plutôt agri decumani. 
Voy. Mommsen, Hist. rom., 1X, p. 192, note 1. Cf. Humbert, Decumates agri 
(Dictionnaire des antiquités, II, p. 38). - 

(3) Cela résulte du texte même de Tacite. Voy. ce que j'ai dit sur ce on 
ci-dessus, p. 318, note 4. 

(4) Sur l'établisssment du limes de Germanie, sur sa direction, son his- 
toire et sa description, on a écrit des bibliothèques. On trouvera un résumé 
très suffisant des nombreuses études consacrées à cette matière, et les résul- 
tats essentiels, dans l'Histoire romaine de Mommsen, IX, p. 192 à 203 ; Mar- 
quardt, Organisation de l'Empire romain, trad. Lucas, JI, p. 141 à 143; lung, 
Die romanischen Landschaflen der Rômischen Reiches, p. 248 à 252; Gsell, 
Essai sur le règne de l'empereur Domilien, p. 193 et 194. Ce dernier ouvrage 
en particulier, dont la date est assez récente (1894), indique toute la biblio- 


; 
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le règne d'Aurélien, époque où les frontières de l'Empire furent 


définitivement débordées (1),1l me semble tout à fait incontesta- 
ble que cette région, à l'abri de son mur de défense, a dû jouir de 


Ja sécurité la plus complète. D'autre part, il est reconnu partous 


ceux qui se sont occupés des fouilles si nombreuses faites dans 
cette partie de la Germanie, (le caractère des constructions, les 
objets, vases, monuments divers, inscriptions, monnaies trou- 
vées dans les fouilles, en sont la preuve), que les habitations 
rurales dont je viens de parler, appartiennent presque toutes 
approximativement à l’époque de Marc-Aurèle, ou à l’époque 
un peu postérieure (2). Or, dans cette période, tout prouve que 
cette région est parfailement pacifiée et sûre; et, sans en cher- 
cher d'autre preuve, il suffira de rappeler ici le bien-être que 
dénotent ces exploitations rurales elles-mêmes dont je viens 
de donner la description. Ces habitations sont visiblement celles 
de cultivateurs aisés, pacifiques, sûrs du lendemain, qui mè- 
nent là une vie large, dans de bonnes installations conforta- 
. bles; nous sommes aussi loin que possible des premiers pion- 
niers gaulois qui jadis se sont aventurés dans le pays. Et je ne 


parle pas même ici des villes florissantes établies pareillement : 


à l'abri de ce limes, et de la vie municipale qui s'y épa- 
nouit, aussi prospère que sur la rive gauche du Rhin (3). Donc 


graphie. — Ajouter uu article de M. Jacobi, paru plus récemment encore 
{en 1895), dans la Westdeulsche Zeitschrift für Geschichte und Kunst, XIV, 
fasc. 2. MM. von Sarweg et Hettner publient, sous le titre de Obergerma- 
nisch-raelische Limes der Rômereiches, la description détaillée de chacun des 
<astella situés sur le limes ; le sixième fascicule de cette publication a paru 
dans les premiers mois de 1898. — Selon l'opinion générale, le limes Germa- 
niae, ou au moios la plus grande partie de ce limes, serait l'œuvre de Do- 
mitien. En tous cas, Tacite, dans le passage cité, en mentionne l'existence. — 
Cf. pour la direction du limes de Germanie, la çarte qui se trouve dans }’His- 
toire romaine de Mommsen, trad. IX, p. 148 ou celle de l'Histoire des Ro- 
mains de Duruy, VI, p. 358; et, pour l'emplacement de la région des agri 
decumates, la carte 12 de l'Atlas de géographie hislorique de Schrader. 

(1) Voy. Marquardt, loc. cil., If, p. 443; Mommsen, loc. cil., p. 210, 
212. 

(2) Sur ce point, Meitzen, loc. cit., I, p. 354. — Les objets trouvés par 
- M. Schumacher, dans les fouilles de la région de Bade, sont d'une époque un 
peu antérieure, fin du premier siècle ou commencement du deuxième ; voy. ci- 
dessus Revue, 1897, p. 680, note de la p. 679, 

(3) Sur ce développement de la vie municipale, dans la éon du limes, 
Voy. Mommsen, loc. cil., p. 202. D'une façon générale, sur la prospérité et 
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que cette région ait été couverte, au second et au troisième 
siècles, d’une foule de petites exploitations rurales, dont les 
ruines qui parsèment encore aujourd’hui le pays du Neckar 
nous permettent de nous figurer la vie tout à La fois laborieuse 
et aisée, cela ne peut pas être mis en doute ; mais que ces cul- 
tivateurs soient proprement et exactement de petits fermiers à 
qui l’État ou l'Empereuront loué des terres, c'est là, à mon avis, 
une chose très improbable. Et certes, je reconnais volontiers 
qu'ils sont beaucoup moins encore des colons attachés à quel- 
ques grands domaines, comme le seront les cultivateurs de 
l’époque du Bas-Empire, ou comme le sont déjà ces colons que 
nous voyons dans les grands domaines africaines, à Souk el 
Khanis ou à Henchir Mettich. Mais j'avoue que je suis très tenté 
de les considérer, en général au moins, et sauf des exceptions, 
comme de véritables propriétaires ruraux ; propriétaires comme 
le sont sans doute tous les propriétaires des provinces romai- 
pes, c’est-à-dire, dans la théorie juridique et en vertu d’une 
fiction de droit, simples possesseurs de terres dont, en droit, 
la propriété appartient à l'État ou à l'Empereur, mais, en fait 
et dans la réalité, véritables propriétaires tout de même, dans 
le sens pratique et réel du mot (1). En résumé, les Gaulois dont 
parle Tacite qui, au premier siècle, occupent les agri docu- 
males, doivent être considérés comme des occupants, et non 
comme des fermiers de terres publiques, et les Germains qui, 
au second et au troisième siècle, sont établis dans cette même 
région, devenue désormais très sûre par suite de la création 
du limes de Germanie, sont, à mon avis, des propriétaires pro- 
vinciaux, et nou pas des fermiers de l'État (2). 


sur la civilisation de cette région, lung, Romanischen Landschaften, p. 252 
à 255. 

(1) Que le droit de propriété de la terre (la propriété provinciale bien en- 
tendu) existe pleinement dans cette région, à l'époque des Sévères, comme 
il existe dans toutes les provinces romaines, c’est ce que prouve notamment 
un passage de Paul (Dig., 21, 2, 11), qui suppose uñe personne achetant là 
des fonds de terre; (Lucius Titius praedia in Germania trans Renum emit, etc.). 
In Germania trans Renum ne peut désigner que le territoire des anciens agri 
decumates, qui sont précisément situés en Germanie, sur la rive droite du Rhin; 
(voy. la carte 12 citée de l’Aflas historique de Schrader). 

(2) L'histoire des agri decumales aurait, à mon avis, besoin d’être reprise 
en détail et avec attention. On trouvera sur cette question toute la biblio- 
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En somme, il reste tout à fait incontestable que, sous la Ré- 
publique comme sous l'Empire, les terres publiques ont fait 
l'objet de locations en masse, et que la location par petites 
parcelles à des cultivateurs, dont il y a sans doute quelques 
exemples, a été un fait absolument exceptionnel. En réalité, 
je n’en connais qu'un seul exemple tout à fait sûr, celui dont 
j'ai parlé plus haut, à propos de la mise à ferme des terres 
publiques de la Campanie (1). 

Ce procédé de mise à ferme du domaine public de l’État 
par grandes masses et étendues de terres très considérables 
a certainement passé, de la pratique de l’État, dans celle des 
administrateurs des domaines impériaux. Il n'est pas douteux 
que, à l’imitation des anciens censeurs, ces administrateurs 
impériaux n’aient toujours, ou presque toujours, loué les do- 
maines de l'Empereur par masses très vastes (2). C’est par là 
notamment qu'on peut expliquer cet orgueil, ces tyrannies, 
ces allures de magistrats et de potentats que signalent si sou- 
vent les textes dans lesquels il est parlé des conductores des do: 
maines impériaux (3). Et, bien que nous ayions beaucoup moins 


graphie ancienne dans l’article de Humbert, Decumates agri (Diclionnaire des 
antiquités). Cf. principalement sur ce point, Mommsen, Hist. romaine, trad. 


IX, p. 192, note 1; Marquardt, Organisation de l'Empire romain, trad.'II, 


p. 143 ; lung, Romanischen Landschaften, p. 248, 252 à 255. 

(1) M. Meitzen, loc. cil., I, p. 337 et 351, prétend que la location des ter- 
res publiques à des cultivateurs, par petites parcelles, a eu lieu d'une façon 
ordinaire dans plusieurs provinces ; et il cite comme preuve le passage dans 
lequel Hygiu décrit le mode de limitation de l’ager arcifinius el vecligalis, dans 
les provinces; (Gromatici, édit. Lachmann, p. 204, 1. 16 et 17; p. 205 et suiv.), 
La division de cet ager provincial en petites parcelles, dont chacune est limi- 
tée (par le procédé de la scamnatio), implique, dit M. Meilzen, sa division en 
petites tenures de fermiers; car sans cela elle n’aurait aucun sens. C'est là 
uue erreur certaine, L'ager vectigalis, dans ce passage d° Hygin, signifie 
sûrement, non les terres qui sont vraiment la propriété de l'État et que en 
conséquence l'État donne à ferme, mais les fonds provinciaux, qui payent à 
l'État un impôt ou vectigal, et qui sont réellement, en pratique et en fait, l’ob- 
jet du droit de propriété des particuliers qui les possèdent, bien que, en vertu 
d’une fiction théorique, l’État en soit censé propriétaire. Voy. sur ce passage 
d'Hygin et sur le sens du mot ager vecligalis dans ce passage, mon livre sur 
la Limitation des fonds de terre, p. 62 et 63, note, et p. 237. 

(2) Voy. Schulten, Grundherrschaften, p. 88 ; His, Domünen der Kaïiseerzeil, 
p. 84. — Cf. ci-dessus, Revue, 1897, p. 680. 


(3) Voy. les textes cités ci-dessus, Revue, 1897, p. 671, 618, et p. 682, note 1. 


_— 
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de renseignements sur les conductores des grands domaines 
des particuliers, il me paraît infinement probable qu'ils sont, 
eux aussi, des locataires qui ont pris à ferme des terres très 
étendues (1). Il est naturel d’ailleurs qu'ici, comme à tous les 
autres points de vue, dans l'administration et l'exploitation de 
leurs très grandsdomaines, les particuliers riches et puissants 
aient imité les procédés qu'ils voyaient suivis par l'Empereur 
et ses fonctionnaires. 

Au reste, j'ai montré déjà que cette location par vaste éten- 
dues de terre n’a nullement empêché l'existence, dans tous les 
grands domaines, d’un nombre très considérable .de petites te- 
nures. Le conductor, en effet, grand fermier et fermier de l’en- 
seble du domaine, le reloue ensuite par petites parcelles à 
des cultivateurs. Ces cultivateurs sont les coloni, que nous 
avons trouvés sur tous les grands domaines et qui sont, 
comme je l'ai expliqué, en droit etexactement, des sous-fermiers 
du conductor du domaine (2). 

Voici encore une autre pratique très ordinaire, suivie par 
les administrateurs des grands domaines, certainement au 
moins par les administrateurs des domaines impériaux, qui 
provient pareillement de l'imitation des règles de l’ancienne 
location censoriale. On sait que la mise à ferme des terres de 
l'État était toujours faite aux enchères publiques (3). Elle avait 
lieu au forum, sub hasta et avec le ministère d’un praeco, comme 


(1) Par exemple, dans l'inscription d'Heachir Mettich il est évident que le 
conductor, auquel les colons doivent payer les redevances s\nombreuses indi- 
quées par le règlement pour les différentes cultures qui y sont énumérées, est, 
vis-à-vis de ces colons, ua fermier de tout l'ensemble du domaine, les colons 
étant au contraire, par rapport à lui, d'humbles cultivateurs qui tiennent cha- 
cun une petite parcelle de ce même domaine. 

(2) C’est ce que j'ai démontré ci-dessus, Revue, 1897, p. 674 à 676. — Allu- 
sions à cette sous-location faite par le conductor aux colons, par parcelles, dans 
Dig. 19,2, 53 (Papinien) : quae manceps (le locataire qui a pris à ferme les ter- 
res de l'État; voy. Feslus, vo Manceps, dans Bruns, 6e édition, II, p. 43) colono 
_ docavit; et dans Dig. 49, 14, 47,1 (Paul): Aemilius Piolemaeus conduxerat a 
fisco possessionem eamque paulatim pluribus locaverat majore quantilate quam 
ipse susceperat, etc. — Cf. d'autres textes juridiques supposant päreillement 
des sous-locations du conduclor du domaine aux coloni, cités ci-dessus Revue, 
1897, p. 676, note 1, et dans Schulten, Grundherrschaften, p. 90, 91. 

(3) Voy. sur cette règle, pour les détails, Hahn, De censorum loçationibus, 
p. 16 à 21, et surtout Karlowa Kômische Rechlsgeschichle, II, p. 27 à 59. 


À 
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cela se fait dans toutes les ventes et dans toutes les enchères 
publiques (1). Celui qui offrait le prix le plus élevé était déclaré 
adjudicataire (2); et cet adjudicataire, pour garantir l’obliga- 
tion qu'il prenait ainsi envers l’État, donnait des praedes et 
des praedia, c'est-à-dire des cautions qui répondaient pour 
lui, et des biens qu’il engageait à l'État (subsignatio praediorum) 
pour assurer sa solvabilité (3). À l’époque impériale, lorsqu'il 
n'y eut plus de censeurs, les directeurs de l’aerarium Saturni à 
qui incombait désormais le soin d'affermer les terres de l’État, 
suivaient certainement les mêmes pratiques (4). Ce n’est pas 


(1) Cicéron, de lege agraria, I, 3, 7 : Censoribus vectigalia locare nisi in 
conspectu populi romani non licet. Ibid., II, 21, 55 : Veçtigalia locare nusquam 
liçet nisi in haç urbe, hoc ex loça (au forum). — Sur la formalité de la hasta, 
dans la location des terres publiques, comme dans toutes les opérations ju- 
ridiques faites par l'État, {cf. la vendilio sub hasta des biens de l’État faite 
par les questeurs), Tite-Live, XXXIX, 44; XLIII, 16. Cf. les textes très 
nombreux cités par Karl>wa, loc. cit., p. 29, note 1. — Sur la présence d'un 
praeco, Cicéron, de lege agraria, 11, 24, 56. 

(2) Tite-Live, XXXIX, 44 (Censores) vecligalia summis preliis..., locave- 
run. | 
(3) Tite-Live, XXII, 60 : Praediis praedibusque cavendum populo; Cicéron, 
Verr., 1, 54, 142; praedibus et praediis populo cautum est. — Voy. surtout 
sur ces praedia praedesque, la loi agraire de 643, 1. 46 à 49, 73 et 74, 84 
(Textes de Girard, p. 50, 51, 53, 55), et les chapitres 60, 63, 64, 65 de la 
loi de Malaga (1bid., p. 105 à 107). — Sur les praedes en particulier, Festus, 
vo Praes (Bruns, Fontes, 6e édition, 11, p. 27) : Praes est is qui populo se 
obligat, interrogaturque a magistratu si praes sit, ille respondil : praes. Cf. 
ibid., vo Manceps (Bruns, loc. cit., p. 13); et Varron, de lingua lalina, VI, 
74, —Sur la subsignalio praediorum, Varron, ibid., V, 40; Pseudo-Asconius, 
in Cicer. Verr. IL, 1 (édition Orelli, p. 196). — Cf. sur cette double garantie 
donnée par ceux qui contractent avec l’État (l'obligation des praedes et la 
subsignatio praediorum), Mommsen, Die Sladtreçhte der lalinischen Gemeinden 
Salpensa und Malaca, p. 466 à 478; Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichte, II, p. 47 
à 59; Kaiep, Socielas publicanorum, p. 204 à 214; Girard, Manuel de droit 
romain (2° édition), p. 732, note 3; p. 749, note 2. 

(4) La mise à ferme des terres publiques a certainement été, sous l’Em- 
pire, confiée aux directeurs de l'aerarium Saturni. Voy. Mommsen, Droit pu- 
blic, trad. 1V, p. 160, et surtout les passages de la loi de Malaga que je 
vais citer tout à l'heure. Quant à l'obligation des praedes et à la subsi- 
gnatio praediorum, les chapitres cités de la loi de Malaga prouvent évidem- 
ment qu'à l'époque impériale ces pratiques sont toujours la règle, dans les 
contrats faits avec les cités; et cetle loi ajoute en termes très exprès qu’elle 
ne fait, sous ce rapport, que reproduire les règles qui sont en vigueur à 
Rome. (Voy. chap. 64 :‘obligati obligataque sunto, uli it eave populo Romano 
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ici le lieu de discuter le point de savoir si, dans les contrats 
passés, non avec l'aerarium Saturni, mais avec le fisc, et par 
conséquent dans le droit administratif du troisième siècle, épo- 
que où les contrats faits avec l’État sont faits surtout avec le 
fisc, les anciens praedes et l'ancienne subsignatio praediorum 
de l'époque républicaine se sont maintenus toujours, ou si plu- 
tôt les garanties demandées aux conductores de l’État ou de 
l'Empereur ne sont pas désormais tout simplement les garan- 
ties ordinaires établies par le droit privé, à savoir les fidejus- 
sores, à la place des praedes tombés en désuétude, et l'hypo- 
thèque, à la place de la subsignatio praediorum (1). En effet, 


obligali obligatave essent, si apud eos qui Romae aerario praessent, ii praedes 
tique cognilores façli, euque praedia subdila subsignata obligatave essent… 
Dum eam legem in rebus vendundis dicant quam leyem eos que Romae aerario 
praeerunt e lege praedialoria praedibus praediisque vendundis dicere oporterel. 
Cf. des allusions à la venditio lege praedialoria et à l'usureceptio ex praedia- 
lura, c'est-à-dire aux conséquences de l'obligation des praedes et des praedia, 
à l'époque impériale, dans Suétone, Claud., 9 et Gaius, Il, 61. 

(1) C'est l'opinion de Kniep, Socielas publicanorum, p. 214. Dans le même 
sens, Rivier. Untersuchungen über die caulio praedibus praediisque, p. 81; 
Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichte, 1, p. 193. Cette opinion est d'ailleurs loin 
d'être admise par tout le monde. Voy. en effet, dans un sens tout opposé, 
notamment Pernice, .Labeo, 11, p. 168, 169; Lenel, Palingenesia, I, p. 643, 
note 4; p. 964, notes 1, 2 et 3, qui, dans deux passages de Marcien et de 

Paul au Digeste (39, 4, 16, 12; et 46, 1, 68), où il est parlé de fidejussores 
qui ont garanti la dette d'un publicanus, engagé envers le fisc, corrige le mot 
fidejussor pour mettre à la place le mot praes. Cette question est d’un intérêt 
secondaire dans l'étude présente, puisque aussi bien il reste dans tous les 
cas cerlain que ceux qui s'engageaient envers le fisc devaient donner des 
cautions (qu’elles s'appellent praedes ou fidejussores) et engager leurs biens. 
Mais elle offre à l'inverse un très grand intérêt, pour l’étude du point de 
savoir quel est le caractère juridique de la sèreté réelle fournie par les pro- 
priétaires italiens qui ont contracté avec l'empereur Trajan (et non pas, cela 
est certain, avecl’aerarium), à l’occasion des fondations alimentaires. La ques- 
tion de savoir s'il faut voir, dans l'opération dont nous parlent les inscrip- 
tions de Veleia et des Ligures Baebiani, relatives à ces fondations alimen- 
taires, l’hypothèque proprement dite ou la subsignatio praediorum, (question 
si importante pour l'histoire de l’hypothèque romaine), dépend presque exclu- 
sivement du parti que l’on prend dans la discussion dont je parle ici. Voy. 
sur cette question des fondations alimentaires, les passages cités de Kar- 
lowa\et de Pernice. En faveur de l'opinion qui voit dans la sûreté en ques- 
tion la subsignatio praediorum, outre Pernice, loc. cit. cf. Bruns, Fontes, 6e 
édit., p. 305; de Ruggiero, Alimenta (Dizionario epigrafco, I, p. 404). Bi- 
bliographie très complète dans Girard, Texles, p. 750, 154. 
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quels que soient le nom de l'engagement et la forme juridique 
dans laquelle il est pris, il est tout à fait certain que les con- 
ductores, contractant avec l'État ou avec l’Empereur, ont 
continué à donner, comme autrefois, des garanties person- 
nelles et des garanties réelles, c’est-à-dire à la fois des cau- 
tions (1) et l'engagement de leurs propres biens (2). Et c’est 
là l'essentiel, la question de savoir si ces cautions sont en droit 
des praedes ou des fidejussores pouvant être considérée comme 
secondaire. Ainsi, dans la conductio faite avec l'État, soit avec 
l'aerarium, soit avec le fisc, soit à l’époque républicaine, soit à 
l'époque impériale, l'obligation du conductor a toujours été 
garantie par des cautions et par un engagement des biens de ce 
conductor. Les administrateurs des domaines impériaux imitè- 
rent ces pratiques séculaires de l’État ou du fisc. Les fonction- 

naires chargés de la mise à ferme de ces domaines (3) procé- 


(1) Dig. 39, 4, 16, 12 (Marcien) : cum poterit salisfieri fisco ex bonis publi- 
canorum vel fidejussorum. — Ibid., 46, 1, 68, 1 (Paul) : Pro Aurelio Romulo 
conductore vecligalis… Pelronius Thallus el alii fidejusserant; (il s'agit à peu 
près sûrement, à l'époque de Paul, d’un conductor du fisc). — Cf. pareille- 
ment un fidéjusseur garantissant l'engagement pris par un conduclor . d'une 
cité, Dig. 50, 8, 3,1, Ulpien; et 19, 2, 53, Papinien, (où l’on peut se deman- 
der si la respublica envers qui le fidejussor s'est engagé est l'État ou une cité). 

(2) Dig., 20, 4, 21, pr. (Scaevola) : Muluatus a fisco pecunigm pignori ei 
res suas omnes obligavit. — Ibid., 49, 1%, 28 (Ulpien) : Si qui mihi obliga- 
verat quae habet habilurusque essel cum fisco contraxerit, sciendum esl in re 
poslea adquisila fiscum poliorem esse debere. — Ibid., 50, 6, 6, 10 (Callis- 
trate). — Cf. sur ce point, Kniep, Socielas publicanorum, p. 214 à 223. 

(3) C'est une question très difficile que celle de savoir d’une façon précise 
quels sont les fonctionnaires qui sont chargés de cette mise à ferme. A partir 
du cinquième siècle, les constilutions impériales indiquent clairement le co- 
mes rei privalae (Cod. Théod., 10, 3, 7, Honorius et Théodose, 417; Cod. 
Just., 11, 71, 5, pr. et 6, Théodose et Valentinien). Pareillement, la consti- 
tution de Valentinien et de Valens, sans date précise (Cod. Théod., 5, 14, 4 
= Cod. Just., 11, 66, 2), relative à la mise à ferme des terres impériales, est 
adressé à ua comes rei privatae. Mais, au quatrième siècle, il est possible 
que cette règle ne soit pas encore établie d’une façon absolue; car deux 
constitutions de Valentinien et Valens de 365, semblent bien confier aux gou- 
verneurs des provinces, la mise à ferme des pascua impériaux ; (Cod. Théod., 
1, 1, 4 et 2). Cf. sur cette question His, Domänen der Kaisezeit, p. 84, 85, 
qui pense que l'attribution de la mise à ferme au comes rei privalae date seu- 
lement du cinquième siècle. Je serais, au contraire, porté à croire que lec 
fonctionnaires chargés de l'administration des domaines impériaux ont eu tou- 
jours, en règle au moins, cette fonction dans leurs attributions, et que les 
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daient à cette location, comme les anciens censeurs, par voie 
d'enchères publiques. Les constitutions des empereurs du Bas- 
. Empire posent encore cette règle, en particulier pour l'emphy- 
téose qui est, parmi les procédés de mise à ferme des domaines 
impériaux usités à cette époque, l’un des plus importants (1). 
Quant à l'obligation imposée autrefois par les censeurs aux ad- 
” judicataires de l’État de donner des praedes et de subsignare 
praedia (devenue sans doute, à l’époque postérieure, l'obligation 
de donner des fidéjusseurs et d'hypothéquer ses biens), les ad- 
ministrateurs des domainesimpériaux l’ontpareillementimposée 
aux fermiers à qui ils adjugeaient ces domaines; eux aussi, et 
celajusqu’à la dernière époque du droitromain, sonttenus d’as- 
surer, par des cautions et par des garanties réelles, l'obligation 
qu'ils contractent envers l'administration impériale(2). Toutes 


textes dans lesquels nous voyons la mise à ferme confiée à d’autres, par 
‘exemple à des gouverneurs de provinces, doivent être rapportés à des cas 
exceptionnels. Dès l’époque de l’ancien Empire, dans l'inscription de Souk 
el Khmis, il me paraît bien que les baux entre l'administration impériale et 
le conductor du saltus Burunitanus sont faits par le procuralor de ce salius 
lui-même (ou peut-être par l'administration centrale des domaines impériaux 
à Rome, mais alors d’après les indications et sur le rapport du procuralor 
saltus); car il est dit, dans cette inscription, que le conductor est bien connu 
du procuralor, à cause du renouvellement périodique qu'il fait. de son bail, et 
des cadeaux par lesquels il se concilie les bonnes grâces de ce procuralor; 
(il s’agit là, sans aucun doute, de cadeaux que le conductor fait au procuralor: 
pour obtenir de lui, à l’occasion du renouvellement de son bail, des condi- 
tions avantageuses). Voy. col. 3, 1, 20 à 34 : conductoris profusis largilioni- 
b{us) gratiosissimo… aput proc(uralor es)tuos… quibus per vices succession(is) 
per conditionem conductionis notus est. Un tel langage me paraît bien indiquer 
que c’est le procuralor lui-même qui donne le domaine à bail, ou au moins 
que le bail est fait d’après son conseil et sur son rapport. 

(1j Cod. Théod., 5, 13, 18 (Valentinien et Valens, 365) : Quolienscunque 
emphytleulici juris praedia… aclis legitimis ac voci fuerint subjicienda praeco- 
nis, super facto licitalionis el augmento nostra perennitas consulalur; nec prius 
ejus dominio, qui ceteros oblalione superavit, per petuae firmitalis robur acce- 
dal, quam si, etc. — Allusion semblable à la mise à ferme par enchères pu- 
bliques des res fundi juris prafrimonialis dans Cod. Just. 11, 70, 4 (Arcadius 
et Honorius). | 

(2) Cod. Just., 11, 59, 3 — Cod. Théod., 5, 43, 14 (Valentinien et Valens, 
364) : non prius sinantur accedere quam vel fidejussoribus idoneis, periculo 
curialium dalis, vel fundis patrimonii sui maxime ulilibus obligatis idonea cau- : 
tione firmaverunt. — Cod. Inst., 11, 62, 7 (Arcadius et Honorius, 386) : Qui- 
cumque ad emphyteusin fundorum patrimoniaiium.. veneril.… patrimonium 
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ces pratiques dérivent évidemment des règles de la location 
censoriale. Les particuliers, lorsqu'ils donnaient à ferme leurs 
grands domaines, suivaient-tls aussi de pareilles règles ? Procé- 
daient-ils par adjudications publiqueset se faisaient-ils donner 
des cautions et des garanties réelles? Qu'ils aient pule faire, cela 
n'est pas douteux; aucune règle de droit ne les en empêche. 
Dans une lettre du pape Grégoire le Grand, dont j'ai parlé 
dans une autre partie de ces études, nous voyons que le con- 
ductor de l’église de Rome, en contractant son bail avec elle, 
engage ses propres biens (1). Je n'oserais pas affirmer que cette 
pratique ait été générale. Mais il est certain qu'elle était légale, 
et l'exemple que je viens de citer prouve qu'elle a été employée 
quelquefois même par les propriétaires privés. Le procédé que 
je viens de dire a donc été sûrement la règle pour la mise à 
ferme des domaines des empereurs, et les particuliers eux- 
mêmes l’ont employé dans certains cas. ‘ 

Je vais étudier maintenant les différentes espèces de baux 
qui ont été usités pour l'exploitation des grands domaines. 


II. 


La locatio conductio est le contrat de louage du droit romain 
classique. J’ai dit que je n'avais pas à m'expliquer ici sur ses 
caractères et sur ses règles Juridiques. En effet, 1l n’y a rien là 
qui soit spécial à l’histoire et à l'administration des grands 
domaines. Voici l'observation la plus utile à faire. Bien 
que, dans le droit du Bas-Empire, les modes de tenure qui, à 
la différence de la locatio conductio, confèrent au preneur un 
droit perpétuel, aient pris une importance très considérable au 
moins en ce qui concerne l'exploitation des domaines impé- 
riaux, il est certain cependant qu’on a continué, même durant 
cette période, à user d’une façon régulière et constante de la 
locatio conductio. Qu’on en ait usé pour l'exploitation des do- 


suum publicis implicet nexibus. Si vero minor fucultalibus probabilur, dalis 
fidejussoribus idoneis, ad emphyteusin accedal. — Cod. Théod., 10, 3, 4 (Gra- 
tien, et Valentinien, 383) : idoneis fidejussoribus praebilis. — Cf. ibid., 10, 5, 
1 (Arcadius et Honorius, 398); 1, 11, 1 (Arcadius et Honorius, 397); Cod. Just., 
114, 71, 1 (Gratien et Valentinien, 380-383). 

(4) Voy. ci-dessus, Revue, 1898, p. 217, note de la p. 216. 
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maines des particuliers , la chose est trop évidente pour qu'il 
soit utile d'y insister. Mais il est incontestable que les domaines 
des empereurs eux-mêmes ont été aussi affermés par ce pro- 
cédé jusqu'à la fin du droit romain. En effet, les textes juri- 
diques du Bas-Empire, parlant de ces domaines, distinguent 
très positivement la conductio du jus perpetuum et la location 
ad tempus de la location perpetuo jure (1). 

Location à temps et location perpétuelle, tels sont bien effec- 
tivement les noms qui caractérisent le mieux et qui distinguent 
de la façon la plus sûre et la plus claire l’ancienne tenure du 
droit classique et les tenures nou velles introduites dans le droit 
du Bas-Empire. Ces dernières sont essentiellement des tenures 
perpétuelles. Au contraire, la locatio conductio est toujours, 
dans le droit et dans la pratique, un bail à court terme: On sait 
que dans l'usage, le terme ordinaire est cinq années (2). L’an- 
cienne locatio censotiale du droit public romain avait néces- 
sairement ce terme, à cause de la durée quinquennale de la 
censure elle-même (3); et la locatio du droit privé, qui n'est 
que l’application aux particuliers des règles du droit public, en 
d’autres termes, qui est la location censoriale elle-même pas- 
sée dans le droit privé, a conservé cette marque de ses ori- 


(4) Voy. Code Théod., 11, 16, 12 (Gratien et Valentinien, 380), où sont 
distingués les conduclores et hi qui jure perpeluo possederunt. Même dis- 
tinction, tbid., 20 (Arcadius et Honorius, 395) et dans Cod. Just., 11, 66, 3 
(Gratien et Valentinien, 376). Cf. Cod. Just., 11, 62, 8 (Gratien, Valentinien, 
Arcadius, 386), où sont distiogués, à propos des fundi patrimoniales impé- 
riaux, l'emphyleusis et la conductio. Dans une constitution de Théodose et 
Valentinien, sans date (Cod. Just. 14, 71, 5, 6 et 7), on distingue aussi la 


terre concédée à bail perpeluo jure et la terre ad tempus locatum. Observer 


que, daus tous ces textes, c'est sûrement des terres de l'Empereur qu'il est 
question. | 

(2) Allusions continuelles, dans les textes juridiques, à la localio in quin- 
quennium (Dig. 19, 2, 9, 1, Ulpien; 19, 2, 24, 2 et 4, Papinien,elc., etc.), ou 
au lustrum comme durée du louage (ibid., 19, 2, 13, 11, Ulpien). Les baux 
des biens des cités sont pareillement de cinq ans, en règle ; (voy. lex coloniae 
Juliae Genetivae, 82, dans Girard, Textes, p. 89); et aussi les baux faits nar 
les collèges de prêtres (Hygin, p. 117, 1. 10, édition du Gromafici de Lach- 
mann). Pour les baux des biens de l'État, voy. la noté ci-dessous. — Sur le 
bail de cinq ans, voy. Esmein, Mélanges d'histoire du droit et de critique, p. 
219 et suiv. 

(3) Mommsen, Droit public, trad. IV, p. 22 et p. 148 à 151; Karlowa, liôm. 
Rechlsgeschichte, I, p. 29. 
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gines (1). La locatio conductio du droit classique est donc un bail 
de cinq ans. Telle est au moins la règle. 

Mais il y a eu parfois, et même avant l’époque du Bas-Em- 
pire, par suite de circonstances diverses, des baux dont la 
durée a dépassé beaucoup ce délai, et qui ont même eu le carac- 
tère de véritables baux perpétuels ou à très long terme. Hy- 
gin l’affirme d'une façon expresse, parlant de la location des 
terres dé l’État et des cités. Il nous apprend que parfois l'État 
romain ou les cités affermaient leurs terres pour une durée de 
plus de cent ans; et il appelle les terres louées ainsi du nom 
d'agri vectigales (2). Pour les terres de l'État, si de pareils 
baux ont existé, ils ont été sûrement très exceptionnels (3). 


(1) Cette observation que la localio conductio du droit privé n'est pas autre 
chose que l’ancienne location censoriale, qui a passé du droit public dans la 
pratique des particuliers, a été mise admirablement en lumière par Mommsen, 
Die rôümischen Anfünge von Kauf und Miethe (Zeilsch. der Savigny Stiftung, 
partie romaine, VI, p. 266 et suiv.). — Cf. sur le même sujet, Esmein, Mé- 
langes, p. 221 et suiv.; Girard, Manuel de droit romain, 2e édition, p. 556 
(principalement la note 2 de cette page). — Les objections de Kniep (Socielas 
publicanorum, p. 232 à 234) qui, récemment, a protesté contre celte opinion 
aujourd'hui dominante ne me paraissent pas l'ébranier. 

(2) Hygin, p. 116, 1. 5 et suiv. (édit. Lachmann. Cf. le texte donné par 
Mommsen, Proit public, trad. IV, p. 149, note 2, avec des restitutions et des 
corrections importantes. Je cite le texte tel qu'il est établi par Mommsen) : 
Vectigales autem agri sunt obligati, quidam rei publicae populi romani, qui- 
dam coloniarum aut municipiorum auf civitalium aliquarum... Ex hosle capli 
agri, posiquam divisi sunt per centurias ut adsignarentur mililibus, quorum 
virtule capli erant, amplius quam destinalio modi quamve militum exigebat 
numerus qui superfuerunt agri, vecligalibus subjecti sunt, alii per annos (qui- 
nos), alii per annos centenos pluresve. 

(3) Le texte d'Hygin cité parle expressément de baux de terres de l'État 
fails pour cent ans ou plus. Mais nous n'avons aucun exemple de pareils 
baux. Il est certain que, si cela a jamais eu lieu, c’est là un fait absolu- 
ment exceptionnel. Voy. Mommsen, Droit public, trad. IV, p. 150, 451. Cf. 
1, p. 212. — Il est très important d'observer à ce propos que quelquefois les 
textes appellent du nom d’agri vecligales, non plus da tout des terres publi- 
ques vraiment données à ferme, mais tout simplement les terres qui font l'ob- 
jet de la propriété provinciale, parce que, d'après la théorie juridique, l'État a : 
le dominium de ces terres et qu'elles payent à cause de cela un impôt foncier, 
quelquefois appelé vecligal. Voy. l'expression ager vectigalis, employée ainsi 
par Hygin, p. 204, 1. 16; p. 205, |. 5, pour désigner les terres provinciales 
de Pannonie; (sur ce passage et pour la démonstration qu'il s’agit biea là 
tout simplement de terres provinciales, cf. Limilation des fonds de terre, p. 62, 
63, note); l'expression civitales vectigales, dans Tite-Live, XXXIV, 58, pour 
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Mais, pour les cités, des passages très positifs et très connus 
de Gaius et de Paul mentionnent ces terres municipales, 
dites effectivement agri vectigales, qui étaient louées par la 
cité avec cette clause très caractéristique que le tenancier 
et ses héritiers, tant qu’ils payeraient leur fermage {vecti- 
gal), ne pourraient pas être dépossédés (1), autrement dit qui 


dire les cités provinciales de Grèce qui payent l'impôt foncier ; le uom de 
vectigal donné par Cicéron, Verr., IIT, 6, 12, à l'impôt provincial; l'ager locus 
privalus vecligalisque d'Afrique dont parle la loi agraire de 643,1. 49, 66, et 
qui n’est pas autre chose que les terres africaines vendues par l'État romain, 
la même chose par conséquent que l'ager emptus d'Afrique de la même loi 
agraire, l. 45, 41, 57, 65, et que l'ager quaeslorius des Gromalici (édit. La- 
chmaon, p. 415, 1. 15; p. 125, 1. 19; p. 152, 1. 23); ces terres, ayant été ven- 
dues, sont devenues par conséquent l'objet de la propriété privée de l'ache- 
teur, mais elles sont astreintes à payer un vectigal à l'État; (voy. sur cet ager 
- privatus vectigalisque d'Afrique dans la loi agraire, Mommsen, C. I. L., I, 
p. 98, 99, et mon livre sur la Limitation des fonds de terre, p. 200, 201 ; je 
crois toutefois ‘que, dans la ligne 66 de la loi agraîre, l'ager privatus vecliqu- 
lisque désigne plutôt une terre assignée à des colons ou plus exactement su- 
brogée par l'État à la terre anciennement assignée. Voy. pour l'explication, Li- 
milation, p. 128 à 133. Mais évidemment cela n'importe pas dans ladiscussion 
présente, parce qu'il s’agit toujours, quelque soit l'explication donnée, d'une 
terre objet de la propriété provinciale). — Il est clair que les agri vecligales, 
* entendus dans ce sens-là, ne sont en aucune façon les terres données à ferme 
dont il est question dans ce travail. Car il n’est pas deux choses plus diffé- 
rentes, en droit comme en fait, que la terre qui est l'objet de la propriété pro- 
vinciale, étant en réalité la propriété de celui qui la possède, et la terre qui 
appartient vraiment à l'État et que l'État afferme par le ministère des cen- 
seurs. Cette observation est très importante, parce qu'on s'est laissé tromper 
très souvent par l'identité des mots, et qu'on a fait là-dessus les confusions 
les plus fâcheuses. La théorie très répandue d'après laquelle les agri vecti- 
gales des cités, dont nous parlent les jurisconsultes classiques, seraient l'i- 
mitation des agri vectigales de l'État, les uns et les autres ayant d’ailleurs la 
même nature et les mêmes caractères juridiques, et les seconds seulement 
étant les plus anciens en date et le type même des premiers, (voy. par ex. 
Garsonnet, Hist. des lncations perpéluelles, p. 106, 107; Wiart, Régime des 
terres du fisc, p. 12, note 1; Tocilesco, Étude sur l'emphyléose, p. 12 à 17, 
22, 24, 38, et beaucoup d'autres, etc.), n'a pas d'autre fondement que cette 
erreur qui consiste à considérer comme des terres de l'État, réellement affer- 
mées, les terres qui sont l'objet de la propriété provinciale, ou les terres 
italieanes qui, jusqu’à la loi agraire de 643, sont restées l'objet d'uue propriété 
de fait tout à fait analogue à la propriété provinciale. 

(1) Gaius, III, 145 : Si qua res in perpeluum locala sit, quod evenit in 
praediis municipum, quae ea lege locantur ut quamdiu (id) vecligal praestetur, 
neque ipsi conductori neque heredi ejus praedium auferatur. — Dig.,6, 3,1, pr. 
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étaient, en réalité, l'objet d’un bail perpétuel et hérédi- 
taire. | 

Ce sont là, dans le droit de l’ancien Empire, des exceptions 
extrêmement remarquables à la règle fondamentale de la loca- 
tion quinquennale. Cette pratique est même d'autant plus in- 
téressante qu’elle apparaît d'assez bonne heure. Je ne crois pas 
qu'elle existe déjà à l'époque de la République (1); mais elle 
se montre d’une facon très certaine, à mon avis, dès le premier 
siècle de l'Empire (2). À l’époque de Trajan, son existence n'est 


(Paul) : Agri civilalium alt vecligales vocantur, alii non. Vecligales vocantur 
qui in perpeluum locanlur, id est hac lege ut lamdiu pro his vectigal pendatur, 

quamdiu neque ipsis qui conduxissent, neque his qui in locum eorum successe- 
runt, auferri eos liceat. — Sur les caractères juridiques du jus in agro vec- 
tigali des cités, sur les droits du preneur et sur les questions juridiques qui 
se posent relativement à cette institution, voy. principalement Lenel, Edic- 
tum perpeluum, p. 136, 147; Girard, Manuel de droit romain, p. 3717; His, 

Domäünen der Kaïserzeil, p.10; Garsonnet, Localions perpétuelles, p. 107, 108; 

Tocilesco, Étude sur l'emphyléose, p. 23 à 317. La question qui semble avoir 

principalement préoccupé les jurisconsultes romains est celle de savoir si 

une concession pareille, qui donne au preneur un droit perpétuel et hérédi- 
taire, constitue proprement une vente ou un louage. Voy. Gaius, III, 145 : 

Utrum emplio et vendilio contrahalur an locatio et conductio. L'opinion géné- 
rale finit par se prononcer pour le louage. lbid. : Sed magis placuit locationem 
conductionemque esse. 

(1) Eu effet, la lex coloniae Juliae Genelivae, laquelle, comme on sait, 
date des dernières années de la République, ayant été data par Marc-An- 
toine, sur l’ordre de César, prohibe encore, en termes très formels, le bail de 
plus de cinq ans. Voy. chap. 82 (Textes de Girard, p. 89): Qui agri quae- 
que silvae, quaeglue) aedificia c{olonis) c(oloniae) G(enelivae) J{uliae), quibus 
publice ulanlur, .… ne quis eos agros neve eas silvas vendilo neve locato longius 
quam in quinquenniuim, etc. . 

(2) Une des tablettes de Caecilius Jucundus, trouvées à Pompéï, qui est 
datée de 53 (de Petra, Tavolelle cerate di Pompei, p. 125 — Bruns, Fontes, 
6e édition, p. 320 — Girard, Textes, p. 113), estainsi conçue (à l'intérieur du 
diptyque) : Secundus (colonorum coloniae( Vener)iae Corneliae servos accepi (a) 
Terentio Primo HS DCCLXXVI reliquos ob avitum (ef) patritum fundi Au- 
diani nomine Slali Inventi. (A l'extérieur du même diptyque : Scripsi me ac- 
cepisse ab P. Ter. Primo HS DCCLAXFI reliquos ob avitum fundi Audiani et 
accepi anle hanc diem HS FCCXXIHI). Cela signifie que Secundus, esclave 
public de Pompéi, déclare avoir reçu de Terentius Primus, au nom de Sta- 
lius Inveatus, la somme de 776 serterces reliquat d’un compte dont 5.224 ser- 
terces avaient déjà été payés (donc la somme due tout entière s'élevait à 
6.000 serterces), ob avitum et patritum fundi Audiani. On ne peut entendre, à 
mon avis, par cet avilum el palrilum du fundus Audianus, autre chose quela 
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plus douteuse (1); et, dans les textes des jurisconsultes du se- 
cond et du troisième siècle, elle nous apparaît comme une chose 


redevance due pour la location à perpétuité de ce fonds; autrement dit ce 
fonds, appartenant à la cité de Pompéi, était loué par elle, et loué à perpé- 
tuité et héréditairement (avitum et patritum\, à un fermier, Stalius Inventus, 
qui avait à payer chaque année pour cette terre une redevance ou fermage 
de 6.000 serterces. C'est l'explication que donne Mommsen; (voy. son article 
sur les tablettes de Pompéi, Hermes, XIL,p. 123 et 124). Elle me paraît infini- 
ment préférable à celle qui a été donnée, du même ducument, par Huschke, 
Avitum el patrilum und der ager vectigalis (Zeitschrift fur die vergleichende 
Rechiswissenchaft, 1, p.161 et suiv.); (résumé de cet article dans Garsonnet, 
Locations perpétuelles, p. 647, et François, Essai sur l'emphitéose, thèse, 
Grenoble, 1883, p. 189 à 494). — Une inscription de Ferentioum(C. I. L., X, 
5853) nous donne un autre exemple d’un contrat tout à fait semblable à celui 
que nous voyons dans l’acte cité de Pompéi, et désigné par le même nom. Il 
s’agit d'une inscription honorifique à la louange d’un quatuorvir de Ferenti- 
num, À. Quinctilius Priscus. Voy. 1. 8 et suiv. : Hic ex s{enatus) c(onsulto) 
fundos Ceponian(um) et Roianum et Mamian(um) et pratum Ezxosco ab r(e) p(u- 
blica) redem(it) HS LXX m{ilibus) n(ummum) el in avit (um)r(ei) p(ublicae) red 
did{it), ex quorum reditu de HS IV m{ilibus) CC quodannis VI id(us) mai(as) 
die nalal(i) suo perpel(uo) daretur praesent{ibus) municipiblus) ef incol(is), etc. 
Les fonds de terre nommés dans cette inscription, et appartenant au municipe 
de Ferentinum, avaient été achetés par Priscus pour 70.000 sesterces, puis 
rendus, immédiatement après, à la cité, avec cette clause que la cité les lais- 
serait à Priscus en bail perpétuel et héréditaire (in avitum\, moyennant un loyer 
de 4.200 sesterces (soit 6 p. 0/0 de la valeur de la terre). La propriété du 
fonds reste donc à la cité, mais Priscus et ses héritiers en demeurent à per- 
pétuité les fermiers, à la charge de payer à la cité un fermage annuel, appelé 
avitum. Cf. sur cette inscription la note de Mommsen, dans le C. I.L., X,1, 
p. 581, à la suite de l'inscription elle-même. — (Observer que l'ager patritus 
dont parle la loi agraire de 643, 1. 28, à propos de la subsignalio praediorum 
que doivent faire ceux qui contractent avec les censeurs, est en réalité, non 
pas, comme dans les exemples que’je viens de citer, une terre publique don- 
_ née à bail perpétuel, mais bien une terre objet de la propriété privée ; car il 
s'agit là de l'ager commulatus de la loi agraire, qui est réellement, à l’époque 
de cette loi, un ager privatus optima lege. Voy. sur cet ager, mon livre sur la 
Limitation des fonds de terre, p. 166, 167). 
| (1) Je ne saurais dire de quelle époque exactement est l'inscription de 
Ferentinum, citée à Ja note précédente. Mais il me paraît à peu près sûr 
qu’elle ne peut être que du premier ou du second siècle. Pour l'époque de 
Trajan en particulier, je fais remarquer que flopération décrite dans cette 
inscription est presque exactement celle que Pline a faite avec la ville de 
Côme, pour réaliser sa fondation-alimentaire. Voy. Epistolae, VII, 18 (Keil) : 
Pro quingentis milibus nummum, quae in alimenta ingenuorum ingenuarumque 
promiseram, agrum ex meis longe pluris actori publico (à un aclor publicus 
de la cité de Côme) mancipavt. Eundem, vectigali imposito, recepi, tricena milia 
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déjà fréquente; il est visible que, dans cette période, c'est 
d’une façon ordinaire et régulière (non pas toujours, sans 
doute, mais assez souvent) que les cités donnent leurs terres à 
des preneurs vectigaliens (1). On ne saurait nier le très grand 
intérêt d’un fait semblable, pour l'étude de l’histoire et des ori- 
gines des tenures perpétuelles et héréditaires, dont l’époque du 
Bas-Empire a vu le triomphe ; car le jus in agro vectigali est 
incontestablement une de ces tenures ; et sa ressemblance avec 
les baux héréditaires, usuels dans la législation du Bas-Embpire, 
est si frappante, que les compilateurs du temps de Justinien 
ont toujours considéré comme absolument synonymes le bail 
des agri vectigales des cités, dont nous parlent les textes juri- 
diques du second et du troisième siècle, et le bail emphytéo- 
tique (2). Et sans doute c’est là une erreur ; des différences très 


annua daturus, etc. Très vraisemblablement, Pline (comme Priscus à Feren- 
tinum) reste, moyennant ce vecligal, possesseur perpétuel et héréditaire du fonds 
de terre aliéné par lui, et le vecfigal qu'il paye à la cité est un uvilum et 
patritum. — Dans tous les cas, l'existence du bail vectigalien des cités, à 
l'époque de Trajan, ne saurait faire l'objet d’un doute, puisque Hygin, qui nous 
parle de ces espèces de baux faits par les cités {ci-dessus, p. 331, note 2), 
est de l'époque de Trajan; (Voy. Schanz, Geschichle der rômischen Lilteralur, 
11, p. 470). Siculus Flacus, qui s'occupe également du bail vectigalien des 
cités, (Gromatici, édit. Lachmann, p. 162, 1. 49 et suiv.), est d’une époque 
difficile à fixer exactement, mais sûrement postérieure à Domitien, et pro- 
bablement, lui aussi, de l’époque de Trajan; (Schanz, loc. cit., p. 470). 

(1) Voy. les textes de (raius et de Paul, cités ci-dessus, p. 332, note 1). 
Ajoutez des allusions à l’ager vectigalis des cités dans un ‘grand nombre de 
textes du Digeste, par ex. 2, 8, 15, 1, Marcien (un peu postérieur à Cara- 
calla) : qui vectigalem, id est emphyleuticum, agrum possidel; (id est emphy- 
teuticum est une interpolation certaine, voy. Ja note suivante). Ibid., 39, 4, 
41, 1 (Paul); 30, 71, 5 et 6 (Ulpien); 39, 2, 15, 27 (Ulpien). Cf. Cod. Just., 
11, 31, 4 (Philippe, 244-249), etc. Voy. d’autres textes encore dans les ou- 
vrages cités ci-dessus à propos des caractères et des effets du jus in agro 
vectigali. 

(2) Voy., pour cette synonymie, la rubrique du Dig., 6, 34 : Si ager vec- 
ligalis, id est emphyteuticarius, petatur ; le texte de Marcien cité ci-dessus 
(Dig., 2, 8, 15, 4), dans lequel id est emphyleuticum, après vecligalem, est 
clairement une interpolation; (interpolation toute pareille dans la constitu- 
tion de Dioclétien de 293, Cod. Just., 5, 71, 9 : vecligale sive emphyteuli- 
cum praedium); et enfin l'adaptation presque littérale à l'emphytéose, dans 
Inst. Just., IT, 24, 3, du passage de Gaius, III, 145, qui est relatif à l'ager 
vectigalis, adaptation qui montre bien que, pour les contemporains de Justi- 
nien, ager vecligalis et emphytéose sont des’ mots qui peuvent être mis l'un 
pour l'autre. 
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caractéristiques séparent ces deux tenures (1), différences 
si graves, qu'il n'est même pas exact de dire, comme on l'a 
fait souvent, (en se fondant sur cette synonymie affirmée par 
les textes de Justinien), que l'emphytéose dérive historique- 
ment du Jus in agro vectigali (2). Mais, quelqu'opinion que 
l'on ait sur ce point spécial, dans tous les cas on ne doit pas ou- 
blier la très grande importance historique du bail vectigalien 
des cités, qui est la première apparition, dans le droit romain, 
de la tenure perpétuelle et héréditaire. Toutefois, il est in- 
dispensable de ne pas perdre de vue que, à l’époque de l’an- 
cien Empire, l'ager vectigalis constitue une exception, et 
même que, dans la pratique, au moins la pratique ordi- 
naire, les terres des cités sont les seules qui soient données 
à bail de cette façon (3). Par conséquent, les grands do- 


(1) Sur ces différences, voy. en particulier François, Essai sur l'emphyléose, 
p. 28 à 40; Pernice, Parerga (Zeilsch. der Saviyny-Sliftung, partie romaine, 
V, p. 84, 85). 

(2) Du moins n'en dérive-t-elle pas uniquement, ni même principalement. 
Je montrerai en effet plus loin, en traitant des origines de l'emphytéose, que 
cette espèce de bail est essentiellement une pratique du droit grec et que 
c'est au droit grec que les Romains l'ont empruntée. Mais il est possible que 
l'habitude des cités de donner leurs terres à bail vectigalien, ait eu tout de 
même quelque influence sur la naissance et sur le développement du bail em- 
phytéotique, en ce sens qu’elle aura contribué à faire accueillir volontiers par 
le droit romain, cette pratique du droit grec, et à en répandre l'usage. — En 
revanche, je montrerai aussi qu'une autre tenure, très pratiquée également 
dans le droit du Bas-Empire, le jus perpetuum, en réalité, n’est pas autre 
chose que le jus in agro vecligali, avec un autre nom et une extension plus 
grande. Et c'est en ce sens-là qu'il est rigoureusement vrai de dire que le 
bail vectigalien des terres des cités est bien l'origine et le point de départ, 
sinon de l’emphytéose elle-même, au moins de la pratique des baux perpé- 
tuels et héréditaires dans le droit du Bas-Empire. 

(3) Pour les terres des particuliers, il n’est pas douteux que la règle, à 
l'époque des jurisconsultes classiques, ne soit le bail quinquennal. (Voy. la 
note ci-dessous). Pour le domaine de l'État, le passage d'Hygin, cité ci-dessus, 
parle bien des terres de l’État qui sont données quelquefois à bail pour cent 
ans et plus; mais j'ai montré que , si cela a eu lieu jamais, ce fut, en tous 
cas, une chose très exceptionnelle. (Voy. ci-dessus, p. 331, note 3). Dans 
le passage de Paul (Dig., 39, 4, 41, 1: agri publici qui in perpetuum locantur), 
il est certain, bien qu'on l'ait contesté, que agri pubkci doit s'entendre des 
terres publiques des cités, et non pas de celles de l’État. Car ce texte ajoute 
que ces concessions a curalore sine aucioritaie principali revocari non pos- 
sunt; et incontestablement le curalor est un magistrat municipal, non un fonc- 
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maines dool je m'occupe dans ce travail, n'ont jamais élé, dans 
la réalité, des agri vectigales. Le baïl à court terme (quinquennal 
en fait) est resté la règle et la pratique constante pour ces do- 
maines, non seulement pour les domaines des particuliers (1), 


tionnaire de l'État. (Cf sur ce passage, Lecrivain, De agris publicis imperato- 
risque, p. 56). — Hygin (p. 417, !. 5et suiv.), dil aussi que les biens des corpora- 
tions sacerdotales sont quelquefois des agri vecligales. (Virginum quoque Vesta- 
lium et sacerdotum quidam agri vecligalibus redditi sunt locatim). Mais il ajoute 
ensuile : Solent vero el hi agri accipere per singula lustra mancipem ; et si les 
mots hi agri se rapportent, comme la construction de la phrase paraîtrait 
bien l'indiquer, aux agri vectigales nommés quelques lignes plus haut, il ré- 
sulterait de là que ces agri des corporalions sacerdotales, malgré le nom de 
vectigales qui leur est donné par Hygin, seraient, dans la réalité, des terres 
louées pour cinq aus. ù 

(1) J'ai déjà fait observer que, dans les écrits des jurisconsultes classiques, 
lesquels sont régulièrement relatifs au baïl des particuliers, le bail est presque 
toujours supposé fait pour cinq ans. Voy. ci-dessus, p. 330, note 2, et surtout les 
textes très nombreux réunis par M. Esmein, Mélanges, p. 219, notes 1 et 2. 
— Une preuve frappante de cette règle se trouve dans le passage cité de 
Paul relatif aux agri vecligales des cités (Dig.,6, 3, 1, pr.). Paul oppose aux 
agri vectigales des cités, dont le caractère essentiel est qu’elles sont données 
à bail perpétuel, les agri non vecligales des mêmes cités, qui ila colendi 
dantur ut privalim agros nostros colendos dare solemus. Les terres des par- 


ticuliers sont donc essentiellement des terres qui font l’objet d’un bail à court . ; 


terme. — Je ne sais pas s’il faut aller jusqu'à dire que jamais les particuliers 
n’ont donné leurs terres à bail perpétuel. M. Lécrivain, loc. cil., p. 57, croit 
qu'il y a quelques exemples de cette pratique, longtemps avant l'époque du 
Bas-Empire, etil cite, comme preuves, deux passages de Scaevola (Dig., 19, 
1, 52, et 20, 1, 31), et une constitution de Gordien de 239 (Cod. Just. 4,65, 
10). Le premier des passages cités de Scaevola ne prouve certainement rien. 
Dans le second, il est formellement parlé de la lex vecligali fundo dicla, ut 
si post cerlum lemporis vectigal solulum non essel, is fundus ad dominum re- 
deat ; et l'expression dominus ne peut évidemment s'entendre que d’un 
propriétaire privé. Mais il est très probable que le mot dominum, dans 
ce fragment,. est une interprétation de Justinien, qui aura sans doute 
remplacé par ce mot l'expression municipes qu'employait Scaevola. (Vovy., 
ea ce sens, Pernice, Zeüilsch. der Savigny-Stiflung, V, p. 85). Quant à la 
<oustitution de Gordien, elle distingue très positivement la perpelua con- 
ductio, laquelle etiam ad heredes transmiltatur, et la temporülis conductio; 
et, comme cette constitution se trouve dans le titre de locato et conducto, 
dont les textes se réfèrent en règle au bail privé, il y a beaucoup de chance 
pour que, dans la pensée au moins des auteurs du Code Justinien, ce pas- 


sage soit considéré comme effectivement relatif au bail des particuliers. Mais , 


en était-il ainsi dans la pensée de Gordien lui-même; et lorsqu'il a rendu 
cette constitution, l'Empereur, en parlant de location perpétuelle et hérédi- 
taire, n’avait-il pas précisément en vue et n'’entendait-il pas par ce langage 
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mais encore pour les domaines des empereurs eux-mèmes (1). 

Il est vrai que ce bail, les cinq années expirées, peut être 
renouvelé. La pratique de la reconduction était même proba- 
blement fréquente. Notamment, pour les domaines des em- 
pereurs, l'inscription de Soukel Khmis nous montre que, dans 
les grands saltus d'Afrique, à l'époque de Commode, c'est 
ainsi que les choses se passaient (2). L'habitude des reconduc- 
tions a pu conduire sans doute à faire entrer, dans le droit et 
dans la pratique, la notion du bail perpétuel. Il est même 
très vraisemblable que le bail perpétuel des cités, le seul qui 
existe réellement sous l'ancien Empire, est historiquement ré- 
sulté du renouvellement, devenu traditionnel et de style, du 
bail consenti primitivement pour un temps déterminé (3); et, 
quant aux domaines impériaux, c'est probablement par la 
même voie que se sont introduites peu à peu dans l'usage les 
concessions perpétuelles qui, encore inconnues ou extrême- 


les baux faits par des cilés, et non pas les baux des particuliers? Je serais 
assez porté à le croire. 

(1) C’est ce qui prouve l’inscription de Souke el Khmis, qui parle des vices 
des baux faits par le conductor (col. 3, 1. 22 et 23 : per vices successiontis 
per condicionem conduclionis), ce qui fait évidemment allusion aux renouvelle- 
ments périodiques du bail par le conductor, et ce qui suppose par conséquent 
un bail à court terme (sans doute pour cinq ans), que le conduclor est obligé: 
de renouveler chaque fois que le terme est expiré. 

(2) Voy. la note ci-dessus. 

(3) C’est l'opinion de M. Esmein, en ce qui concerne l'origine des baux 
emphytéotiques que, dans le droit grec, dès une époque ancienne, les cités 
et les temples consentaient sur leurs terres; (Voy. ci-dessous). M. Esmein 
pense que primilivement la location fut faite pour un temps limité et que 
c’est l'habitude de la reconduction qui a fait peu à peu de ces baux à terme 
des baux perpétuels. Voy. Revue historique de droit, 1894, p. 406. — Un 
exemple beaucoup plus sûr et beaucoup mieux connu de cette évolution 
juridique, c’est celui que nous fournit l'histoire de la précaire ecclésiastique. 
La concession faite par l'Église qui, dans les textes de l'époque mérovin- 
gienne et carolingienne, est en règle viagère, mais qui se présente aussi 
dans certains cas avec un caractère héréditaire, est à peu près sûrement. 
devenue viagère (et même plus tard héréditaire), par suite du renou- 
vellement traditionnel de la concession tous les cinq ans, que le droit 
exigeait essentiellement du précariste à l’origine. Voy. sur ce point princi- 
palement, Roth, Feudalilat und Unterlhanverband, p. 145 à 175; (sur le re- 
nouvellement quinquennal en particulier, voy. p. 170, 171); Lôning, Geschichte 
des deulschen Kirchenrechls, If, p. 710 à 719; Violiet, Hist. du droit civil, 
p. 666 à 671; Wiart, Essai sur la precaria (thèse, Paris, 1894), 
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ment rares, au temps des jurisconsultes classiques, nous ap- 
paraissent au contraire si générales, si fréquentes, si ferme- 
ment établies dans les constitutions du Bas-Empire. Mais il 
n'en est pas moins vrai que, en droit, un bail fait pour cinq 
ans et renouvelé à l'expiration de ce délai, même renouvelé 
plusieurs fois, n’est pas un bail perpétuel. Et précisément 
les empereurs prévoyant ce cas, qui sûrement a été fré- 
quent, où les administrateurs des domaines voudraient forcer 
les conductores à rester sur les terres, une fois expiré le délai 
de cinq ans, condamnent en termes très formels ces abus de 
pouvoir (1). Je ne voudrais pas affirmer que jamais, à l’époque 


(1) L'édit du préfet d'Égypte, Tibérius Julius Alexander, de 68 après J.-C., 
parle de la mauvaise coutume qui s’est introduite d’obliger à prendre à ferme 
les vectigalia ou les terres des domaines impériaux (utofwocte obotæxat) ; 
et il prohibe formellement cette contrainte. Voy. 1. 10 à 15. On peut très 
légitimement conjecturer que, si les administrateurs des domaines impériaux 
obligeaient les gens à prendre à ferme malgré eux ces domaines, à plus forte 
raisob, ils devaient obliger les fermiers en place à rester sur les lieux, c’est- 
à-dire à garder la location, le délai du baïl étant expiré. Car ce genre de 
contrainte est évidemment plus facile encore à pratiquer que le premier. Cf. 
 Dig., 39, #4, 9, 1 (Paul) : Ad conducendum vectigal invilus nemo compellatur, 
et ideo, impleto tempore conductionis, elocanda sunt. Cela n’est pas autre chose 
que la règle posée par l'édit du préfet d'Égypte. Cf. sur ce passage de l’édit du 
préfet d'Égypte, le commentaire de Rudorff, Rheinisches Museum, II, p. 64 et 
suiv., et Lécrivain, loc. cil., p.61, 62. — A l'époque d'Hadrien, l'habitude, chez 
les administrateurs des domaines, d’obliger les conduclores à garder la ferme 
des domaines, une fois le délai du bail expiré, est incontestable, et Hadrien 
la réprime à son tour. Voy. Dig., 49, 14, 3, 6 (Callistrate) : Divus eliam Ha- 
drianus in haec verba rescripsit : Valde inhumanus mos est iste quo relineniur 
conductores vecligalium publicorum et agrorum, si tantidem locari non possunl. 
Nam et facilius invenientur conductores, si scierint fore ul, si peracto lustro 
discedere voluerint, non feneantur. Ce rescrit d’Hadrien vise surtout, pris à 
la lettre, la mise à ferme des vectigalia et des terres publiques. Mais il n’y 
a pas de doute qu’on ne puisse avec beaucoup de vraisemblance et qu'on ne 
doive étendre ce qu’il dit à la mise à ferme des domaines impériaux. — Cf. 
Cod. Just., 4, 65, 11 (Philippe, 244) : Invitos conductores seu heredes eorum, 
post tempora localionis impleta, non esse retinendos saepe rescriptum est. Cette 
constitution ne parle pas spécialement des conduclores des domaines impé- 
riaux; placée, au Code, dans le titre de locato et conducto, elle se réfère 
plutôt au droit commun de la locatio conductio, et concerne le bail des parti- 
culiers aussi bien que celui des Empereurs. Mais précisément parce qu'il faut 
voir là une règle générale de la locatio conductio, dans le droit du 11e siècle, 
il n’est pas douteux qu’elle ne s’applique très bien aux administrateurs des 
domaines impériaux et aux locataires de ces domaines. 
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de l'ancien Empire, les domaines des empereurs n'aient été 
donnés à bail perpétuel et héréditaire. Il a pu exister de tels 
baux. Mais c'est là une rareté el une chose tout à fait excep- 
tionnelle. La règle, dans cette période, pour les terres impé- 
riales, comme pour les domaines des particuliers, est certaine- 
ment le bail quinquennal. 

À l'époque du Bas-Empire, c'est la pratique contraire qui 
triomphe, au moins pour les terres des empereurs. J'étudierai 
tout à l’heure les variétés de baux perpétuels usités dans le 
droit de cette époque. Cependant, même alors, la locatio con- 
ductio classique, c’est-à-dire le bail à court terme, n’est certai- 
nement pas abandonnée. Pour les domaines des particuliers, 
elle reste incontestablement la règle (1). Pour ceux des em- 
pereurs, s’il est vrai que le plus souvent ils sont, à l'époque du 
Bas-Embpire, l'objet de baux perpéluels, cependant il arrive en- 
core quelquefois qu'ils sont donnés à terme pour un temps 
fixé (2). Ce temps fixé a été, j'imagine, assez variable. Le 
terme traditionnel de cinq ans a dû rester usité (3). Mais il est 
probable qu'on a dû aussi quelquefois donner à bail les terres 
impériales pour des délais plus longs (4). 


(4) C'est ce que prouve l'importance que conserve encore, dans le droit 
privé du Bas-Empire, la localio conductlio, qui est toujours considérée comme 
un bail d’une durée limitée (Voy. par exemple, Inst. Just. III, 24, 6 : infra 
tempora conductionis, et tant d'autres textes tout pareils). 

(2) Voy. les textes cités, ci-dessus, p. 330, note 1. | 

(3) His, loc. cit., p. 90. Mais rien ne prouve, à mon avis, que ce terme de 
cinq ans soit encore la rêgle, comme autrelois. , 

(4) Toutefois je n’en connais pas d'exemple positif. Dans une inscription de 
Rimini, datée de 523 après J.-C. et par conséquent du temps de Théodoric, 
il est question d’un fermier des biens de Théodoric, qui est resté fermier vingt 
ans. — C. I. L., XI, 549 : Hic requiescil in pace Leo qui fuit conductor domini 
nostri (de Théodoric) anus XX... Maximo v. c. consule (an 523). Ce fermier 
avait-il passé un bail de vingtans, ou a-t-il renouvelé quatre fois un bail de cinq 
ans, ou était-il un conductor perpétuel et est-il mort après vingt ans de fermage ? 
La question reste, je crois, insoluble. Mais à coup sûr la première interpré- 
tation est bien loin d'être certaine, et par conséquent on ne saurait con- 
clure d’un texte pareil que, dans les derniers temps de l'Empire romain, la 
pratique s'était introduite, au moins pour ce qui est des biens des Empe- 
reurs, de les donner à ferme pour un terme de vingt ans ou pour des ter- 
mes d’une durée semblable. 
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IV. 


J'arrive maintenant aux tenures pratiquées dans le droit du 
Bas-Empire, qui sont, comme je l’ai dit, les plus usitées dans 
cette période, au moins lorsqu'il s’agit des domaines impé- 
riaux. 

Le caractère général de toutes ces tenures est qu'elles con- 

fèrent au preneur un droit perpétuel et héréditaire. J'ai montré : 
qu'avant l'époque du Bas-Embpire un tel bail, perpétuel et héré- 
ditaire, est une exception. Il n’y a à l’employer,au moins d'une 
façon fréquente et vraiment pratique, que pourles cités. Pour les 
domaines des particuliers et même pour ceux des empereurs, 
si quelquefois ils ont été l’objet de pareilles concessions, c’est 
‘là un fait absolument exceptionnel. Toutefois, 1l est important 
d'observer que, indirectement au moins, et en fait sinon en 
droit, bien des locations se sonttrouvées être perpétuelles, qui, 
en règle et juridiquement, étaient contractées pour un temps 
limité. J'ai montré, en effet, qu'un grand nombre de disposi- 
tions législatives ont été prises par les empereurs pour répri- 
mer l’habitude qu? existait souvent de retenir de force, après 
l'expiration du temps du bail, le conductor sur le domaine (1). 
Sans doute de telles lois prouvent que le bail, en droit, est es- 
sentiellement temporaire. Mais elles prouvent aussi que, dès 
l'époque de l’ancien Empire, la pratique des administrateurs 
des domaines tendait déjà très énergiquement à s’écarter 
de ces principes de droit et à transformer les conduclores, 
obligés seulement d’après la loi pour un temps déterminé, en 
tenanciers perpétuels et héréditaires. 

C'est cette tendance que nous voyons aboutir pleinement 
dans le droit du Bas-Empire. À cette époque , au moins pour 
ce qui est des domaines impériaux, le bail est presque toujours, 
en droit comme en fait, un bail perpétuel. 

Le plus ancien en date de ces baux perpétuels est sûrement 
le jus perpetuum (2). 


(4) V. ci-dessus, p. 339, note 1. 

(2) Sur le jus perpeluum, His, loc. cit., p. 91 à 94; Wiart, loc. cil.,p. #4 à 46; 
72 à 11; Lécrivain, loc. cit., p. 79 à 82. — Ajoutez Garsonnet, Hist. des locations 
perpéluelles, p. 150, 151; Tocilesco, Étude sur l’'emphyléose, p. 54 à 65. 
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Le jus perpetuum est un droit de jouissance perpétuel et hé- 
rédilaire, constitué sur un fonds, moyennant le paiement d’une 
prestation annuelle. Le tenancier s'appelle perpeluarius, le fonds 
loué fundus perpetuarius ou fundus perpetui juris, la presta- 
tion due pensio ou canon. 

Le jus perpetuum est un mode de tenure qui a été employé 
principalement pour les fundi rei privatae (1). Mais, on le 
trouve également, dans les textes, appliqué aux fundi patrimo- 
niales (2) et aux terres des cités (3). Au contraire, il n'y a pas 
d'exemple que les domaines des particuliers aient fait l’objet 
jamais de ce genre de location. 

Quant à son caractère juridique, le jus perpetuum est essen- 
tiellement une location. Les sources emploient ici régulière- 
ment les mots locare, conductio, conductor (4). Par ce caractère, 
le jus perpetuum se distingue du jus privatum salvo canone; 
dont je vais parler tout à l’heure, et qui constitue en droit 
une aliénation et non un louage. 


(1) La plupart des textes dans lesquels il est parlé du jus perpeluum sont 
relatifs à des fundi rei privatae. Voy. par ex. Cod. Just., 11, 66, 3 (Gratien 
et Valentinien); 11, 71, 1 (Gratien et Valentinien);, 11, 71, 5 (Théodose et 
Valentinien\, etc. 

(2) Par exemple, Cod. Théod., 11, 16, 20 (Arcadius et Honorius, 395) : 
Jubemus, ne fundi ad patrimonium nostrum pertinentes, seu conductionis titulo, 
seu perpetui jure leneantur, etc. — Cf., Ibid., 11, 19, 4 (Arcadius et Hono- 
rius, 398) : Qui praedia patrimonalia.… perpetuo jure relinent. 

(3) Dès l’époque de l’ancien Empire j'ai montré que les cités pratiquaient 
assez souvent le bail perpétuel et héréditaire (agri vectligales). Sous le Bas- 
_ Empire. le procédé ordinaire de mise à ferme des biens des cités, est certai- 
nement le jus perpetuum. Voy. Cod. Théod., 10, 3, 5 (Arcadius et Honorius, 
400) : Aedificia, horlos atque areas aedium publicarum et ea rei publicae 
loca (res publica avec le sens de cité, non pas d'État incontestablement)... sub | 
perpelua conductione, salvo dumtaxal canone... penes muncipes…, permaneanl. 
Cod. Just. 11, 71, 3 (mêmes empereurs 400 à 405) : Loca omnia fundive rei 
publicae… perpeluariis conductoribus locentur. Je montrerai tout à l'heure que, 
dans la langue du droit du Bas-Empire, le mot jus perpeluum a remplacé le 
mot jus in agro vectigali, mais que, dans la réalité, par ses caractères et par 
ses effets, le jus perpetuum du Bas-Empire n’est pas autre chose que l’ancien 
jus in agro vecligali. 

(4) Voy. Cod. Théod., 10, 3, 5 (cité à la note précédente) : sub perpelua 
conduclione; Cod. Just. 11, 71, 3 (cité tbid.) : perpetuariis conductoribus 
locentur. Une constitution de Théodose et Valentinien (Cod. Just., 11, 74, 5, 
7) oppose la possessio impériale locata perpeluo jure à celle qui est Jocata 
ad tempus. 
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Le perpeluarius a un droit héréditaire (1). Non seulement 
il transmet son droit à ses héritiers, mais encore il peut l’a- 
liéner entre-vifs, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux (2). 
Toutefois, il est incontestable qu'il n’est pas dominus fundi (3). 

Telles sont les règles essentielles de cette tenure. Il reste à 
faire, en ce qui la concerne, deux observations très impor- 
tantes. 

Il me paraît tout à fait certain que le jus perpetuum des 
sources juridiques ‘du Bas-Empire, tel que je viens de l'étu- 
dier, n’est pas autre chose, sous un nom différent, que l’an- 
cien jus.in agro vectigali des textes de Hygin et des juriscon- 
sultes du second et du troisième siècle (4). En d’autres termes, 
le jus in agro vectigali du droit de l’ancien Empire n’a nulle- 
ment disparu, bien qu’on ne le trouve plus mentionné jamais 
dans les constitutions des empereurs à partir de la fin du mmi° 
siècle (5). C’est son nom seul qui a disparu ; mais l'institution 


(1) Cod. Just., 11, 71, 5, 4 (Théodose et Valentinien) : Jure igilur perpeluo 
publici contractus firmilate perpeluarius securus sil, el inlellegat neque a se 
neque a posteris suis, vel his ad quos ea res vel successione, vel donalione, sive 
vendilione, vel quolibel litulo pervenit, sive aliquando pervenerit, esse retra- 
hendam. 

(2) Cela est dit formellement par la constitution citée dans la note précé- 


_ dente. Cf. Cod. Just., 11, 66, 3 (Gratien et Valentinien, 376?) La seule ques- 


tion embarrassante ici porte sur le point de savoir si le perpeluarius, pour 
aliéner, a besoin d'une autorisation du propriétaire, c'est-à-dire ici de l’ad- 
mioistration des domaines impériaux. La constitution de Gratien et Valenti- 
nien de 316 (?) (Cod. Just., 11, 66, 3), n'en exige absolument aucune, et 
déclare seulement que, au cas d'aliénation, l’aliénateur reste responsable tou- 
jours envers l'Empereur du paiement de la redevance, si l'acquéreur est in- 
solvable. Quant à la constitution de Constantin (Cod. Just.. 11, 62, 4) qui 
parle de l’auclorilas judicis en cas de donation, elle ne prouve absolument 
rien et doit être écartée, parce qu'il y est question non pas du jus perpetuum 
mais de l’'emphytéose. — Voy. sur toute cette question, His, loc. cit., p. 92; 
Wiart, p. 74 à 76. 

(3) Ea conséquence, il n'a pas le droit d'affranchir des esclaves dépendant 
du fonds. La constitution de Valentinien et de Valens de 367 (Cod. Just., 11, 
63, 2) donne ce droit seulement aux tenanciers qui sont fundorum domini ; 
il faut entendre par là, à mon avis, ceux qui out acquis sur les terres impé- 
riales le jus privatum ; car il n’y a qu'eux qui puissent être exactement quali- 
fiés de domini. | 

(4) En ce sens, voy. notamment, His, loc. cit., p. 93. | 

(5) La dernière mention qui en est faite se trouve dans une constitution de 
Dioclétien de 293 (Cod. Just, 5, 11, 13): Etiam vectigale vel patrimoniale sive 
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est toujours restée en vigueur ; seulement elle porte désormais 
un autre nom; elle s'appelle jus perpetuum. Ainsi s'explique 
très bien, tout d’abord, que, dans les constitutions du Bas- 
Empire, le mode ordinaire et régulier de mise à ferme des 
terres descités, soit précisément le jus perpetuum (1): caronne 
comprendrait pas que la pratique du bail perpétuel, florissante 
déjà au second et au troisième siècle dans les cités, eût été 
abandonnée par elles, justement à cette époque du Bas-Empire 
qui vit le triomphe et la généralisation de cette pratique. On 
serait donc en droit de s’étonner, au premier abord, de 
la disparition, dans les sources du droit du Bas-Empire, 
du jus in agro vectigali, c'est-à-dire du bail perpétuel des 
cités. Mais, si le jus perpetuum n'est pas autre chose que 
le nom nouveau donné à cet ancien bail des cités, tout 
s'explique au contraire de la façon la plus aisée; et no- 
tamment on voit très bien pourquoi, dans les constitutions 
de cette période, c'est le jus perpetuum qui apparaît tou- 
jours comme la tenure propre aux biens des cités. On s’ex- 
plique non moins bien : 1° pourquoi l'expression jus in 
agro vectigali a disparu des. Codes du Bas-Empire, alors qu'il 
serait tout à fait invraisemblable que la tenure perpétuelle dé- 
signée par celte expression eût cessé d'être en usage; c'est 
que effectivement cette tenure existe toujours, mais que dé- 
sormais c’est par le nom nouveau de jus perpetuum qu'on la 
désigne toujours ; 2° pourquoi, à l'inverse, les compilations du 
Digeste ont conservé les textes des jurisconsultes de l'ancien 
Empire qui parlaient du jus in agro vectigali; c'est que le jus 
in agro vectigali continue toujours à exister, sous le nom de 
jus perpetuum, et qu’il est par conséquent tout naturel de con- 
server, dans les œuvres législatives du Bas-Empire, les pas- 
sages des jurisconsultes classiques relatifs à cette tenure, qui 


emphyteuticum praedium (appartenant à un mineur de vingt-cinq ans) sine 
decrelo praesidis distrahi non licel. J'ai déjà fait observer que les mots sive 
emphyleulicum sont une interpolation certaine de Justinien, qui a, de parti 
pris et toujours, accolé ces deux mots à l'expression ager vectigalis, par 
suite de la confusion qu'il a faite entre le jus in agro vectigali et l'emphy- 
téose. Mais il reste évidemment, dans la constitution de Dioclétien, une allu- 
sion incontestable à un praedium vectigale. C’est la dernière allusion, en date, 
à ma connaissance. 
(1) Vor. ci-dessus, p. 342, nole 3. 
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non seulement n'est pas disparue, mais encore qui est plus 
vivante et plus répandue que jamais dans cette période. 

En résumé, il faut considérer le jus perpetuum des constitu- 
tions du Bas-Empire comme l’ancien jus in agro vectigali des 
textes de Hygin, de Gaius et de Paul, qui a changé de nom, 
mais qui s'est conservé avec tous ses caractères essentiels, 
toutes ses règles juridiques, et qui même a pris une extension 
et une importance pratique beaucoup plus grandes qu'à l’époque 
de l’ancien Empire. Le jus perpetuum, c'est en réalité le jus 
in agro vectigali, qui a débordé de sa sphère d'application pri- 
mitive (les terres des cités), et qui, touten restant, comme il 
était autrefois, le mode de mise à ferme des terres des cités, 
est devenu de plus un procédé très ordinaire, très pratique et 
très recherché de location des domaines impériaux (1). 

La seconde observation que je veux faire est relative sur- 
tout au droit de Justinien. Dans les constitutions impériales 
du 1ve et du v° siècles, le jus perpetuum est une tenure à part, 
ayant ses caractères et ses effets propres, et parfaitement dis- 
tincte, non seulement de la locatio conductio, qui est un bail 
pour une durée'limitée (2), et du jus privatum salvo canone, 
qui est une aliénation à des conditions déterminées (3), mais 
encore de l’emphytéote qui elle aussi, comme le jus perpetuum, 
est un bail perpétuel et héréditaire, mais qui en diffère par | 
certaines règles spéciales. Les textes juridiques de cette pé- 


(4) C’est pour cela que j'ai dit ci-dessus que le jus perpeluum devait être 
la forme la plus ancienne de bail perpétuel qui ait été employée pour les 
biens des Empereurs. Il est, en effet, la généralisation et l'extension aux do- 
maines impériaux du jus in agro vecligali, c'est-à-dire d’une tenure que le 
droit connaissait déjà et que les cités pratiquaient dès le premier siècle de 
l'Empire. 

(2) Cod. Jast., 11, 66, 3 (Gratien et Valentinien, 376) : Quicumque pos- 
sessionem rei privalue nostrae acceplam suo nomine, vel jure perpeluo vel 
tilulo conductionis. — Cf. les autres textes cités plus haut (p. 330, note 1) 
à propos du maintien de la locatio conductio dans le droit du Bas-Empire. 

(3) Dans la constitution du Cod. Just., 11, 66, 3, citée dans la note ci- 
dessus, les mots suo nomine, opposés à jure perpeluo et à titulo conduclionis, 
font sans doute allusion au jus privalum par opposition aux deux autres te- 
aures. En ce sens, His, loc. cit., p. 91, note 3. — Cf., pour la distinction 
faite par les textes entre les terres concédées en jus privatum salvu canone et 
les terres qui sont au contraire l’objet d'une location, His, Loc. cil., p. 94, 
95. 
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- riode distinguent bien, je crois, le jus perpetuum et l'emphy- 
téose (1). Mais, dans la suite, et en particulier à l’époque de 
Justinien, ces deux tenures ne se distinguent plus du tout. 
Pour les constitutions impériales de cette dernière période, ces 
deux espèces de baux, autrefois distinctes, n’en font plus qu'une 
seule, que les textes nomment tantôt jus perpetuum et tantôt 
_emphytéose, sans faire la moindre différence entre ces deux 
expressions désormais synonymes :2). Et c'est précisément 
cette observation qui explique que, dans les compilatians de 
Justinien, on ait également donné comme synonymes les deux 
mots ager vectigalis et ager emphyteuticus (3). Le jus in agro 
vectigali est, en effet, comme je viens de le montrer, la même 
chose que le jus perpetuum; et, dans le droit de Justinien le 
jus perpetuum est devenu la même chose que l'emphytéose. 


(1) Voy. Novelle de Valentinien, 26 (de #49), pr. et $ 4. Dans ces deux 
passages sont distingués le jus perpeluum et le jus emphyleulicum. Je crois 
donc que, pour les empereurs du ve siècle, il y a là deux tenures différentes. 
(En ce sens, His, p. 91). — M. Lécrivain (loc. cit., p. 79) conteste cette opi- 
nion, en se fondant sur une constitution de Théodose, Arcadius et Honorius 
de 393 {Cod. Théod., 5, 13, 38), où, au contraire, les deux lenures semblent 
bien confondues : Jus emphyteuticum quo juris pal(rimonia)lis vel rei publicae 
praedia pôssessoribus sunt adjudicata per{peluariis). Il faut observer toutefois 
que, ici, le mot perpeluariis est presque entièrement restitué. 

(2) C'est ce qui prouve le langage du Cod. Just., 1, 33,2 : Ad palatinorum 
curam el ralionalium officia (il s'agit de l'administration de la res privala, et 
la constitution est adressée à un comes rei privalae) omnium rerum nostrarum 
et lotius perpeluarii, hoc est emphyteulicarii, juris exaclio revertalur. La cons- 
titution est d'Arcadius et Honorius et datée de 397. A cette date, comme je . 
viens de le montrer, le droit distingue encore (au moins dans l'opinion qui me 
paraît la plus probable), le jus perpetuum et l'emphytéose. Par conséquent, on 
est très porté à supposer que les mots hoc est emphyleulicarii sont une inter- 
polation introduite daus le texte par Justinien. Et cette présomption devient 
une certitude si l'on compare au texte cité le texte de la même.constitution, 
donnée plus complètement par le Cod. Théod. (1, 11, 1). Là, en effet, les mots 
hoc est emphyleulicarii n'apparaissent pas du tout. L’interpolation est donc 
incontestable et cette interpolation elle-même est la preuve manifeste que, 
pour les contemporains de Justinien, jus perpetuum et jus emphyteuticum sont 
des mots complètement synonymes. — Cf. sur ce point, His, loc. cit., p. 91, 
405 et 106, Wiart, loc. cil., p. 46 et 47. 

(3) Textes cités ci-dessus, p. 335, note 2. 
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V. 


Le jus privatum salvo canone (1) est une aliénation. Par ce 
caractère, il se distingue essentiellement du jus perpeluum, 
qui est une location (2). 

C'est une aliénation, mais évidemment ce n’est pas l'aliéna- 
tion pure et simple, qui fait de l’acquéreur un plein et absolu 
propriétaire (3). Le domaine est aliéné; mais l'acquéreur est 
tenu de payer une rente perpétuelle déterminée (canon). De 
là le nom de l'opération juridique ; il reste toujours, à la charge 
de l’acquéreur, une redevance à payer chaque année (salvo ca- 
none). En droit, cette opération est donc une vente; mais, en 
fait et dans la réalité, c'est une sorte de location perpétuelle; 
car la rente payée chaque année par l'acheteur équivaut, en 
fait, à une sorte de fermage (4). 


(4) Sur le jus privatum salvo canone, His, loc. cit., p. 94 à 97; Wiart, 
doc. cit., p. 42 à 45; 72 à 18. — Cf. Lécrivain, loc. cit., p. 90, 91, et Gar- 
sonnet, Localions perpéluelles, p. 149, 150. 

(2) C’est dans ce sens-là qu'il faut sûrement entendre la constitution d'Ar- 
cadius et Honorius de 398 (Cod. Just., 11, 62, 9) : Universi cognoscant nihil 
privalo jure salvo canone fundis emplis cum patrimonialibus esse commune. Il 
n'y a rien de commun entre les fonds qui ont fait l'objet du jus privatum 
salvo canone, et les fundi patrimoniales proprement dits, c’est-à-dire ceux qui 
sont restés dans le patrimonium impérial, et qui sont affermés selon la pra- 
tique ordinaire suivie pour l'exploitation des fundi patrimoniales (c'est-à-dire 
donnés en jus perpetuum ou en emphytéose). En effet, les premiers ont été 
vendus (fundi empti), et sont devenus ainsi la propriété privée de l'acheteur 
(privalo jure); ils ne font donc plus partie du patrimoine de l'Empereur ; 
tandis que les seconds, affermés et non vendus, sont toujours réellement des 
fundi patrimoniales impériaux. — Même opposition, dans une autre constilu- 
tion des mêmes émpereurs (C. Just., 11, 62, 10 ; 399), entre les fundi ratri-: 
moniales qui salvo canone jure privalo concessi sunt et les fundi patrimoniales 
qui in condicione propria constiluti sunt, c'est-à-dire qui restent soumis au 
droit commun des fundi patrimoniales, autrement dit qui sont l'objet de loca- 
tions, et non pas de ventes. 

(3) Cette différence se marque par l'opposition que font quelquefois des 
constitutions impériales entre le jus privalum salvo canone, et le jus privatum 
dempto canone. Voy. Nov. Théod., 5, 2, 4 (439); 2bid., 19, pr. — Cod. Just., 
11, 66, 7, pr. (440). Le jus privatum dempto canone, deal l'aliénation pure et 
simple du domaine impérial. 


(4) Dans l'upinion générale, l'acquéreur paie, comme prix ae non 
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Le jus privatum salvo canone est donc très différent du jus 
perpetuum. Il confère la propriété. L'acquéreur du jus pr'iva- 
tum a tous les droits d'un propriétaire ; et par exemple, il a le 
droit d’affranchir les esclaves appartenant au domaine, droit- 
que n’ont au contraire ni le perpeluarius ni l’'emphytéote (1). 
Naturellement, il a le droit d’aliéner et le droit de transmettre 
sa terre à ses héritiers, droits qu'ont d'ailleurs les perpeluarii 
et les emphytéotes; il les a même à plus forte raison que ces 
tenanciers, puisqu'il est un propriétaire (2). 

Ce sont les fundi patrimoniales des empereurs qui ont été en 
général l'objet du jus privatum salvo canone. Dans les consti- 
tutions des Codes du Bas-Embpire, c’est presque toujours à pro- 
pos de ces terres qu'il est question de ce genre d’aliénation (3). 


seulement une rente qu'il est désormais tenu de servir chaque année (le ca- 
non), mais encore une somme qu'il est obligé de verser immédiatement. Voy. 
Wiart, loc. cit., p. 66, 67; His, loc. cit., p. 95. Cela semble bien résulter à 
peu près des textes (cités par ces auteurs); mais tout de même, n'en résulte 
pas très clairement. — La constitution de Gratien et Valentinien de 384 (Cod. 
Just., 11, 62, 6), qui parle de possessiones patrimoniales qui ont été données 
par les empereurs (vel a nobis, vel a divis parentibus nostris, sacra largitale do- 
nalae sunt), fait-elle allusion à des concessions de jus privatum sa/vo canone 
(constilué alors, non par une vente, selon la règle ordinaire, mais par une 
donation), comme le pense His, loc. cit., p. 95; ou bien faut-il entendre par 
là des donations pures et simples, c'est-à-dire transférant au concessionnaire 
la propriété complète, sans l'astreindre nécessairement à une redevance 
(canon)? 

(1) Voy. ci-dessus p. 343, note 3. J'ai montré dans cette note que la cons- 
titution de Valentinien et de Valens (Cod. Just., 11, 63, 2), qui donne aux 
domini des fundi patrimoniales le droit d'affranchir les esclaves, ne peut 
s'entendre que de ceux qui ont, sur ces fonds de terre, le jus privatum salvo 
canone, et ne saurait s'appliquer aux perpetuarii. Pour la preuve que ce droit 
n'appartient pas davantage aux emphytéotes, voy. ce que je dirai plus loin 
: à propos de l’emphytéose. 

(2) Sur le droit de vendre appartenant au concessionnaire du jus privatum, 
et, sur le point de savoir si, en cas de vente, c'est le concessionnaire lui- 
même ou son acheteur qui est débiteur du canon, voy. Wiart, loc. cit., p. 
69: His, loc. cit., p. 96. | 

(3) Voy. par ex. Cod. Théod., 5, 13, 17 (Valentinien et Valens, 364) ; ibid., 30 
(Valentinien et Théodose, 386); 1bid., 38 et 39 (Théodose, 415 et 434), et les 
constitutions citées dans les notes précédentes (C. Just., 11, 62, 9 et 10 ; 
11, 63, 2). Dans tous ces textes, le jus privatum salvo canone semble bien 
considéré comme une espèce de concession propre aux fundi patrimo- 
niales. 
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Une fois pourtant, on parle de céder dans ces conditions des 
terres faisant partie de la domus divina proprement dite (1). 
Mais je ne connais pas de texte qui nous montre positivement 
le jus privatum salvo canone constitué sur des terres de la res 
privata impériale, non plus que sur des terres appartenant à 
des particuliers. Pour les premières, il me paraît bien que le 
jus perpetuum est resté, à peu près jusqu’à Juslinien, le seul 
procédé pratique de mise en valeur (2). Pour les secondes, 
sans doute, aucune règle de droit ne fait absolument obstacle, 
à ce qu’un propriétaire vende sa terre moyennant une rente 
perpétuelle payable en guise de prix; mais une telle clause ne 
paraît pas avoir été très usuelle, et, dans tous les cas, n’a ja- 
mais donné naissance, ni dans la pratique ni dans la théorie 
juridique, à une institution régulière. Le jus privalum salvo 
canone doit donc être considéré, en fait, comme un procédé de 
mise en valeur propre aux fundi patrimoniales des empereurs. 
Encore n’a-t-il pas toujours été vu d’un œil très favorable par 
l'administration du patrimonium (3). Pourtant, en dépit de ces 
moments de défaveur, il n’en a pas moins été une concession 
d'un usage assez fréquent, et pour une raison que M. His me 
paraît avoir très bien aperçue. À une époque où les emprunts 
d’État étaient inconnus, le jus privatum salvo canone, permet- 
tait aux empereurs, dans les cas de nécessité urgente, de se 


(1) Cod. Just., 11, 69, 2 (Zénon) : fundos lamiaci juris in provinciis posi- 
dos … salvo scilicel canone … volentibus distrahi. 

(2) Ea effet, je montrerai plus loin, en parlant de l’'emphytéose, que cette 
deruière tenure, elle aussi, est restée propre aux fundi patrimoniales, à peu 
près jusqu’à la fin du cinquième siècle. Le mode d'exploitation pratique des 
domaines de la res privata est donc, pendant très longtemps , uniquement le 
jus perpeluum. 

(3) Par exemple, il arrive quelquefois que les empereurs révoquent des 
concessions qui ont été faites antérieurement de jus privalum salvo canone. 
Voy. notamment Cod. Théod., 5, 13, 17 (Valentinien et Valens, 364); Cod. 
Just., 44, 62, 8 (Gratien, Valentinien et Arcadius, 386). — D'autres fois il est 
fait défense de concéder désormais sous cette forme les domaines du patri- 
monium. Voy. Cod. Théod., 5, 13, 38 (Arcadius et Honorius, 415) : Nulli 
pentlus liceal salvo canone privalo jure … per Orientem fundos patrimoniales 
postulare, etc. Nov. Théod., 5. 2, 1 — Cod. Just., 11, 62, 13 (439) : Praeci- 
pimus ilaque nulli jam in poslerum licere patrimoniales … fundos qui per trac- 
tum Orientis posili sunt ad jus transfere privalum, sive dempio sive salvo ca- 
none. 
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faire tout de suite de l’argent avec la vente des terres de leur 
patrimonium, sans que cette vente constituât une aliénàtion 
absolue (1). 


(4 suivre). EpouarD BEAUDOUIN. 


(1) Voy. His, loc. cit., p. 96, 97. 
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INTRODUCTION 


Dans le comté de Bourgogne, de même que dans beaucoup : : 


d'autres pays, l'émancipation communale du xrie et du x1x° 
siècle revêtit, suivant l’importance des villes où elle se produi- 


* Cette étude a été faite à peu près exclusivement sur des documents 
d'archives. La plupart des textes proviennent des archives communales d’Ar- 
bois. Le plus important est le Carlulaire de la ville d'Arbois (AA, 1) mss. 
de 1384, qui donne la copie de nombreux actes de la communauté depuis 
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sait, une forme très différente. À Besançon, cilé épiscopale et 
ville impériale, elle grandit jusqu'aux proportions d’une révo- 
lution politique d’où sortirent de véritables libertés publiques. 
Au-dessous de Besançon, un certain nombre de villes moyennes 
se placèrent à peu près à égale distance de l’antique cité mé- 
tropolitaine et des simples communautés rurales d'habitants. 
C’étaient celles que l’on appelait au xv° siècle villes à mairie 
ou bonnes villes. Elles avaient le privilège d'être représentées 
aux États du comté. Au xvir° siècle leur nombre fut fixé défi- 
nitivement à quatorze. Dans ces villes soumises, aussi bien 
que les villages, à l'exploitation seigneuriale, l'établissement 
du régime communal fut de la part du maître un acte de bonne 
administration financière, destiné à améliorer ses revenus. Il 
n'eut d'autre but que de fournir un aliment nouveau à cette 
exploitation. La portée de la réforme fut restreinte de manière 
à ne laisser acquérir aux habitants rien de ce qui peut ressem- 
bler à une liberté politique. Le système ancien d'exploitation, 
maintenu tout entier, se mêla avec les nouvelles institutions et 
cette combinaison eut ce résultat auquel les sujets ne s’atten- 
daient guère de le rendre plus lourd pour eux, plus lucratif 
pour leurs maîtres. Dissimulée sous des libertés précieuses et 


42517. Je le cite sous le titre de Cartulaire. Une circonstance accroît la va- 
leur de ce précieux recueil. La plupart des titres qu'il contient seraient au- 
jourd'hui perdus pour nous si nous n'avions le cartulaire. Les originaux, les 
<opies antérieures n'existent plus que pour un très petit nombre d'actes. D’après 
le plus ancien des invenlaires des titres de la ville dressé en 1605, les ori- 
ginaux ont péri par le feu à une époque très ancienne, qu’il ne détermine 
pas (Arch. d’Arbois, IT, 1). J'ai consulté également deux autres manuscrits des 
mêmes archives : 10 Hisloire du prieuré d'Arbois avec l'inventaire des titres 
du prieuré el un procès-verbal des réparalions que M. l'abbé de Courbouzon 
a faites dans la maison prieurale vers 1760, 2 vol. in-40 (GG, 1). 29 Censier 
du prieuré d’Arbois, mss. du xive siècle, pelit in-f°, cinquante-neuf feuillets 
vélin contenant la copie de cent quarante-huit chartes du xine et du 
xive siècle. Ces chartes sont numérotées. Le mss. commence par une table 
des cent vingt-huil premiers numéros (GG, 161). Les archives de l'hôpital et 
la bibliothèque de la ville d'Arbois, les archives départementales du Jura, du 
Doubs et de la Côte-d'Or m'ont fourni plusieurs textes, ainsi que la biblio- 
thèque municipale de Dijon où se trouve déposé l'un des trois exemplaires 
du Cartulaire du comté de Bourgogne, mss. des xiu8 et x:ve siècles (n° 790, 
ancien 467, du Catalogue imprimé des mss.), et la bibliothèque nationale, col- 
lection Moreau, mss. n°5 887, 8$8 (Collection Droz, nos 26, 27). 
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recHerchées, l’aggravation des charges passa sans protesta- 
tions. L’affranchissement de ces villes fut donc une véritable 
spéculation. Un simple calcul le montrera. Que l'on compare 
d’abord les profits que le seigneur tirait de son domaine, abs- 
traction faite de la communauté, avec ce que ce domaine lui 
coûtait chaque année. Que l'on voie ensuite ce qu'il lui en a 
coûté une bonne fois pour constituer et pour affranchir la 
communauté et ce que celle-ci lui a rapporté en retour. On 
verra qu'en somme l'opération fut habile, et qu’elle eut pour 
résultat d'accroître le produit net du domaine en faisant re- 
tomber sur la ville les frais les plus considérables de l’exploi- 
tation. Afin de rendre la démonstration plus précise, je pren- 
drai l’une des bonnes villes du comté, la cinquième en suivant 
l'ordre de préséance aux États. 

Arboiïs, déjà notable au xin° siècle, grâce à son ancien- 
nelé, à son heureuse situation et à la fertilité de son sol, 
était alors le chef-lieu de l’une des nombreuses seigneu- 
ries qui faisaient partie du domaine réservé des comtes de 
Bourgogne. La ville, située à l'entrée de l’une des cluses du 
Jura, dans une belle et riante vallée que l’on appelait le val 
d’Arbois, au pied d’une vaste forêt dominant les premiers 
sommets de la montagne, entourée de tous côtés par un riche 
et fameux vignoble, s'élevait sur le bord du ravin escarpé et 
profond où coule la Cuisance. En grande partie construite en 
avait pour tous monuments son château du bord de l'eau 
bâti dans le xu° siècle, son enceinte fortifiée, ou fermeté, 
et son prieuré ou monastère, si ancien déjà que l’origine 
en était inconnue. L’agglomération principale, à laquelle 
on donnait le nom de bourg, occupait le bord droit de la ri- 
vière sous les murs du château. Autour de Ia ville, à une faible 
distance, d'abord le grand faubourg de Faramand, séparé du 
bourg par la rivière, puis un peu plus loin des hameaux, Cour- 
celles, Changins, Verreux, Larnay, avec leurs moulins, leurs 
huileries, leurs taillanderies, quelques manoirs, comme celui de 


la Motte, des maisons religieuses, une commanderie du Temple . 


(1) Lorsqu'une maison de la ville est construite en pierre, on a toujours 


soin de de dire dansl’acte, parce que c’est l'exception. Cartulaire, 26 (1330), 
£ 36, vo. 
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devenue après la suppression de l’ordre maison de Saint-Jean (1), 
une maladière ou léproserie et un hôpital, qui desservaient la 
région. Plus loin encore une ceinture de villages se rattachant 
à la ville par des liens divers, Montigny, Villette, Saint-Cyr, 
Vadans, Glénon, Pupillin, Mesnay, enfin au sommet des gi- 
gantesques falaises qui ferment la cluse, la Châtelaine, antique 
et vaste château des comtes de Bourgogne. 

Arbois et sa seigneurie avaient au xr11° siècle un passé déjà 
lointain. Si le manque presque complet de textes antérieurs 
au xi1° siècle autorise une conjecture, on peut penser qu'au 
début de l’époque franque une très grande villa gallo-romaine 
tenait à peu près tout le terriloire de la commune actuelle. Le 
manse dominical et les habitations des colons étaient à la 
place où s’élevèrent plus tard le château et le bourg. Vers le 
commencement du vi‘ siècle, la villa reçut successivement deux 
colonies burgondes. Les premiers émigrants furent installés 
côte à côte avec les colons romains dans le village primitif. Le 


nom de la rue de Bourgogne rappelle peut-être encore le sou- 


venir du cantonnement qui leur fut assigné. La secande colo- 
nie se composait de ces tard-venus que l’on appelait Faramans. 
Ils reçurent en partage, conformément à la loi Gombète, une 
partie des terres attribuées aux hôtes Burgondes installés avant 
eux. Mais ils ne furent point admis à habiter dans le village. 
Soit manque de place, soit désir d’éloigner des hôtes exi- 
geants et grossiers, on les relégua de l’autre côté de la rivière. 
Ils y formèrent parallèlement à la rue de Bourgogne une agglo- 
mération qui s’appelle toujours du nom de ses premiers habi- 
tants, rue de Faramand (2). 


(1) Cartulaire, 8 (4341). Arbois était l'une des cinquante-six commanderies 
de la langue d'Auvergne. J. Delaville le Roulx, Carlulaire général de l'ordre 
des hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, T (Paris, Leroux, 1894), p. xlvj. 


On trouvera aux pp. xlix, lij et lix l'indication des dépôts où ont été recueil- 


lies les archives de la commanderie d'Arbois. 
(2) Pour l’origine du nom de la rue de Bourgogne, Dey, Étude sur la con- 


dition des personnes, des biens el des communes au comié de Bourgogne pen- 


dant le moyen-dge (Paris-Besançon-Dijon, 1870, 1872), p. 260. Sur les Fara- 

mans, Ler Burgundionum, LIV, $ 2 (édit. de Salis) dans les Monumenta 
| Germaniæ historica, legum sectio T, tomi IL pars I (Hanovre, 1892). De exar- 
tis quoque novam nunc et superfluam faramannorum competitionemr et calum- 
niam possessorum gravamine et inquietudine hac lege præcipimus submoveri : 
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Il fallait une église à toute cette population. Les grands pro- 
priétaires pensaient qu'il était de leur devoir d'assurer le ser- 
vice religieux de leur villa. Après la fondation du monastère 
de Saint-Oyend, quelques bénédictins de la nouvelle abbaye 
vinrent sur la demande du maître de la villa s'établir au 
point de jonction d’Arbois et de Faramand, sur la rive gauche, 
auprès du pont qui faisait communiquer les deux villages. 
Ils y fondèrent le prieuré d’Arbois. L'église du monastère, 
placée sous l’invocation de saint Just, évêque de Lyon au 
ive siècle, servit aussi d'église paroissiale (1). Les religieux se 
réservèrent le droit de patronage sur la paroisse (2). Ces fon- 


ut sicut de silvis, ita et de exartis, sive anteacto sive in præsenti tempore 
factis, habeant cum Burgundionibus rationem : quoniam sicut iam dudum sta- 
tutum est, medietatem silvarum ad Romanos generaliter præcipimus pertinere; 
simili de curte et pomariis circa faramannos conditione servata, id est : ut 
medietatem Romani estiment præsumendam. — Il y a en France et en Italie 
plusieurs localités du nom de Faramans qui ont probablement la mème ori- 
gine, canton de Meximieux (Ain), canton dela Côte-Saint-André (Isère). 915. 
In Ticinensi civitate in loco qui dicitur Faramunia (Monumenta historiæ pa- 
triæ, XIII, 463). Sur l'hospitalité assignée aux Burgondes, Saleilles, De l'éla- 
blissement des Burgondes sur les domaines des Gallo-Romains (Revue Bour- 
guignonne de l'enseignement supérieur, 1891, pp. 42-103, 345-407). 

(4) Sur saint Just, évêque de Lyon à la fin du rve siècle, dont la fête fixée 
au 2 septembre était déjà célébrée solennellement vers le milieu du siècle 
suivant, v. Acta sanctorum, mensis september, I (Antverpiæ, 1746), p. 365. 
Deux autres saints du même nomsont fêtés le mème jour, saint Just ou Jus- 
tin, évêque de Strasbourg (1ve siècle, p. 371), saint Just, évêque de Cler- 
mont (vue siècle, avant 630, p. 439), Les origines du prieuré et de la paroisse 
ne se laissent entrevoir que dans des documents d’une époque bien posté- 
rieure, du xu1e siècle en général. Le plus ancien texte est une confirmation 
par l’archevêque de Besançon du droit de l’abbaye de Saint-Oyend sur l'é- 
glise d’Arbois, concedimus itaque tam vobis quam successoribus uestris ec- 
clesiam de Arbois cum capella de Cangin et cum capella de Castellana. Cette 
charte est datée des règnes de l’empereur Henri, du pape Urbain, de Hu- 
gues, archevêque de Besançon, et d'Etienne, comte de Bourgogne. La combi- 
paison de ces éléments chronologiques en place la rédaction entre les années 
1088 et 1099 (Histoire mss. du prieuré d'Arbois, 1, p. 14). Le plus ancien 
prieur connu, frère Hugues, souscrit une charte pour l’abbaye de Balerne 
(p. #0). V. aussi Dom Benoît, Histoire de l'abbaye et de la terre de Saint- 
Claude (Montreuil, 1, 1890), pp. 336, 444. 

(2) Le curé d'Arbois ne fut donc, aussi longtemps que dura le monastère, 
que vicaire perpétuel. — 1257, 19 août. Alexander, episcopus, servus ser vo- 
rum Dei, dilectis filiis abbati et conventui monasterii Sancti Eugendi Jurensis, 
ordinis Sancti Benedicti Lugdunensis dyocesis, salutem et apostolicam bene- 


7] 
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dations nouvelles, dépendances de l’abbaye de Saint-Oyend, 
participaient à l’immunité dont l’église-mère jouissait. Elles 
recurent d’autres exemptions (1). Le propriétaire du domaine 
les enrichit par la donation de la dîime dans ses domaines. Le 
droit d'établir des chapelles ou des oratoires dans la ville fut 


dictionem. Cum igitur sicut ex parte vestra fuerit propositum coram nobis 
dilectus tilius nobilis vir H. comes palatinus Burgundie ac dilecta in Christo 
filia nobilis mulier À. comilissa uxor eius cupiant prioratum vestrum de Ar- 
bosio ordinis Sancti Benedicti Bisunlinensis Dyocesis, utpote in terra eorum 
situm, ob devotionem quam erga locum ipsum habent in temporalibus a Deo 
augmentari, ut possit in eo competens monachorum collegium permanere, 
nos donatorum vota salubria favore benivolo prosequi delectantes vestris et 
eorumdem comitis et comitisse supplicationibus inclinati dilectis filiis priori 
et monachis ipsius prioratus presentium auctoritate concedimus ut posses- 
sionem parochialis ecclesie de Arbosio eiusdem dyocesis in qua jus patronatus 
habere dicuntur, cum eam cedente vel decedente rectore ipsius vacare contige- 
rit, ingredi valeant ac eandem ecclesiam in usus proprios libere retinere. Prouiso 
quod in eadem ecclesia per ydoneum vicarium seruiatur, nec debitis diuino- 
rum obsequiis defraudetur, reseruata eidem vicario de ipsius ecclesie prouen 
tibus congrua portione ad debita procurationum diocesanarum et archidiaco- 
nalium et alia onera supportanda... Datum Vilerbii xiiij kalendas septembris 
pontificatus nostri anno tercio (Arch. du Jura, H, fonds du prieuré d’Arbois, 
Vidimus des évêques de Genève et de Lausanne du 22 mai 1258. Scellé sur 
ficelle. Fragment du sceau en cire jaune de l'évêque de Lausanne). 

(4) 1251, 30 mars. Innocentius episcopus servus servorum Dei dilectis filiis 
priori et conventui monasterii de Arbosio ordinis Sancti Benedicti Bisunti- 
nensis diocesis salutem et apostolicam benedictionem... Omnes libertates 
et immunitates a predecessoribus nostris Romanis pontificibus sive per pri- 
vilegia, sive alias indulgentias uobis et monasterio vestro concessas, nec non 
libertates et exemptiones secularium exactionum a regibus et principibus 
vel aliis Christi fidelibus rationabiliter uobis indultas auctoritate apostolica 
confirmamus et oresenti scripti patrocinio communimus... Datum Lugduni iij 
kl. aprilis pontificatus nostri anno octauo (Arch. du Jura, H, fonds du prieuré / 
d'’Arbois, original. La bulle manque. Au revers : c’est la confirmacion des 
choses que nous auons acquis). 1251, 25 mars. /nnocentius episcopus ser- 
vus servorum Dei dilecto filio priori Afhanacensi Lugdunensi salutem et apos- 
tolicam benedictionem. Religionis dilectorum filiorum prioris et conuentus 
monasterii de Arbosio ordinis Sancti Benedicti Bisunfinensis diocesis meretur 
honestas ut eos in caritatis visceribus amplexantes eorum petitionibus quan- 
tum cum Deo possumus fauorabiliter annuamus.. Nullus infra castrum et 
villam de Arbosio et eorum districtum necnon et in hospitali eiusdem ville 
ad monasterium predictum ut asserunt, pleno iure spectantia, preter assen- 
sum ipsorum ecclesiam uel capellam seu oratorium uel altare construere pre- 
sumat... Datum Lugduni viij kalendas aprilis, pontificatus nostri anno octauo 
(Arch. du Jura, H, fonds du prieuré d'Arbois, original, la bulle manque). 
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réservé au prieuré, et plusieurs paroisses rurales du voisinage 
lui furent annexées (1). 

Après ces origines la auit tombe et dure jusqu’au xin° siècle. 
C’est à peine si quelques chartes, la plus ancienne du x° siè- 
cle, indiquent en passant les colonges ou manses d'Arbois, ses 
vignes (2), sa prévôté (3). Au xnm1° siècle les texles, nombreux 
tout à coup, font la lumière, et la ville nous apparaît dans la 
sitaation que voici. 

Arbois fait partie du comté de Bourgogne. Le comte en est 


(1) 1184. Diplôme de Frédéric Barberousse pour l'abbaye de saint-Oyend : 
ecclesiam sancti Justi de Arbosio cum prioratu et omnibus decimis aliisque 
appenditiis suis, cum capellis de Changino et de Pupillino, de Menay et de 
Castellana, ecclesian de Villela, ecclesiam Sarcti Cyrraci, ecclesiam de Villa- 
nova. (Dissertation sur l'établissement de l’abbaye de Saint-Claude, p. #4, 
91). D. Benoit, Histoire de l'abbaye de Saïint-Claude, 1, append. K, p. 643. 
— 1251, 23 mars. Innocentius episcopus servus servorum Dei dilectis filiis 
priori et conventui monasterii de Arbosio ordinis Sancti Benedicti Bisun- 
tinensis diocesis salutem et apostolicam benedictionem... Personas vestras 
et locum in quo diuino estis obsequio mancipati cum omnibus bonis que 
impresentiarum racionabiliter possidet aut in futurum iustis modis prestante 
Domino poterit adipisci sub Beati Petri et nostra protectione suscipimus. 
Specialiter autem de Sancto Juslo, de Menay, de Chaingins, de Pupilyns, de 
Villeta, Sancti Petri et Sancti Cyrici ecclesias necnon hospitale de Albois de- 
cimas, terras, uineas et alia bona uestra, sicut ea omnia iuste ac pacifice pos- 
sidetis, uobis et per uos monasierio uestro, auctoritale apostolica confirmamus 
et presentis scripli patrocinio communimus, salua in predictis decimis mo- 
deratione concilii generalis, Datum Lugduni x kalendas aprilis, pontificatus 
°-nostri anno octauo (Arch. du Jura, H, fonds du prieuré d’Arbois, original, 
la bulle manque). 

(2) Donation par Otte-Guillaume, comte de Bourgogne, à l'église de Vaux, 
d'un manse à Arbois. Nous avons la confirmation par Guillaume le Grand, 
comte de Bourgogne et de Mâcon, petit-fils d'Otte-Guillaume, datée de 1069... 
In villa vero quæ vocatur Arbosius, coloniam quam Gremonius possidebat 
(Chevalier, Mémoires historiques sur la ville el seigneurie de Poligny, Lons-le- 
Saunier, 1767:1769, I, pièc. justific., n° IX, p. 316), Cpr. la confirmation par 
Renaud III, comte de Bourgogne, en 1115 : In villa quoque quæ vocatur 
Arbos, coloniam quam Gremonius possedit (no XI, p. 3148). — Sur les ori- 
gines d’Otte-Guillaume, v. Pfister, Etudes sur le règne de Robert le Pieux 
(Paris, 1885), appendice 2, p. 391. — 969. Et in Corcellas vinea que ibi 
babeo (Chevalier, Mémoires historiques sur la ville et seigneurie de Poligny, I, 
pièc. justif., no V, p. 313). 

(3) 1183. Robertum prepositum Arbusii (Charte de l'impératrice Béatrix 
pour l’abbaye de Rosières ; Perreciot, De l’élat civil des personnes et de la con- 
dilion des terres dans les Gaules, 11, en Suisse, 1186, preuves, n° 24, p. 281). 
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le souverain. Il y exerce tous les droits qui dérivent de la puis- 
sance publique, et dont l’ensemble s'appelait encore au xi° 
siècle le service public (functio publica). IL n’y a de soustraits à 
son autorité que les territoires qui ont l’immunité ecclésiastique. 
Tels sont, en sus des possessions du prieuré d’Arbois, placées 
sous la justice souveraine de l’abbaye de Saint-Oyend, le do- 
maine que le prieuré clunisien de Vaux-sur-Poligny détient à 
Courcelles et le champ du Temple. En vertu de ces droits de 
souveraineté, le comte a pouvoir même sur les alleux. Il peut 
requérir des nobles le service militaire, et les forcer à compa- 
raître devant sa cour de justice. Le pouvoir d’infliger des pei- 
nes corporelles et d'établir des contributions lui appartient sur 
les personnes de toute condition (1). 

Le comte déléguait son pouvoir à des baillis qui avaient 
eux-mêmes sous leurs ordres des prévôts. 11 fallait plusieurs 
prévôtés pour former un bailliage. Arbois était, dès le xu° 
siècle, le chef-lieu d’une prévôté qui se composait du terri- 
toire de la ville et de plusieurs villages (2). Dès le milieu du 
xiv* siècle, cette prévôlé était rattachée au bailliage d’Aval qui 
avait Dôle pour capitale. Arbois était de plus, l’un des sièges 
judiciaires du bailliage. Ceci remontait sans doute au temps 
où partout, sur le sol de l’ancienne Gaule découpée réguliè- 
rement en comtés ou pays, les comtes tenaient, en certains 
lieux fixés par la coutume, leurs plaits généraux. L’antique 
salle ou aule d’Arbois était peut-être, au x° siècle, l’un 
des endroits que les comtes du pays de Warasc affectaient 
aux assemblées de justice. Encore en plein xv° siècle, ces 
plaits généraux n'avaient point cessé à Salins. Ils étaient 
devenus la propriété particulière des vicomtes de cette ville, 
et l’on continuait à y suivre la plupart des règles et des 


(1) Justicia corporalis (Caréulaire, 1, 1257, fo 2, vo, $ 11). 

(2) Une charte du commencement du xive siècle indique les points ex- 
trêmes de la prévôté. En toute la ville et prévosté d'Arbois, c'est à sçavoir 
dois Vadans tant que à la Chatelaine, et dois Aillepierre tant que à Bevelley 
(Chevalier, Il, pièc. justif., n° LIX, 20). La charte de 1257 place expressé- 
ment la Châtelaine dans la prévôté d’Arbois (Cartulaire, fo 2, ro, 86). Mais il 
yaun châtelain à la Châtelaine en 1353, et ce châtelain n’a pas juridiction dans 
le bourg d’Arbois (Cartulaire, 30). En 1363, Vadans est châlellenie (Pièces 
annexes, 7). Une charte de 1371 se rapporte à un ancien prévôt de Mesnay 
(Carlulaire, 43). 
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formalités établies à l’époque carolingienne. Mais de bonne 
heure à Arbois, les plaits généraux avaient été remplacés 
par les assises ou journées des baïillis, qui avaient succédé 
aux anciens comtes du pays (1). Ces séances judiciaires 
avaient à peu près la même destination que les plaits généraux. 
Le bailli y jugeait les appels et tout ce qui dépassait la compé- 
tence du prévôt (2). 11 y publiait aussi les ordonnances (3). 
Les comtes de Bourgogne n'avaient point seulement à Ar- 
bois les droits généraux que leur titre leur donnait sur la pro- 
vince tout entière. [ls étaient, en outre, seigneurs de la ville 
et de son territoire. [ls y possédaient des droits de domaine et 
de justice tout à fait distincts de ceux qui découlaient pour 


{1) Trois documents du xe siècle désignent comme situés dans le comté 
ou pays de Warasc les localités de Poligny, Tourmont, Glénon, Courcelles. 
Diplôme de Charles le Simple (Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny, 
4, pièc. justif., n° III, et p. 69, 915, in comitatu Warasco….., in villa quæ vo- 
catur Polinei). Donation à la cathédrale d’Autun par la comtesse Adélaïde 
{pièc. justif., n° IV, 922, villam Poligniacum sitam in comitatu Warasco). Do- 
nation déjà citée de 969 (pièc. justif., n° V, partem ex propria hereditate 
quae sunt sitae in pago Warracense …, Tormunt …, in Glenoni …., in Cor- 
cellas). Pour les limites du pays de Warasc (Warasgaw), v. Clerc, Essai 
sur l'histoire de la Franche-Comté, 1 (Besançon, 1870), p. 303. — Les 
plaits généraux de Salins s'appelaient en 1473 les plails généraux de Ma- 
dame la Vicomtesse. Ils avaient lieu une seule fois par an au mois de mai. 
Ils duraient trois jours et chaque journée comportait trois séances de jus- 
tice. L'assemblée était présidée par la vicomtesee ou par son lieutenant. On 
y rendait la justice haute et basse (Guillaume, Histoire de la ville de Salins, 
If, Besançon, 1758, 3e partie, p. 3; preuves, p. 21, reconnaissance des droits 
de la Vicomté de Salins faite en l’année 1473). — Pour les assises ou jour- 
nées d'Arbois, v. dans le Carlulaire cinq chartes relatives aux séances 
de justice présidées par Jean de Haironval, bailli du comté pour le roi de 
France, Philippe le Bel (13, 1301), et sous le règne de Marguerite de 
France, par Eude, sire de Vaudrey (31, 1354), Guy de Cicon (29, 1371, 
mars; 36, 1310, juillet), tous baillis, et Guillaume de Meirey, lieutenant du 
bailli Guillaume le Bâtard de Poitiers (43, 1371). 

(2) Appel des jugements du prévôt d’Arbois prononçant des amendes su- 
périeures à trois sous {Cartulaire, 31, 1354, fo 47, r°). Appel d’un jugement 
rendu par le prévôt de Mesnay (43, 1374). 

(3) Ordonnance homologuant une transaction entre les communautés 
d'Arboiset de Chaagins relativement à la part contributive de ce village dans 
les frais d'entretien de la forteresse d’Arbois (Cartulaire, 13, 1301). Ordon- 
pauce fixant un point contesté de la coutume du val d’Arbois en matière de 
droit civil (29, 1371). Ordonnance prescrivant le bornage des fossés du bourg 
(36, 1370). 


En 
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eux de la puissance publique. Ils cumulaient avec les préro- 
gatives du comte tous les droits qui appartenaient au sei- 
gneur. Ils étaient à la fois comtes et propriétaires, et c'est 
sous ce second aspect que nous les verrons le plus souvent. 
Au xm° siècle, la terre d’Arbois était depuis longtemps di- 
visée entre deux branches de la maison des comtes de Bour- 
gogne, et formait deux seigneuries ou justices distinctes. La 
charte principale du cartulaire de la ville, celle de 1257, que 
les habitants ont toujours regardée comme la base de leurs fran- 
chises, doit sa rédaction à ce partage. En l’année 1102, Étienne 
le Hardi, comte de Warasc et de Mâcon, mourut laissant deux 
fils. Renaud IIT, qui était l’aîné, hérita du comté de Bourgogne. 
- Son frère, Guillaume IV, devint comte de Mâcon et de Vienne. 
Le domaine d’Arbois fut partagé entre eux, mais on réserva à 
Renaud une certaine prépondérance de droits et la suzeraineté 
du territoire assigné à Guillaume (1). Renaud III transmit la 
seigneurie à sa fille Béatrix qui devint impératrice par son 
mariage avec Frédéric Barberousse (2). Pendant plus d’un 
siècle, cette seigneurie fut toujours comprise dans la succes- 
sion du comté et ne cessa point d’avoir pour propriétaires 
les comtes de Bourgogne. Au milieu du ximn° siècle, elle 
appartenait à Alix de Méranie, descendante de Béatrix, et à 


(4) Sur Ja succession d’Étienne le Hardi et de Guillaume l'Enfant, v. Che- 
valier, Mémoires historiques sur Poligny, I, p. 99-104; Clerc, Essai sur l'his- 
loire de la Franche-Comté, T, p. 307-324 ; le comte de Mas-Latrie, Trésor de 
chronologie (Paris, 1889), col. 1607 et 1632. Sur la famille de Vienne, v. Du- 
nod, Mémoires pour servir à l’histoire du comté de Bourgogne (Besançon, 1740), 
p. 37, s. Cette maison avait pour fondateur Gérard de Vienne, l’un des fils 
de Garin de Montglane. | | 

(2) Frédéric Barberousse date d'Arbois un diplôme pour l’abbaye de 
Baume-les-Moines. Datum Arbosit, decima quarta Kal. decembris... anno 
dominicæ Incarnationis millesimo cenlesimo quinquagesimo septimo (Dunod, 
Histoire des Sequanais, Dijon-Paris, 1735, I, preuves, p. xcv). Il y fait plu- 
sieurs actes de seigneurie. Donation de trois manses à Arbois, in villa Arbo- 
.sit {res mansi inlegri, à l'abbaye de Château-Chalon. Cette donation faite en 
1165 est renouvelée par Frédéric II en 1232 (Dunod, p. xcvij). Donation au 
prieuré de Saint-Just de la moitié du moulin des Terreaux (Inventaire des 
titres du prieuré, XII, p.345, 1117). Le fils de Frédéric Barberousse et de 
Béatrix, Otton II, comte de Bourgogne, a un prévôt à Arbois. En l’année 
1199. il lui défend d’extorquer. de l'argent des religieux de Balerne (Arch. 
d’Arbois, K, 3, copie authentique de 1748). 


… 
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son mari Hugues de Chalon, qui s’intitulait, depuis son ma- 
riage, comte de Bourgogne. Leur fils Otton IV, époux de 
Mahaut d'Artois, la posséda après eux. | 

Cependant l’autre partie du domaine était parvenue, vers 
le temps où vivait Alix de Méranie, à une arrière-petite-fille de 
Guillaume IV, Béatrix. Elle épousa Guillaume d’Antigny et 
lui communiqua le titre de comte de Vienne (1). Leurs droits 
passèrent plus tard à leur petit-fils, Philippe de Vienne, qui 
les vendit en 1267 à Alix de Méranie, veuve depuis l'année 
précédente. Par conséquent, l’unité de la seigneurie d’Arbois 
était reconstituée dès l’an 1267 (2). 

Toutefois, les conséquences pratiques de la division du do- 
maine persistèrent plus longtemps. Avant l’année 1957 les 
comtes de Vienne avaient inféodé leur portion à une famille 
de moyenne noblesse des environs d'Arbois, les seigneurs de 
Vaudrey (3). Le contrat passé entre Philippe de Vienne et 
Alix de Méranie n'avait point d'effet à l'égard des seigneurs 
de Vaudrey. Ceux-ci changeaïent seulement de suzerain (4). 


/ 


(1) Cartulaire du comté de Bourgogne, fo cclxiij. Lettre de l’omaige que 
Guillames, cuens de Vienne, fit au comte Hugon de Bourgongnes. Ce fut fait 
à Herbois en l'an de l'incarnacion Jhésus-Christ mii ccxlix, le samedi après 
feste Saint Claire. 

(2) Philippe de Vienne avait repris le fief et fait hommage à la comtesse 
Alix de lendemain de l'Apparicion mil cc soixante et six au mois de janvier 
(1 janvier 1267, n. st. Cartulaire du comlé de Bourgogne, fo clxxiij, coment 
Phelippes de Vienne reprit en fié ce que ses pères tenoit au val d’Arbois. 
La vente eut lieu au mois de juin de la même année (Cartulaire du comté 
de Bourgogne, fe cclxxx, lettres comment Philippe de Vienne, sire de Mirebel, 
vendit à la comtesse Alis touz les fiez du val d’Arbois, de Dole et le fié de 
Buurans pour iiije livres d'esteuenans. Ce fut fait l'an de grace mil cc sois- 
sante et sept ou mois de jui[o] g. — Cpr. les originaux de ces deux actes, 
Archives du Doubs, B, 3171. 

(3) En 1257 le fief était tenu par Guillaume, seigneur de Vaudrey. Pour 


ce personnage, v. Pièces annexes, 1 (1247). 


(4) Aussitôt après la vente, par ua acte daté de Dôle le jour de la Nativité 
saint Jean-Baptiste (24 juin) 1267, Philippe de Vienne tient quitte de l’hom- 
mage dame Chevrière, dame de Vaudrey, veuve de Guillaume, chevalier, sire 
de Vaudrey, et lui commande d'entrer en l'hommage de la comtesse Alix. Cet. 
acte se trouve deux fois dans le Cartulaire du comté de Bourgogne, fo cxi, sous la 
rubrique inexacte : Lettres coment messires Phelippes de Vienne, sires de Mire- 
bel, vendit à la contesse Alis le fié que Guillaumes, sires de Vaudré, tenoit de 
luy ou val d'Arbois, et fo cclxxii]. Cpr. Archives du Doubs, B, 347 (vidimus). 
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Aussi on retrouve le fief dans la possession des seigneurs de 
Thoire de la maison de Vaudrey en l’année 1316. La division 
de la seigneurie d’Arbois cessa complètement peu après cette 
année par la réunion du domaine de Thoire au domaine émi- 
nent (1). ; 

Pendant le xiv° siècle, .le domaine d’Arbois n’eut pas tou- 
jours les mêmes maîtres que le comté. Depuis 1295, date du 
traité de Vincennes, à 1322, année de la mort de Philippe le 
Long, le comté de Bourgogne est réuni à la France. Malgré la 
résistance d’une partie de la noblesse comtoise, Philippe le 
Bel s’y conduit en souverain. Il y institue des baillis qui gou- 
vernent en son nom (2). Il y introduit, aux dépens de ses 
nouveaux sujets, les procédés de son gouvernement fiscal. Son 
second fils, Philippe le Long, auquel il a ménagé la succession 
du comté en lui faisant épouser Jeanne I", la fille unique 
d’Otton IV, est comte de Bourgogne plusieurs années avant 
de régner sur la France. Cependant la comtesse Mahaut de- 
meure dame d’Arbois, qui est compris dans son douaire. Après 
la mort de son mari, elle confirme les libertés de la ville et y 


En 1297, Gui, sire de Vaudrey, se reconnaît vassal de la comtesse Mahaut 
pour tout ce qu’il possède dans le val et la prévôté d’Arbois (Chevalier, II, 
p. 519). 

(4) Sur la famille de Thoire, Dunod, Histoire du second royaume de Bour- 
gogne el du comté de Bourgogne (tome TI de l'Histoire des Séquanais), p. 207. 
La généalogie de cette famille a été donnée par Rousset, Dictionnaire géogra- 
phique des communes de la Franche-Comté, VI (Lons-le-Saunier, 1858), p. 134- 
138. On ne peul s’en servir qu'avec beaucoup de défiance. La famille de Thoire- 
Vaudrey paraît n'avoir rien eu de commun avec la maison de Thoire-Villars 
(Guigue, Topographie hislorique du département de l’Ain, Bourg-Lyon-Paris, 
1873, p. 453-455; Guichenon, Histoire de Bresse et Bugey, Lyon, 1650, Ille 
partie, p. 397-399; continuation de la IIIe partie, p. 213-238. D. Benoit, 
Histoire de l'abbaye de Saint-Claude, I, p. 55 ets. 

(2) Pour le traité de Vincennes et pour la politique antérieure de Phi- 
lippe le Bel, Paul Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne (Paris, 1891), p., 
279 et suiv.; 299 et suiv.. V. le texte du traité dags Pérard, Recueil de pièces 
servant à l'histoire de Bourgogne, p. 611. Le traité fut conclu le 9 mars 1295. 
Pour l'attitude de la noblesse du comté après le traité, Funck Brentano, 
Philippe le Bel et la noblesse franc-comtoise (Bibliothèque de l'École des Char 
tes, XLIX, 1888, p. 4 et suiv.; pièces justificatives, p. 238 et suiv.). V. en- 
fin Cartulaire, 19 (1299), la charte est scellée du sceau du roi de France duquel 
on use en la cour de-Poligny, 13 (1301), l'acte daté d'Arbois a lieu en pré- 
sence de Jean de Haironval, bailli du comté pour le roi de France. 
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accomplit des actes de propriétaire jusqu’à sa mort en 1329 {1). : 

La reine Jeanne recueille alors la seigneurie d’Arbois dans 
la succession de sa mère. Elle meurt elle-même l'année. sui- 
vante, laissant par testament le comté à sa fille aînée, Jeanne 
il, épouse d'Eudes IV, duc de Bourgogne (2). Cette disposi- 
tion mécontente ses autres filles, Marguerite, épouse de Louis 
II, comte de Nevers et de Flandre, et Isabelle, mariée à Guigues 
XI[, dauphin de Viennois. Elles entreprennent contre leur 
sœur une guerre qui ne cesse que moyennant la promesse de 
certaines compensations. En 1331 le roi de France, Philippe 
VI, fait accepter sa médiation (3). Il attribue à Marguerite 
de France entre autres terres la seigneurie d'Arbois (4). Par 
l'effet de ce nouveau partage, tandis que le comté passe suc- 
cessivement de Jeanne II, à son fils, Philippe de Rouvre (1347) 
pour ne venir à Marguerite de France qu'après la mort de ce- 


(1) Bracon, la Châtelaine et les Planches faisaient aussi partie du douaire 
de la comtesse Mahaut (Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny, I, p. 
1614, La veuve d'Otton 1V continua à porter jusqu'à sa mort le titre pure- 
ment honorifique pour elle de comtesse de Bourgogne. Pour les actes de 
seigneurie accomplis par la comtesse relativement à Arbois, Cartulaire, 26 
(1330, n. st.) fo 37, ro; cette charte indique la comlesse Mahaut parmi les 
seigneurs qui ont antérieurement confirmé les libertés de la ville. V. aussi 
Pièces annexes, # (1327), charte d'amodiation des moulins d’Arbois par la 
comtesse. : 

(2) Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny, 1, p. 172. Clerc, Histoire 
de la Franche-Comté, IX, p. 39. Carlulaire, 26 (1330, n. st.), lettre come la 
duchesse Jehanne de Bourgoigne en son droit et partaige fut recehue à dame 
Arbois. Pour les trois filles de Philippe le Long et leurs alliances, v. Chro- 
nologia regum Francorum publiée par la Société de l’histoire de France, I 
(Paris, 1891), p. 256. 

(3) V. en ce qui concerne Isabelle et le dauphin, Dom Plancher, Histoire 
de Bourgogne, II, preuves : 254, sentence arbitrale de Philippe, roi de France 
(Rouen, mai 1331); 255, lettre du dauphin aux habitants du comté leur en- 
joignant d’obéir au duc de Bourgogne (Paris, juin 1331). 

(4) Lettres d'Eude IV (Paris, 23 déc. 1330) et de Louis de Nevers 
(Bruges, mars 1331) transcrites dans la charte d’Arbois du 7 juin 1331 qui 
constate la prise de possession de la ville et de la seigneurie par Marguerite 
de France el par son mari (Cartulaire, 21). — L'ensemble des terres assi- 
gnées à Marguerite de France formait un bailliage particulier. Le bailli 
s’intitulait bailli de Madame de Flandre ensa lerre de Bourgogne (Cartulaire, 
29, 1349; 30, 1353 ; 34, 1354; 35, 1356). On trouve également employé le ti- 

tre de gardien dé part le comte de Flandre en sa terre de Bourgogne ou de 
” gardien madame de Flandre en sa terre de Bourgogne (Pièces annexes, 10, 
LI, 40, 1336 ; 5°, 1351). 
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lui-ci (1361), la seigneurie d’Arbois demeure en la possession 
de la comtesse Marguerite depuis l'année 1331 jusqu'à sa 
mort en l’année 1382. C'est à peu près l’époque où l’on rédige 
le cartulaire de la communauté des habitants d’Arbois. 

En effet, pendant que la seigneurie d’Arbois allait ainsi de 
main en main, des transformations profondes s’opéraient silen- 
cieusement dans l’état des habitants et dans le gouvernement 
intérieur de la ville. Le servage et la mainmorte, condition 
ordinaire des hommes de la seigneurie, avaient à peu près dis- 
paru vers la fin du xun° siècle. Dans le même temps, de toutes 
parts, les antiques commuñautés d'habitants issues des familiæ 
de colons attachés à la culture des domaines de l'époque franque, 
sortaient de leur torpeur séculaire. Elles aspiraient à l’affran- 
chissement. Elles demandaient à leurs maîtres de leur donner 
une existence juridique et une personnalité semblables à celles 
dont Jouissaient les établissements religieux. Elles sollicitaient 
. aussi la confirmation officielle de leur usage plusieurs fois sé- 
culaire sur les bois et les pâturages du domaine, ainsi que le 
pouvoir de délibérer sur les intérêts de la collectivité, soit en 
assemblée générale, soit par l'intermédiaire de quelques repré- 
sentanis. Pour des motifs divers, l'entraînement de l'exemple 
veau des grandes municipalités, le besoin d'argent et de popu- 
larité, l’intérêt bien entendu, les seigneurs accueillaient ces 
demandes. La ville d'Arbois reçut l’une des premières sa 
part dans cette distribution de privilèges qui affranchirent 
dans la seconde moitié du xrrre siècle la plupart des commu- 
nautés urbaines du comté. Ce qui est à remarquer, c'est qu'elle 
fit admettre ses droits, non point directement, mais à l’occasion 
de deux actes dont l’objet était tout différent. 

Le premier est le compromis de 1257, entre Hugues, comte 
de Chalon et de Bourgogne, et Guillaume, seigneur de Vau- 
drey, agissant du consentement de son suzerain, Guillaume, 
comte de Vienne. Elle a pour but de débrouiller les intérêts très 
mêlés de ces divers seigneurs sur le domaine d’Arbois. Les 
nobles, les vilains, les serfs, dont les témoignages furent re- 
cueillis afin de fixer les droits des maîtres de la seigneurie, 
profitèrent de cet acte pour y faire insérer plusieurs de leurs 
droits qu’ils voulaient mettre hors de débat, en particulier, 
pour obtenir la reconnaissance de la communauté qu’ils for- 
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maient entre eux. Ce premier acte s 'appliquait donc aux deux 
portions de la seigneurie. 

La seconde charte est celle d'Otton IV, datée du mois de 
mai 1282. Le Cartulaire nous l’a conservée sous la rubrique : 
lettres des bois, fours, moulins et autres libertés octroyées à la 
communauté d'Arbois. Ce titre est probablement contemporain 
de la charte originale, au revers de laquelle il devait être placé. 
Le comte proclame la plus inestimable de toutes les libertés 
communales, celle d’avoir un conseil de ville élu par les habi- 
tants. Le comte ne pouvait statuer que pour la partie du do- 
maine dont il était le seigneur direct. Or il n'y a point d’appa- 
rence que le seigneur de Vaudrey ait publié dans sa propre 
terre une charte qui aurait étendu à ses sujets le bénéfice de 
la charte d'Otton 1V, ou qui leur aurait accordé des avantages 
semblables. Il en résulte que les franchises contenues dans 
l’acte de 1282 ne s’appliquèrent sur toute l'étendue du domaine 
primitif d’Arbois qu'après le rétablissement complet de son unité. 

Ces deux chartes avaient, pour ainsi dire, lancé dans la vie 
la communauté. Depuis l’an 1282 jusqu’à la fin du xive siècle 
d'autres chartes de nature diverse sans cesse plus nombreuses 
témoignent de son activité croissante. Actes fixant les rapports 
de la ville et du seigneur, confirmation de franchises, privi- 
lèges, rédactions de coutumes, jugements réprimant les abus 
des prévôts, chartes du règne de Marguerite de France réglant 
incessamment, au fort de la guerre de cent ans et des dévas- 
tations des compagnies, la question du service militaire et des 
fortifications, documents concernant les droits de la commu- 
nauté vis-à-vis des communautés voisines, contrats passés par 
la ville pour l'exploitation de ses biens, tous ces documents 
devinrent en un siècle si abondants, et leur prix parut si grand 
que vers la fin du xiv° siècle les échevins eurent l’idée de les 
faire copier sur un registre. A l'exemple des maisons religieuses 
ils voulurent avoir le cartulaire de leur ville. Les chartes qui 
parurent les plus utiles à conserver furent transcrites au mois 
de janvier 1384. Elles formèrent un recueil intitulé : Copie des 
franchises, libertés et autres lettres de la ville et communauté 
d'Arbois. C'est le contenu de ce livre, complété par un assez 
grand nombre d'autres documents, qui a fourni la substance 
des pages suivantes. 
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[. — La seigneurie, premier objet de l'exploitation 
| des comtes de Bourgogne. 


1° LES SOURCES DES REVENUS SEIGNEURIAUX. 


Il y a dans la seigneurie trois sources de revenus, la terre, 
les hommes qui habitent la terre, les monopoles, tels que la 
justice du comte et les banalités. 

À) La terre. — C'est ce que les textes appellent la justice ou 
la seigneurie (1). Les profits qu’elle rapporte au seigneur sont : 
{1° le cens sur les parcelles de terrain ou sur les maisons don- 
nées en censives, c’est-à-dire à titre de location perpétuelle et 
héréditaire; 2° le cens des toises sur les maisons, fixé à tant 
par toise de façade. A Poligny, chaque toise paie vingt-six 
deniers (2); 3° la taille. Elle diffère du éens et du cens des toises 
en ce qu'elle est une prestation extraordinaire levée seulement 
en cas de besoin, tandis que les deux autres redevances sont 
régulières et annuelles. | 

Le domaine des comtes n’était point d’un seul tenant. Nous 
avons de l’année 1286 un état des sommes payées par le pré- 
vôt d'Arbois aux ouvriers qui ont travaillé dans les vignes du 
comte de Bourgogne. On y voit que ces vignes étaient éparses 
dans tout le finage (3). Un certain nombre de parcelles entre- 
mêlées parmi les pièces de terres qui composaient le domaine 
formaient de modestes héritages. Mais la plupart des terres, 
et les plus étendues, étaient la propriété des établissements 


religieux. L'hôpital possédait des prés (4). La maladière avait 


(4) Aliquem de justicia sua. Aliquis homo de justicia. Homines de justicia 
sua (Cartulaire, 1, 1257, fo 2, ro, $S$ 3-6). En soignerie, ne en justisse (2, 
4282, fo 8, vo). En la justise Madame la comtesse de Bourgoigne.. en la jus- 
tise Monseigneur de Vaudre de Thoyre (33, 1304, f° 50, re). 

(2) Je n’ai point trouvé de texte concernant l'existence du cens des toises 
à Arbois. Mais c'était là une taxe de droit commun, mentionnée dans la ma- 
jeure partie des chartes du comté (Tuetey, Étude sur Le droit municipal au xrre 
et au xive siècle en Franche-Comté, Montbéliard, 1864, p. 46, s.). 

(3) Pièces annexes, 3. … 

(41 Lieux dits : Prel de l’hôpilal, Champ de l'hôpilal d'Arbois (Inventaire 
des titres du prieuré, p. 287, et IX, 30, 1307. 
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un ténement de serfs dans la ville {1). Un vaste territoire porte 
encore le nom de Champ du Temple. Plusieurs lieux dits rap- 
pellent le domaine de la maison de Saint-Jean (2). L'abbaye 
de Château-Chalon avait reçu en don de Frédéric Barberousse 
plusieurs manses à Arbois et la moitié de la terre de Larnay (3). 
Le domaine du prieuré constituait un ensemble imposant, 
quoiqu'également dispersé. Dans le bourg et dans le voisinage 
immédiat de la ville il était propriétaire de plusieurs maisons, 
de courtils et de cheésaux, ou places à bâtir. Dans le finage il 
avait sa grange, ses prés immenses aux lieux dits en [a Bex- 
vrière, pré du prieur, prés Saint-Just, et des parcelles tellement 
nombreuses dans tous les cantons du territoire qu’un seul de 
ses censitaires en tenait plus de cent (4). On le voit, ces in- 
nombrables terres de toute nature et de toute dimension 
s'intercalaient dans les possessions des comtes, les morce- 
laient, les divisaient: de toutes parts. Pour achever cet enche- 
vêtrement, le village de Changins, bien que propriété des 
comtes de Bourgogne, gardait son individualité en tant 
que domaine, et faisait enclave dans la grande terre d’Ar- 
bois. 

Le comte de Bourgogne n’est donc point, tant s’en faut, le 
seul propriétäire d’Arbois et du territoire. Beaucoup de pro- 
priétés indépendantes subsistent au milieu même de ses terres. 


(4) Cartulaire, 45, f° 64, re. 

(2) Terre dou Temple d'Arbois {Cartulaire, 21, 1338, 48). Prés Saint Jean, 
Vignes de Saint Jean. ù 

(3) Dunod, Histoire des Séquanais, I, preuves, p. xevij. 

(4) 1366. Acensement par le prieur de la maison dite du four (Inveniaire des 
titres du prieuré, X, 11). V. aussi p. 227 (1359), XIII, 4 (1297), où il s’agit 
d'une redevance foncière assignée par un habitant d’Arbois et par sa femme. 
sur une maison du bourg. Maison au bourg dessus d’Arbois dite « en Crosset » 
(Inventaire des litres du prieuré, X, 6, 1270). Chésal de maison, rue Chevrière 
au-dessus du bourg (XI, 8, 1313). Courtil rue de Monthauit à Faramand (X, 18, 
1316). Acensement d'une place sur la rivière de Cuisance au devant du prieuré 
au profit d'Henri dit Monnier à charge d'y bâtir une maison (XII, 3, 1315). 
Maisons à Changins, proche le cimetière (XIII, 1, 1258), et à Courcelle (XIII, 
3, 1290). Les lieux dits en la Beuvrière, champ et pré de l'hôpital, avoisi- 
naient le bief de Glanon {Inventaire des titres du prieuré, p. 280-286). Aveu 
fait par Guye et li Juste, serours, filles Crisfin dit dou Champ d’Arbois, des 
maisons et héritages qu'elles tiennent du prieuré (Inventaire des titres du 
prieuré, XIII, 3, 1290, Arch. du Jura, H, prieuré d’Arbois). 
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Ces propriétés sont libres. Elles sont des alleux. La preuve 
en est dans les innombrables titres d'acquisition qui dévelop- 
pent, dans le courant du xin° et du xive siècle, le patrimoine 
du monastère d’Arbois. Quelquefois les contrats, ventes, do- 
nations de terres et de maisons, constitutions à titre gratuit 
de rentes foncières, émanant pour la plupart de simples par- 
ticuliers, indiquent que l'immeuble est franc de cens (1). Mais, 
ce qui ne laisse aucun doute, c'est qu'on ne voit point interve- 
nir dans la convention d'autre consentement que celui du pro- 
priétaire. Si l’immeuble était un fief ou une censive, il fau- 
drait pour en disposer la permission du seigneur(2). Cela 
montre que la propriété allodiale était encore très répandue 


(1) Inventaire des titres du prieuré, IX, 44 (1330). 

(2) 1322. Un seul acte mentionne l'approbation du seigneur. Consentement 
baillé par le prieur au nommé Oudet d'Arbois pour disposer de certaines vignes, 
prels et terres en mariage à sa fille, attendu que le tout étoit du fief dudit 
prieur ({nventaire des titres du prieuré, liette IXe, cotté 34). Le consentement 
du seigneur élait toujours nécessaire pour que le vassal ou le censitaire pût 
disposer de sa tenure. Mais souvent ce consentement était donné une fois 
pour toutes et d'une manière générale. Le seigneur accordait à telle maison 
religieuse une chaste par laquelleil ratifiait toutes les donations que ses hommes 
lui avaient faites et approuvait à l'avance toutes celles qu'ils lui feraient. 1189. 
Charte des frères de Belmont pour l'abbaye de Rosières. Dederunt rursus idem 
Hugo et Humbertus Rozeriensis cœnobii fratribus... quidquid in territorio de 
Brunens et eiusdem territorii appendiciis adquisierant aut adquirerent Rose- 
rienses ab hominibus quiin ipso territorio de Brunens ab ipsis aliquid in feodum 
tenebant aut tenere videbantur (Arch. d’Arbois, K, 21. Copie authentique du 
xvine siècle). 1199. Diplôme d'Otton, comte palatin de Bourgogne, pour l’abbaye 
de Balerne. Præterea pratum quod dicitur Pratum comilis, quod prefatus pater 
noster et mater nostra Balernensi ecclesiæ dederunt, et vineam quæ sita est 
in loco qui Trollet dicitur et vineas quas habent sub Pupillinis, cum omnibus 
que a nobis seu ab aliis quibuslibet illi ecclesiæ collata sunt, quæ in presenti 
possidet vel in posterum, Domino prestante, possit adipisci, in omni terra 
nostræ potestatis, sub nostræ defensionis patrocinio suscipimus et fratribus 
pro tempore ibidem Deo servientibus sigilli nostri auctoritate imperpetuum 
. confirmamus (Arch. d'Arbois, K. 3. Copie authentique de 1748). 1295. Privi- 
lège d’Otton IV pour l’abbaye de Rosières. Fratres nostros dilectos abbatem 
et domum de Roseriis in graciam nostre tuicionis, diuini amoris intuitu, sus- 
. cipimus, eisdem autem fratribus quascunque pbssessiones, quecumque in 
presenciarum possident, aut in futurum, racionabili donacione vel legitima 
elemosina fidelium, in omni dominio nostro, a casatis nostris vel ab homi- 
nibus nostris, acquisituri sunt, nec non et tenementum Roberti Claudi de 
Grosum et uxoris sue Pagane a nobis ex integro in elemosinam datum conce- 
* dimus et confirmamus (Cartulaire du comté de Bourgogne, f. xxx, vo). 
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à celte époque, el qu'elle n’était point l'apanage d'une caste 
privilégiée. 

Mais, quel que soit le nombre de ces alleux, deux choses les 
placent au-dessous du domaine des comtes. Ce domaine est le 
plus vaste du pays, et il exerce incessamment autour de lui 
une puissance d'attraction. Il tend à l'égal peut-être de la terre 
du prieuré, à absorber les propriétés restées libres. Ce‘domaine 
est aussi le seul qui soit une seigneurie, qui donne à son pro- 
priétaire la justice, cet élément si essentiel de la seigneurie 
que les deux mots sout synonymes. Le prieuré, ea particulier, 
tout grand propriétaire qu il soit, n'a jamais eu au territoire 
d’Arbois ni justice, ni seigneurie, et le seul domaine enfermé 
dans la seigneurie d’Arbois qui soit lui-même une seigneurie, 
est le village et le territoire de Changins (1). 


(1) Lors du démembrement du domaine entre les deux fils d’Etienne le 
Hardi, quel fut le lot attribué à chacun des copartageants ? L’acte de partage 
n'entrait peut-être pas dans le détail des limites. En tout cas il paraît perdu. 
La vente de 1267 est muette. La charte de 1257, bien qué destinée à fixer 
les droits respectifs des comtes de Bourgogne et des comtes de Vienne dit 
peu de chose. Le bourg fut attribué en totalité au comte de Bourgogne. 
Pac la charte de 1257 le comte s'engage à ne pas laisser un homme de la 
justice du seigneur de Vaudrey s'établir ni dans le bourg ni à la Ghâtelaine. 
Cela prouve qu'il est propriétaire du bourg comme il l’est certainement de 
la Châtelaine. Peut-être le comte de Vienne avait-il reçu en retour Fara- 
mans, car il résulte de l’acle de 1267 qu'une partie de sa seignèurie était 
dans la ville. (Tout quanques Guillames, cheuailliers, sire de Vaudrey, ça en 
arrieres mari à la dicte dame Cheureire, tenoit et deuoit tenir de nostre chier 
père, Hugues, de bone mémoire, ça en arrières conte de Vienne et seigneur 
d'Anteignei en la ville, en la chesteliene et ou val et appendises d’Arbois, 
des fiez et des rerefiez. Cartulaire du comlé de Bourgogne, f. cxi). Quant aux 
terres siluées hors de la ville, la charte dé 1257 indique deux territoires 
restés indivis, le bois des Côtes Pendantes et le bois du Chamois (8 7), et 
elle énumère certaines terres appartenant en propre, les unes au comte de 
Bourgogne, les autres au comte de Vienne. Ce sont pour l'un le bois de San- 
gias, dépendance de la Châtelaine ($ 8), et le bois de Mochay, pour l’autre 
le pâturage de Bochaille et le bois de Forez ($$ 17, 18). Il y a donc dans 
chaque lot deux territoires placés aux points opposés du domaine, l’un en: 
montagne, l’autre en plaine. On s’est visiblement préoccupé de suivre la 
coutume qui régit tous les partages. On a mis au lot de chacun la même quan- 
tité de biens de même nature et valeur. D’où il suit, selon toute vraisem- 
blance, en ce qui concerne les. terres dont la charte de 1257 ne parle pas, 
que les deux copartageants eurent dans leur lot des bois, des prés, des 
champs, des vignes épars sur tout l’ancien domaine, et qu'aucune des sei- 
gneuries ne comprenait des terres contiguës et d’un seul tenant. 
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B) Les hommes du domaine. — Le comte les exploite par la 
taille, la gabelle, qui est un impôt de consommation, les dons : 
et aides, peut-être la corvée {1}, enfin la justice et les banalités. 


. Toute la population du domaine n’est pas soumise à l’exploi- 


tation. Avec la charte de 1257 il faut distinguer deux sortes 
d'habitants, les hommes libres et les hommes seigneuriaux. 

a) Les hommes libres échappent tout à fait à l’exploitation. 
Mais tous les libres ne sont point de condition égale. Les uns 
sont roturiers, les autres nobles. Les premiers appartiennent 
à la classe que la charte de 1257 appelle les francs, et aux- 
quels elle assimile les clercs tonsurés. Du reste cette charte en 
parle à peine. Elle nous montre des hommes francs vivant dans 
la domesticité des nobles, et remplissant auprès d'eux l'office 
d'hommes d'armes (2). D'autres dépendent du prieuré d’Ar- 
bois. Le prieur les a reçus solennellement pour ses francs 
hommes. Il leur a donné en albergement, moyennant une rente 
annuelle, des maisons et des terres qu'ils transmettent après 
leur mort à leurs enfants légitimes. L'homme franc perd sa 
tenure s’il l’abandonne ou s’il se fait l’homme d’un autre mai- 
tre. L’acte qu'il accomplit est l'équivalent du désaveu par le- 
quel le serf peut sortir du servage. « Il se rend étranger au 
prieuré ». Le lien qui rattache l'homme franc au monastère 
tient donc de la vassalité, du bail à cens et de la tenure ser- 
vile (3). 

Les nobles sont tous des gens de petite noblesse, damoi- 
seaux, écuyers, quelquefois chevaliers. Il n'y a point de sei- 
gneur parmi eux. La plus ancienne famille noble paraît être 
celle qui, dès le xu° siècle, portait le nom d’Arbois, quoiqu'elle 


(1) Deux textes dans le Cartulaire relatifs à la corvée et c'est une corvée ap- 
partenant à la communauté d'Arbois » (12, 1339, fo 24, vo, 39, 1385, fo 55, ro). 

(2) Cartulaire, 1, fo 5, ro, in fine et vo, S 38. Ces hommes d'armes francs 
sont les personnages que la charte appelle du nom un peu mystérieux de 
clientes franci et qu'elle place après les milites et les armigeri. 

(3) 1249. Johannes prior de Arbosio, de communi laude.., fratrum suorum 
in prioratu... Deo serviencium, retinuit et recepit in francum hominem suum 
Stephanum … Albergavit ipsum Sfephanum de domo que fuit quondam do- 
mini Adam de Plateria … Si idem Stephanus ad alium dominium seu ad alium 
dominum quam ad dictum prioratum se transtulerit, vel diquo modo se alie- 
naverit ad ipso prioratu, omnia supradicta, ipso et eodem faclo,‘ad eundem 
prioratum libere et absolute devenient (Arch. du Jura, H, prieuré d'’Arbois'. 


î 
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n'en eût pas la seigneurie. Au xun° siècle, on trouve les du 
Vernois qui sont une branche de la famille d’Arbois et un cer- 
tain Richard de Vadans, chevalier, propriétaire d’une maison 
dans le bourg. Depuis le commencement du xiv° siècle jus- 
qu'au commencement du xv° siècle les noms se présentent en 
assez grand nombre, noms obscurs, pour la plupart inconnus, 
même dans l’histoire de la province. Ce sont les de Boujaille, 
de Chaffoy, du Champ d’Arbois, du Châtel, Gascoignet, de la 
Grange, Gille, d'Ivory, Mengeroz, Mévilloz, de Mion, de la 
Platière, de Pupillin, Petitpas, Petitlonnet, de Vaultravert, de 
Verreux (1). | 

La noblesse est encore, à cette époque, chose de fait. La 
seule distinction entre l’homme noble et l’homme franc, c'est 
la manière de vivre. Est gentilhomme l’homme libre qui vit 
noblement. Cela veut dire d’abord qu'il ne faut vivre ni d’un 
commerce, ni d’un métier, ni peut-être même de la culture de 
la terre. Peu importe la fortune. Parmi les nobles d’Arbois il 
y en avait sans doute, de bien misérables. C’étaient ceux qui 
recevaient des robes et des souliers sur les rentes fondées par 
la comtesse Mahaut au profit des pauvres de la ville (2). Mais 
ils ne tiraient point leur subsistance d’un travail : cela suffisait 
pour rester gentilhomme. 


(1) Sur la famille d'Arbois, v. Dunod, Mémoires pour servir à l'histoire du 
comté de Bourgogne, p. 166 et s.. Inventaire des litres du prieuré, XII, pre- 
mièrement (1234, 1271). — Cartulaire, 2 (1282), fo 7, ro. Pour la fin du xive 
siècle, v. aux Archives d’Arbois À A, 7, dans la transaction du 16 nov. 1406 
entre les nobles et la communauté au sujet de leur contribution aux dons et 
aux aides levés après la défaite de Nicopolis (1396), la liste des gens nobles 
ou se prétendant nobles habitant Arbois : Jehan et Guiot de Vaullravert, frères, 
Guillaume du Vernoy, Phelippe du Champ d’Arbois, Jehan Petit Lonnet et Loys 
de la Plalière, escuiers, tous demorans audit Arbois, Humbert du Vernoy, 
filz de feu Guillaume, sire du Vernoy, Jehan fils de feu Aymonet du Chastel, 
Guillaume de Chaffoy, de l’auctorité de moy le dit Guillaume du Vernoy, son 
curateur donnez en la dite cause par les dits seigneurs, Nicolet Mengeroz, 
ltenaut de Mion, Guillaume et Claude Gaïscoignet du dit Arbois, escuiers, de 
l'auctorité de moy, Loys de la Platière, leurs curateur, et Jaguete, vefue de 
feu Jehan Gille, tant en son nom que pour et en nom du dit Symonin Gille, 
son fils. La pièce mesure 1 m. 10 sur 0,65 et est formée de deux parche- 
mins collés bout à bout. 

(2) Cartulaire, 3, & (1320'. Archives de l'hôpital d'Arbois, A, 3, original, 
scellé sur lacs de soie verte et rouge. Le sceau manque. Cartulaire, 5 (13170). 
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La vie noble consiste, pour la plupart des gentilshommes, 
à partager son temps entre la ville, la campagne et la 
guerre. À la ville, le noble habite dans une rue à part, que 
l'on pourrait appeler, comme en d’autres lieux, la rue des no- 
bles ou des chevaliers et qui est, dirait-on, la rue de Bourgo- 
gne. Sa maison joint le mur d’enceinte (1). A la campagne, sa 
résidence est quelque tour, quelque ferté, quelque motte du 
voisinage (2). La guerre est sa grande affaire. On ne considère 
comme vraiment noble que celui qui s’est voué aux armes (3). 
Là, comme ailleurs, le gentilhomme a sa place séparée. Il che- 
vauche sous la bannière de la noblesse, et se reconnaît à sa 


.(4) Les maisons de Huguenin de Thoire, écuyer, de Wuillemin son frère, 
et de Guillaume le Grand, écuyer, touchaient le mur du bourg. 1307. Je Hu- 
guenin dit de Toire, d'Arbois, écuyer, fais savoir que je suis hons lige et fealx 
avant tout autre seigneur à noble dame... Mahaut, comtesse d'Artois... con- 
pessent que j'ai pris de li en fief lige perpétuel... ma maison assise en burc 
d’Arbois, le fun et les appendices d’icelle touchant à la terre et a mez Woil- 
lemin, mon frère, et ès murs de la cloison du dit Arbois (Chevalier, II, pièc. 
justif., LIX, 40). V. pour la maison de Guillaume le Grand, Cartulaire, 25 
(1375). 

(2) Il reste quelque chose de l’une de ces mottes. C’est dans la partie la 
plus basse du faubourg de. Verreux, au lieu dit la Motte, une élévation de 
terrain que bordent de trois côtés les anciens murs d'enceinte d’un petit 
château nivelés aujourd'hui, de sorte qu'ils ne dépassent point la hauteur du 
tertre, et du troisième côté une rangée de maisons bâties avec les débris du 
château. Trois angles ont conservé un reste de tour rasé également à la même 
hauteur que le œur. Le ruisseau venant de Mesnay divisé artificiellement 
isole ce monticule. 

(3) V. pour les marques de noblesse la transaction de 1406 entre es 
nobles etla communauté (Arch. d'Arbois, À A,7). Les nobles se disentexempts 
des dons et aides à raison de leur qualité : por ce que les ditz actenus 
auoient exposez que ils estoient nobles, viuant noblement, suillant et fré- 
quentant armes, non viuant de merchiandises. La communauté répond : que 
aucuns des diz actenus sont bourgeois et estrait de bourgeoisie et non pas de 
nobles gens, les autres viuant de merchiandise, bestiaige et aultres chouses 
 bourgeoisalx, auoient et tenoient tous iceulx pluseurs bons et grans héri- 
tèges en très grant nombre en la dicte ville et territoire d’Arbois, lesquelx 
estoient et sont pertiz de bourgeois et que n'estoient ou ne sont de fiez ou 
rire fiez de mondit seigneur ne d’autres, et pour ce yceulx, selon les ordon- 
nances sur ce par mondit seigneur (le duc et comte de Bourgogne) et ses 
gens faictes, ilz estoient contribuables aux dits dons, impost et aides, que 
les aucuns des dis actenus ne seigoient ou fréquentoient ne onques n'auoient 
seguz ne frequentez les armes et ne viuoient noblement. 
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coiffure qui est le haume (1). Il se mêle sans cesse aux petites 
guerres privées de la contrée. Il prend part aux levées de bou- 
cliers de la noblesse du comté pour la cause de l'indépendance. 
Il suit les grandes expéditions des comtes. Il combat contre les 
compagnies à Brignais. [i accompagne Jean sans Peur à Ni- 
copolis. Tanfôt il est soldat volontaire, tantôt il marche parce 
que le comte l’ordonne, ou parce que le fief qu'il tient de son 
souverain le soumet à des obligations militaires plus étroites. 

A mener cette vie d’oisiveté et d'aventures, le noble dépense, 
et n’a d’autres profits que les gains aléatoires de la guerre. 
Aussi il est pauvre. Si ses revenus sont insuffisants, il devient 
trop souvent la proie des Lombards êèt des Juifs. Mais il sait 
trouver des moyens variés pour accroître ses ressources. Il 
lui arrive de se jeter dans des opérations de commerce, au 
risque de compromettre sa qualité. Ordinairement 1l évite 
d'autant plus de descendre que sa gentilhommerie est moins 
ancienne. Il devient « homme de main et de bouche » du comte 
ou du prieur. C'est du comte qu'il a reçu en fief sa maison de 
ville et sa maison des champs. Le noble de cette classe, déjà 
nombreuse au xm° siècle, est celui que la charte de 1257 ap- 
pelle le féodal (2). A la fin du siècle suivant, il est de règle 
que les fiefs et arrière-fiefs de la mouvance du comté sont ré- 
servés au gentilhomme. : 

Le noble use encore quelquefois d’une antique combinaison 
financière, dernière ressource des misérables dès l'époque caro- 
lingienne. Il abandonne ses terres à l’Église en toute propriété 
pour les reprendre en fief avec d’autres biens qu’elle y ajoute(3). 


(1) Cum almis et vexillum suum (Cartulaire, 1, fo 4, vo, S 26). 

(2) Feodales (Cartulaire, 1, fo &, vo, $ 26). 1385. Ce sont les nobles du comté 
de Bourgogne qui ont baillé leurs déclarations de ce qu'ils tiennent en fief de 
‘. Monsieur de Bourgogne à Messire Jean, seigneur de Ville-sur-Arce, bailli 
dud. comté... Aymonel du Chatel d’Arbois... Jean Pelilpas d'Arbois (Cheva- 
lier, II, pièc, justif.,' LXIIT, p. 615, s.). En 1384, Humbert de la Platière 
reconnaît tenir en fief une maison qui appartenait autrefois à Guillaume dit 
de l’Espée, de Poligny, prévôt d'Arbois (Chevalier, II, p. 518). La même 
année, Guillaume de Vernoyÿ, écuyer, reprend du duc sa maison forte du 
Vernoy « dessus Arbois » récemment « arse et gastée par feux » (J. Gau- 
thier, Inventaire des archives départementales du Doubs antérieures à 1190, 
. B, 495). 

(3) Inventaire des litres du prieuré, XVI, 1 (1296). 
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Plus souvent il obtient du comte une charge de justice. Il la 
possède en qualité de fermier si sa fortune est suffisante pour 
lui permettre de fournir le pleige ou cautionnement néces- 
saire (1). Sinon, il est fonctionnairé toujours révocable. Il est 
rare qu'il dépasse les judicatures inférieures. Il reste prévôt. 
Toutefois Humbert d'Arbois et Humbert du Vernois s’élè- 
vent jusqu’à l'office de baillis généraux du comté, à la fin du 
xni° siècle. Humbert de la Platière réalise à la cour de Mar- 


guerite de France le rêve de fortune le plus beau que peut 


former le gentilhomme de petite ville. Chevalier, maître d'hô- 
tel de la comtesse, combié d’honneurs et de profits, il est pen- 
dant de longues années l’un des conseillers les plus écoutés 
de sa souveraine (2). 

b) Tandis que l’homme noble ou franc ne connaît d’autres 
liens que ceux d’une dépendance volontaire, l’homme seigneu- 
rial est toujours privé d’une partie plus ou moins grande de 
sa liberté. 11 est au moins par quelque côté, la chose d'un sei- 
gneur. On peut distinguer dans la charte de 1257 deux espèces 
d'hommes seigneuriaux. Comme depuis cette charte aucun 
acte seigneurial n’est venu modifier leur état personnel, cette 
classification a persisté pendant tout le xiv° siècle. 

Les serfs se placent au degré infime. L'exploitation pèse de 
tout son poids sur eux. [ls supportent tous les droits seigneu- 
riaux sans exception, mais non point arbitrairement et sans 
limites, car leurs redevances sont fixées d’une manière inva- 
riable par l’usage. Ils sont assez nombreux au xin° siècle (3). 


(1) V. au Cartulaire le premier acte intitulé : Formulaire de la quictance 
du drapt de Madame Mahaull pour les pouvres d'Arbois. 

(2) Droz, Essai sur l'histoire des bourgeoisies du roi, des seigneurs el des 
villes (Besançon, 1760), la notice des officiers qui ont administré la justice au 
bailliage d’aval, p. 62, 63. V. notamment pièces annexes, 5 (1356), 9 (1382). 

(3)1256. Guillerme, veuve de Robert de Gilley, ratifie la donation fuile 
par son mari au prieuré de saint Just d’Arbois des Regnoudas, fils de défunte 
Béatrice d'Asson Nassy, et d’autres biens (Arch. du Jura, H, prieuré d'Ar- 
bois). En 1306 et en 1312, Estevenin, fils de Dannoin d'Asson Nassy, est 
‘ membre de la communauté d’Arbois (Pièces annexes, 10, I. 10, 30), — 1256. 
Vente au prieur par Robert Champagne de quinze deniers de cense à luy deüs 
et à prendre annuellement sur Ardoin Regnauldeau et son tenement (Inven- 
taire des titres du prieuré, X, 2). Littera domini Humberti de Arbosio pres- 
biteri de donatione hominum videlicet Varcheri et Humberti fratrum dicto- 
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Tout le monde en a, des particuliers, la maladière(1}),le prieuré 
qui en acquiert plusieurs par des donations (2), des nobles, 
le seigneur de Vaudrey, le comte de Bourgogne (3). Au xiv° 
siècle le silence se fait brusquement sur le servage. Si l’on ob- 
serve que ce siècle nous a transmis un nombre de documents 
de beaucoup supérieur à celui que nous avons reçu du siècle 
précédent, on en conclura que la servitude de la glèbe est en 
pleine décadence. | 

Au-dessus du serf est l'homme seigneurial proprement dit. 
La charte de 1257 l'appelle l’homme du seigneur, et dans un 
texte de 1336 on lui donne le nom d'homme taillable. 

A l’homme seigneurial la charte de 1257 assimile l'étranger 
qui est venu résider dans la ville ou dans le domaine. Dès 
le xim° siècle, l'élément le plus important de la population 
étrangère, sinon par le nombre, du moins par l’activité com- 
merciale, est la colonie des Lombards, citoyens du comté d’Asti, 
en Îtalie. Banquiers, changeurs, courtiers, agents d’affaires, 
tenant boutique de toutes marchandises, joyaux, étoffes, vins, 
marchands de biens, ils exploitent jusqu'aux vices de leur 
clientèle, par exemple l’ivrognerie du damoiseau Pierre d’Ar- 
bois qu'ils dépouillent. Commercçant isolément ou faisant entre 
eux des sociétés de négoce, ils ruinent peu à peu le pays par 
l'usure, par l’anatocisme, par la dépréciation des propriétés 
immobilières qu'ils achètent à vil prix de leurs débiteurs gênés. 


Le peuple les confond avec les Juifs dans sa haine, et les comtes 


de Bourgogne leur appliquent le même traitement et leur font 
partager le même sort. [ls achètent du comte moyennant une 
redevance le droit de rançonner ses sujets. Expulsés après 
1316, ils rentrent dans la seigneurie environ quinze ans plus 


rum Croiat et de donatione meneydarum (1257, juin. Arch. du Jura, prieuré 
d'Arbois. Original. Scellé sur doubles queues du sceau du chapelain d’Ar- 
bois el du sceau du curé de Villette. Les sceaux manquent). La donation est 
faite cum toto tenemento ipsorum hominum. 

(4) Cartulaire, 45, fo 64, ro. 

(2) Inventaire des titres du prieuré, X, premièrement (1236); XIV, 1 (1281). 
De son côté le prieuré donne des serfs en fief ou à titre de concession via- 
gère (X, 1, 1254; 5, 1261). | 

(3) Serfs de Guillaume de Vaudrey (Histoire mss. du prieuré, I, p. 291, 
1210). Un serf de Hugue d'Arbois, écuyer, fils de Vautier du dit lieu ({nven- 
taire des litres du prieuré, X\V, 32, 1257). 


{ 
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tard, parce qu'on ne saurait se passer de leur argent et de leur 
entremise (1). 

Entre les serfs et l'homme seigneurial il y a une différence 
essentielle. L'homme seigneurial circule librement. Il émigre 
et s'établit où il veut. Dans la charte de 1257 on prévoit ses 
déplacements. On suppose l'homme de l'un des deux seigneurs 
vivant sur la partie de la seigneurie d’Arbois qui appartient à 
son maître. Cet homme quitte la terre d’Arbois. Puis, après 
avoir passé au dehors plus ou moins de temps, il vient s’éta- 
blir sur la portion de cette terre qui est la propriété de l’autre 
seigneur. Le droit de résider où l'on veut ne subit qu'une 
seule restriction relative aux abergements. Au xui° et au x1v° 
siècle les seigneurs du comté font de grands défrichements 
dans les vastes forêls vierges, et dans les landes incultes qui 
couvrent leurs domaines. Sur les espaces gagnés à la culture 
ils fondent des colonies, qu'ils” peuplent: d'hommes attirés de 
tous les pays par la promesse de concessions de terres et de 
libertés. Plusieurs abergements sont ainsi fondés dans la pré- 
vôté d’Arbois, sur la terre du comte de Bourgogne et sur le 
domaine du comte de Vienne. Le comte de Bourgogne s’en- 
gage à ne point recevoir dans ses abergements des hommes du 
comte de Vienne, et celui-ci prend le même engagement vis- 
à-vis du comte de Bourgogne (2). 


(4) 1273. Coment P. d’Arbois, escuiers, vendit ses molins d’Arbois à Bont- 
face et à Bon home son frère, lombarz, pour vijxx livres tournois. Nos Petrus 
de Arbosio, domicellus, dictus bibitor et Agnes eius vxor, notum facimus... 
quod nos... pro. exhoneratione debitorum nostrorum, vendimus... Boni/a- 
cio et Bono homini fratribus, Lombardis, ciuibus Asfensibus, mercatoribus 
commorantibus apud Arbosium et suis, molendina nostra... et locum in quo 
mola fabrorum est, que molendina vocantur de Castro de Arbosio (Cartulaire 
du comté de Bourgogne, fo 1xxvj, et Archives du Doubs, B, 316). V. aussi : 
Lettres de vne pleigerie de vj° livres que li cuens fit pour le seigneur de 
Neblans aux lombars. Nous Revelins et Cauvains, frères, citoyens d'Aisé, mar- 
chant, qui soulliens tenir table pour prester à Sahorre (fo clxxix, 1265, juil - 
let). Pour la redevance payée par les Lombards au comte de Bourgogne, 
Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny, IT, p. 15. — Pour l'expulsion et 
le rappel des Lombards, Pièces annexes, 10 (xive siècle). 

(2) Cartulaire, 1, fo 2, r°,$3. Albergare; français abergier a le sens d'établir 
à demeure. 1277. Nos Alis de Savoye et de Bourgogne... cone nous... ayons 
abergie en la ville de Poligny ung couvent de Frères Prêcheurs et leur ayens 
donné une chapelle (Dissertalion historique et critique sur l'anliquilé de la 


ET LEURS VILLES DOMANIALES. J11 


Il résulte de tout ceci que les hommes seigneuriaux ne sont 

pas, comme les hommes de condition servile, attachés à une 
terre. Ils ne sont point la dépendance d’un ténement. Ils ne 
font point partie de l'attirail d’une exploitation foncière. Ils 
tiennent leurs maisons et leurs terres aux mêmes titres que les 
hommes libres, en censive, en fief, et même en libre héritage. 
A cette première cause de supériorité on doit probablement en 
ajouter une autre, l'exemption de la mainmorte. Mais à tous 
les autres points de vue l’homme seigneurial appartient à la 
condition du serf, et le seigneur en tire les mêmes profits. 
Aussi, bien qu'en possession du droit de changer librement 
de résidence, il compte, comme le serf, dans le patrimoine 
du maître. Il est un élément de sa fortune. D'où cette double 
conséquence qu'il peut être vendu ou échangé et qu'il est sou- 
mis au formariage. Illuiest donc interdit d'épouser une personne 
qui appartient à un autre seigneur. Mais, par une exception 
qui dérive de l’umité primitive du domaine d’Arbois, l'acte. 
de 1257 autorise les mariages entre les personnes des deux sei- 
gneuries formées par la division de ce domaine (1). 

Tels sont les éléments de la population. Nous les avons étu- 
diés isolément. Il les faut rapprocher. Voyons d’abord quelle 
était, au point de vue numérique, leur importance respective. 
Dès la première moitié du xiv° siècle, la classe la plus nombreuse 
est celle des hommes francs. Si les textes parlent à peine de 
ces hommes, c'est parce que leur état est celui de la plupart 
des habitants de la seigneurie. En 1336, les hommes taillables 
du comte ne sont pas plus de cent vingt. Les hommes exempts 
de la taille sont plus de mille, nobles, clercs, hommes des 
nobles et des clercs, hommes francs. Si l’on déduit de ce 
nombre une centaine de nobles et d’ecclésiastiques, si l’on re- 
tranche encore une centaine d'hommes sujets ou serfs de la 


ville de Dole, Dole, 1744, p. 150, preuves, n° 7). — Il y avait probablement 
dans la prévôté-trois abergements. Deux d’entre eux, Abergement-le-Grand 
et Abergement-le-Petit appartenaient peyt-être au seigneur de Vaudrey, dont 
ils avoisinaient la terre. La Châtelaine, qui était au comte de Bourgogne 
aurait eu le troisième abergement (Cartulaire, ibidem). Enfña il semble que 
le seigneur de Vaudrey ait manifesté l'intention d'en établir un dans le pä- 
.turage de Bochaille (Cartulaire, 1, fo 3, vo, 8 19). 
(1) Cartulaire, 1, fo 3,r9, S 13. 
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noblesse et du clergé, on a encore un chiffre de sept ou huit 
cents hommes francs (1). 

Entre toutes les classes de la population les rapports étaient 
nombreux, les séparations n'avaient rien d’absolu ni d’ineffa- 
<able. Bien des causes tendaient à un rapprochement et à une 
pénétration réciproque. Vers le commencement du xive siècle, 
la moins nombreuse de ces classes, la seule méprisée et haïe, 
celle des Lombards, exerçait sur toutes les autres une influence 
irrésistible. Toute puissante par ses richesses, elle dominait à 
la fois la noblesse et le peuple. Elle était la maîtresse du pays. 
Les serfs eux-mêmes ne restaient-point isolés et sans commu- 
nication avec les gens d’une condition supérieure. Les maria- 
ges entre personnes libres et personnes serviles se présen- 
_taient assez souvent, dès le xru° siècle, pour être prévus par 
un article de la charte de 1237 (2). Les affranchissements de 
serfs étaient fréquents. C'est par leur multitude que l’on peut 
. expliquer la disparition presque complète du servage au x1v° 
siècle. La population servile s'est fondue dans la classe des 
hommes seigneuriaux (3). Celle-ci, à son tour, visait à la 
liberté complète. Elle la chercha d’abord dans des affranchis- 
sements particuliers. L'homme taillable qui était propriétaire 
d'un fonds de terre passait avec son seigneur un contrat qui 
substituait à la servitude imposée à sa personne une redevance 
assise sur la terre (4). Vers 1336, les hommes qui ne s'étaient 
point rachetés de cette manière sollicitèrent du comte un affran- 
chissement général. 1ls osèrent lui proposer, à titre d’indem- 


(1) Pièc. ann., 10, III, 40 (1336). 

(2) Cartulaire, 4, fo 5, vo, S$ 38, 39. 

(3) Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny, II, pièc. justif., no LIX, 
2. Pièc. annex. 7 (1363). 

(4) Comme li dit Nicokn Sergant et hons. çay en arries taillables et es- 
ploitables M. Richard dit de la Grange d’Arbois chevalier et de dame Jaque, 
sa femme, se fut ascensi et amosoné perpétuellement por lui et por les suens 
adit M. R. et à lad. dame J. en telle manière que lid. Nicholin devoit estre 
franc et quiites par lui et les suens de toutes tailles, de prises et de cor- 
vées, et de toutes autres manières de servitudes et exactions pour 40 s. 
d'estevenans censalx à payer et à rendre... le jour de feste S. Martin 
d'hiuers... assis et assignés sus dous champs et sus une vigne, lesquelx 
champs sunt en la fin d’Arbois, li hun delez le champ... et li autre champ 
siet delès le champ que fuit Hugonin de Toire (Chevalier, IE, pièces justif., 
no LIX, 2). 
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 nité, la cession d’une partie des biens communaux. Il est pro- 
bable que cette proposition, contre laquelle les hommes libres 
s’élevèrent avec énergie, n'eut point de succès {1). 

Les gentilshommes, en dépit de leur manière de vivre, n'é- 
taient pas encore séparés des roturiers par ces barrières que 
dressèrent, plus tard, l’ancienneté de la race et l'opinion. On 
sent que cette noblesse est de fraîche date. Plusieurs nobles, 
sans remonter bien haut, trouveraient parmi leurs ancêtres 
des hommes sujets d’ un seigneur. Rien n'égale l’amour'ou la 
possession de l'argent pour niveler les conditions. L'esprit de 
lucre ou la pauvreté pousse un noble dans la classe avilie des 
Lombards. Raynon le Lombard, établi à Arbois au commen- 
cement du xiv° siècle, et non le moins âpre au gain parmi ces 
usuriers, appartenait à la maison de Salins-Latour, connue 
dès la fin du xrr° siècle, mais éclipsée depuis, peut-être passée 
en Lombardie au temps de Frédéric 1° (2). Il a boutique à 
Arbois, tandis que son frère, le chevalier Dimanche, associé 
anonyme à ses entreprises commerciales, défenseur intéressé 
des Lombards, vit noblement à Salins, parvient sur la fin de 
ga vie à la dignité de gardien des terres de Marguerite de 
France dans le comté, et prépare à ses fils les plus brillantes 
destinées à la cour des ducs et des comtes de Bourgogne (3). 
A l'inverse, la fortune fait tous les jours des gentilshommes, 
parce qu'elle est l'aliment de la vie noble. A la fin du xiv° siè- 
cle, la communauté d’'Arbois accuse la noblesse de renfermer 
des hommes riches qui se livrent au négoce, et qui ont réussi 
à se glisser dans ses rangs pour échapper à l'impôt. Cette 
accusation est fondée, car peu d'années après les adversaires 
de la communauté reculent devant l'offre que leur fait Jean 
sans Peur de fournir en justice la preuve de leur noblesse. 


(1) Pièc. annex., 10, III, 4° (1326). 

(2) V. notamment, Pièces annexes, 10, [Tf, 50 (1351), 60 (1353). Arch. du 
Doubs, B. 320 (1315). Jean Rubillard d'Arbois, clerc, amodie du comte de 
Bourgogne par l'intermédiaire du lombard Reynon deux vignes pour vingl- 
<inq sous de cens. 

(3) V. la généalogie de cette famille dans Guillaume, Histoire de la ville 
de Salins, tome II de l'Histoire des sires de Salins (Besançon, 1158), p. 417- 
76. Beaune et d'Arbaumont, Lanoblesse aux États de Bourgogne (Dijon, 1864), 
p. 292. Froissard, Chroniques, (édition Kervyn de Lettenhove) XXIII (Bruxel- 
les, 1876), p. 92. 
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lis préfèrent une transaction au succès complet que le duc leur 
assure à ce prix. [ls ne veulent point exposer aux dangers de 
cette preuve leur possession d'état. Ils savent que prolongée 
elle achèvera ce que l'argent a commencé (1). 

C) Les monopoles. — Tous les services les plus essentiels à 
la vie d’une population sont entre les mains du seigneur. Il 
s’est réservé comme un monopole le droit d’y subvenir, et 1} 
en a fait pour lui-même une source de profits, car 1l n’en est 
aucun qu'il rende gratuitement. Il les vend. 

La protection et la justice que le seigneur doit à ses sujets 
sont comprises dans ce commerce, et constituent deux mono- 
poles d’ordre supérieur. La protection est reconnue par une 
redevance. On pourrait ohjecter que l’on ne trouve point dans 
le domaine d’Arbois une redevance spéciale qui correspondrait 
à ce service et qui en serait le salaire. La protection n’en est pas 
moins payée. En l’année 1249, le seigneur de Vadans donne à 
l’église de Château-sur-Salins tous ses droits sur le village de 
Mouchard. Ilnese réserve que le droit de protéger et de défendre 
les habitants. Ceux-ci s'obligent à lui fournir chaque année, en 
reconnaissance, un autour de la valeur de cinquante sous (2). 
Ici la protection apparaît très nettement comme un office ré- 
munéré, comme un monopole, parce que le seigneur, en aban- 
donnant tous ses autres droits, a dégagé et mis en relief ce 
caractère. Dans la seigneurie d'Arbois, Le prix que les sujets 
paient pour être protégés se confond avec la taille, et est un 
élément de celle-ci. 


(1) Pièces annexes, 9, note. 

(2) 1219. Datum per copiam sub signis notariorum infra scriptorum vice- 
sima quinta die mensis januarii anno Domini millesimo cecm° nonogesimo 
” quarto in modum sequentem, videlicet : Uniuersis presentem paginam inspec- 
turis notificetur quod Gerardus dominus de Vuadens dedit Deo et Beate 
Marie de Castel super Salinum in elemosina quicquid iuste vel iniuste habe- 
bat in villa de Moychay, hoc solum modo retento quod homines de Moychay 
persoluent annuatim domino de Waldens vnum ostorium sor. ad precium 
quinquaginta solidorum, per manum prioris de Castel, tali condicione quod 
dominus de Waldens seruare et deffendere debet dictam uillam. Et quia 
ego Vullermus dictus abbas Roserarium interfui huic helemosine, ut hoc fir- 
mum et stabile imperpetuum permaneret, presens scriptum sigilli nostri mu- 
nimine roboraui. Datum est hoc anno gratie mme ccme nono decimo. Copia 
est collacionata per nos P. Charbonnier [Paraphe], Pere le Bault [Paraphe] 
(Archives d’Arbois, K, 71). 
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Les profits de la justice, aussi variés qu'abondants, com- 
prennent d’abord les amendes. Toutes les infractions entrai- 
nent une peine pécuniaire, sans préjudice des peines corpo- 
relles qui peuvent frapper le coupable, depuis les plus graves, 
comme le vol ou le combat singulier, jusqu'aux plus légères, 
telles que les contraventions en matière de banalités. Viennent 
ensuite les taxes pour les écritures qui se font au cours d’un 
procès dans le greffe de la justice seigneuriale. Les écritures 
sont tarifées ou bien à tant la pièce, selon la nature de l'acte, 
ou bien à tant le pied (1). Le second procédé est une prime à 
la prolixité. On peut l’accuser d’être l’auteur de ces immenses 
mémoires du x1v° siècle, pleins d’inutilités et de redites, farcis 
de citations du Digeste et du Code, emplissant d’interminables 
rouleaux de papiers ou de parchemins cousus ou collés bout à 
bout (2). Enfin, le sceau du comte donne également des re- 
cettes importantes. Toute personne dans la seigneurie peut 
avoir un sceau. Le prieur d’Arbois, le curé ont leurs sceaux. 
Mais le sceau du comte se distingue de tous les autres en ce 
qu'il est sceau authentique, sceau de juridiction. Il en résulte 
qu'on l'emploie pour deux catégories d’actes : 19 certains actes 
de procédure et tous les jugements qui émanent de la cour 
de justice seigneuriale ; 2° les actes privés, les contrats entre 
autres, que les parties apportent au garde-scel pour être revê- 
tus de l'authenticité. C’est ainsi que tous les acensements faits 
par la communauté au xiv° siècle portent le sceau du comte. 
Le sceau de la cour seigneuriale est donc le sceau aux causes 
et le sceau aux contrats. En raison de cette double fonction, 
il est d’un usage constant et universel dans le domaine. Ainsi 
que l'exprime la formule d'annonce du sceau, en vigueur dès 
la fin du xm siècle, c’est « le sceau dont on use à Arbois ». 
Les règles relatives à l'assiette et au taux du droit de sceau ne 
vous sont point connues pour le xni° et pour le xiv° siècle. A 
Lons-le-Saulnier, d’après la charte de 1293, ce droit était fixé 
à tant pour cent de l'intérêt engagé dans l'acte. On payait un 


(1) Cartulaire, 41 (1386), fo 59, ro, art. 20, 21. 

(2) Mémoire pour la communauté d'Arbois contre l'abbé de Balerne au sujet 
du bois de Glanon, xive siècle. Dix-huit feuillets anciennement cousus les 
uns à la suite des autres (Arch. d'Arbois, DD, 528). 
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denier par livre avec un minimum de perception de douze de- 
niers (1). \ 

La justice seigneuriale était d’un trop bon revenu pour que 
le comte tolérât une concurrence. En ce qui concerne, par 
exemple, le sceau,*on voit assez souvent des sceaux étrangers 
suspendus à des chartes rédigées dans la ville. Jusqu'au com- 
mencement du xiv° siècle, celui qui n’a point de sceau recourt 
au sceau d’un ecclésiastique ou d’une maison religieuse. Le 
prieur, le curé, l’abbé de Rosières, le chapitre Saint-Michel 
de Salins prêtent leurs sceaux. Mais le sceau du comte a tou- 
jours sa place réservée à côté des sceaux étrangers, et les taxes 
de scellement sont même dans ce cas, acquittées à la cour 
seigneuriale (2). 

À ce principe que le comte a seul la juridiction il n’y a eu 
que deux exceptions en dehors de l'immunité dont jouissaient 
les terres de l’Église. Pendant que le domaine était divisé, le 
seigneur de Vaudrey eut dans sa portion de seigneurie une 
certaine juridiction détachée de celle du comte. Cette justice 
s'appelait «la cour et juridiction de Thoire ». Elle avait un 
sceau particulier. Les hommes du seigneur de Vaudrey éta- 
blis dans sa terre d’Arbois en faisaient usage pour leurs con- 
trats (3). 

L’atteinte la plus grave au monopole judiciaire venait de la 
justice de l'official. Dans la seigneurie, la cour de Besançon 


(1) Tuetey, Études sur le droit municipal au ue el au xrve siècle en Franche- 
Comté, pièc. justif., 7, p. 221. 

(2) V. par exemple : Cartulaire du comlé de Bourgogne, fo Ixxvj (1273), vente 
par Pierre d’Arbois du moulin du Château, sigilla Auberiti abbatis Roseria- 
rum.…, Johannis prioris de Arbosio et sigillum Arduyni curali de Arbosio fa- 
cimus apponi. Fo cixvj (1276), vente de la maison de Montfort à la comtesse 


Alix : sigillum capituli Beati Michaelis Salinensis. — Sur l'abbaye de Ro- 
sières, v. Janauschek. Origines Cistercienses, I | Vindobonae, 1877), n° 61, 
p.: 26. 


(3)1311, mai. Et pour ce fermement tenir et garder, nos Plesence et Jehan- 
nins ses mariz dessus nommez enloyons nos et noux chouses en la court et 
en la juridicion de Thoire. En tesmoignaige de vérité, nous auons requis et 
fait mettre en ces lettres le seel de la dicte court, douquel l'on vse en Arbois 
de part le seignour de Vaudrey (Arch. d'Arbois, DD, 293. Original. Elait scellé 
sur double queue du sceau de la cour de Thoire. Au revers, écriture du xive 
siècle : lettres de iiij s. x d. sur ung curti séant à Pepillin le jour de Saint- 
André). 
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exerce sa juridiction, selon le droit commun, sur les personnes 
ecclésiastiques, et sur les causes qui intéressent l’Église. La 
justice du comte est incompétente à l'égard du délit commis 
par le clerc dans la prévôté. L'office du juge se réduit à se 
saisir du coupable, et à le faire conduire par ses agents à l'of- 
ficialité (1). Mais c'est surtout en matière de juridiction gra- 
cieuse, au point de vue du droit de sceau et du droit de rece- 
voir et d’authentiquer les actes, que la justice ecclésiastique: 
tend à diminuer celle du comte. Dès le commencement du 
xiv* siècle, l’official fonde à Arbois un tabellionnage avec no- 
taires en titre et coadjuteurs. Odet Galebon, qui exerce déjà 
en 1330 (2), eut une série ininterrompue de successeurs, Guil- 
laume Brenier, qui perdit ses protocoles dans un incendie de 
Ja ville (3), Jean Mutin, dont le seing manuel se trouve au 
bas de nombreux parchemins de la seconde partie du siècle, 
Pierre et Christofle Demolain, qui procédèrent au collationne- 
ment du cartulaire. Ces hommes actifs, habiles, munis de bons 
formulaires, mettent de suite dans leur clientèle tout le monde, 
babitants, communauté, seigneur lui-même. 

Tout d’abord, les pratiques des officialités qu'ils apportent 
avec eux apparaissent pleines de dangers pour la justice du 
comte. Le sceau de la justice ecclésiastique menace d’exclure 
le sceau seigneurial, et la clause de style par laquelle les par- 
ties se soumettent d'avance à la juridiction de l’official pour 
tout ce qui concerne l'exécution du contrat semble ravir 
à la justice laïque la catégorie la plus nombreuse de procès 
civils. Mais ces notaires ont trop de prudence pour ne point 
fuir les conflits. Attentifs à respecter une prérogative qui inté- 
resse de si près les finances seigneuriales, s’ils ne renoncent 
point aux usages de leur chancellerie, ils observent aussi 


(1) 1353-1354. Ilem le dyemanche deuant la Saint Jehan fut restez et priz 
per le commandement de monseigneur le baillif, Hugue fil Perrin du Pesquier, 
clers, pour cause d’une roberie que l’on disoit que il auoit faite à hun valet 
estrainge a partir d’Arbois et fust menez à Besançon à l’oficial pour le dit fait 
par les sergenz d’Arbois, se lour fut paiez du comandement de monseigoeur 
le baillif pour tous despans et per sa lettre, xv sols (Arch. du Doubs, R, 110 
(B)).. | 

(2) Cartulaire, 27, fo 39, vo. 

(3) Cartulaire, 39 (1385. 


- a  : 
# : FE + 
# “ 
| 
| 


384 LES COMTES DE BOURGOGNE 


les coutumes de la cour du comte. Ils réservent sa juridiction. 
Ils font suspendre le sceau du seigneur à côté de celui de leur 
propre cour. Jean Mutin, voilant autant que possible sa qualité 
de notaire d'église, laisse dormir son formulaire et son sceau, 
abandonne la formule de notification au nom de l’official, dresse 
ses actes dans la cour de justice seigneuriale, les rédige et les 
scelle d'une manière que ne désavouerait pas un garde du scel 
du comte de Bourgogne (1). 

Les autres monopoles se rapportent aux industries les plus 
nécessaires et au commerce. Ce sont les banalités. 

Le comte a le droit exclusif de fours et moulins. Ce mono- 
pole est tout récent. Il ne date peut-être que de la seconde par- 
te du xurr° siècle. C’est même seulement au siècle suivant que 
Ja banalité des moulins a été établie d’une manière définitive 
et à peu près complète. Jusque-là les deux industries étaient 
libres. La famille noble d’Arbois, le prieuré, de simples parti- 
culiers même avaient des fours et des moulins dont chacun 
pouvait se servir en payant une redevance. Le comte s’y est 
pris de la manière suivante pour constituer cette banalité. Il a 
acheté tous les établissements où l’on exploite l’industrie dont 
il veut se réserver le monopole. Par exemple, Humbert d’Ar- 
bois lui vend ses fours publics. Le moulin du château que Pierre 
d’'Arbois a vendu aux Lombards, ne fait que passer par leurs 
mains, pour venir au comte soit par vente, soit par conlisca- 
tion, au moment où ils sont expulsés. Malgré tout, il y a une 
usine dont il n’a pu réduire la concurrence, c’est le vieux mou- 
lin du prieuré, don de l’empereur Frédéric Barberousse. Après 
avoir fait ainsi le vide autour de lui, il a pesé sur ses sujets pour 
les empêcher de s'adresser ailleurs, soit au dehors de la sei- 
 gneurie, soit auprès du seul établissement situé dans le do- 
maine qu'il n’a pu éliminer. Sa charte de 1982 pour Arbois, la 
charte de l'année suivante pour Changins le montrent promet- 
tant à la population certains avantages pécuniaires moyennant 
l'engagement de ne pas aller contre son monopole. Au xiv° 
siècle, sa rivalité avec le prieuré s'envenime. Les comtes sont 
de plus en plus attachés à la banalité des moulins, qu'ils con- 
sidèrent comme la plus lucrative, et qu’ils cherchent à établir 


(1) Cartulaire, 22-95, 
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dans toutes leurs terres du comté (1). Alors, pour soutenir 
la lutte, ils n’épargnent ni les menaces aux habitants ni les me- 
sures de rigueur. Marguerite de France interdit aux habitants 
de faire usage du moulin du prieuré (2). Elle ordonne la con- 
fiscation de l’objet du délit (3). | 

Les foires, les marchés, les transactions qui ont lieu en 
dehors des marchés publics, ont donné naissance à plusieurs 
monopoles. Certaines mesures sont banales. Ce sont la mesure 
de l'huile, l’aune et la grande aune des comtes. Les gens du 
comte en ont l’étalon. Quiconque veut avoir une de ces mesures 
doit s'adresser à eux, et payer une taxe (4). 

Les deux foires, l’une d'hiver, l’autre d'été, sont également 
la chose du seigneur. Il en est de même du marché hebdoma- 
daire du vendredi. Foires et marchés se tiennent au lieu même 
où siègent les assises, dans l’aule, et ne doivent point se tenir 
ailleurs. En cela consiste le monopole du comte. L’aule est un 
immeuble banal. Il fait partie de la portion du domaine que le 
seigneur s'est réservée pour son usage ou pour son exploita- 
tion directe. Situé au milieu de la ville, il est entouré par les 
cours et les maisons des habitants. Il est lui-même une sorte 
de grande cour close de tous côtés par des murailles de pierre 
et probablement couverte. Le pourtour intérieur est bordé par 
des arcades formant galerie. Rien ne rappellerait mieux un 
cloître que cette colonnade, si le dessous de chaque arcade 
n'était occupé par un ouvroir ou étal de marchand (5). En 


(1) Dans le cartulaire du comté de Bourgogne, on les voit acquérant par- 
tout une multitude de moulins. V. à litre d'exemple l'achat d'un moulin à Voi- 
teur par Otton IV (avril 1281, fo xvij) et pour les détails de cette luite com- 
merciale Cartulaire, 2 (1282), fo 7, ro, la note. Pièces annexes, 2 (1283). 

(2) Inventaire des lilres du prieuré, XII, premièrement, p. 345. 

(3) Paris, 1349 (n. st.), 18 janvier. Marguerile fille de Roy de France. 
‘Comme nos gens de nostre dicte ville d’Arbois et tuit li habitant d’ycelle 
soient obligiez et tenuz de mourre à noz [molins et de cuire à noz] fours de 
la dicte ville ss sur certaines painnes à nous appliquées... vous man- 
[dons que] ..…, faites panre toutes les farines que seront molues à autres mo- 
lins qu'à nos | diz [molins et cuis à autres]... fours que ès fours de nostre 
dicte ville (Arch. du Doubs, B, 320, Copie du xive sièclé en mauvais état). 

(4) Cartulaire, 17 (1355). 

(5) Il y avait des aules ou salles à Poligny, Salios, la Rivière, Pontar- 
lier (Chevalier, Mémoires hisloriques sur Poligny, U1, p. 72; Guillaume, His- 
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somme, par sa condition juridique, ainsi qu’à certains égards 
par sa disposition matérielle et par sa destination, l'emplace- 
ment des marchés est semblable à la cour du manse dominical de 
l’époque franque, ou bien à la courtine des villes alsaciennes 
où réside une communauté colongère. | 

Les foires et marchés sont d’abord la source d’un profit in- 
direct. A leur occasion le nombre des délits d’un certain genre 
augmente. Querelles, injures, rixes, coups et blessures, vols, 
usage de faux poids et de fausses mesures sont la suite ordi- 
naire de ces grandes assemblées. Au xim° siècle, les amendes. 
encourues pour les délits commis le jour du marché donnent 
un revenu assez alléchant pour que le comte, qui partage en 
principe avec le seigneur de Vaudrey le produit de toute peine 
pécuniaire, se le réserve en totalité (1). 

À côté de ces gains accessoires, il y a les revenus du mono- 
pole. Aux portes du marché les agents du comte perçoivent 
des péages ou ventes sur les marchandises qui sont introdui- 
tes (2). Dans l’aule, les étaux sont loués aux marchands (3). 
Les péages et les loyers des ouvroirs forment par leur réunion 
ce que l'on appelle les revenus de l’aule (4). En 1294, Otton 


\ 


toire de la ville de Salins, seconde partie contenant le Nobiliaire de cette 
ville, notice sur la famille de l'Aule). 

.(1) Cartulaire, 1 (1257), fo 2, vo, $$ 9, 10. V. une disposition du même 
genre pour les choses perdues le jour du marché (fo 4, ve, 8 29). 

(2) Cartuläire, #4 (1383). 

(3) V. deux acensements de places dans l'aule d’Arbois. 1374. Margue- 
rile… fille de Roy de France … nous auons laissiez, accenssi et amoisonné 
perpétuelement à tout jours mas à Jaquet dit Belissènt de Chängin, demo- 
rant Arbois pour luy et ses hoirs et successeurs une place de notre aule 
d'Arbois, par desos, contenant siex columpnes tant du long comme du tra- 
uer, toichant à la terre Guillaume de Chaffoy d'Arbois escuer, d’une part et à 
la terre du dit Jaquel qu'il a acquis du dit Guillaume et à la terre et maison 
que fut Paris de Desersvillers d'autre part, par laquelle place le dit Jaguet 
auoit ja sa yssue et traite de sa maison per derrière ..… Et permy ce li dit 
Jaquet doit faire à ses missions hun mur entre la dicte aule et la maison de 
luy, ouquel mur il pourra faire portes et anglerres pour faire à son aisance 
et faire hun ouuroir de merchiant en la dicte place. Et doit ediffier la dicte 
place à son proffit et à la surtez de la dicte aule, dois le toit en aual et nous 
et noz hoirs dauons mantenir perpétuelement le dit toit (Arch. du Doubs, 
B, 320). Autre acensement du 20 janvier 1531 (n. st.). Arch. d’Arbois, DD. 
317. 

(4) 1349. Aula fori et ejus redditus sunt domini (Franchises du bourg de 


< 
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IV assigne à son épouse Mahaut quarante livres sur la salle 
d’Arbois {1}. Cela veut dire qu’il lui abandonne le produit 
des ventes et de la location des étaux jusqu’à concurrence de 
cette somme. Ce n’est pas tout. Le comte, qui s’est réservé le 
droit de fournir le lieu du marché, se réserve aussi le droit 
d'y amener les marchands et les gens du pays. Les routes 
sont rarement sûres. A la fin du xiv° siècle, elles fourmillent 
de brigands, épaves des grandes compagnies. Le seigneur 
s'engage à fournir une escorte, depuis la veille du marché à 
midi jusqu’au lendemain à midi, à tous ceux qui lui en feront 
la demande (2). S'il oblige ainsi ses officiers et ses hommes 
d'armes à courir par tout le pays, au moins trois grands jours 
par semaine, ce n’est point dans le seul dessein d’achalander 
son marché. Selon l'usage, il exige une redevance en retour de 
ce service (3). 


(A suivre.) * Louis STourr. 


la Rivière dans Droz, Essai sur l'histoire des bourgeoisies du roi, des sei- 
gneurs et des villes, p. 89). | 

(1) Droz, Mémoires pour servir à l'histoire de la ville de Pontarlier (Be- 
sançon, 1760), p. 67, n. 48 (d’après les archives de la Chambre des Comptes). 

(2) Cartulaire, 1 (1257), fo 2, vo, & 9. 

(3) 1268. La comtesse Laure abandonne au comte de Bourgogne ce qui 
revenait à elle et à feu Jean de Chalon son mari dans la conduite des mar- 
chands à Pontarlier et à Chalamont (Cartulaire des comtes de Bourgogne, fe 
64. Arch. du Doubs, B, 1. — V. aussi fo 76, 1269, et fo 98, 1270). 


DEUX PAPYRUS GRÉCO-ÉGYPTIENS D'ANGLETERRE 


(NOTE ADDITIONNELLE). 


Depuis l'insertion de mon article dans la présente Revue (t. 
XXI, 1897, pp. 533-549), j'ai eu connaissance de deux travaux 
relatifs au Fragment d'un jurisconsulte classique : l'un de M. V. 
Scialoja (1), l’autre de M. P. Krueger, qui contient une repro- 
duction photographique du papyrus de la Bodléienne (2). 

Tous deux sont d'accord pour attribuer le fragment, non à 
Pomponius (13 ad Sab.), comme il m'avait paru vraisemblable, 
mais à Paul (32 ad Ed.\ (3). Je me rallie complètement à cette 
manière de voir : en effet, l'argument qui m'avait amené à 
écarter ce dernier auteur manque de base, maintenant que la 
lecture des 11. 1-5 est déterminée d’une façon certaine par les 
professeurs de Rome et de Bonn. Et d’autre part, comme l’ob- 
serve le premier, 1l élait plus facile, au 1v° et au v° siècle, de 
copier le commentaire de Paul, beaucoup plus répandu que 
celui de Pomponius. 

Les Il. 1-5 du papyrus ont été reconstituées par M. V. Scia- 
loja (4), grâce à leur correspondance presque complète — et 
qui m'avait échappé — avec D. 17. 2. pro socio, 65, 16, texte 
tiré du liv. 32 ad Ed. de Paul : | 


Di. PAPYRUS. 
Si unus ex sociis maritus 
sit et distrahatur manente 
matrimonio, dotem mari- 
tus praecipere debet, quia 
apud eum esse debet qui qui | 


(1) Rendiconti della R. Accademia dei Lincei, 20 juillet 1897, pp. 236-240; 
tir. à part de 5 pp. 

(2) Zft. d. Sav. Stft., t. XVIIT, 1897, pp. 224-226. 

(3) Scialoja, Loc. cil., p. 240; Krueger, loc. cit., p. 224. 

(4) Loc. cit., p. 225; Krueger, loc. cil., pp. 224-225, 
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onera sustinel; quod si iam  onfelra sustinet; quod si iam 
dissoluto matrimonio socie-  dijssolut[o | matrimonio socie- 
tas distrahatur, eadem die tas distrahatu]r, isdem die- 
recipienda est dos qua bus) p(rae{cipi debet qui/- 
et solui debet. bus) et solu. debet. [Ita Selr- 

(uius) et Lab(eo) scr{ibunt). 


La restitution de ce passage du manuscrit, appuyée sur 
quelques corrections de la lecture de Grenfell et Hunt (1), met 
en évidence deux remaniements opérés par les compilateurs 
dans le texte original de Paul, 

Tout d’abord à la place du singulier eadem die... qua qu’on 
trouve au Digeste, le jurisconsulte était dans la nécessité d'em- 
ployer le pluriel isdem diebus... quibus, parce que, comme on 
sait, en droit classique dos, si pondere numero mensura con- 
tineatur, annua bima trima die redditur (Ulpien, Regl., VI, 8), 
tandis que Justinien (C. 5, 13, de rei ux. act. un. 7*) a réduit à 
un seul le triple délai : exactio autem dotis celebretur non annua 
bima trima die, sed omnimodo intra annum. L'’interpolation du 
texte de Paul était rendue nécessaire par ce changement de 
législation (2). | 

Le second remaniement a entraîné la suppression de la 
phrase finale ainsi rétablie par M. Krueger : Ita Servius et La- 
beo scribunt. Une suppression du même genre s’est produite 
à l’égard de l’interpretatio de Labéon Yur le sens des mots 
societatis nomine (11. 13-14). Toutes deux montrent que les 
compilateurs n’ont pas craint de laisser de côté, non seulement 
des références devenues purement historiques à l’époque by- 
zantine, mais même un passage important du texte original 
du jurisconsulte qu'ils copiaient. Cela nous donne une indica- 
tion nouvelle et précise sur leur façon de travailler. 


Sur les Il. 8-12, aucune difficulté d'attribution : elles ré- 
pondent absolument à Paul (32 ad Ed.) (D. 17. 2. 67. 1). 
Quant à la fin du paragraphe (Il. 43-14), il faut corriger inter- 
pretat en interpretatur, malgré le manuscrit, l'emploi de ce 


(4) Scialoja, loc. cit., p. 239 ; Krueger, loc. cit., p. 225, n. 1-2. 
(2) Je traduis littéralement l'observation de Scialoja, loc. cit., p. 239. 
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verbe à l'actif n'étant pas courant (1). Dans la I. 14, on lira 
nomin..… au lieu de rnomen; une tentative de rétablissement est 
impossible pour la fin de cette ligne (2). 


Restent les 11. 6-7. Ni M. Scialoja, ni M. Krueger n’en ont 
proposé de reconstitution ; en l'état du manuscrit, la lecture 
de Hunt n’est pas certaine pour la |. 7 ; mais M. Krueger paraît 
douter qu'on puisse lire hereditatem (3). Mon essai d'attribution 
à Pomponius (13 ad Sab.) (D. 17. 2. 62) proposé comme une 
simple conjecture est rendu tout à fait improbable par l’adhé- 
sion que je donne pleinement à l'attribution du fragment à 
Paul (32 ad Ed.). 


Pau COLLINET. 


(1) Krueger, loc. cit., p. 225, n. 5; cf. Scialoja, loc. cit., p. 240. 
(2) Krueger, loc. cit., p. 226, n. 6. 
(3) Loc."cit., p. 225, n. 4. 


VARIÉTÉS 


Edouard Cug. -— Le colonat partiaire dans l'Afrique 
romaine d'après l'inscription d’'Henchir Mettich, Paris, 
1897 (1). 


__ Tout le monde connaît aujourd'hui l'inscription découverte 
en 1896 par le lieutenant Poulain, officier des brigades topo- 
graphiques, à Henchir (2) Mettich, à peu près au confluent de 
la Medjerdah'et de la Siliane (3). Cette inscription qui remonte 
à l'an 116 ou 117, plus ancienne donc que celles de &ouk-el- 
Khmis, de Kasr Mezuar, d’Aïn-Ouassel, a donné lieu à de belles 
études parmi lesquelles, au premier rang, se place le travail 
de M. Ed. Cuq. 

Notre auteur n’a point écrit un commentaire complet de 
l'inscription, il s’est occupé seulement des colons des subseciva, 
des colons des surfaces incultes du domaine, des colons des 
champs abandonnés, des colons des terres cultivées, du règle- 
ment des procurateurs et de la loi Manciana. 

I. Les colons des subseciva. — La lex autorise les colons à 
cultiver les terres incultes attenant au Fundus Villae Hagnae Va- 
riani moyennant une redevance à payer au propriétaire du 
domaine (4). Il est malaisé de croire, avec Toutain, que la 


(1) Extrait des mémoires présentés par divers savants à l'Académie des ins- 
criplions et belles-lelires, 1re série, tome XI, 1re partie. 

(2) Henchir, en arabe, signifie ruines. 

(3) On consultera sur la région : Toutain, Les cités romaines de la Tunisie, 
Paris, 1896, p. 31 et s. (y joindre l'important compte-rendu de E. Beaudouin, 

.dans la Revue générale de droit, 1896, p. 193-229), et Schulten, Die rôümis- 
“chen Grundherrschaflen, Weimar, 1896, p. 28 à 41. 

(4) Plus précisément : dominis au conductoribus vilicisve ejus fundi. Le 
règlement prévoit le cas d’exploitation par fermiers et le cas d'exploitation 
directe. Le conduclor est le fermier du domaine, le villicus un régisseur. — 
Au vie siècle, les lettres de Grégoire le Grand nous montrent dans les do- 
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lex s'occupe ici de « ceux qui habitent au-delà, c’est-à-dire 
en dehors et autour du fundus (1) ». Le règlement est fait 
pour les colons du domaine et non pour d’autres personnes. 
Que si l'on demande pourquoi les colons payaient une rede- 
vance au propriétaire pour cultiver des terres qui n’apparte- 
naient pas à celui-ci, M. Ed. Cuq répond finement que la rede- 
vance « est pour le propriétaire du domaine, la compensation 
du préjudice qu'il subit lorsque les colons ne se consacrent pas 
entiérement à la culture de ses terres ». 
Sur les subseciva les colons acquièrent l’usus proprius. La 
difficulté est de fixer la nature juridique de cet usus proprius. 
Est-ce la servitude personnelle d'usage? Non, dit M. Ed. Cuq, 
car 1] y avait incompatibilité entre la qualité d'usager et celle 
de colon. L'usus proprius est plus qu'un droit d'usage, c’est le 
jus possidendi ac fruendi heredique suo relinquendi de la loi 
Hadriana (2); c'est un droit « analogue, quant au résultat pra- 
tique, à la propriété provinciale » ; c’est le droit réel de tirer des 
subseciva tout le profit possible sous obligation de livrer une 
part des fruits au propriétaire du domaine. M. Ed. Cuq arrive à 
cette conclusion par une série de déductions solidement em- 
boîtées auxquelles je n’ai rien à opposer. Sur un point, toute- 
fois, je voudrais faire une observation. On lit sur la première 
face de l'inscription : «.… Colon fructus cujusve culturae, quot 
ad aream deportare et terere debebunt, sammas deferant ar- 
bitratu suo conductoribus vilicisve ejus fundi. Et si conductores 
vilicive ejus fundi in assem partes colonicas daturas renuntia- 
verint tabel(lis, coloni omnj)es caveant ejus fructus partes quas 
prestare debent conductoribus vilicisve ejus fundi..…. ». M. Ed. 
Cuq interprète les mots arbitralu suo en ce sens que le pro- 
‘ priétaire (ou le bailleur) doit s’en rapporter, pour « l'évalua- 


maines de l'église de Rome des conductores qui ne ressemblent plus aux ter- 
miers ordinaires : ce sont des fermiers des redevances dues par les colons à 
l'Eglise. V. pourtant rd. Beaudouin, Nouv. Revue hislorique, XXII, p. 217. 
(4) Toutain, L'inscription d'Henchir Meltich, Paris, 1897, p. 29 (Extrait 
des mémoires présentés par divers savants à l’Académie des inscriplions el 
belles-lettres, Âre série, t. XI, 1re partie). Le travail de M. Toutain a été re- 
produit, mais non les photographies qui l'accompagnent, dans cette Revue, 
XXI, 1897, p. 373-415. 

(2) Cf. Girard, Textes?, p. 162 et 163, et Mispoulet, L'inscription d'Aïn- 
Ouassel, dans la Nouv. fevue Historique, 1897, p. 117 et suiv, 


v 
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tion » du produit total de la récolte, à la déclaration des colons. 
C’est là-dessus que j'entreprends notre auteur. Est-il possible 
que Ja créance du propriétaire varie au gré du colon? M. Ed. 
Cuq observe que dans la socielas, il est permis de charger l’un 
des contractants de la fixation des parts (1), et que les rapports. 
entre colon partiaire et bailleur sont régis, quant à la réparti- 
tion des fruits, quasi societatis jure. Il est vrai. Mais le colon 
partiaire n'est point un associé, car notre inscription le traite 
comme un locataire (2). Ce qui serait explicable par la nature 
et les conditions du contrat de société reste ici inexplicable. Si 
le colon partiaire damnum et lucrum cum domino fundi parti- 
tur (3), — en. quoi il ressemble à un associé, — cela tient à la 
force même des choses. Nul moyen que le maître ait sa part de 
fruits quand il n’y a pas de fruits (4). De là à conclure que 
le colon d’Henchir Mettich est un associé, et qu'il peut, lui 
l’humble personnage que l'on sait {5), évaluer la récolte arbi- 
tratu suo, el, par suite, réduire à son gré la part du maître, il 
- ya loin. 

Et cependant le texte est très net : le colon des subseciva 
déclare la récolte arbitratu suo. Ce qu'il faut, c'est donc préciser 
Peffetde l’arbitratus. — Remarquons d’abord que la déclaration 
arbitratu suo est particulière aux colons des subseciva. La ré- 
colte faite dans le domaine est parfois laissée tout entière à la 
disposition du colon (arbitrio suo percipiat) (6); le plus sou- 
vent celui-ci n’en garde qu’une partie. Il n'est dit nulle part 
que le colon en doive faire une delatio arbitratu suo. Il semble 
donc que cette delatio constitue une règle spéciale pour Îles 


(4) D., XVII, 2, 6. 

(2) C’est un point que M. Ed. Cuq a très bien mis en relief, p. 50. 

(3) D., XIX, 2, 25, $ 6. 

(4) Peut-être Thalélée ne veut-il pas dire autre chose dans la remarquable 
scholie qu’on lit aux Basiliques, XI, I, 49 (Heimbach, I, p. 648) : ...ëvôæ 
Te Ta dia pnôux Jidwa yampyois Emi To rebs 6 adTov Yivomévous xæomobs 
pepiGeobar meTuËd aûToU xat Tov Jempyov, xotvwviav adro eimetvJuvapele. 

(5) Les colons du Saltus Burunilanus se représentent eux-mêmes comme 
des gens misérables : .… Idque compulit nos miserrimos homines jam rursum 
divinae providentiae tuae supplicare..…. Subvenias, et cum homines rustici le- 
nues manuum nostrarum operis victum tolerantes...….. Cf. Esmein, Mélanges. 
d'histoire du droit, Paris, 1886, p. 304. 

(6) Cf. 2e face, lig. 27, 3e face, lig. 7. 
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colons des subseciva. D'un autre côté, ces colons ne profiten 
pas de l’exemption de redevance accordée, pour les premières 
années de culture, aux colons qui défrichent les terres inculles 
du domaine. La règle de la déclaration arbitralu suo apparaît 
donc comme une compensation : les colons sont tenus dès qu'ils 
récoltent, mais ils sont tenus d'après leur déclaration. — Remar- 
quons ensuite que le texte oppose la déclaration arbitratu suo 
à la datio in assem des partes colonicae. Les colons déclarent ce 
qu'ils veulent, mais les bailleurs fixent la redevance totale. 
Lu fixent-ils arbitratu suo? Le texte ne dit rien. Vraisembla- 
blement la loi Manciana qui permettait la culture des subseciva 
avait établi certaines règles. La déclaration des colons était un 
élément dont on devait tenir compte dans la fixation de la 
redevance totalé, ce a'’était pas le seul. On reviendra plus 
bas sur le sens des mots in assem. Dans mon opinion, les 
colons étaient cotributaires. Chacun était tenu au besoin, de 
ce que devaient les autres (1). Ils avaient donc intérêt à con- 
trôler les déclarations individuelles. Ce contrôle en assurait 
l'exactitude. 

II. Les colons des surfaces incultes du domaine. — Sur la 
superficie défrichée les colons ont un droit, un droit réel (car 
il s'éteint par non-usage), le jus colendi. M. Ed. Cuq a eu l’idée 
de comparer le jus colendi avec le jus emphyteuticum, et le 
rapprochement des deux droits, fait avec un art savant, con- 
duit notre auteur à une conclusion toute reluisante de nou- 
veauté. « Le jus colendi attribué aux colons africains présente. 
« avec le droit emphytéotique une ressemblance frappante. Il 
« faut renoncer à l'opinion courante qui voit dans l’emphytéote 
« une institution du Bas-Empire. Une inscription dont on con- 
« naissait quelques fragments, mais dont la majeure partie a 
« été retrouvée, en 1890, à Thisbé en Béotie, avait déjà montré 
«une institution analogue fonctionnant en Grèce et réglementée 
« par un édit du proconsul d’Achaïe à la fin du n° ou au com- 
« mencement du m° siècle. Nous savons aujourd'hui que le 
« jus emphyteuticum ne fut pas seulement pratiqué chez les 
« Grecs. Il a pris racine de bonne heure sur la terre d'Afrique 
« et fut consacré par la loi Manciana ». Que l'emphytéote — la 


(1; V. infrà, p. 391. 
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chose, mais non le mot (1), — fut connue dans les domaines 
impériaux au début du ur° siècle, c'est ce qu’avait déjà montré 
l'inscription d'Aïn-Ouassel. La lex Hadriana de rudibus agris 
donnait aux cultivateurs une situation comparable à celle des 
emphytéotes (2). Avec M. Ed. Cuq nous faisons un pas de plus. 
Le jus emphyteuticum apparaîtrait bien avant le mr siècle ou 
la fin du second ; il aurait élé pratiqué en Afrique, même par 
:es propriétaires privés, dans le temps que la loi Manciana fut 
portée, c'est-à-dire antérieurement à l’Empire. 

III. Les champs abandonnés. — Les colons peuvent abandon- 
ner leurs terres; ils ne sont pas encore, sous Trajan, attachés 
à la glèbe (3). Quand une portion du domaine était abandon- 
née pendant deux ans, le jus colendi retournait au fermier ou 
régisseur. La lex d'Henchir Mettich décrit une procédure de 
denunciationes à suivre avant d'aboutir à la déchéance du co- 
lon. M. Ed. Cugq estime à bon droit que cette procédure de- 
vait être suivie, non seulement pour les terres en culture de- 
puis longtemps, mais aussi pour les terres défrichées par le co- 
lon. 

IV. Les colons des terres cultivées. — 11 importe avant tout 
de savoir quel droit les colons ont sur les terres cultivées. Là- 
dessus notre auteur se livre à des considérations qui m'ont vi- 
vement intéressé. M. Ed. Cuq démontre que nos colons ne sont 


(1) Le mot Emphyteusis se trouve pour la première fois dans deux constitu- 
tions de 386, C. J., XI, 62, 7 et 8; mais Ulpien, D. 27,9, 3 $ 4 parle déjà d’un 
jus éppureurixèy vel éuGareurixov. Quant aux mots id est emphyteulicum qu'on 
lit dans la loi 15 $ 1, D. II, 8, Marc-Aurèle Galvaai a fait voir, autrefois, 
qu'ils avaient été inlerpolés. 

(2) R. His, Die Domänen der rômischen Kaiserzeit, Leipzig, 1896, p. 100 : 
Es darf... fur ausgemacht gelten dass die Emphyteusis dem Municipalrecht 
der grieschischen Städte ihre Entstehung verdankt, dass sie aber am Anfang 
des 3 fahrhunderts bereits in die Praxis der Kaiserlichen Domänenverwail- 
tung übergangen war.  : | 

(3) Schulten, op. cit., p. 94 et s.; E. Beaudouin, Les grands domaines dans 
l'Empire romain, dans la Nouv. Revue historique, 1897, p. 107. — Fustel de 
Coulanges, avait cru voir (Recherches sur quelques problèmes d'histoire, Paris, 
1885, p. 17), dans un texte de Scaevola, D. XXXIHII, 7, 20 $ 33, la preuve que 
le colon était attaché à la glèbe. M. Ed. Cuq donne le véritable sens du 
texte et montre combien Fustel de Coulanges s'était trompé sur la portée des 
mots : inferposila cautione. P. Fournier avait déjà relevé la méprise dans un 
article paru en 1886 dans la Revue des questions historiques. 
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encore ici ni des usagers ni des usufruitiers. Ils ont un droit de 
créance, effet du contrat de louage qui se forme et se réforme 
tacitement entre eux et leurs maîtres. Les colons, en occupant 
les fonds, ont évidemment accepté le rôle de sous-locataires et 
les conditions de sous-location établies par la Lex. Il est vrai 
que le loyer n'est pas payé en argent. Mais il faut se garder de 
prendre trop à la lettre ce que Gaius dit, III, 142 : nisi merces 
certa statuta sit, non videtur locatio et conductio contrahi. Pline 
le jeune, dans ses lettres, XI, 37, considérait comme un louage 
le bail à part de fruits : ..… non nummo sed partibus locem. Le 
colon partiaire d'Henchir Mettich nous est d’ailleurs présenté 
comme un locataire. En appliquant le droit commun on déci- 
derait donc que le colon peut, en cours de bail, laisser le do- 
maine sauf indemnité au bailleur, et que l’acquéreur à titre 
singulier du domaine n'est pas tenu de respecter le bail. Mais 
la stabilité du colon était dans l'intérêt de tous. Pour les 
grands domaines elle était d’une évidente nécessité. Il impor- 
tait d'empêcher que le propriétaire ne perdît ses cultivateurs, 
que le colon ne fût expulsé par un nouvel acquéreur, que 
l'heres coloni ne fût chassé (1). « La lex Villae Magnae Va- 
« riani, écrit M. Ed. Cuq, a emprunté à la loi Mancians une 
« formule qui prévient ces difficultés : elle fait dépendre 
« l'obligation des colons non pas de la preuve du contrat con- 
« clu avec le bailleur, mais de leur résidence dans les villae do- 
« minicae. Le côntral se forme ou se renouvelle tacitement par 
« le seul fait de la résidence sur le fonds entre le propriétaire, 
« quel qu'il soit, et les ayants cause d’une part, ceux qui occu- 
« pent les villas et leurs héritiers d'autre part ». Cela revient à 
dire, j'imagine, que la résidence in fundo fait présumer, d’une 
manière absolue, une volonté tacite de conduction et de recon- 
duction. Or, en droit commun, il faut, pour la reconduction, 
que maîtres et colons soient encore capables. Le contrat ne se 
reforme que pour un an (2). L'acquéreur a droit d'expulsion. 
Si M. Ed. Cuq est d'avis que la loi Manciana a modifié tout 
cela, j'y consens aussi. Mais peut-être le lecteur aurait-il été 


(1) Encore au temps de Labéon, le louage s'éteint par la mort du fermier, 
D. XIX, 2, 60, 1. Cf. Jhering, du Rôle de la volonté dans la possession, 1891, 
p. 295. 

(2) Car il s’agit de biens ruraux, D. XIX, 2, 13, $ 11. 
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bien aise de trouver ici un commentaire moins bref et des rai- 
sons plus développées. 

Je ne suivrai pas M. Ed. Cuq dans toutes les explications 
qu'il nous donne sur l'acquisition et l'attribution des fruits. 
Notre auteur y déploie les ressources du savoir le plus ingé- 
nieux. Je me bornerai à attirer sur deux points l’attention du 
lecteur. — M. Ed. Cuq écrit, p. 47 : « .. Le colon ne peut ac- 
« quérir les fruits que voluntate domini. 11 dépend du bailleur de 
« l'en empêcher en l’expulsant du fonds. Mais, tant qu'il n’use 
« pas de son droit, le colon acquiert les fruits aussitôt que le 
« bailleur les acquerrait lui-méme, dès l'instant de leur sépara- 
« tion. Ce principe s'applique sans difficulté au bail à prix d’ar- 
« gent... ». Ai-je bien compris? Communément on enseigne que 
le fermier acquiert les fruits, non par la séparation, mais par la 
perception. Je ne vois dans les textes cités par M. Ed. Cuq au- 
cun motif d'abandonner l'opinion commune, bien au contraire. 
Seule la loi 26, $ 1, D. 47, 2, peut produire quelque hésitation. 
Lescommentateurs byzantins paraissent l’avoirentendue comme 
fait M. Ed: Cugq (1). Mais, en Occident, depuis les glossateurs, on 
estime généralement (2) qu'il faut lire le texte comme si Paul 
avait écrit : … quia ut primum decerptus esset ab ipso... — En 
ce qui concerne le miel M. Ed. Cugq conjecture fort à propos 
que les ruches et les abeilles ne faisaient pas, à l’époque de 
Trajan, partie de l'instrumentum fundi. L'opinion des Sabiniens 
aurait alors prévalu, tandis que celle des Proculiens l’a certai- 
nement emporté au 1° siècle. Au colon appartiennent donc 
les ruches, les abeilles, le miel recueilli. Le bailleur n’a qu'un 
droit personnel à faire valoir pour réclamer «sa part dans la 
récolte. M. Ed. Cugq explique ainsi, et bien aisément, la possi- 
bilité d’une confiscalion des ruches, essaims, abeilles, vases à 


(1) Basiliques, LX, 12, 26; Sch. d x2Awvds : … onueloozt, nos UT &v 6 Ua - 
Owroç Jeans Tv xapmay mp To xomiva, yiverar deonmorns aÜrwv, x%v 
xomwot mag oloudnrivos SAMU, h xai map aÜTOD Tob xAeTTIX D xx abTUU: pat - 
poupLEvEU Xal KÔTTOVTCE. 

(2) Cf. Vinoius, ad Instit. lib. Il, tit. 1, $ 36, édit. Leyde, 1726, p. 187, et 
Wiadscheiïd, Lehrbuch des Pandektenrechts, 1e édit., $ 186, note 7, I, p. 560. 
On remarquera que M. Accarias avait lui aussi admis (Précis de droit romain, 
., p. 631, n. 5) que le fermier acquérait les fruits par la séparation ; le 
savant auteur est revenu depuis à la doctrine commune (Il*, p. 322, n. 3). 
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miel au profit du bailleur, en cas de transport frauduleux de 
toutes ces choses in Octonarium agrum. Il reste encore, il est 
vrai, à montrer en quoi le transport est dommageable au bail- 
leur, et pourquoi la sanction est si rude. M. Toutain s'était 
borné à dire que les colons n'ont « évidemment pas d'autre 
« mobile que de soustraire au fundus la part de miel qui lui 
« est attribuée par notre lex (1) ». À quoi M. Ed. Cugq objecte 
que « dans ce cas, la peine devrait consister uniquement à ac- 
« corder au propriétaire, soit une part des fruits plus forte, 
« soit même la récolte tout entière », mais non la propriété des 
objets qui servent à la production, à la récolte et à la conser- 
vation du miel. L’objection est vraiment forte et ne laisse, à 
mon estime, rien subsister de la remarque de M. Toutain. Il 
fallait donc trouver une autre explication. Notre auteur a pensé 
au droit de gage du bailleur d’un fonds rural sur le miel, les 
ruches, les vasa mellaria (2). Le transport met le gage en pé- 
ril, d'où la sévérité de la lex. Déjà au temps de Caton, une 


‘ peine analogue dérivait de la clause usuelle : Ne quid de fundo 


deportato. Si quid deportaverit, domini esto (3). La création de 
l’action servienne-rendit la clause inutile dans le louage à prix 
d'argent. Notre lex prouverait que la pratique, au temps de 
Trajan, en avait maintenu l'usage pour le colonat à part de fruits. 

La conjecture est brillante. Pour la rendre tout à fait plau- 
sible, il resterait encore à expliquer pourquoi la sanction de la 
lex est limitée au cas de transport frauduleux in Octonarium 
agrum. Je ne puis me tenir de penser que l’ager Octonarius est 
un lieu hors du domaine sur lequel se tient le marché le plus 
voisin. Dans le domaine même il n’y a pas de marché. Il ne 
suffit pas en effet qu’un grand domaine existe pour qu'on y 
puisse tenir des nundinae. Une autorisation spéciale du Sénat 
ou de l'Empereur est nécessaire (4). À notre époque, sous 
Trajan, c'est le Sénat seul qui donne l'autorisation quand le 


(4) CF. op. cit., p. 38. 

(2) Gage tacite sur les fruits, conventionnel sur les invecla et illata, D. 
XX, 2,7, 84. 

(3) Caton, De agricultura, 146. 

(4) D. L, 41, 1; C. J. IV, 60, 1. Cf. Corp. inscr. latinarum, TT, 184 (Con- 
firmation par l'empereur (Auguste?) d'un jus nundinarum daas le vicus Bae-, 
tocaecis en Syrie); JF, 4121; VIII, 6357. 
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marché à créer se trouve en Italie ou dans une province séna- 
toriale (1). L'Empereur lui-même, pour ses domaines des pro- 
vinces sénatoriales, doit solliciter du Sénat le jus nundina- 
rum (2). À défaut de marché dans le Fundus Villae Magnae 
Variani, les colons du domaine allaient au marché le plus voi- 
sin situé sur l’ager Octonarius. Ce marché devait servir non 
seulement aux colons du fundus, mais encore aux habitants de 
Thignica et de Tichilla, les deux agglomérations urbaines les 
plus rapprochées (3). Il devait se trouver le long de la route 
de Carthage à Theveste (Tebessa). C’est donc sur l'ager Octona- 
rius et là seulement que les colons du Fundus Villae Magnae 
Variani pouvaient avoir l’idée de transporter frauduleusement 
les ruches, les essaims, les abeilles, les vases à miel. D'où les 
termes de l'inscription d'Henchir Mettich. 

Un mot encore. Notre lex attribue in assem les objets trans- 
portés par les colons in Octonarium agrum. L'expression in 
assem revient plusieurs fois dans l'inscription. 

Sur la première face (4) : 

16 res vilici(s)ve ejus f(undi) in assem (partes colon)icas datur — 

23 eorum in assem partes fructum et vinea (ru)m 


Sur la deuxième face : 


5 cisve ejus f(undi) qui in assem..…. 
42 erunt conductoribus (vilicis)v(e eorum{ve) in assem dare… 


(1) L'exemple classique est celui du sénatus-consulte de nundinis sallus 
Beguensis, de 138. Cf. Wilmanns, Ephemeris epigraphica, IT, p. 271-281. 
Pline le jeune écrit à Valerianus, V, 4 : Vir praetorius Solers a senatu pe- 
tiit, ut sibi instituere in agris suis nundinas permitteretur.… 

(2) Suetone nous dit de Claude, 12 : Jus nundinarum in privata Srsedia à a 
consulibus petiit. Depuis le ie siècle l’empereur n’a plus d'autorisation à 
demander, c'est à lui seul qu’il appartient de concéder le jus nundinarum. 
On rapprochera des textes cités note 1, les remarquables dispositions mept 
ro duxxiou roy mavnyÜpeuv édictées en 996 par Basile Bulgaroctone, J. G.R. 
III, 317. 

(3) Il ne faut pas objecter qu'on trouve à Thignica un marché aux légumes. 
L'inscription qui en révèle l'existence est seulement de 326. Cf. Tissot, Géo- 
graphie comparée de la province romaine de Tunisie, Il, p. 338. Thignica est, 
en effet, devenu municipe sous Septime Sévère, sous Caracalla ou sous 
Alexandre Sévère. Tichilla est muaicipe sous l’empereur Probus. Cf. Toutain, 
Cités romaines de la Tunisie, p. 392 et 394. ù : 

(4) Je suis la lecture donnée par Schulten, Die lex Muaciana, eine africa- 
nische Domüneiordnung, Berlin, 1897. 
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Sur la troisième face : 
L'assse v(ilicisv)e ejus in assem dare debe — 


Sur la quatrième face : 
23 abunt, dominis aut (conductoribus vilicisve 1n) assem.… 


Après avoir rappelé que l’as représente, dans la terminolo- 
gie romaine, tantôt un objet particulier, tantôt un ensemble de 
biens à partager, M. Ed. Cug écrit : « Il en est de même dans 
notre règlement où l’on suppose qu'il y a plusieurs coproprié- 
taires ou fermiers. L’as désigne tantôt, comme dans le $ 3, les 
objets dont la propriété leur est attribuée... tantôt, comme 
dans le $ 18, les operae auxquelles ils ont droit collectivement, 
tantôt enfin, comme dans les &$ 1, 2,7, la part de fruits qui doit 
leur être délivrée. 

«.…. Quel que soit leur nombre, cette part est invariable. 
Les colons, de même que les débiteurs d'une succession, n'ont 
pas à se préoccuper de l’assis distributio. L'étendue de leur 
dette reste la même. La créance séule se fractionne proportion- 
nellement au droit de chacun : il n’y a pas de solidarité ». 

J'avoue que l’expression in assem me suggère d'autres ré- 
flexions. Obliger nos colons in assem, n'est-ce pas les obliger 
en bloc, en totalité, in solidum (1)? Que les charges des colons 
ne soient pas modifiées quand le domaine au lieu d’être 
affermé à un seul est affirmé à plusieurs ; quand, au lieu d'être 
la propriété d’un seul, il est ou devient la propriété de plu- 
sieurs, rien de plus certain. Mais est-il vraisemblable que le 
rédacteur de la lex insiste pour rappeler la plus évidente règle 
du droit commun? À mes risques et périls, j'ose croire que 
l’on peut ici sous l'écorce des mots, atteindre la réalité pro- 
fonde. Si la résidence est fixée en bloc, c'est que les terres sont 
conservae. La redevance due pour chaque catégorie de terres 
varie sans doute avec les récolles, mais chaque année elle est 


(1) D. XXXII, 40, 1 … hortos in assem viadicare ; D. XX, 6, 9 pr. : 
.… Titius Sempronio et Gaio Seio fundum eumdem in assem vendidit, qui- 
bus pignori ante dederat in solidum siagalis; cf. Girard, Textes ?, p. 164 (Re- 
quéle du fermier Germinius Eutyches), et dans les Vermischle Schriften de Savi- 
gny, t. I, p. 94 et s., la dissertation sur la division unciale du fundus 
romain. 


Es 


VARIÉTÉS. 401 


fixée et due en bloc. Si l'un des cotributaires ne paye pas sa 
part, les aulres payeront pour lui. De la même manière, la lex 
fixe les preslalions individuelles : que l’un des colons se dé- 
robe, les autres colons sont tenus. Une conséquence de celte 
responsabilité collective me semble indiquée dans les lignes 
20 à 22 gravées sur la quatrième face. Quaad l’un des colons 
délaisse la parcelle du fonds occupée par lui, après un délai 
de deux ans, le régisseur du domaine imposera la parcelle 
abandonnée aux autres colons : post biennium conductor vili- 
cisve colere jubeio. Nous retrouvons dans l'inscription d’Hen- 
chir Mettich l’idée qui, développée et généralisée plus tard, 
conduira à la théorie de l’impositio terrarum, à l'établissement 
des époôoukx. Celle idée, le règlement postérieur édicté par 
Hadrien (lex Hadriana) ne paraît plus l’admettre ; pourtant elle 
subsiste dans la réalité des faits, de plus en plus pratiquée et 
forte, pour apparaître enfin au grand jour dans les constitutions 
des empereurs du Bas-Empire et les édits de leurs préfets du 
prétoire (1). 

V.— Le règlement des procurateurs et la loi Manciana. — Le 
domaine de Villa Magna est-il impérial ou privé? Si on admet 
avec MM. Cagnat et Toutain que nous avons affaire au do- 
maine d’un particulier, l'intérêt de l'inscription d'Henchir Met-_ 
tich augmente encore : on posséderait enfin un règlement con- 
cernant les grands domaines privés. Or, les arguments ne 
manquent point à l'appui de l’opinion de MM. Cagnat et Tou- 
tain : le mot domini ne convient pas à Trajan, le règlement 
n’est pas un règlement impérial comme la lex Hadriana, mais 
une lex dala proposée par un magistrat, la {ex Manciana. — 
En sens inverse, on peut dire aussi que les procurateurs impé- 
riaux n'auraient rien à faire dans le domaine d'un parlicu- 
lier(2). Et puis le moyen de croire qu'un magistrat sous Tra- 
.jan, fasse une loi. Sous l’Empire, les leges datae émanent de 
l'Empereur. ) | | 

A toutes ces difficultés M. Ed. Cuq apporte une solution très 
séduisante. Le domaine de Villa Magna est, au temps de Trajan, 


(1) V. notamment l’édit de Démosthène et le commentaire que j'en ai 
doané dans cette Revue en 1892,t. XVI, p. 644 et s. 

(2) V. pourtant dans cette Revue, XXII, 1898, E. Beaudouin, Les grands 
domaines dans l'Empire romain, p. 46, note 2. 


Revue misr, — Tome XXII. | 97 
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un domaine impérial. Mais avant d’appartenir à l'Empereur, il 
a élé la propriété de Varianus et de ses successeurs. 

La loi Manciana était la loi générale qu’on fit pour régler les 
rapports entre propriétaires et colons quand l’État « crut de- 
voir aliéner tout ou partie des terres qu'il avait conservées en 
Afrique ». Cette loi Manciana serait donc « antérieure à l’Em- 
pire ». C'est déjà ce qu'avait vu M. Schulten. Les raisons don- 
nées par M. Ed. Cuq m'ont paru ingénieuses et probantes. 
Quand le domaine Villa Magna Variani devint propriété impé- 
riale, les procurateurs ne firent aucune difficulté d’adopter, 
pour le règlement de la nouvelle acquisition, les dispositions 
de la lex Manciana. Ils en reproduisirent quelquefois les ter- 
mes sans même se donner la peine d'y faire les corrections 
nécessaires. 

IL me reste à m'excuser d'avoir retenu si longtemps l’atten- 
tion du lecteur sur une brochure de 66 pages. La faute en est 
à l'inscription d’Henchir Mettich et à M. Cugq lui-même. L'in- 
scription est d’un haut intérêt. Quant à l’étude de M. Ed. Cuq, 
elle est si pénétrante et si originale dans ses délicates préci- 
sions que je n’ai pu résister au plaisir d’en citer quelques pas- 
sages et d'en discuter quelques parties. 


HENRY MONNIER, 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


P.-F. Girard, professeur à la Faculié de droit de l’Université de 
Paris. — Manuel élémentaire de droit romain, 2° éd., Paris, A. 
Rousseau, 1898. | 


Le Précis de M. Girard a obtenu un succès à peu près sans 
exemple, et dont doivent se réjouir tous ceux qui ont à cœur 
l'enseignement du droit romain. Au moment même où paraissait 
le dernier fascicule de la première édition, l'éditeur constatait 
que celle-ci était presque épuisée et qu’une seconde édition 
était nécessaire à bref délai. Cela est d'autant plus remarquable 
que le goût naturel du public scolaire pour les vulgarisations 
simplifiées et les notions réduites ne trouvait pas ici son 
compte; M. Girard a bien montré qu'il ne songeait qu'à l’en- 
seignement solide et à la science exacte. 

Il est bien tard aujourd’hui pour souhaiter la bienvenue à 
cet ouvrage, même à la seconde édition; il est à peine utile de 
le recommander aux étudiants et aux savants, car il s’est déjà 
fait suffisamment connaître d'eux. Il serait sûrement sans uti- 
lité de reprendre ici la discussion de quelques-uns des pro- 
blèmes qui y sont agités et résolus. Mais ce que je voudrais 
faire, c’est signaler rapidement les qualités qui le caractéri- 
sent, qui expliquent et justifient le succès. 

Le plan de l'ouvrage est très simple. Dans ses grandes 
lignes, et sauf d'heureuses interversions, — comme celle qui 
place, dans la théorie du patrimoine, après les obligations, les 
successions ab intestat et testamentaires réunies, et- après 
celles-ci les donations et la dot — l’auteur a suivi la division 
traditionnelle, celle qu’on trouve dans les commentaires de 
Gaius et dans les institutes de Justinien. Après bien des essais 
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en sens divers, c’est encore celle qui paraît le mieux répondre 
aux besoins de l’enseignement; et ce n'est point en innovant 
de ce côté qu'on peut trouver une originalité féconde. Il faut 
ajouter d’ailleurs que, dans chacune des grandes parties de 
cette division, bien des arrangements ingénieux, personnels à 
l'auteur lui permettent d’heureux et utiles rapprochements. 

Mais ce qui caractérise essentiellement le Manuel de M. G:- 
rard, ce sont ses qualités de fond. La première de toutes con- 
siste en ce qu'il unit, à un degré égal, l'esprit juridique et 
l'esprit historique, ces deux éléments scientifiquement insépa- 
rables quand il s’agit du droit romain êt, en général, de l’his- 
toire du droit. Toutes les théories juridiques qu'a enfantées 
le droit romain et qui, le plus souvent, forment le tréfonds de 
nos théories juridiques modernes se trouvent ici solidement 
exposées, avec une précision technique aussi grande que dans 
les traités de droit romain appartenant à une génération anté- 
rieure. Mais leur élaboration et leur sens original, leur trans- 
formation ou déformation progressive sont éclairés jusqu'au 
fond à la lumière constante de l’histoire. 

En second lieu, M. Girard est plus et mieux que personne, 
non seulement familier avec les textes romains, mais encore 
complètement maître de la littérature moderne, française et 
étrangère en malière de droit romain et d'histoire romaine. 
On peut affirmer sans exagération, par exemple, que l’on ne 
trouverait pas, même en Allemagne, un ouvrage général aussi 
exact et aussi complet que le sien quant aux travaux des ro- 
manistes allemands. D'autre part, les recherches auxquelles l'a 
nécessairement conduit la traduction qu’il a donnée du Droit 
public romain de Mommsen l’ont rendu presque aussi familier 
avec le droit public qu'avec le droit privé de l’ancienne Rome. 
On s’en aperçoit aisément en lisant la substantielle et magistrale 
introduction sur les sources du droit et l’organisation politi- 
que et judiciaire aux diverses périodes du droit romain. Toute 
cette immense et sûre information est utilisée dans le texte du 
Manuel et dans les notes, si riches en renseignements précis et 
en vues originales, sans que l'exposition soit jamais surchar- 
gée, alourdie ou obscurcie, sans que la pensée propre de l’au- 
teur en soit jamais étouffée ou masquée. Cette pensée person- 
nelle, appliquée à suivre l’évolution des institutions et des 
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doctrines (et en cela consisie aujourd’hui la science même du 
droit romain) est toujours pénétrante et parfaitement critique; 
sans doute l’auteur produit parfois des hypothèses qui peuvent 
paraître hardies, mais elles ne sont jamais arbitraires, toujours 
appuyées sur le témoignage d’un texte scientifiquement inter- 
prété ou sur des résultats déjà acquis à l'histoire. 

Sur un autre point, M. Girard a-encore un mérite particulier. 
Parmi les documents juridiques dont l’ancienne Rome nous a 
transmis ou le texte ou tout au moins l'indication, ilest un 
assez grand nombre de lois et d'édits dont la date est incer- 
taine et mal fixée. Les diverses opinions possibles quant à la 
fixation de ces dates, qui sont ordinairement produites dans 
les ouvrages sur le droit romain et qui, pour la plupart, sont 
le produit de l'érudition du xvi° siècle, se transmettent le plus 
souvent de main en main comme une monnaie courante, sans 
que les auteurs prennent la peine de rechercher comment elles 
ont été établies : chacun donne seulement quelques considé- 
rations personnelles, de nature à soutenir la date pour laquelle 
il a opté. Pour M. Girard il en est autrement. Chez lui, toutes 
les dates douteuses sont établies par une vérification critique 
et approfondie; souvent elles le sont par des recherches per- 
sonnelles conduites d’après les méthodes les plus sûres. C'est 
Jà un mérile, qui, comme ceux déjà signalés, rend l'ouvrage 
précieux aux philologues et aux historiens aussi bien qu'aux 
romanisies proprement dits. | | 

Enfin le Manuel, considéré comme instrument’ de travail, pré- 
sente dans cette seconde édition une addition qui en augmente 
encore et singulièrement la commodité et l’utilité : c’est une 
table alphabétique et analytique des matières que l’auteur a 
dressée lui-même avec le plus grand soin, avec une conscience 
méticuleuse, avec la précision de l'érudit habitué au jeu scien- 
tifique des fiches de travail. 

En relevant ainsi les qualités saillantes du livre qu’a com- 
posé M. Girard, je n’ai pas dit la moitié du bien que j'en pense. 
En lui les Facultés et la littérature françaises possèdent main- 
tenant un Manuel de droit scientifique, au sens le plus élevé 
du mot. Nous sommes sûrs de voir cet heureux résultat s'ac- 
croître encore au cours des années, tant que notre cher col- 
lègue continuera son enseignement; avec lui on ne saurait en 


406 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


douter, les éditions futures qui viendront successivement après 
ces deux premières, seront toujours mises au courant des don - 
nées nouvelles de la science. 

A. ESMENN. 


_< Pen. 


HISTOIRE DU DROIT 


F.-K. Carreri. — Spilimbergensia documenta ab a. 1200, ad a. 1420, 
Venezia, 1895, 34 p. in-8°. — Regesti Friulani. Udine, 1895, 34 p., 
petit in-8°. — Elenco dei Bent et Diritii di Giovanni, signore di 
Zuccola e di Spilimbergo, secolo xr1r. Trieste, 1895, 18 p. in-8°. 
— Alcuni documenti importanti dei signori di Polcenigo, sec. x111 
e. xiv. Venezia, 1893, 7 p. in-8. 


Brando-Brandi. — L’Archivio Slorico del comune di Forli. 
Roma, 1892, 57 p. in-8°. 


Amedeo Claretta — Gli statuli del capitanalo dei Marchesi di 
Ceva dell anno 1408. Torino, 1896, 39 p. in-8°. 


A. Todaro della Galia. — Le consueludini di Trapani, secondo 
il Libro Rosso. Palerme, Alberto Reber, 1897, xni-76 p. in-12, 
2 lir. 


Vito la Mantia. — Leggi civili del Regno di Sicilia (1130-1816). 
Palerme, Alberto Reber, 1895, 324 p. in-8°. 


Nous signalons au lecteur un peu tardivement et en bloc, 
. une série de petites publications qui témoignent de l’activité 
scientifiqué des centres provinciaux italiens et de l'intérêt qu’on 
porte en ce pays aux recherches d'histoire locale. Pendant ces 
vingt dernières années l'Italie, à la suite sans doute de son 
unification politique, a paru se livrer plutôt aux études d'ordre 
général et on sait à quel haut degré d'épanouissement est par- 
venu l’enseignement du droit romain et de toute son histoire. 
Pourtant on aurait tort de croire que cet éclat a nui aux 
études plus modestes que nous voulons rappeler ici. 

M. Carreri s’est donné pour tâche, non pas encore d'écrire, 
mais de préparer et de rendre possible une histoire du Frioul. 
Il s’est attaché plus spécialement, dans les brochures ici énu- 
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mérées, aux archives de la famille di Zuccola e di Spilimbergo, 
Le ministerialis frivlanus Giovanni di Bernardo di Zuccola, 
vassal austro-styrien, qualifié de nobilis au xin° siècle, fut le 
premier seigneur de sa maison et succéda aux droits et biens de 
la famille alliée des Spengenberg. Il est le chef de la maison 
des comtes palatins, seigneurs de Spilimbergo, Zuccola, etc., 
dont M. Carreri a déjà retracé l’histoire et la généalogie. Tous 
les documents d'archives publiés par M. Carreri, que la Revue 
garde depuis longtemps, dans l'espoir de les rattacher plus. 
tard à une publication plus importante, ont trait à cette famille. 
Ils s'étendent sur une assez longue période : les premiers de 
1200-1420, les seconds de 1005 à 1554, mais se rapportant pres- 
que exclusivement pourtant aux xm° et xiv° siècles. La 3° bro- 
chure est une sorte de pouillé des terres et droits de l’ancètre 
originaire de la famille, et la 4° ne contient, pour les deux 
mêmes siècles , que quelques documents annexes sur les sei- 
gneurs de Polcenigo. 

La brochure de M. Brando-Brandi est une sérieuse étude 
d'archives et par suite d'histoire municipale. Forli est une cité, 
au N.-0. de Rome, à l'entrée des Romagnes. Elle a ceci d'’in- 
téressant d'avoir eu une vie municipale assez intense et assez : 
longue, traversée par les mêmes discussions guelfes et gibe- 
lines qui ont agité les villes lombardes, ballottée entre les 
mêmes extrémités de dictature et de démagogie — mais d'a- 
voir vu presque toujours planer au-dessus d’elle la domination 
pontificale, jusqu'au jour où la Papauté s’est emparée chez elle 
de l’administration directe. 

Les staluls de 1359 sont comme le type de l’organisation dé- 
mocratique dont elle a joui pendant le xrv° siècle. Le concilium 
generale communis populi en est le rouage le plus vaste, au- 
dessus duquel se trouve le conseil des Anciens ou des Douze. 
La domination papale s'exerce grâce à un capitaine, chef mi- 
litaire et à un podestat, chef civil et judiciaire. Les divisions 
intérieures de la ville et aussi l’affaiblissement du pouvoir pa- 
pal font tomber la cilé, au commencement du xv° siècle, sous 
la domination de la famille des Ordelaffi. Elle est reprise par 
la Papauté, relombe sous les Ordelaffi en 1430 et y reste jus- 
qu'en 1504 où l'Église puissante et batailleuse sous Jules I], 
fait mainmise sur elle. On comprend quelles: secousses a 
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subies pendant cette période son organisation intérieure. Le 
conseil des Douze supprimé puis rétabli, trouve un rival dans 
le conseil des Quarante dont M. B. fait remonter l'existence au 
moins jusqu'en 1437. Il est enfin supplanté par le Conseil de 
: 4113 membres héréditaires que crée Jules IT en 1504, par l’en- | 
tremise de son légat, le cardinal Sacchi. Le podestat, disparu 
sous le principat des Ordelaffi, reparaît avec la domination pa- 
pale. Il est confirmé, par le saint-siège, dont le représentant 
direct est le gouverneur. En 1512 on crée à côté de lui le mo- 
derateur, en sorte que les fonctions du podestat deviennent ex- 
clusivement judiciaires. 

Toute cette histoire n’est qu’en raccourci dans la brochure de 
M. B. et pour classer les divers documents d'archives dont il 
dresse comme le catalogue. Il y distingue les archives propre- 
ment communales dans lesquelles il fait rentrer les documents 
judiciaires et à côté, les archives des abbayes ou des commu- 
nautés supprimées à la Révolution. Dans les premières-sont par- 
ticulièrement importants, le statut de 1359 divisé en cinq livres 
et qu’un manuscrit de 1478 complète par un 6e livre (statuta 
molendinorum), le volume nommé Madonna qui contient les 
actes du Préteur, de 1491 à 1797, le statut de 1504 et enfin de 
1671 les Leggi della communita qui renferment outre les statuts 
bien des règles de droit privé. On trouvera dans M. B. le dé- 
ail de tout cela. 

Avec M. Claretta, nous passons en Piémont, où surgi- 
rent spontanément depuis le x° siècle des milliers de petites 
principautés. Les marquis de Ceva sont d'ailleurs de bonne 
race. Ils appartiennent par leur ancêtre commun, Bonifazio, à 
la même famille que les marquis de Montferrat, souche d’où 
sont sortis aussi les marquis de Savone, de Vado, de Ponzone, 
etc. On a déjà remarqué combien en Italie l’histoire de la féo- 
dalité est intimement mêlée à celle des cités, soit que la féo- 
dalité ait groupé autour d'elle l'élément campagnard pour ré- 
sister à l'oppression citadine, soit qu'elle ait elle-même pris 
part à la vie urbaine et dirigé ses destinées politiques. La 
petite ville de Ceva a eu de très nombreux slatuts, en 1368, 
1373, 1419, 1422, 1530. M. C. ne nous donne que ceux de 
1408 qui règlent les rapporls entre les marquis représentés 
par des capitaines et la ville ou son bayle. Il serait hors de 
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propos de donner ici une analyse de ce travail que je n'ai voulu 
que signaler à ceux qu'’attire l'étude dela vie municipale en Italie. 

Le plus ancien document écrit sur les coutumes de Trapani 
est le diplôme de Frédéric II d'Aragon de 1321, qui concède 
en récompense de leur fidélité, aux habitants de Trapani tous 
les privilèges dont jouissent les citoyens de Messine et de 
Syracuse. La concession fut confirmée bien des fois, en 1342 
par le roi Louis, en 1382 par le roi Martin et la reine Marie, en 
1535 par Charles-Quint. Ce n’est pas à dire pourtant, comme 
l'a prétendu M. Vito la Mantia. que ces coutumes ne soient que 
la copie de celles de Messine et de Syracuse qui leur ont servi 
de modèle. Elles s’en éloignent sur bien des points. 

Il existe plusieurs copies des coutumes : l’une dans le Libro: 
Rosso, des archives communales de Trapani, a servi de base à 
la présente édilion, parce que ce fut un document reconnu 
autrefois comme officiel. On trouve un texte un peu différent et 
plus ancien dans le Regesto poligrafo de la bibliotheque Fardel- 
liana de Trapani. Et enfin il faut encore citer un autre manus- 
crit du xvin® siècle de la même bibliothèque et un dernier 
de la bibliothèque de Palerme. M. T. donne en appendice à 
sa publication une étude de ces divers manuscrits et quelques. 
renseignements sur les gloses dont certains d’entre eux sont 
accompagnés. Dans une première partie de la publication sont 
les Consuetudines terræ Trapani, et les Observantiæ terræ 
Trapeni, et dans une seconde les divers actes confirmatifs de 
ces coutumes. 

Je ne saurais trop attirer l'attention du lecteur sur l'intérêt 
que présentent ces documents. Ce qui surprend surtout c'est 
d’y rencontrer si peu de droit romain et ce qui n’étonne pas 
moins c’est l’affinité très réelle qui existe entre ces coutumes 
et les tendances des législations germaniques. Ainsi le régime 
des biens entre époux n’a rien de commun avec le régime dotal + 
c'est la communauté universelle, tout au moins pour les meu- 
bles, car il reste bien quelque obscurité au sujet des immeubles. 
Les biens conjugaux appartiennent pour un tiers âu mari, pour 
un second tiers à la femme et pour le troisième aux enfants. 
Si bien qu'au cas où l’un des époux meurt, en principe les 
enfants prennent leur tiers et celui de l'époux prédécédé en ne 
laissant que le dernier au survivant ou encore pendant la vie 
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de ses deux parents, l'enfant a droit à sa majorité, de réclamer 
sa part de propriété. Ces règles semblent bien s'être atténuées 
puisqu'on permet en deraier lieu au père survivant de garder 
la jouissance de tous les biens en nourrissant ses enfants. Tel 
détail sur le dolalitium ou sur le sort du lit conjugal et du mo- 
bilier de la chambre font presque penser à la loi salique ou 
aux formules franques. 

La distinction des immeubles et des meubles est aussi fon- 
damentale et le caractère collectif de la propriété immobilière 
se traduit non seulement par le retrait lignager, mais encore 

par le retrait octroyé aux vicini (1). Comme d’ailleurs ce retrait 
_ devait être fort gênant, il peut disparaître par une sorte de 
purge. La vente des immeubles n’a lieu en principe que de- 
vant la curia, comme dans nos pays de nantissement ou dans 
les assises de la Haute-Cour à Jésusalem et après un certain 
délai écoulé, la vente est réputée irrévocable, s'il n'y a pas eu 
réclamation des retrayanls. 

En voilà assez pour montrer combien ces coutumes sont 
curieuses et il ne me reste qu’à remercier M. T. de nous les 
avoir fait connaître. 

Le commandeur Vito la Mantia, conseiller à la Cour de 
cassation de Palerme, est très anciennement connu dans l’éru- 
dition par les nombreuses études fragmentaires qu'il a publiées, 
depuis trente-cinq ans, sur l’histoire du droit siciliea, et même 
par une histoire de la législation italienne, encore inachevée. 
L'ouvrage dont je parle aujourd’hui est une sorte de systéma- 
tisation du droit coutumier Sicilien, avant la fondation du 
Royaume des Deux-Siciles. Les sources de ce droit sont fort 
variées. À côté des ordonnances ou constitutions des rois de 
Sicile, des Capitula des rois aragonais, des Pragmatiques- 
sanctions des vice-rois, de quelques décisions de Parlements 
et des constilutions politiques de 1812 et de 1815 qui tous ont 
un caractère général, se rencontrent de très nombreux et de 
très précieux statuts municipaux ou coutumes locales. On 
comprend facilement l’écueil d’une pareille entreprise. Les 
mêmes institutions n'ont pas toujours marché du même pas 


(4) Ce retrait ou prolimisis a peu:-être une double origice, barbare el 
byzantine. | - | 
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dans les diverses provinces d’un même Laye. L'ampleur, la 
rapidité ou la lenteur de leur développement ont été souvent 
conditionnées par la différence de race des populations ou par 
la configuration géographique, l’état économique et social du 
pays. Toutes ces choses ont eu autrefois sur les usages une 
influence, une répercussion bien plus considérable qu'aujour- 
d’hui où la facilité des communications et la rapidité des 
échanges tend à tout égaliser. Et dès lors vouloir mettre l’unité 
et la régularité au lieu de la diversité et des caprices du sol, 
des hommes ou du climat, c’est en un sens faire une œuvre un 
peu factice au point de vue historique. Le danger, c’est préci- 
sément de mettre l’ordre abstrait et la logique d’une construc- 
tion uniforme, là où il faudrait comme la variété et la libre 
éclosion d’une végétation spontanée. 

M. Vito la Mantia n’a pas toul à fait évité cet écueil. Pour- 
tant dans chaque matière on renconire mentionnées les diffé- 
rences qui séparent la même institution dans les diverses villes. 
Mais ces différences sont en quelque sorle inertes, inorgani- 
ques, séparées qu'elles sont des causes qui les expliquent et de 
l'histoire locale des pays où elles sont nées. 

Ces réserves faites, l'ouvrage de M. Vito L. M. sera certaine- 
ment utile à tous ceux qu'attire l’élude des législations compa- 
rées, par la très grande quantité de documents qui y est consi- 
gnée. Peut-être des études fragmentaires en corrigeront-elles 
bien des détails : en tous cas, l’ensemble de l’œuvre répond à 
un besoin qu'il faut remercier M. Vito L. M. d’avoir satisfait. 
Dansun premier livre, M. Vito L. M. étudieles Personnes(le droit 
de bourgeoisie, le mariage, la restitutio in integrum, etc.), dans 
un second, les biens (la propriété privée et publique, les fiefs, 
l'abolition de la féodalité par voie de rachat en 1812, le régime 
des eaux et les servitudes). Le livre troisième est le plus long 
de tous. Il étudie tous les modes d'acquisition et de transmis- 
sion des droits. Après le régime des successions et du contrat 
de mariage, je tiens à signäler cette curieuse institution de la 
Protimisis qui correspond à notre retrait lignager et qui paraît 
avoir pris dans ce pays un très grand développement, de même 
que l’emphytéose qui nous montre l'évolution dans des pays 
quasi-byzantins d'institutions que notre ancienne France a 
connues et a puisées à la même source. En. MEYNIAL. 
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Lex Salica de J.-Fr. Behrend, 2e édition révisée et augmentée par 
Richard Behrend. Weimar, Hermann Bôblaus. 1897, 236 p. in-8, 
& marks 50. 


Comme le titre l'indique, c’est une réédition dela loi Salique 
de Fr. Behrend publiée par son fils Richard Behrend. On sait 
qu'en 1874, Behrend nous avait donné une loi Salique, qui est 
restée aujourd'hui encore un travail du plus haut mérite. 
Depuis, avait eu lieu la tentative de Holder et en 1880, la pu- 
blication synoptique de Hessels et Kern. Cette dernière édition 
reste certainement, sinon la plus parfaite pour la pureté des 
textes, au moins la plus suggestive. En mettant à côté les uns 
des autres les fragments correspondants des divers manuscrits 
par ordre chronologique, elle suscite de très instructives com- 
paraisons. Mais soit l'édition de Behrend, soit celle d’Hessels et 
Kera n'étant plus dans le commerce, puisqu'elles sont épuisées, 
M. R. Behrend rend un véritable service par sa réimpression. 

M. R. Behrend a la modestie de ne donner à son travail que 
l'apparence d'une seconde édition. Cependant je dois recon- 
naître que la révision des manuscrits a dû être faite par lut 
avec grand soin, car il arrive sur bien des points à des lectures 
supérieures même à celle de Hessels. En outre, les parties de 
la loi Salique, au delà des soixante-cinq premiers titres, que 
Borétius avait reconstitués en Capitulaires, sont aussi ajoutées 
à la loi Salique, de telle manière qu'on en voit mieux la place 
dans la loi telle que certains manuscrits nous la donnent. 
Enfin une liste de quarante manuscrits avec des tables synop- 
tiques pour permettre la comparaison des principaux d'entre 
eux et un copieux Wortverzeichnis complètent le volume. 

De tout cela M. R. Behrend est certainement en grande par- 
tie redevable à l'édition de son père qui a rendu sa tâche facile. 
Mais je dois signaler au lecteur ce qui est plus spécialement 
la part personnelle de l’auteur. C’est une bibliographie très au 
courant de la loi Salique et de précieuses notes sur chaque pa- 
ragraphe de la loi, qui renvoient au passage précis de l'ou- 
vrage qui en a traité. M. R. Behrend d’un mot, précise le 
point exact que résout cet auteur, la difficulté qu'il éclaire ou 
l'opinion particulière qu'il émet. Le travail ingrat que suppose 
cet appareil est de ceux dont on ne saurait trop savoir gré et 
il y a à ce point de vue des notes qui révèlent plus de labeur 
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qu'un gros ouvrage. M. R. Behrend a mis à contribution non 
pas seulement, comme nos voisins ont malheureusement trop 
coutume de le faire, la science allemande, mais encore l’éru- 
dition française qui y fait fort bonne figure. Ceux qui ont eu 
occasion d'étudier la loi Salique se rendront facilement compte 
de l'intérêt qu'offrent ces notes pour tous les travailleurs. 


Ep. MEYNIiAL. 


Commandore Vito la Mantia. — Consuetudini delle cità di 
Siracusa, Catania, Trapani, Messina. — Palerme, Alberto Reber, 
1897. 


M. Vito la Mantia poursuit, dans une retraite studieuse et 
active, ses études sur l’histoire du droit de la Sicile. M. V. L. 
M. publie en brochures le texte des anciennes coutumes des 
villes siciliennes. Cette révision, même après la publication de 
Brünneck (1) n’était pas inutile. Le nouvel éditeur a utilisé 
non seulement les manuscrits primitifs, mais les transcriptions 
qui accompagnent parfois les chartes de confirmation, et il in- 
dique en note toutes les variantes. 

L'ouvrage paraîtra en volume, avec une « introduction'his- 
torique et juridique » ; nous en parlerons plus amplement à ce 
moment. Dès aujourd'hui, il convient de louer le soin scrupu- 
leux et la bonne méthode de l'éditeur des Coutumes, et de 
signaler particulièrement sa publication de la coutume de Tra- 
pani, qui, comme M. V. L. M. l'avait indiqué déjà antérieure- 
ment, nous a conservé le texte de l’ancienne coutume de Mes- 
sine, dont l'usage a été concédé aux habitants de Trapani en 
1331. La coutume de Messine publiée par Brünneck et par 
M. V. L. M. lui-même, est la coutume réformée de 1498. 


E. FourNorz. 


Giorgio Battaglia. — Studi sulle origini della feudalità. — Pa- 
. lerme, Fratelli Vena, 1897. 


Au cours d'études sur le régime de la propriété foncière dans 
l'Italie méridionale au temps des Normands, M. B. a conçu le 


(1) Dans Siciliens milleralterliche Slaatrechte, Halle, 1881. 


de. 
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projet peut-être téméraire d'exposer en 44 oages l’histoire des 
lentes origines de la féodalité. M. B. connaît bien tous les tra- 
vaux antérieurs sur la matière et 1l ne néglige pas les sources. 
IL fait un historique satisfaisant du bénéfice qu'il rattache sui- 
vant l'opinion commune à la precaria ecclésiastique; il est 
moins précis sur les origines de la hiérarchie des personnes, 
du vasselage. D'une manière générale, la courte étendue de 
son étude a contraint M. B. à proposer des formules générales, 
un peu vagues et parfois contradictoires : par exemple, M. B. 
dit (p. 38) : que le droit de juridiction fut concédé peu à peu 
à l'Eglise et p. 41, il semble dire que l’origine de la juridiction 
ecclésiastique est indépendante de toute concession et il cite le 
texte des Formulæ andegavenses souvent invoqué en ce sens. 

M. 'B. cite et connaît à merveille tous les auteurs qui ont 
traité de la matière, mais il n’expose pas les systèmes rivaux, 
du moins en général ; il les concilie avec une aisance sereine, 
et l'on dirait à lire ce petit livre que les savants ont découvert 
la vérité historique avec un progrès certain et sans troubles sur 
ce sujet douloureux des origines du régime féodal — crux oc- 
tava jurisconsultorum. S 





\ 


DROIT CANONIQUE 


ET 


Jean Haller. Concilium Basiliense. Studien und Dokumente zur 
Geschichte der Jahre 1431-1437. — Bâle, Reich, 1896-97, 2 vol. 
in-8°, x1-480 et xx1-645 pages. 


Le concile de Bâle, la dernière des grandes assemblées 
ecclésiastiques du xv° siècle, a suscité depuis quatre siècles et 
demi les appréciations les plus diverses. Les luttes ét les con- 
flits qui s’y déroulèrent se sont, en quelque sorte, perpétués 
parmi les historiens qui en ont parlé. Les Gallicans (dont les 
idées ont été reprises par les « vieux catholiques ») se plai- 
sent à y découvrir l'affirmation des « libertés et franchises » 
‘auxquelles ils sont si attachés; leurs adversaires y relèvent au 
contraire les marques d’un esprit de rébellion contre la papauté 
qui les afflige ou les indigne. 
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On est aujourd'hui, surtout depuis le bel ouvrage de Georges. 
Voigt, « Enea Sylvio de Piccolomini », porté à juger sévère- 
ment les Pères du Concile et à prendre la défense de la Cour 
de Rome. Lamprecht, en particulier, pour ne parler que du 
plus récent historien, condamne le concile de Bâle presque 
sans réserve dans un passage de sa « Deutsche Geschichte » 
qui renferme d’ailleurs, au dire de M. Haller, « presque autant 
d'erreurs que de phrases ». 

Il faut bien dire que jusqu'ici les documents de toute espèce 
relatifs à cet important concile ne nous étaient accessibles que 
dans des publicalions défectueuses et incomplètes; les juge- 
ments de ceux qui en parlaient ne pouvaient par suite reposer 
sur une.Connaissance approfondie du sujet. C’est un véritable 
service qu’aura rendu M. Jean Haller, en publiant avec l’aide 
de la « Société d'histoire et d’archéologie de Bâle » les docu- 
ments concernant cette assemblée fameuse. Il a compulsé à cet 
effet pendant plusieurs années les archives de Rome, de Paris, 
de Munich et de Bâle; il n’a ménagé ni son temps ni sa peine 
et nous présente un travail d'autant plus utile que ce sont les 
actes mêmes du concile, beaucoup plus que les charles ou 
chroniques qu'on doit consulter pour se faire une opinion mo- 
tivée. 

Il convient donc de signaler dès maintenant les deux vo- 
lumes qui ont déjà paru. Qu'on ne s’attende point à y trou- 
ver une histoire suivie du concile, histoire que l’auteur, au 
surplus, semble maintenant mieux à même que personne 
d'écrire avec compétence et impartialité. On regrettera même 
qu’il n’ait pas essayé dans son « Introduction » de nous mon- 
trer les divers courants, qui se manifestèrent alors, qu’il ne 
nous ait suffisamment dit ni sous quelle influence se consti- 
tuèrent les quatre « Députations » entre lesquelles se partage 
l’Assemblée, ni comment Eugène IV chercha à semer la désu- 
nion dans le concile; il paraît bien que les Pères du Concile 
perdirent peu à peu l'esprit de sagesse et de modération qui 
leur eût été pourtant si nécessaire. On lira avec profit (p. 25 
et suiv.), les détails qui nous sont donnés sur Jean de Ségo- 
vie, dont l'ouvrage mérite plus d'attention qu'on ne lui en. 
avait d’abord accordé, sur la politique de l’Église romaine, sur 
les projets de rapprochement avec l'Église grecque, sur les 
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intrigues en sens divers qui jettent parfois tant d'obscurité sur 
l'histoire ecclésiastique de ce temps. 

L'importance du travail de M. Haller ressortira d’ailleurs de 
l'indication sommaire des principaux chapitres du 1° volume. 

On y trouve d’abord (p. 54-106) une intéressante corres- 
pondance diplomatique renfermant les précieuses lettres d'Ul- 
rich Stæckel, bénédictin de Tegeresne, qui représentait au 
Concile l’un des principaux monastères de son ordre, situé dans 
le diocèse de Freysing. Dans ces lettres, qui vont de septembre 
1432 à octobre 1437, Stæckel se montre très attaché aux idées 
du Concile. 

Un second chapitre reproduit ce qui reste des « Projets et 
Mémoires sur la réforme de l'Église », projets qui avaient 
été rédigés avant le Concile pour servir de base à ses travaux. 
On y trouve notamment le curieux plan de réforme dressé vers le 
commencement de l’année 1493 (avant le concile. de Sienne), 
par une commission de trois cardinaux désignés par le pape 
Martin V, plan dont l'original porte les signes P ou R (c'est- 
à-dire : Placet ou Rejectum), ce qui nous permet de savoir 
quelles étaient les idées du pape auquel ce travail fut soumis. 
Ce projet est d'autant plus important qu’il fut utilisé quelques 
années plus tard pour la rédaction d’un second projet émané 
d’une commission nouvelle. M. H. a publié parallèlement les 
deux textes en y adjoignunt les compléments qui se trouvent 
dans un troisième projet élaboré sous le pontificat de Pie II. 

Le chapitre suivant (p. 117-126) nous décrit brièvement le 
« premier conflit du concile avec la Cour de Rome ». Il nous 
montre les efforts faits par les Pères, soit pour recruter des 
adhérents, soit pour obtenir l’appui des princes. 

Le quatrième chapitre nous renseigne enfin sur les négocia- 
tions entamées pour arriver à une union avec les Grecs et sur 
le second conflit avec le pape. 

Nous ne pouvons entrer dans l'examen détaillé de ces deux 
volumes dont le second est consacré aux procès-verbaux du 
concile de 1431 à 1433. Signalons simplement (tome I°", p. 121- 
124 et p. 399-419) quelques renseignements nouveaux sur les 
rapports du roi de France Charles VIT avec le Concile et sur le 
synode réuni à Bourges le 26 février 4432 (synode qui se pro- 
aonça en faveur du Concile): M.H. complèteet rectifie à cet égard 
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les assertions de M. de Beaucourt dans son « histoire de Charles 
VI». Il reproduit en outre d’après les manuscrits du Vatican et 
de la bibliothèque Laurentienne les curieuses instructions don- 
nées aux envoyés du roi de France, pour « nostre saint Père 
le pape, le college des cardinaulx et chascun cardinal ». 

. Cette publication, qui est faite avec un grand soin et un ap- 
pareil critique très complet, est accompagnée d’une table alpha- 
bétique des noms de personnes et des noms de lieux qui faci- 
lite beaucoup les recherches. GEORGES BLONDEL. 





DROIT CIVIL FRANÇAIS 





Henri Capitant. — Introduction à l'étude du droit civil. — No- 
tions générales. — Paris, Pedone, 1898, in-8° de 351 pages. 


En lisant ce volume, je n'ai pu m'empêcher de rappeler 
à mon souvenir, en manière de contraste, les impressions 
déjà lointaines de ma première année de droit. Introduit pres- 
que sans aucune préparation dans le commentaire des premiers 
titres du Code civil, je sais quels efforts il me fallut pour me 
résigner à suivre péniblement de longues vallées, étroites et 
encaissées, sans qu'il m’ait été permis de monter d’abord sur 
une hauteur pour y apercevoir la région que j'étais appelé à par- 
courir, sans même que personne m'eût fait connaître Ja carte 
du-pays et renseigné sur la langue qu'on y parlait aussi bien 
que sur les idées qui y avaient cours. En vérité, c'était un 
singulier moyen de former l'esprit que celui qui consistait à 
enfermer dans une enceinte exiguë et austère de jeunes intel- 
ligences auxquelles, la veille encore, la philosophie, l’histoire 
ou la littérature ouvraient leurs lumineuses perspectives. La 
chute était profonde. J'en sais quelques-uns, et des meilleurs, 
qui n’y résistèrent pas : ceux-ci se dégoutèrent de tout travail 
intellectuel, ceux-là s’en allèrent porter leurs hommages à 
d’autres dieux dont le culte leur semblait moins rebutant. 

Sans doute depuis ce temps l’horizon des étudiants en droit 
s'est singulièrement élargi. Cependant, jusqu’en 1895, aucune 
modification n'avait été apportée à l’enseignement du droit 


Revue misr, — Tome XXII. ; 28 
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civil : les professeurs étaient condamnés à se conformer au 
plan de 1804, comme s'ils subissaient encore l'influence des 
illusions qu’on se fit au lendemain de la codification, alors que 
l'étude du droit semblait devoir se réduire à l’étude du Code. 
On sait comment l'arrêté du 24 juillet 1895 a brisé ces entraves 
presque séculaires pour réaliser deux innovations importan- 
tes : désormais le plan méthodique sera substitué au plan du 
Code civil, désormais aussi il sera possible de préparer les 
élèves par une large introduction aux études nouvelles qu'ils 
sont conviés à entreprendre. Sans avoir la prétention d'émet- 
tre un jugement sur les détails de la réforme, j'estime qu'on 
doit considérer comme sensées et salutaires les deux idées 
fondamentales sur lesquelles elle repose. 

L'introduction par laquelle s'ouvrent les études de droit peut 
être historique ou doctrinale. En dépit de la tendance si puissante 
‘qui entraîne nos contemporains vers l'étude historique du droit 
la première introduction publiée, celle de M. Capitant, est sur- 
tout une œuvre doctrinale. Ce n’est pas moi qui m'en plain- 
drai, ayant toujours considéré comme indispensable que, dans 
nos Facultés, la doctrine ne soit pas étouffée par l’histoire. Il 
faut que l’une et l’autre se combinent dans des proportions 


heureusement établies : 
Allerius sic 


Allera poscit opem res, el conjural amice. 


M. Capitant l’a d'ailleurs bien compris : je n’en veux d’au- 
tre preuve que les notions historiques qu'il a insérées au cours 
de plusieurs de ses chapitres les plus importants. 

Ce n’est pas le lieu d'analyser ici par le menu un livre où 
l'histoire ne joue pas le premier rôle : cependant je crois utile 
d’en faire connaître sommairement le contenu aux nombreux 
lecteurs de la Revue qui s'intéressent aux progrès des études 
juridiques. L'auteur s'attache, dans un premier chapitre, à 
présenter la notion et les caractères du droit, de la loi, de 
l'ordre public et des bonnes mœurs : qu’il me soit permis de 
dire en passant que j eusse voulu dans ce chapitre une page 
de plus, sur le droit naturel et ses rapports avec le droit posi- 
tif, page où il ne m'eût pas déplu de voir l’auteur se rappeler 
Sophocle et Cicéron. En second lieu, M. Capitant établit la divi- 
sion fondamentale des droits en droits du patrimoine à droits de 
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famille. Ceci fait, il porte son attention sur les sujets des droits, 
c'est-à-dire les personnes : d’abord sur les personnes physiques, 
puis, dans une portion très-neuve et fort intéressante, sur les 
personnes morales. Il passe alors aux objets des droits, qui sont 
les choses et les biens; après les avoir étudiés dans leur notion, 
dans leurs divisions principales et dans leur affectation au com- 
merce privé, il expose en fort bons termes la théorie générale 
du patrimoine (1). Il traite ernisuite de la naissance et de l’ex- 
tinction des droits : la partie capitale de ce chapitre est la 
théorie de l’acte juridique, au cours de laquelle on rencontrera 
des idées dignes d’être remarquées, notamment sur la nul- 
lité et l’annulabilité. Enfin le livre se termine par un chapitre 
consacré à l'exercice et à la violation des droits. 

Évidemment un tel programme était assez large pour enca- 
drer un exposé complet du droit civil. M. Capitant a su éviter 
le danger qui le menaçait, de se laisser entraîner sur un ou 
plusieurs points, à des développements exagérés. Il a voulu 
se borner à présenter dans son ouvrage ces notions communes 
qui, selon Puchta, forment l'atmosphère immanente dans la- 
quelle se meuvent les institutions juridiques. Visiblement il se 
proposait de faire, à la française, un exposé analogue aux 
parties générales qui se trouvent en tête de tous les cours de 
Pandectes publiés en Allemagne. Ceux qui prendront con- 
naissance de son livre, remarquable à la fois par une construc- 
tion très méthodique et par une exécution aussi nette que 
sobre, s’accorderont à penser qu'il y a réussi. 

PauL Fournier. 


Paul Henry. — La loi bretonne du 23 novembre 1896, 
une broch. in-8°, Paris, 1897. 


. Une des vieilles tenures du moyen âge, qui n’a d’ailleurs 
aucun caractère féodal, le bail à domaine congéable, a conti- 
nué d’être usitée en Bretagne; cependant, sur la plainte des 


(1) Chemin faisant, l'auteur montre l'inutilité de la fameuse règle : In ju- 
diciis universalibus prelium succedit loço rei et res loco pretii, qui repose 
sur une fausse interprétation des textes du Digeste. C’est un de ces brocards 
dont les jurisconsultes se sont fort inutilement encombrés : ils doivent se 
montrer reconnaissants envers ceux qui travaillent à les en alléger. 
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tenanciers, quelques modifications ont dù y être apportées pour 
la mettre en harmonie avec les mœurs actuelles, tel a été l’ob- 
jet de la loi du 23 novembre 1896, qui est analysée par 
M. Paul Henry. L. D. 


L. Bridel. — Mélanges féministes. Questions de droit et de 
sociologie. Paris, Giard et Brière, 1897, in-18, 250 p. 


Le volume de M. Bridel se compose d’études détachées. 
Mais ces études sont unies entre elles par l'unité du sujet. L'au- 
teur, partisan du féminisme, voudrait voir disparaître entière- 
ment les inégalités que créent les lois actuelles entre les deux 
sexes. Ces inégalités, il les rapproche et les critique : aucune 
ne lui paraît justifiable. 11 donne en outre, avec un bref com- 
mentaire, le texte des deux lois génevoises du 7 novembre 1894 
et du 5 juin 1897, dont la première garantit à la femme mariée 
la libre disposition du produit de son travail, tandis que la se- 
conde concerne la capacité en matière de témoignage. 


G. A. 
RER mener 
DROIT PUBLIC 
Lawrence Lowell. — Governments and parties in continental 


Europe. 2 vol. in-8° Boston, 1896. 


M. Lawrence Lowel étudie dans cet ouvrage le rôle joué par 
les partis politiques dans le développement des gouvernements 
modernes; on ne peut dire a priori que la division d’un pays 
en plusieurs partis soit une bonne ou une mauvaise chose; 
l'histoire montre que cette division a produit, selon les États, 
les résultats les plus divers; il semble cependant que l’exis- 
tence de deux grands partis, qui se rencontre chez presque tous 
les peuples de race anglo-saxonne soit la situation préféra- 
ble; mais celte situation a déjà été beaucoup étudiée, aussi 
M. L. H. laisse-t-il en dehors du cadre de ses recherches les 
pays où elle existe, pour ne s'attacher qu'aux pays qui sont 
divisés en grand nombre de partis. Pour chacun d'eux, l’au- 
teur commence par donner un exposé de ses institutions et de 


\ 
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son oganisation politique, suivi d’un aperçu historique suffi- 
sant pour montrer l’origine des partis actuellement existants, 
et pour permettre de se rendre compte de l'évolution qu'ils 
ont subie jusqu'ici ; il étudie ensuite leur situation et leur ten- 
dance. Dans un appendice sont réunis les textes officiels des lois 
constitutionnelles des divers pays dont la situation a été étudiée. 
Cet ouvrage constitue un excellent exposé de l’histoire du 
droit constitutionnel en Europe; il sera consulté avec fruit par 
tous ceux qui s'occupent de cette branche du droit ; et la net- 
teté et la concision que l’auteur a su apporter dans l'exposé 
de son sujet, la méthode avec laquelle il l’a divisé, rendront les 
recherches très faciles. L. DenNIsse. 


L. Duguit et H. Monnier. — Les constilultions et les principales 
lois politiques de la France depuis 1789. — Paris, Pichon, 189€, 
in-48, vini-cLxx1-350-69 p. 


Il est curieux de constater qu’à une époque où le droit cons- 
titutionnel prend, dans la science, dans l’enseignement des Fa- 
cultés et même dans les préoccupations du public, une place 
de plus en plus importante, le texte des diverses et trop nom- 
breuses constitutions que la France s’est données devient de plus. 
en plus difficile à se procurer. Combien les possèdent parmi ceux 
qui me feront l'honneur de lire ces lignes? Fort peu, sans au- 
cun doute. Des recueils publiés jusqu'ici, celui de Laferrière et 
celui de Tripier ne sont plus dans le commerce. Celui de Paillet 
est introuvable. Tous trois d’ailleurs datent plus ou moins. 
Telle est la raison d’être du volume que nous présentons. 

On y trouvera toutes: les constitutions françaises mises en 
vigueur, et, de plus, en caractères plus petits, la constitution 
girondine, la déclaration des droits votée en 1815 et le projet de 
constitution préparé à la même époque. Les auteurs ont même 
ajouté à ces textes ceux qui en forment comme une sortie de déve- 
loppement, notamment les lois électorales les plus importantes. 

Les textes sont précédés de notices qui en exposent minu- 
tieusement l’histoire externe et marquent comment, dans quelles 
‘circonstances ils ont été rédigés. Ils sont suivis d'une table 
chronologique et d’une table analytique, sorte de petit diction- 
naire qui a dispensé les auteurs d'insérer en notes les réfé- 
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rences de constitution à constitution ou d'article à article. 
Ce petit volume , à l'élaboration duquel l’un des deux au- 
teurs a plus spécialement apporté sa haute compétence en msa- 
tière de droit constitutionnel et l'autre son expérience .et son 
érudition en matière de publication de textes, est un instru- 
ment de travail excellent, une mine inépuisable de renseigne- 
ments précis et précieux. Toul y est à lire, même — j'allais 
dire « et surtout » — la préface, qui, sur les meilleures sources 
du droit constitutionnel, apprendra quelque chose aux plus 
savants. Les notices, qui n’occupent pas moins de 171 pages 
du volume, contiennent en substance l’histoire de tous les ar- 
ticles de chacune des constitutions, pour celles du moins qui 
ont été discutées en séance publique. Entendez bien qu'il ne 
s'agit point là d’un résumé plus ou moins éloquent, mais aussi 
plus ou moins vague. Non : la notice nous avertit qu’il y a eu 
discussion; elle en précise l’objet, le jour, les orateurs, etc., 
avec renvoi aux publications officielles. Est-il besoin d'’ajou- 
ter que les textes, revus à la loupe, sont d’une pureté ab- 
solue, el que toutes les variantes y figurent dans les notes? 
En somme cette édition des constitutions de la France nous 
parait très supérieure aux précédentes. G. APPERT. 


- 


De Roquette-Buisson. — Du principe des nationalités, in-8°, 
| Paris, 1895. 


La paix armée qui ruine actuellement tous les États de l'Eu- 
rope est, dit l’auteur, le résultat du principe des nationalités; 
ce principe, par les revendications incessantes qu'il soulève 
nécessairement, ne peut que conduire à un bouleversement 
continuel des États, à l'anarchie internationale ; après avoir re- 

cherché l’origine du principe des nationalités, M. de R.-B. con- 
state combien cette idée de la nationalité est demeurée incer- 
taine, les auteurs n'ont pu encore se mettre d'accord sur sa 
définition; il montre ensuite que le rôle joué par ce principe, 
dans l'histoire contemporaine a été des plus néfastes ; 1l faut, 
couclut-il, abandonner cet idéal chimérique de la nationalité, 
peur s’en tenir à la nation, qui est la réalité existante, et le 
but du droit international public doit être de rechercher un 
état d'équilibre des nations. L. D. 


> CHRONIQUE 


Enseignement. — Par décret en date du 1°* mars 1898, il est 
créé à la Faculté de droit de l’université de Paris une chaire : 
d'histoire du droit public romain (Fondation de l’université de 
Paris). | 

M. Gauckler, professeur de droit romain à la faculté de 
Caen, a été nommé, par décret du 3 avril 1898, professeur de 
Code civil à la faculté de Nancy. | | 


* 
* «# 


Le concours d’agrégation, dans la section d'histoire du droit 
est terminé. Dix candidats s'étaient fait inscrire pour Y 
prendre part. 

Ont été nommés agrégés : 


MM. AsrouL (A.-F.-Ch.), de la faculté de Paris; 
FERRADOU (A.-M.-Ch.), de la faculté de Bordeaux ; 
Maria (M.-A.-P.), de la faculté de Paris. 


Il ne sera pas sans intérêt de faire connaître le sujet de la 
composition écrite et les sujets de leçons proposés aux candi- 
dats. | 

| COMPOSITION ÉCRITE. 


Faire l’histoire du régime des biens entre époux en Norman- 
die, d’après les diverses rédactions de la Coutume. 


LEÇONS DE DROIT FRANÇAIS. 
Du rôle de l’acceptilatio dans la pratique romaine. 
Des chirographa constatant la réception d'un prêt ou d'un 
paiement. | 
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De la collatio dotis. 

Du rôle de l’action in factum et de l’action prescriptis verbis, 
dans la formation des contrats innommés. 

De la confessio in jure. 

De l'édit provincial. 

Le judicium legilimum et le judicium imperio continens. 

De la clause ex bond fide dans les judicia bonae fidei et de la 
portée qui lui a été progressivement reconnue. 
. Du pouvoir législatif des empereurs. 


LEÇONS D'HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 


De la mainmorte dans les coutumes du duché et du comté 
de Bourgogne. 

L'institution contractuelle dans l’ancien droit français. 

Le divorce en France depuis 1792 jusqu’à la promulgation 
du Code civil. 

La recherche de la paternité et son abolition. 

Caractère de la procédure féodale à la cour des barons d’après 
Jean d’Ibelin. 

Principes généraux de la loi du 17 nivôse an II. 

Les dispositions de la lex salica relatives aux contrats. 

La preuve testimoniale dans les coutumes de Beauvoisis de 
Beaumanoir. | 

La transmission de la propriété foncière et l’établissement 
des droits réels dans les pays de nantissement, 


LEÇONS D'HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS. 


La basse et la moyenne justice dans l’ancien droit français. 

Réorganisation des douanes par Colbert. | 

Les questions de droit public que souleva le testament de 
Louis XIV. 

L'impôt du dixième et du vingtième au xvur° siècle. 

Le droit d'aubaine en France depuis sès origines jusqu’au 
xvI° siècle. | 

Le coup d’État du chancelier Maupeou. 

Constitution civile du clergé. 

Le ban et l’arrière-ban royal du xrri° au xvrni siècle. 


CHRONIQUE. | 425 


EXPLICATION ORALE ET CRITIQUE D'UN OU DE PLUSIEURS TEXTES 
INTÉRESSANT L'HISTOIRE DU DBOIT ROMAIN. 


Formulaire de mancipation fiduciaire (1°’ et n° siècles après 
Jésus-Christ). (Girard, textes, 2° édition, page 739). 

Valère-Maxime, de dictis factisque memoralibus (collection 
Lemaire) L. VIU, cap. 2, $ 2, depuis les mots : b. Visellius 
Varro, jusqu'aux mots : quod si eadem formula. 

Digeste, 11, 13, de edendo, L. 1, pr. et $ 1 (édition None 
sen). 

Diplôme d’un soldat pérégrin (an 71 après Séacr Chris) (Gi- 
rard, textes, 2° édition, page 109). 

Cicéron, Pro Tullio (Edition Orelii), t. 2, 1"° partie, page 9, 
$ 7 en entier, 8 10 en entier. | 

Digeste, L. 1,t.2, De de LE L, 2,$ 49 (édition Momm- 
sen). 

Varro, de lingud latinà, 1. VII, 8 105 (Bruns. Fontes juris 
romani antiqui, 5° édition, page 386). 

Cicéron, De legibus, lib. II, c. 20 (édition Orelli, t. 4, pages 
897 et 898). 

Julius Capitolinus (Histoire Auguste). Vie de Marcus Anto- 
ninus; chap. XI depuis les mots : datis juridicis jusqu’à la 
fin (édition Panckouke, page 56). 

Un arrêté du 1° juin 1898 fixe ainsi qu'il suit les matières 
dans lesquelles sera choisi, au prochain concours d’agrégalion 
des facultés de droit (section d'histoire du droit), le sujet de 
composition écrile : 

Ordonnance de Villers-Cotterets (août 1539); 

Ordonnance d'Orléans (janv. 1560); 

Ordonnances de Moulins (févr. 1566); 

Édit de Moulins sur le domaine (févr. 1566): 

Ordonnance de Blois (mai 1579); 

Ordonvance de janvier 1629 (code Michau). 

Ces ordonnances devront être étudiées tant au point de vue 
du droit public qu’à celui du droit privé. 


* 
* + 


Le concours dans la section de droit privé, pour lequel 38 
candidats s'étaient inscrits, n’est pas encore terminé. 
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La composition écrite a porté sur la quasi-possession en 
malière de servitudes. 


Académie des inscriptions et belles-lettres (29 avril). M. Héron 
de Villefosse lit une note de M. Ganckler contenant le texte et 
le commentaire d’une inscription découverte par le capitaine 
Toussaint, chef de la brigade du service topographique de 
l’armée, dans les ruines de la cidatelle bysantine de Ksar-bou- 
Fetha. L'inscription fait connaître la carrière d’un personnage 
de l’ordre sénatorial qui était curateur des colonies de Mactaris 
el de Zama-Regia. — M. Maspero présente un volume publié 
par M. Guidi, contenant le texte éthiopien, avec une courte pré- 
face, d’un code civil et religieux de l’Abyssinie, code com- 
posé en arabe au xn° siècle. — (20 mai). Le prix Saintour 
est également réparti entre M. Éeauchet pour son Histoire du 
droit privé de la République athénienne, M. P. Masqueray pour 
sa Théorie des formes lyriques de la tragédie grecque, et M. J.. 
Toutain pour les Cités romaines de la Tunisie. — Antiquités 
nationales. Sur le rapport de M. Salomon Reinach, l'Académie 
décerne les récompenses suivantes : 

1 médaille, M. Tardif, Coutumier de Normandie; 2° mé- 
daïlle, M. Guibert, Documents relatifs à l'histoire municipule 
des deux villes de Limoges, tome I; 3° médaille, M. Du Chatelier, 
da Poterie aux époques préhistorique et gauloise en Armorique; 
17° mention, M. le Chanoine Ulysse Chevalier, Mémoire pour 
Servir à l'histoiré des comtés de Valentinois et de Diois, tome ]; 
2° mention, M. l'abbé Chaillan, le Studium papale de Metz au 
quatorzième siècle ; 3° mention, M. Durand, Etudes historiques 
sur Saint-Laurent-des-Arbres en Languedoc; 4° mention, M. le 
comte de Loisne, le Cartulaire du chapitre d'Arras ; 5° mention, 
M. l'abbé Bouillet, Liber miraculorum sancte Fidei; 6° men- 
tion, M. Lex, les Fiefs du Mäconnais. — (27 mai). M. Giry 
communique un mémoire intitulé : Étude critique de quelques 
documents angevins de l'époque carlovingienne. 11 examine un 
diplôme de Charlemagne, de 769, en faveur de l'abbaye: de 
Saint-Aubin d'Angers. — M. Cagnat communique, au nom de 
M. l'abbé Duchesne, une inscription découverte à Lambèse 


4 
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dans les ruines d'une salle soutenue jadis par des colonnes. 
Elle nous apprend que cette salle était le fabularium ou ar- 
chives de la légion III Augusta et que les employés aux écri- 
tures militaires s’y réunissaient pour tenir les séances de l’as- 
sociation funéraire dont ils faisaient partie. On y lit en outre 
le règlement même de cette société de secours mutuels. 


Le congrès des sociétés savantes de Paris et des départements 
s’est ouvert, à la Sorbonne, le 12 avril, sous la présidence de 
M. A. Bertrand, membre de l’Institut. M. Bertrand consacre 
le discours d'usage à l'éloge de l’archéologie. 

La section d'histoire et philologie était présidée par M. L. 
Delisle. Nous résumerons brièvement, parmi les communi- 
cations qu'elle a reçues, celles qui intéressent plus spéciale- 
ment l’histoire des institutions. 

M. L. Delisle lit un mémoire de M. Flour de Saint-Genis 
sur les mesures prises dans la Côte-d'Or pour assurer la conser- 
vation des minutes nolariales et en faciliter les communications 
demandées en vue de travaux historiques. Des notaires résistent 
à la communication des minutes même antérieures à 1789, 
prétendant en être propriétaires. C’est une erreur. [ls n’en ont 
que le dépôt. Le mémoire provoque des observations, d'où il 
ressort que tous les savants désirent que des mesures soient 
prises pour le but indiqué, sans s’accorder sur la nature de ces 
mesures. — M. Guesnon communique une étude sur le Livre 
rouge de la vintaine d'Arras. La « Vintaine de le draperie d’Ar- 
ras » était une commission technique de vingt membres chargée 
par délégation échevinale de faire exécuter les édits et règle- 
ments du métier. Ces règlements, réunis au x1v° siècle, ont formé 
le « Livre rouge », ainsi dénommé à cause de la couleur de sa 
tranche. M. Guesnon donne, à ce propos, de savantes explications 
sur l’industrie de la laine dans l’Artois, du rr° au xv° siècle. — 
M. le comte de Loisne lit un mémoire sur Les baillis gouverneurs 
et grands baillis de Béthune (1210-1789). Il insiste sur la'trans- 
formation, au xiv° siècle, des baillis primitifs en baillis gouver- 
neurs. Après l’édit de 1664, deux personnages se partagent les 
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fonctions des anciens baillis : le gouverneur militaire et le grand 
-bailli, l'un homme de guerre, l’autre avec des attributions mal 
définies, assiégeant toutes les juridictions de ses prétentions. 
L'histoire des grands baillis de Béthune est celle d’un long 
‘procès avec l'échevinage, procès auquel met fin la Révolution, 
— M. de Gérin fait une communication sur Les registres parois- 
siaux d'état civil en Provence de 1503 à 14790. — M. L. Maître 
analyse quelques documents découverts dans l’ancien domaine 
du prieuré d'Amauld (Maine-et-Loir) : une charte de 676, un 
diplôme de Louis le Pieux, une charte de 830 et un décret épis- 
copal de 1040. — M. l'abbé Galabert a envoyé un travail sur une 
charte familiale de libertés. Elle fut octroyée, en 4289, par le sei- 
gneur de Gourdon à trois frères, en reconnaissance de services 
rendus. Il étaient, eux et leurs descendants, exemptés de taille, 
quête et journées de manœuvre, de redevances sur les nouveaux 
biens qu'ils pourraientacquérir dans la seigneurie; ilsobtenaient 
liberté de four et de moulin, etc. — M. Hauser étudie Les 
suites d'une grève au xvi* siècle (1542-1573). Le roi finit par don- 
ner gain de cause aux compagnons. Tout en interdisant aux 
ouvriers de se coaliser, 1l supprime le salaire-nourrilure, paur 
ne laisser subsister que le salaire-argent et restreint les an- 
nées d'apprentissage. — M. Hugues lit un mémoire sur le 
régime des routes de l'Ile-de-France avant 1700. Les ressources 
fournies par les péages et, au xvn* siècle, par le budget public 
des routes, pour l'entretien de la viabilité, étaient détournées 
de leur but. De là l’état lamentable des chaussées jusqu’au 
milieu du xvru° siècle, époque où le recours à la corvée et la 
création d’un personnel technique en amenèrent l’améliora- 
tion. — M. Marion lit un mémoire concernant l’Impôt sur la 
rente en 1764 : les effets en furent désastreux. — M. Ch. 
Schmidt lit un mémoire sur une réunion de communautés de 
métiers en 1767 à Auxerre. — M. Abbadie lit une étude sur 
deux livres inédits des archives municipales de Dax. Ces 
livres renferment des détails particuliers sur la commune et 
fournissent une exception de plus à la division de la France 
en pays de droit écrit et pays de coutumes. La constitution de 
la famille à Dax, en opposition formelle avec le droit romain, 
accuse une origine celtibérienne. — M. Roucante attire l’atten- 
tion sur un manuscrit inédit des archives de l'Hérault, qui a 
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pour titre : Estat du domaine et des propriétés taillables en 1625 
d'après le registre du taillon. Ce document permet de reconsti- 
tuer : 1° les domaines roturiers du roi et des seigneurs du 
Languedoc au début du xvu° siècle; 20 le tarif d’après lequel 
était taxée chacune des communautés du pays. — M. l'abbé 
Morel esquisse le mouvement communal aux x11° et xm° siècles 
dans la région qui forme aujourd’hui le département de l'Oise. 
— M. d’Abzac étudie l'existence, pendant la Révolution, de la 
commune de Saint-Yrieix. Il montre comment, sans faire 
d'opposition violente aux décrets de la Convention sur le culte, 
les habitants surent en éluder les prescriptions. — M. C. 
Bloch analyse le rapport adressé à l’intendant de la généralité 
d'Orléans, par le subdélégué de Clamecy, sur les opérations 
préliminaires de la convocation des États généraux dans la cir- 
conscription électorale de Clamecy. — M. Montier étudie le 
fonctionnement, dans le district de Pont-Audemer, du gouver- 
nement révolutionnaire établi par la loi du 17 frimaire an II. — 
M. Ponthieux lit un mémoire intitulé l’Assemblée municipale 
de Guiscard avant 1789. Ces assemblées créées en 1787 avaient 
pour principale fonction de répartir la taille et les autres im- 
pôts. Elles signalaient au procureur-syndic du bureau d’élec- 
tion les réformes à accomplir. — M. E. Poupé donne lecture 
d'un mémoire intitulé Les districts du Var. La formation des 
administrations et leurs renouvellements. — M. G. Gauthier 
examine les administrations civile, judiciaire, militaire et reli- 
gieuse pendant la Révolution à l’aide d'extraits des registres 
des délibérations de plusieurs municipalités rurales. 


* 
* * 


La section des sciences économiques et sociales est présidée 
par M. Levasseur. — M. Durand-Lapie lit un mémoire sur les 
causes régulatrices du salaire, qui provoque quelques observa- 
tions du président. — M. Roger Merlin fait une communica- 
tion sur le mélayage en France et son avenir. De son enquête 
il résulte que la crise agricole a été moins aiguë dans les pays 
où domine le métayage que dans les pays à fermage. M. Ro- 
chetin insiste sur ce point que le fermage est le mode de cul- 
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.ture de l’ordre le plus élevé. M. R. Worms ajoute que le mé- 
tayage est limité dans son expansion : d’une part, parce que 
le métayer n’a pas assez d'intérêt à améliorer le fonds, vu qu'il 
n'a que la moitié des fruits produits par ses déboursés ; d’auire 
part, parce que le mélayage suppose une grande confiance du 
propriétaire dans le colon. — M. de Malarce fait une commu- 
nication sur le rapatriement des ouvriers et domestiques des 
campagnes. Nombre d'associations se sont, depuis 1870, fon- 
dées dans ce but, à Paris. M. le D' Bouloumié insiste sur 
l'utilité qu'il y aurait, pour les sociétés de Paris, à avoir, en: 
province des sociétés correspondantes locales, qui les rensei- 
gneraient sur la valeur des gens secourus à Paris. — M. A. 
Neymarck compare les charges de la propriété mobilière et de 
la propriété immobilière. — M. Bry, M. Cazalès et M. R. de 
la Grasserie examinent successivement l'influence du Contrat 
Social de Rousseau sur les idées et les institutions politiques. 
M. Camoin de Vence présente ensuite quelques observations 
à ce sujet. — MM. R. de la Grasserie, Pascaud, Potron, Har- 
mand et Prudhomme-prennent part à la discussion sur le 
droit de poursuite des particuliers et des associations en ma- 
tière correclionnelle et criminelle. — M. de la Grasserie pré- 
sente un rapport sur la publicité de l'instruction criminelle et 
correctionnelle. — M. Lachau expose son travail sur l'accès à 
donner aux étrangers devant les tribunaux français: MM. Pas- 
cand et R. de la Grasserie parlent sur la mème question. — 
M. R. de la Grasserie fait une communication sur la conver- 
sion de la séparation de corps en divorce. MM. Glasson, Har- 
mand, Prudhomme et de Malarce interviennent dans la discus- 
_ sion de Ja question. — Lecture est donnée d’un rapport de 
M. Bauby, sur le‘sous-ordre hypothécaire et la subrogation. — 
M. G. Blondel présente un rapport sur la réforme successorale 
en Allemagne. — M. C. Bloch lit une note sur les ejfets du sys- 
tème de Law à Orléans (1720). — MM. Albanel, Yvernès, Bar- 
thès, Joly, Vuacheux et Passez prennent la parole dans la: 
discussion sur les causes de la progression constatée dans la cri- 
minalité et les suicides précoces. — M. L. Salefranque fait une 
communication sur Le régime fiscal des valeurs mobilières en 
France, laquelle donne lieu à quelques observations de M. Ney- 
marck. | 
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Publications nouvelles. — M. CI. Couhin avait, en 1894, 
. publié un recueil de textes relatifs à la propriété industrielle, 
artistique ou littéraire, recueil qui devait être le préambule 
d’un traité sur la matière. Le travail avait été fait avec un soin 
scrupuleux. Les jurisconsultes qu'intéressent ces questions 
apprendront avec plaisir que M. Couhin vient de faire paraître 
en deux volumes la fin de son ouvrage. : 

MM. Taudière et Nourrisson viennent de publier leurs mé- 
moires relatifs à la puissance paternelle, mémoires qu'avait 
récompensés l’Académie des sciences morales et politiques, 
dans le concours pour le prix Bordin. 

x" 

M. J. Brissaud vient de faire paraître une étude sur Claude 
Jolly (Un libéral au xvn° siècle). Il en sera rendu compte dans 
la Revue. | 


* 
+k * 


La librairie Alph. Picard et fils, 82, rue Bonaparte, à Paris, 
vient de distribuer son catalogue n° CV, où sont mis en vente 
les livres de la bibliothèque de M. de Rozière, relatifs au droit 
et à l’histoire des institutions. 

Dans l'impossibilité de signaler tous les joyaux de cette 
collection, qui ne contient pas moins de 204? numéros, citons: 
six éditions de la pratique de Masuer ; dix volumes d’Ordon- 
nances royaux; vingt volumes de styles de la chancellerie, du 
parlement et autres ; six éditions anciennes du Grand Coutumier; 
huit éditions de la Somme rural (dont l'édition de Paris, 1488, 
de Lyon, 1503 et de Paris, 1509); l'édition de Paris, 1486, 
des Coustumes d'Anjou et du Maine ; deux exemplaires des styles 
et usages de ces provinces ; les Coustumes d'Artois (Arras, 1535 
et 1547); les Coustumes d'Auvergne {Ülermont, 1538); un style 

de Berry; les Coustumes de Blois ; deux volumes des Coustumes 

de Bourgogne; cinq éditions des Coustumes de Bretagne, parmi 
lesquelles le troisième exemplaire connu de l'édition rarissime 
de Tréguier, 1485; un manuscrit du président Le Febvre : Insti- 
tutes coustumières de Lorraine (1764); cinq volumes de Coustu-. 
miers et Coustumes de Normandie; le Coustumier de Poitou 
(1508); les Ordonnances de Provence, etc. G. APPERT. 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Ascoli {A.). — Trattato delle donazioni secondo il diritto civile 
italiano con riguardo al diritto romano. Firenze, Fratelli Cammelli, 
1898, in-8°, 452 p. 


2. Arrigo Solmi (D'). — Le associazioni in Italia avanti le origini 
del comune. Modena, 1898, in-8°, 140 p. 


3. Brissaud (J.). — Un libéral au xvire siècle. Claude Joly (1607- 
1700). Paris, Fontemoing, 1898, in-8°, 67 p. 


4. Chambers (H.i. — West Florida and its relation to the histo- 
rical cartography of the United states. J. Hopkin’s press, 1898, in- 
8°, 59 p. 


5. Dareste (Rod.). — La justice administrative en France. 2° édit., 
revue et complétée avec la collaboration de P. Dareste. Paris, La- 
rose, 1898, in-8°, x11-680 p. 


6. Kahn (L.). — Etude sur le délit et la peine en droit canon. 
Paris, Berger-Levrault, 1898, in-8°, 173 p. 


7. Lessona (C.;. — Teoria della prove nel diritto giudiziario civile 
italiano. Prova scritta. Firenze, Fratelli Cammelli, 1898, in-8°, 
526 p. 


8. Olivetti (A.). — Per la interpretaziène economica della storia. 
Alcune note sul!’ assegnaziene coloniaria nel diritto e nella vita 
romans. Bologna, Fratelli Treves, 1898, in-8°, 102 p. 


9. Souchon (Aug.). — Les théories économiques dans la Grèce 
antique. — Paris, Larose, 1898, in-8°, 205 p. 

10. Uzureau (Abbé). — Tableau de la province d'Anjou, 1762-1766, 
1re série. Angers, Lachèse, 1898, in-8°, 80 p. 


41. Zallinger (Dr Otto). — Wesen und ursprung des formalismus 
im altdeutschen privatrecht. Wien, 1898, in-8°, 35 p. 


Le Gérant : L, LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE 


LA 


FAMILLE HOMÉRIQUE ET LA FAMILLE CELTIQUE 


La monogamie est la base de la famille hellénique comme 
de la famille romaine, comme de la famille celtique. Elle n’est 
pas un obstacle au concubinat, je dis le concubinat, dans le 
sens français du mot, et non dans le sens juridique romain (1); 
j'appelle concubine la raXhuxt des Grecs: Le mari peut avoir 
pour concubines ses femmes esclaves ; mais la femme légitime 
est seule maîtresse de maison, l’esclave concubine reste es- 
clave, et les enfants qu’elle a de son maître n’ont pas droit à 
la succession de celui-ci. La littérature homérique ne nous 
donne qu’un exemple de polygamie simultanée, et encore est- 
il plus apparent que réel. Priam, roi de Troie, a deux femmes 
légitimes : la première est Hécube qu’il a épousée d’abord et 
qui lui a donné dix-neuf fils; elle est encore vivante quand 
Priam se rend au camp des Grecs pour ÿ racheter le cadavre 
d'Hector ( }; la seconde, plus jeune, est venue probablement 
remplacer Hécube trop vieille et devenue stérile, c’est Laothoa 
fille d’Altès, roi des Lélèges; elle a apporté une grosse dot (3); 
elle a donné à Priam deux fils, Lucaon et Poludôros (4). Po- 
ludôros est le plus jeune des fils de Priam, celui que le père 
aime le plus (5). Achille le perce de sa lance (6), puis il en- 
fonce son épée dans la poitrine de Lucaon (7). Nulle part ni 
Lucaon, ni Poludôros ne sont qualifiés de bâtards, et il est 


(1) Une constitution de Constantin de l’année 320, Code, 1. V,t. 26, dé- 
clare qu'on ne peut avoir à la fois une concubine et une femme légitime. 
2) Iliade, XXIV, 495-497. 
3) Iliade, XXII, 51. 
4) Iliade, XXI, 84-89; XXII, 46-48. 
5) Iliade, XX, 409, 410. 
6) Iliade, XX, 413-418. 
(7) Iliade, XXI, 116-135. 
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inadmissible que leur mère, fille d’un roi et bien dotée, ait été 
concubine; elle a été la seconde femme légitime de Priam, 
après Hécube délaissée, mais non expulsée, et ses fils tenaient 
dans la maison de Priam un rang égal à celui des fils d’Hé- 
cube. | | ù 

Telle n’était pas la situation des fils que Priam avait eus de 
ses esclaves et qui sont qualifiés chacun de bâtard, vé6o ; deux 
d’entre eux servent de cochers à leurs frères et par conséquent 
font ainsi fonction de domestiques : 8epéruwv : Iso conduit les 
chevaux d’Antiphos (1), Kébrionês ceux d’Hector; Antiphos 
et Hector sont tous deux fils légitimes (2). Le grec Teucros, 
fils bâtard de Télamon a été élevé dans la maison pater- 
nelle (3); il accompagne sous les murs de Troie son frère con- 
sanguin Aias, un des principaux guerriers grecs; mais il se 
sert à la guerre d’une arme d'ordre inférieur et peu appréciée 
chez les héros grecs de l’Iliade : abrité derrière le bouclier 
d’Aias, il lance de son arc des flèches aux Troyens (4). Ulysse 
de retour à Ithaque, mais ne voulant pas encore se faire re- 
connaître par Eumaïos son pâtre, lui raconte qu'ils est né en 
Crète d’un père riche et d’une concubine esclave; que son père 
avait d'une femme légitime beaucoup de fils, que ceux-ci, à 
la mort du père, se partagèrent la fortune en lui donnant à lui 
fort peu de chose (5) : ils ne lui devaient rien. 

Médon, fils bâtard d'Oïleus, roi des Locriens, à une posi- 
tion élevée, mais ce n’est pas à sa filiation qu'il la doit : ayant 
commis un meurtre, il a dû s’exiler (6); dans sa patrie nou- 
velle la tache de sa naissance ne l’a pas suivi. Il était bâtard 
dans son pays : sorti de son pays, il est hôte; il est devenu un 
des deux lieutenants du roi thessalien Philoctète malade dont, 
avec un collègue, il commande les troupes (7). De ce qu'ila 
obtenu cette haute fonction hors de la ville où il est né, on ne 
peut conclure que dans cette ville il aurait atteint la même si- 


(1) Zliade, XI, 101-104. 

(2) Iliade, XVI, 137-139. 

(3) Iliade, VIII, 281-285. 

(4) Îliade, VIII, 266-279, 302, 312; XIII, 470; XIV, 545; XV, 455. 
(5) Odyssée, XIV, 199-209. 

(6) Iliade, XIIT, 694, 695; XV, 332-334. 

(7) Iliade, I, 726-728. 
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tuation. L'Odyssée nous montre, dans le palais de Ménéias à 
Sparte, Mégapenthès, fils de ce roi et d’une esclave; Hélène 
n’a donné qu'une fille à Ménélas; depuis, cette belk femme 
n’a pas eu d'enfants (1). Du vivant de Ménélas, Mégapenthès 
semble traité en fils de roi. Mais ce n’est pas Mégapenthès qui, 
si nous admettons la véracité de la tradition grecque, hérite de 
Ménélas; Ménélas a pour successeur à Sparte, Oreste, son 
peveu et son gendre, le second mari de sa fille Hermione, le 
fils et le vengeur d'Agamemnon. Les Lacédémoniens pensèrent 
que le fils d'une esclave n’était pas digne de régner sur 
eux (2). 

Il y avait des femmes légitimes qui acceptaient sans jalousie 
la concurrence de leurs esclaves. Telle était Théanô, femme 
du troyen Anténor : pour faire plaisir à son mari, elle avait 
élevé avec ses fils le fils bâtard d’Anténor, sans faire de 
différence entre ses enfants à elle et celui qui était né d’une 
autre. : 

Mais il se trouvait aussi des femmes légitimes qui étaient 
jalouses. Quelques-unes obtenaient de leur mari une complète 
fidélité. Telle paraît avoir été Anticleia, mère d'Ulysse. Laerte, 
son mari, avait acheté au prix énorme de vingt vaches, près 
de sept fois le prix -ordinaire, Eurucleia, jeune esclave fort 
distinguée, qui devint plus tard l’intendante de la maison d’U- 
lysse; par crainte de mécontenter sa femme, Laerte respecta 
toujours Eurucleia qui, semble-t-il, venait déjà d’être mère 
quand elle entra dans la maison de Laerte, puisqu'elle devint 
nourrice d'Ulysse. Ulysse, de retour à Ithaque, lui rappelle le 
temps où, lui dit-il, « tu me nourrissais sur ta mamelle » (3). 
De là le titre de « petite maman », paix, que lui donne 
Ulysse (4) et que lui conservent par imitation Pénélope (5) 
et Télémaque (6). Ce titre s'oppose à celui plus solennel 


(4) Odyssée, IV, 11-14; XV, 103, 122. 

(2) Pausanias, I. If, c. 18, $ 6; éd. Didot, p. 93. Cf. I. I, c. 33, S 8, p.50. 
La loi athénienne excluait de la succession les enfants illégitimes; elle per- 
mettait seulement de leur faire un legs jusqu'à concurrence de mille drach- 
mes. R. Dareste, Les plaidoyers civils de Démosthène, t. T, p. xxvur. 

(3) Odyssée, XIX, 482, 483. 

(4) Odyssée, XIX, 182, 500; XXIII,174. 

(5) Odyssée, XXIII, 41, 35, 59, 81. 

(6) Odyssée, II, 349; XIX, 16; XX, 129. 
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de mère, urnrnp, réservé à Anlicleia (1) et à Pénélope (2). 

Tous les maris n'étaient pas aussi vertueux que Laerte : on 
peut citer outre Priam, le grec Amuntor, père de Phoïnix ; 
Amuntor, homme mür, avait une esclave jeune et jolie qu'il 
préférait à sa femme déjà un peu fanée : celle-ci, pour se ven- 
ger, obtint de son fils qu'il fit la cour à la jeune esclave et 
supplantât son père, l’infidèle mari; ce ne fut pas difficile et 
brouilla le père avec le fils : celui-ci dut quitter pour toujours 
. la maison paternelle (3). 

On sait quelle vengeance terrible Clytemnestre tira de l'in- 
sulte que lui fit Agamemnon en ramenant avec lui de Troie 
comme maîtresse en titre Cassandre, fille de Priam. Cassandre 
était si belle, que dans l'espérance de l’épouser, Othruoneus 
avait risqué sa vie qu'Idoméneus lui avait ôtée (4) : Clytem- 
nestre jalouse, tua Cassandre, et non contente, fit tuer Aga- , 
memnon par Aïgisthos (5). 

Le régime du mariage celtique est la monogamie, mais sou 
vent, comme en Grèce, elle est associée au concubinat. C’est 
le concubinat qui explique la pluralité des femmes en Gaule 
dans un passage du De bello gallico (6). 

Ainsi le roi épique d’Ulster, Conchobar, a une femme légi- 
time Mugain Aïtencaithrech, aussi appelée Ethne Aitencai- 
threch, fille d'Eochaid Feiïdlech, roi suprème d'Irlande (7); cel 
ne l'empêche pas d'entretenir dans son palais ostensiblement 
une concubine, présente pendant un an à toutes les fêtes qu'il 
donne, c'est la malheureuse Derdriu, sa prisonnière, dont il a 
fait tuer le mari (8). On ne voit pas que la femme légitime ait 


(1) Odyssée. X1, 164, 210. | 
(2) Odyssée, 1, 328. On remarquera qu'Eurucleia n'est jamais appelée +10#vr 
comme la nourrice d'Astuanax, fils d'Hector (Jliade, VI, 389, 4617; XXI, 
505). Peut-être Eurucleia a-t-elle été une simple bonne d'enfant tenant Ulysse 
sur son sein pour lui doaner à boire du lait de vache, et restée vierge toute 
sa vie comme les déesses Athéna, Artémis, Hestia., 

(3) [liade, IX, 447-480. 

(4) Iliade, XIII, 363-382. 

(3) Odyssée, 111, 303, 304; x1, 409-426. 

(6) L. vi, c. 19, $ 3; cf. Cours de litlérature celtique, t. VII, p. 241. 

(7) Cours de littérature celtique, t. V, p. 89, 104, 176. Eithni Uathach, dans 
le livre de Leinster, p. 124, col. 2, 1. 38, 40. 

(8) Cours de litlérature cellique, t. V, p. 231 235. 
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élevé une plainte. D’autres ont été moins tolérantes. Telle fut 
k femme d’un certain irlandais appelé Dubthach, aui, ayant 
acheté une femme esclave, la rendit grosse et devint ainsi 
père de sainte Brigite : il avait une (emme légitime; celle-ci 
jalouse, le menaça de divorce s’il ne revendait pas la femme 
esclave. Comme, en cas de divorce, le mari aurait été obligé 
de rendre la dot de sa femme, en y ajoutant le douaire con- 
stitué au moment du mariage, Dubthach, meilleur adminis- 
trateur, ou si l'on veut plus intéressé, plus avare qu'amou- 
reux, céda, et se sépara de sa concubine qu'il vendit à un 
druide (1). 

Il ya un ménage royal irlandais qui ressemble fort à celui 
du roi troyen Priam entre ses deux femmes légitimes et ses 
concubines, à cette différence près que les enfants sont moins 
nombreux en Irlande qu'à Troie : c'est le ménage du roi su- 
prême Diarmait, fils de Fergus Cerrbéol. Ce prince régnait au 
milieu du vi* siècle de notre ère(2). On lui connaît deux 
femmes légitimes simultanées comme à Priam et deux concu- 
bines contemporaines des deux femmes : des deux concubines, 
il eut des enfants qui restèrent toujours dans une situation in- 
férieure. Quant aux deux femmes légitimes, il avait épousé la 
seconde parce que la première était stérile; elle ne l'était pas 
devenue après avoir mis au monde, comme Hécube, dix-neuf 
enfants, elle l'était par suite de faiblesse constitutionnelle; plus 
tard, bénie par un saint et mieux portante, elle eut un fils, Aed 
Slâne qui partagea en Irlande avec le chef d’une autre famille, 
la royauté su prême(3). 

Il n'est pas question de polyandrie chez Homère. Mais sui- 
vant Polybe, la polyandrie a existé à Lacédémone : dans cette 
ville, dit l'historien grec, trois ou quatre hommes, même da- 
vantage, surtout s'ils étaient frères, étaient les époux de la 


(1) Vie de sainte Brigite, Whitley Stokes, Three middle-irish Homilies, p. 
52-55; Lives of saints from the Book of Lismore, p. 35, 36, 183, 184. 

(2) Annales de Tigernach, éditées par Whitley Stokes, Revue cellique, t. 
XVII, p. 139, 146. 

(3) Gours de litlérature celtique, t. VIT, p. 248. Aux textes cités, joindre la 
vie de saint Aidus, c. 48, chez De Smedt et De Backer, Acta sanctorum Hi- 
berniæ, p. 343-344 ; cf. Annales de Tigernach, dans la Revue celtique, t. X VIT, 
p: 139, 142-144, 146, 163, 165. si 
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même femme, et les enfants leur appartenaient en commun (1). 
César attribue la polyandrie aux Bretons, et dit que chez eux 
la même femme appartient souvent en commun à dix ou douze 
hommes, surtout à des frères, au père et à ses fils ; mais sui- 
vant lui, les enfants qui naissent de ces unions, au lieu d'être 
communs aux maris comme à Lacédémone, appartiennent à 
celui qui a le premier épousé la femme(2). De ce genre de 
mariage, il ne paraît pas qu’il y ait eu trace en Gaule. Mais 
nous le trouvons dans la légende irlandaise suivant laquelle 
Lugaid, roi suprême d'Irlande dans l'épopée de Cüûchulainn, 
était fils de Clothru, fille du roi suprême Eochaid Feidlech, et 
des trois fils du même Eochaid. Lugaid était considéré comme 
ayant trois pères (3); cette triple paternité est conforme à l’usage 
de Lacédémone; ce n’est pas la coutume bretonne qui, suivant 
César attribuait la paternité au premier époux à l'exclusion 
des autres. 

L'histoire de Clothru ne nous donne pas seulement l’exem- 
ple de la polyandrie, on y voit celui du mariage entre frère et 
sœur. Dans la littérature homérique, ce genre d'union est 
usité chez les dieux. Zeus, le dieu suprême a épousé sa sœur 
Hêra (4), les six fils d’Aïolos, dieu des vents, ont épousé chacun 
une de leurs six sœurs (5). Mais les textes homériques ne nous 
offrent aucun exemple d'union semblable entre les mortels; 
seulement nous y voyons le grec Diomède et le troyen Iphi- 
damas mariés chacun avec une sœur de leur mère; d'autre 
part, Alkinoos, roi des Phéaciens, a pris pour femme une fille 
de son frère (6). Ce qui est interdit d’une façon absolue en 
Grèce, c'est le mariage entre le fils et la mère. Epicasta, ayant 
épousé son fils Oidipous, qu'elle ne reconnaissait pas alors, 
est saisie d’une telle honte, qu'elle se pend de désespoir quand 


(1) Polybe, 1. XII, ce. 6, $ 8; édition Didot, t. I, p. 508; cf. Leist, Graeco- 
îlalische Rechigeschichte, p. 78. 

(2) De bello gallico, 1. 5, c. 14, $ &, 5. | | 

(3) Aided Meidbe, dans le livre de Leinster, p. 124, col. 2, 1. 49-53. 

(4) Iliade, XVI, #32; XVIII, 356. 

(5) Odyssée, X, 5-7. On sait que la loi athénienne admettait le mariage 
du frère avec la sœur consanguine, mais non avec la sœur utérine. Dareste, 
Les plaidoyers civils de Démosthène, t. I, p. xxv. 

(6) Voy. les textes réunis par Buchholz, Homerisçhe Realien, t. II, p. 19. 
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elle s’aperçoit de ce crime involontaire (1). Mais en Irlande, 
on n’attribue pas une fierté pareille à Clothru qui devint la 
femme de son fils Lugaid, roi suprême d'Irlande, et eut de lui 
un fils, Crimthand Nia Nair, élevé plus tard à la même dignité 
que son père (2). Suivant Strabon, qui avait sans doute en- 
tendu raconter la légende de Clothru, les Irlandais auraient eu 
la coutume d'épouser leurs mères et leurs sœurs (3). Il n’est 
pas certain qu'on doive sur ce point prendre au sérieux le 
géographe grec. 

La femme légitime doit, dans le monde arien, être libre et 
avoir une situation de fortune et de famille analogue à celle 
de son mari, c’est ce qui la distingue de la concubine. Quand 
Patrocle faisait espérer à une esclave, à Briséis, cette malheu- 
reuse captive, qu’elle pourrait en Grèce un jour épouser 
Achille (4), 1l cherchait à lui être agréable, mais ne croyait 
pas un mot de ce qu'il lui disait. Si Achille était retourné en 
Grèce, son père se serait occupé de le marier, et le héros grec 
aurait en ce moment eu le choix parmi les filles des grands 
seigneurs du pays (5). Quant à Briséis, Achille, si nous l'en 
croyons lui-même, regrette qu'elle n’ait pas perdu la vie le 
jour où il l’a faite prisonnière : une flèche lancée contre elle en 
ée moment par la déesse Artémis aurait, dit-il, rendu grand 
service aux Grecs (6). Briséis était pour lui un instrument de 
plaisir, et 1l la méprisait. 

Chez Homère, les femmes légitimes : 1° sont achetées à leur 
père par leur mari; elles reçoivent : 20 de leur père une dot; 
3° de leur mari des présents qui peuvent quelquefois avoir 
assez d'importance pour constituer ce qu'on appellera plus tard 
douaire en français. 

Je dis d’abord que les femmes légilimes sont achetées du 
père. Ainsi Eumaïos raconte que Laerte et Anticleia, père et 
mère d'Ulysse, avaient une fille, qu'ils l'ont mariée, et qu'ils 


(1) Odyssée, XI, 271-280. : 

(2) Lebar Gabala, dans le livre de Leinster, p. 23, col. 4, 1. 49-51; col. 
2, 1. 1-8. Sur Lugaiïd, voy. Annales de Tigernach, dans Revue celtique, t. XVI, 
p. 405, #11, 414; sur Crimthand, 2bid., p. 414-416. 

(3) Strabon, 1. IV, c. 5, 8 £, éd. Didot, p. 167, 1. 25-27. 

(4) Ihade, XIX, 297-299. 

(5) Iade, IX, 393-397. 

(6) Iliade, XIX, 59-61. 
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ont reçu un prix considérable (4). Le terme technique pour 
désigner ce prix d'achat est en grec ésvov ou au pluriel febve 
ou plus brièvement £dvov, £ôvx. Aphrodite ayant été infidèle 
à Héphaïstos, son mari, le père d’Aphrodite devra rendre au 
mari trompé les £e5va qu'il a reçus de lui (2). Le prix d'achat 
de la femme se payait ordinairement en vaches, et il était 
d'autant plus élevé que la fiancée était plus belle. Un des su- 
jets représentés par Héphaïstos sur le bouclier d'Achille est un 
groupe de jeunes garcons et de jeunes filles qui dansent, les 
jeunes filles sont belles', elles rapporteront à leurs parents 
beaucoup de vaches (3). Mais le prix pouvait être autrement 
fixé. Agamemnon, avouaut qu'il avait eu des torts envers 
Achille, déclare qu'il lui doit une indemnité : il lui propose de 
lui donner en mariage une de ses trois filles, en le dispensant 
de payer à la façon ordinaire le prix d’achat régulièrement dû. 
Ce prix se compensera avec une partie des dommages-intérêts 
dont Agamemnon se reconnaît débiteur envers Achille pour 
lui avoir fait l’injure de lui enlever Briséis (4). 

Othruoneus, prétendant à la main de Cassandre, fille de 
Priam, est agréé : au lieu de fournir en bétail le prix d’achat 
de sa fiancée, £5vov, il le paiera en service mititaire; telle est 
la convention conclue entre lui et son futur beau-père : il 
vient en conséquence combattre les Grecs ; Idoménéus le perce 
de sa lance et, s’emparant du cadavre, l’entraîne vers le camp 
grec pour le faire dévorer par les chiens : « Viens», dit-il, par 
une lugubre plaisanterie, « viens, nous allons parler mariage, 
« nous savons pas mal faire payer le prix d'achat d'une femme, 
«nous ne sommes pas de mauvais receveurs d'Éeôvev, » en 
grec éedvotat. Olhruoneus avait payé de sa vie une femme qui 
lui avait été promise, et qui ne put lui être donnée, TRUIsqE il 
mourut avant livraison (5). 


(1) Odyssée, XV, 361. 

(2) Odyssée, VIII, 318, 319. 

(3) Iliade, XVIE, 593, 594. 

(4) Ihade, IX, 146-288. 

(5) Iliade, XII, 362-382. Il y.a dans l'{liade d'autres exemples d’achat de 
femmes par le fiancé, c’est ainsi qu'Hector épouse Andromaque, X, 472; que 
Nëêleus épouse Chloris, XI, 279-284 ; que Boros à deal Poludôra, XVI, 178 ; 
qu'Echéciès épouse Poluméla, XVI, 190. | 
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= Qui vendait au fiancé sa femme? Le père, quand elle se ma- 
riait pour la première fois. Sur ce point toutes les législations 
sont d’accord. Mais lorsqu'il s’agit d’une veuve qui se remarie, 
la question se pose de savoir si le prix de vente appartient à 
sa famille d'origine ou à celle de son mari défunt. Le droit 
grec est sur ce point tout différent du droit celtique. A Athènes, 
le fils majeur est le maître, xüptos, de sa mère veuve, la 
mère ne peut se remarier sans le consentement de son fils (1). 
La règle est la même dans la loi burgunde et probablement 
dans le droit homérique. Dans celui de l'Irlande, la mère 
veuve retombe toujours sous la puissance paternelle ; rentrée 
légalement dans sa famille, sortie, par conséquent de celle de 
son mari, quand elle veut se remarier, elle n’a pas à consulter 
son fils. Dans le droit grec pour que la femme veuve sorte 
légalement de la famille de son mari, il faut qu’elle abandonne 
la maison conjugale, retourne habiter celle de son père; alors 
seulement le père reprend l'autorité que le mariage lui a fait 
perdre. 

Télémaque est majeur à la date à laquelle l'Odyssée nous 
transporte. C’est la vingtième année après le départ d'Ulysse 
pour Troie(2). Dix-neuf ans se sont écoulés depuis que l'ab- 
sence d'Ulysse a commencé, or, la naissance de Télémaque est 
antérieure au début de cette absence, Télémaque était à la 
mamelle au moment où les guerriers grecs partirent pour ven- 
ger Ménélas et entreprendre la guerre de Troie(3). Par consé- 
quent, au retour d'Ulysse, Télémaque doit avoir une vingtaine 
d'années. Nous savons qu’à Athènes, au 1v° siècle avant Jésus- 
Christ, l’âge de la majorité était dix-huit ans(4). Aucun des 
textes homériques ne nous dit formellement quel était l’âge de 
le majorité dans le monde grec à l'époque où ces textes furent 
composés. Mais nous voyons Télémaque faire acte de fils ma- 
jeur en plusieurs circonstances, dont deux surtout sont carac- 
téristiques. Phêmios, dans la salle du rez-de-chaussée de la 


(1) R. Dareste, Les plaidoyers civils de Démosthène, t. 1, p. xxv; La science 
du droit en Grèce, p. 63. Cf. R. Dareste, B. Haussoullier et Th. Reinach, 
Les inscriplions juridiques grecques, t. I, p. 55, 56. 

(2) Odyssée, XVI, 206; XIX, 484; XXI, 208; XXIV, 322. 

(3) Odyssée, XI, 447-449, | 

(4) R. Dareste, Les plaidoyers.civils de Démosthène, 1. I, p. xxvt. 
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maison d'Ulysse où les hommes sont réunis, chante le retour 
des ee grecs qui ont pris Troie. Pénélope, au premier étage, 
entend et s’attriste, elle descend et prie Phêmios de changer 
de sujet; Télémaque dit à sa mère de se mêler de ce qui la re- 
garde et de laisser Phêmios continuer : « C’est moi », dit-il, « qui 
suis le maître de la maison », et ses ordres sont exécutés (1). 

Au moment où Ulysse, non encore reconnu, va tenter l'é- 
preuve de l'arc qui se terminera par le massacre des préten- 
dants, Télémaque fait de nouveau acte d'autorité : il invite sa 
mère à rentrer dans la chambre des femmes et ordonne à un 
esclave de mettre, malgréles prétendants, l'arc entre les mains 
d'Ulysse : « C'est moi », répète-t-il, « qui suis le maître de la 
maison : » sa mère et l’esclave obéissent (2). La formule dont 
Télémaque se sert pour exprimer son autorité dans la maison 
est celle qu’emploie Alkinoos, quand il parle de l'autorité qu'il 
exerce en qualité de roi sur le peuple des Phéaciens. 

Alkinoos dit : 


To yap xpatos Éot” évi One (3), 


Et Télémaque : 


Le / F4 1 3 \ 4 
Toù yäp xparos ÉoT” évi cixu (4). 


Ainsi Télémaque est maître de maison, quoiqu'il ait un grand- 
père paternel, Laerte, encore vivant; la puissance paternelle 
de durée illimitée chez les Romains, chez les Gaulois et en 
Irlande(5), ne s'étend pas sur les hommes majeurs dans le droit 
grec, muis elle subsiste sur les femmes; et les veuves, en droit 
homérique, rentrent dans leur famille d'origine : c'est à leur 
père que doit être adressée la demande en mariage ; c’est à lui 
que le futur époux une fois agréé, paie le prix d'achat de la 
fiancée. La règle est identique à celle du droit celtique, où 
même le droit du père sur sa fille passe aux frères quand le 


(1) Odyssée, 1, 325-359. 

(2) Odyssée, XXI, 344-379. | 

(3) Odyssée, XI, 353. Glose : éuoÿ chrivos loyûs éariv év T& due, Din- 
dorf, Scholia graeca in Homeri Odysseam, Oxford, 1855, t. [I, p. 510. 

(4) Odyssée, 1, 359; XXI, 353. 

(5) Cours de littérature celtique, t. VII, p. 344. 
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pêre est décédé(1). Mais revenons au droit homérique. Si 
Pénélope se remarie, ce sera avec Icarios, son père, que le 
prétendant agréé devra traiter du prix(2); ce prix sera natu- 
rellement le plus haut possible : Pénélope, dit deux fois un 
des prétendants, appartiendra à celui de nous qui fera l'offre 
la plus élevée (5). Ulysse dit de même à Nausicaa que son mari 
sera celui des candidats qui consentira à la payer le plus 
cher (4). | 

L'usage d'acheter les femmes libres qu'on épouse a été gé- 
néral dans le monde indo-européen, il se trouve en Irlande. 
Il a existé évidemment en Gaule comme dans le monde homé- 
rique ; mais ce qui est remarquable, c'est que le mari une fois 
mort, le père, dans le droit homérique, reprend ses droits sur 
sa fille, comme dans le droit irlandais, où la fille qui se rema- 
rie est de nouveau vendue par son père ; seulement, en ce cas, 
en Irlande, le père ne touche qu’une partie du prix : le reste 
appartient à la fille (5). 

Outre le prix d’achat dû au père, le fiancé faisait des ca- 
deaux, düpx, à sa fiancée. Hélène, recevant à Sparte la visite 
du jeune Télémaque, lui fait présent d’un voile qu'au moment 
de son mariage 1l donnera à sa femme, et que jusqu’à ce jour, 
sa mère lui gardera (6). Iphidamos, épousant Théano, sa tante, 
lui donne d'abord cent vaches, puis ajoute mille chèvres et 
moutons (7), c'est un douaire. Beaucoup moins généreux, le 
roi suprême d'Irlande, Eochaid d’Airem, ne donna à sa femme 
Etain, que sept femmes esclaves, l’équivalent de trente-cinq 
bêtes à cornes. Pénélope, qui après vingt ans de mariage doit 
être un peu défraîchie, est traitée encore moins libérale- 
ment : outre le prix d'achat dû à son père, les prétendants of- 
frent à Pénélope elle-même des cadeaux, ôüpx; Eurumachos 
est Celui qui fait les choses le plus largement et sur le chapi- 
tre des cadeaux ôüpe et sur celui du prix d'achat £eôva; comme 


(1) Cours de littérature cellique, t. VII, p. 246, 247. 

(2) Odyssée, 1, 274-278; II. 50-54, 194-196. 

(3) Odyssée, XVI, 390-391; XXI, 161, 162; cf. II, 413, 114. 

(4) Odyssée, VI, 159. 

(5) Cours de littérature celtique, t. VIL, p. 230 ;t, VII, p. 121. 
(6) Odyssée, X, 125-128. 

(7) Iliade, XI, 243-244, cf. 221-227. 
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£eôva nous ignorons ce qu’il propose; mais quant aux cadeaux, 
il n’est pas très généreux, il se borne à offrir un beau col- 
lier (1). 

Dans quelques-uns des passages de l’Odyssée où il s’agit des 
conditions auxquelles Pénélope pourrait se remarier, son père 
est passé sous silence, et il semble que Pénélope toucherait les 
edva, ce qui aurait été irrégulier (2) : £edva est alors employé 
abusivement pour désigner à la fois le prix d'achat dû au père 
et les cadeaux destinés à la fille qui est considérée comme ayant 
mandat du père pour règler le prix d'achat (3). 

Outre les cadeaux donnés par le fiancé, la fille qui se rema- 


riait recevait de son père une dot. La dot qu'Agamemnon offre _ 


de donner avec une de ses filles, si Achille l’accepte, consis-: 


tera dans la souveraineté de sept villes (4). 

On a vu plus haut que Priam, épousant en secondes noces 
Laothoa, fille d’Altès, roi des Lélèges, reçut de son beau-père 
une grosse dot. Cette dot serait suffisante pout la rançon des 
deux fils que Priam a eus de Laothoa, si ces deux fils sont 
prisonniers ; déjà une fois, pour racheter un d'eux, Priam a 
donné cent vaches ; c’est donc à deux cent vaches au moins 
que la dot se monte (5), deux cents vaches pourraient aujour- 
d’hui valoir soixante mille francs environ. 

Il ne paraît pas que Pénélope ait été traitée fort généreu- 
sement par son père Îcarios, quand elle épousa Ulysse, ni 
qu'Ulysse lui ait alors donné des objets de grande valeur. 
Quand, au nom des prétendants, Antinoos notifie à Télémaque 
d’avoir à renvoyer de sa maison sa mère, et à la mettre en de- 


meure de se ramarier en prenant l’époux que son père et elle : 


choisiront, Télémaque refuse, et donne diverses raisons de 
sentiment, plus une raison d'intérêt, la voici: renvoyer sa mère 
est une insulte pour laquelle il peut être contraint à payer des 
dommages-intérêts au père de sa mère Icarios. De l'ennui que 


(1) Odyssée, XVIII, 17, 18, 279, 290-303 et Cours de littérature celtique, 
t. VI], p. 232. 

(2) Odyssée, XI, 117; XVI, 390, 391; XXI, 161, 162, XIX, 5 

(3) Peut-être s'agit il ici du cas où Pénélope, restant dans “ maison con- 
jugale, le prix d'achat appartiendrait à Télémaque. 

(4) Iliade, 1X, 147-157; 290-298. 

(3) Iliade, XXII, 16-51: cf. XXI, 81-90. 
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lui causerait l'obligation de restituer la dot et le douaire de sa 
mère, il ne dit mot (1). Ën Gaule, au temps de César, le 
douaire était égal à La dot, et appartenait, comme la dot, au sur- 
vivant des deux époux (2). 

La langue homérique ne nous offre pas ds techni- 
que pour désigner la dot et le douaire. Le nom grec de la dot, 
gepvh, apparaît au v° siècle avant notre ère, celui du douaire, 
rà avrlpepvæ, littéralement « compensation de la dot », expression 
grecque qui a pénétré dans le code de Justinien (3), au vi siè- 
cle de notre ère, semble avoir existé au v° siècle avant J.-C. 
Hélène est arrivée à Troie en apportant comme dot les trésors, 
xtuate, enlevés par elle et par son ravisseur Paris à Ménélas, 
roi de Sparte, et auxquels les Grecs paraissent tenir au moins 
autant qu'à la femme {4);, Eschyle, parlant d'elle, dit qu’ «en 
compensation de cette dot », àvripeovov, elle a donné à Troie 
la ruine (5); les dépouilles de Troie raménées à Sparte par 
Ménélas sont le douaire qu'Hélène à en compensation de la dot 
volée à Ménélas. Des gens délicats ne comprennent pas que 
Ménélas ait pardonné à Hélène. Ils ne se reportent pas aux 
mœurs du temps. Les dépouilles de Troie avaient réparé tous 
les torts d'Hélène; c'était pour elle un douaire qui n’était pas 
sorti de la poche de Ménélas. 

Chez Homère, la dot proposée par Agamemnon à Achille 
est appelée peilu (6), mot qui veut dire simplement « cadeau », 
et, pour désigner le douaire, Homère ne connaît pas davan- 
tage un terme technique. Des trois paiements qui sont la con- 
dition du mariage : 1°-prix d'achat payé au père ; 2° dot donnée 
par le pèrè à la fille; 3° douaire donné par le mari à la femme, 
un seul dans la langue homérique est distingué par une ex- 
pression technique, .c'est le prix d'achat de la femme « £sèvov » 
l'expression correspondante en gallois est gober, gobyr, amo- 


(1) Odyssée, Il, 441-114, 129-137. Sur la constitution de dot en Grèce, 
voir R. Dareste, B. Haussoullier, Th. Reinach, Recueil des inscriptions 
juridiques grecques, t. 1; p. 48-62. 

(2) De bello gallico, 1. VI, c. 49, 8S 1, 2. : 

(3) Code de Justinien, 5, 3, 20. | : 

(4) {liade, II, 70, 72, 91,93, 255, 282, 285, on VII, 389, 390, 400-401 ; 
XIII, 626-627. 

(5) Eschyle, Agamemnon, 406. 

(6) {liade, IX, 147. 
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ber, amobyr (1); chez les Lombards méta; dans la loi salique, 
quand il s’agit de second mariage, reipus; dans la loi des Bur- 
gundes au même cas, et déjà pour le premier mariage, vitte- 
mon (2). Chose singulière, le terme technique équivalent, 
manque en irlandais, comme en latin, tandis que les deux 
langues ont un mot pour désigner le contrat par lequel le père 
vend sa fille au mari : coemptio à Rome, coibche en Irlande et 
ces deux mots veulent dire achat, marché (3). 

La dot, ocov en grec dès le v° siècle avant J.-C., en latin 
dos, c’est le tinol irlandais, l’agweddy gallois (4). 

Le douaire, appelé bien postérieurement à Homère +à évripeova 
en Grèce, c'est le tinnscra irlandais (5) l’enepuuert, enebarz 
breton (6), le cowyll gallois (7), le morgengabe germanique (8), 
le peculium gallo-romain d'Ulpien (9). 

Une chose singulière dans la famille d'Ulysse : Laerte a été, 
avant Ulysse, roi des Céphalléniens (10) auxquels appartien- 
nent les îles d’Ithaque, de Jacinthe, de Samos, etc., et une 
portion de la côte voisine (11). Vieux et veuf il vit à Ithaque 
retiré des affaires hors de la ville, dans une propriété rurale, 
qu'il cultive lui-même avec quelques esclaves mâles. Ce n’est 
plus à lui, c'est à Ulysse qu’appartient la maison de ville, 
qu'appartiennent les esclaves Eurucleia et Eumaïos, bien que 
Laerte les ait tous les deux achetés de ses deniers (12) Ulysse 
se considère bien comme propriétaire d’Eurucleia puisqu'il le 


(1) Cours de lillérature celtique, t. VII, p. 234. 


(2) Grimm, Deutsche Rechts-alterthiümer, 2e édition, p. 422-425. Edit. de Ro- 


tharis, $ 178; Carl Meyer, Sprache und Sprachdenkmäüler der Langobarden, p. 26, 
27. Loi Salique, édition Hessels, c. xuiv, col. 271 et suivantes. Loi des 
Burgundes, c. 66, 69. Pardessus, La Loi Salique, p. 686. 


(3) Cours de littérature celtique, t. VII, p. 230. Cf. Whitley Stokes, Three 


irish Glossaries, p. 71. 
(4) Cours de lillérature cellique, t. VII, p. 231, 234. 
(5) Cours de liltérature celtique, t. VIT, p. 232. 
(6) Cours de littérature celtique, t. VIL, p. 233. 
(7) Cours de littérature celtique, t. VII, p. 234. 
(8) Pardessus, Loi Sulique, p. 672. 
(9) Cours de littérature celtique, t. de P- 236. 
(10) Odyssee, XXIV, 378. | 
(41) Iliade, II, 631-635. 
(12) Odyssée, I, 430; XV, 483. 
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menace de la tuer si elle lui désobéit (1). Eumaïos est comme 
elle passé au service d'Ulysse qui lui promet une femme, une 
maison, des biens, une situation sociale approchant de la 
sienne, en un mot l’affranchissement (2). Laerte, ce roi dé- 
trôné, est la vertu même ; fidèle à sa femme quand elle vivait (3), 
il couche en hiver seul près du foyer, entouré de ses esclaves 
mâles, dans la poussière, vêtu d’habits misérables ; en été des 
feuilles lui servent de matelas (4). On prendrait ce vieillard 
pour un moine chrétien, si ce n'était la vieille esclave qui 
avait soin de lui, préparait sa nourriture (5), lui faisait prendre 
des bains, frottait d’huile ses membres fatigués (6). Il a depuis 
longtemps dépassé l’âge où les hommes accomplissent des 
exploits à la guerre, et cependant, grâce à la protection d’A- 
théna, il tue un homme dans la bataille livrée par Ulysse et 
Télémaque aux parents des prétendants qu'ils ont massa- 
crés (7). Il vaut donc physiquement quelque chose encore, 
cependant à Ithaque, où il a régné, dans le palais de son fils, 
il n’a plus aucune autorité. Ce vieux mauvais sujet de Priam 
ne compte plus militairement; son rôle comme guerrier ne 
consiste plus qu’à regarder en curieux du haut des murs de 
Troie les deux armées ennemies (8), et cependant il règne 
encore; quand on veut conclure un traité entre Grecs et 
Troyens, son intervention est nécessaire à la validité du con- 
trat (9). Ses cinquante fils, Hector même, qui à sa place com- 

mande l’armée troyenne (10) et risque sa vie en livrant au 
nom de cette armée des combats singuliers (11), n'ont pas, 
comme Ulysse à Ithaque, un domicile séparé du domicile 
paternel, ils habitent chacun une chambre à Troie dans 


(1) Odyssée, XIX, 489, 490. 

(2) Odyssée, XXI, 189, 216. 

(3) Odyssée, 1, 429-433. 

(4) Odyssée, XI, 187-194. 

(5) Odyssée, I, 191; XXIV, 211-212. 
(6) Odyssée, XXIV, 366. 

(7) Odyssée, XX1V, 513-525. 

(8) Iliade, IIT, 11-244, 

(9) Zliade, III, 245-301. 
(10) Jiade, LT, 76-78; VII, 55, 56. 
(41) Iliade, VIT, 65-805; XVI, 726-867; XXII, 250-365. 
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la vaste maison où le vieux Priam est resté le maitre (1). 
La littérature homérique nous offre donc deux manières 
d'entendre la puissance paternelle : l’une est conforme au droit 
romain et gaulois qui fait durer cette puissance autant que la 
vie du père (2). La situation du vieux Priam, à l'égard de ses 
fils, est conforme à la règle romaine et gauloise, qu’on trouve 
aussi en [rtande avec un léger correctif dont nous allons par- 
ler. Dans un autre système, le fils, à sa majorité, devient ia- 
dépendant de son père, il est de plein droit émancipé. C'est le 
système gallois (3), germanique, athénien (4), c'est le système 
suivi à Ithaque. Ulysse devenu majeur s’est marié, a reçu en 
avancement d’hoirie, une part de la foriune paternelle : plus 
jeune, plus apte à ces exploits sans lesquels, en Grèce alors, 
on ne conçoit pas un bon chef d'armée, il a remplacé son père 
Laerte dans le commandement des soldats levés pour la guerre 
de Troie et par conséquent dans la royauté qu'à Ithaque on 
considère comme inséparable des fonctions de général. Aujour- 
d'hui, en Europe, on met partout, à un âge qui varie, les fonc- 
tionnaires à la retraite. En Irlande, la loi qui maintenait indé- 
finiment le fils sous l'autorité paternelle avait un correctif : 
‘lorsque le père, trop vieux pour subvenir par son travail à ses 
besoins, tombait à la charge de son fils, il passait dans sa dé- 
pendance juridique en une certaine mesure; alors quand il fai- 
sait un contrat désavantageux, son fils pouvait faire annuler 
ce contrat (5). Le père était presque assimilé à un enfant. 

À une époque primitive, le droit était bien plus dur pour 
lui : comme le père avait le droit de tuer son enfant, surtout 
l'enfant nouveau-né (6), le fils avait le droit de tuer son vieux 
père (7). Il n’y avait pour lui que deux châtiments à craindre : 
1° la haine de sou père qui, quoique défunt, avait conservé la 


(1) Iliade, VI, 244-246. 

(2) Cours de littérature celtique, t. VII, p. 244-249. 

(3) Cours de littérature celtique, 1. VII, p. 245. 

(4) R. Dareste, Les plaidoyers civils de Démosthène, t. T, p. xxv-xxvi. 

(5) Cours de littérature celtique, t. VII, p. 248. 

(6) Cours de lillérature celtique, t. IT, p. 282, 243; cf. Leist, Graeco-ila- 
lische Rechts-geschichte, p. 60, 61. 

(7) Schrader, Sprachvergleichung und Urgeschichle, 2e édition, p. 548; cf. 
Leist, Allarisches jus civile, p.184, 185, note 1. 
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seconde vie qu'ont tous les morts, et qui pouvait, sous forme 
de revenant, troubler le sommeil du meurtrier ; 2° l’exécration 
publique : si le meurtrier avait Ôôté la vie à un membre d’une 
autre famille, le plus proche parent du mort aurait eu le droit 
d'exercer contre lui la vengeance, et de lui appliquer la loi 
du talion;, mais le fils qui avait ôté la vie à son père, était pré- 
cisément la personne chargée de venger ce meurtre. Phoïnix, 
brouillé avec son père voulait d’abord le tuer, mais la crainte 
d’être appelé parricide, rœtpôpovos, et d'avoir, par conséquent 
mauvaise réputation en Grèce, a retenu son bras (1). Le droit 
romain primitif ne punissait pas le fils meurtrier de son père, 
et quand le mot paricidas apparaît dans le droit romain, il s’ap- 
plique au cas du meurtre d’un citoyen quelconque (2). Plu- 
tarque témoigne sa surprise de ce qu'à Rome sous les rois, il 
n'ait été porté aucune loi contre le fils qui tue son père, et 
qu’une loi royale ait appelé meurtre de père, zatpoxrovia, tout 
meurtre d'un homme quelconque (3). Mais cet écrivain com- 
met une erreur d’étymologie courante de son temps et qui per- 
siste du nôtre : paricidas ne veut pas dire « meurtrier de père ». 
Si une loi royale avait ordonné que tout meurtrier d’un citoyen 
quelconque serait traité comme s’il avait tué son père, cela 
aurait signifié qu'aucun meurtrier ne serait puni. Le sens du 
texte légal est l'opposé : paricidas esto, formule juridique, veut 
dire « qu'il y ait meurtrier de pareil », c'est-à-dire « que la 
loi du talion soit appliquée », talio esto (4). 


(4) Iiade, 1X, 459-461. Cf. Leist, Alfarisches jus civile, p. 184, 185, note ls: 

(2) Nam paricida non utique is qui parentem occidisset dicebatur, sed 
qualemcumque hominem. Id autem ita fuisse indicat lex Numae Pompili 
regis, his composita verbis : Si quis hominem liberum dolo sciens morti duit, 
paricidas esto. Festus abrégé par Paul Diacre au mot Parrici. Cf. M. Voigt, 
Die xu Tafeln, t: Il, p. 794, 795. 

(3)”Iôtov SE undeulav Olanv rapa ratooxtOvwv 6ploavra, räcav avOposov'av 
ratpoxtoviav zoogeireuv. Plutarque, Romulus, t. 22, $ 6 ; édition Didot, Vilae, 
t, I, p. 37. | 

(4) Si membrum rupit, ni cum'eo pacit, talio esto. Festus. M. Voigt, Die 
xu Tafeln, t. 1, p.132; t. Il, p. 534. Päricidas veut dire « meurtrier de pa- 
reil » comme agricola « cullivateur de champ » ; l’idée primitive que ce mot 
représente est ceci : la famille A vient de perdre par un meurtre un de ses 
membres valant tant, par exemple valant trois vaches ; or, le meurtrier appar- 
tient à la famille B. En conséquence, la famille A est en droit de tuer dans 
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Il est donc vraisemblable qu’en Gaule à l’époque de la con- 
quête romaine, comme en Grèce à l’époque homérique, comme 
à Rome sous les rois, le meurtre du père par le fils n'était puni 
que par le mépris public. 

Il ne faut pas sur ce point d'histoire imiter Aristarque qui, 
au deuxième siècle avant J.-C. trouvant scandaleux les quatre 
vers homériques où Phoïnix raconte qu'il eut la pensée de tuer 
son père, imagina de les retrancher (1), exemple suivi encore 
tout récemment dans les traductions de MM. Giguet et Pesson- 
neaux. En 458, Eschyle avait pu mettre sur la scène, dans les 
Euménides, l’acquittement solennel d’Oreste, meurtrier de sa 
mère, acquittement obtenu il est vrai, à une seule voix de 
majorité; environ un siècle plus tard, Platon dans son traité 
des Lois dit que celui qui tue son père ou sa mère, mériterait, 
s’il était possible, de souffrir plusieurs fois la peine de mort (2). 
Il se produit quelquefois en bien peu d'années de grands chan- 
gements dans les mœurs. 

En Grèce, ce changement était la conséquence lentement 
produite par l'institution de la juridiction criminelle qui re- 
monte à Dracon, 621 avant J.-C. (3), qui fut perfectionnée par 
Solon au commencement du siècle suivant. Mais en Gaule, il 
n’y avait pas, comme à Athènes, de juridiction criminelle pour 
le crime commis par un citoyen contre son concitoyen. 

Une grande différence existe entre les Celtes et les Grecs à 
un autre point de vue. Les Grecs ont pour la femme un res- 
pect dont la littérature irlandaise n'offre pas trace. 

Certains auteurs modernes ont paru trouver fort étranges 
les passages d'Homère où l’on voit des femmes donner leur 
aide aux hommes qui se baiguent. Quand Télémaque a intro- 
‘duit dans le palais de son père Théoclymène, son hôte, tous 


la famille B un homme de même valeur que le mort, c'est-à-dire un homme 
valant trois vaches. C'est une doctrine qui n’a aucun rapport avec nos 
croyances poétiques modernes sur la pénalité. 

(1) Plutarque, De audiendis poelis, dans les Scripla moralia, édition Didôt, 
t. I, p. 32, p. 430, 1. 47-50. 

(2) Platon, Les lois, édition Didot, t. IT, p. 430, 1. 48-51. 

(3) Sur le fragment de la législation de Dracon qu’une inscription nous a 
conservé, voir R. Dareste, Les plaidoyers civils de Démosthène, t. II, p. 56; 
R. Dareste, B. Haussoullier, Th. Reïnach, Les inscriptions juridiques grec- 
ques, t. IT. p. 1-24. | 
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deux se déshabillent, ils entrent chacun dans une baignoire, 
des servantes les lavent, les frottent d'huile et les rhabillent (1). 
D'autres servantes rendent le même service à Télémaque et à 
Peisistratos, son jeune compagnon, chez Ménélas à Sparte (2), 
à Ulysse chez Alkinoos (3). Ce qui surtout choque nos idées mo- 
dernes, c'est de voir la plus jeune fille de Nestor, roi de Pylos, 
laver Télémaque au bain, le frotter d'huile et le rhabiller {4). 
Ulysse, espion, déguisé en mendiant, se présente au palais de 
Priam, roi de celte ville, est reconnu par Hélène, belle-fille de 
Priam, Hélène peut, sans provoquer l’indignation des Troyens, 
lui donner les mêmes soins que la fille de Nestor à Télé- 
maque(5). Dans les Anglais chez eux de Francis Wey, il y a 
un chapitre intitulé « Diane au bain d’Actéon » ; cependant, à 
Londres, j'ai entendu beaucoup parler des damés qui voulaient 
vêtir d’une culotte une statue célèbre; les femmes grecques 
n'avaient pas les mêmes scrupules à l'époque homérique. 
Leur manière d'agir semblait toute naturelle et parfaitement 
conciliable avec une bonne tenue de maison. Ulysse, chez les 
Phéaciens dans le palais du roi Alkinoos n’est pas reçu comme 
chez les déesses Calypso ou Circé. Il couche seul sous le por- 
tique (6) au devant du palais, tandis que Nausikaa, fille du 
roi, passe la nuit à i’intérieur de l'édifice dans sa chambre (7), 
et ses servantes, soit dans la salle des femmes au rez-de- 
chaussée, soit au premier étage (8), Alkinoos et la reine dans 
une autre pièce au fond du palais (9). La même règle est ap- 
pliquée à Télémaque chez Nestor, roi de Pylos(10), à Peisistra- 
tos et à Télémaque chez Ménélas, roi de Sparte (11). Dans le 
palais d'Ulysse à Ithaque, tandis que les servantes couchent 


(1) Odyssée, XVIII, 85-90. 
(2) Odyssée, IIT, 48, 49. 
(3) Odyssée, VIII, 454, 455. 
(4) Odyssée, II, 464-467. 
(5) Odyssée, IV, 250-253. 
(6) Odyssée, VII, 335-345. > 
(7) Odyssée, VII, 15 ; cf. Buchholz, Homerische Realien, t. II, seconde partie, 
p. 404, 405. 
(8) Buchholz, Homerische Realien, 1. If, seconde partie, p. 105-119. 
(9) Odyssée, VIT, 346, 347. 
(10) Odyssée, IT, 397-401. 
(44) Odyssée, IV, 296-305; XV, 4,5. 
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dans la salle des femmes au rez-de-chaussée (1), Pénélope au 
premier étage (2), Télémaque est seul dans sa chambre sur le 
devant du palais (3). De même, Ulysse de retour dans son pa- 
Jais doit y coucher tout seul tant que sa femme ne l'a pas re- 
connu (4). Le monde des dieux semble avoir été de mœurs 
‘beaucoup moins sévères. Quand précédemment, le même 
Ulysse était allé, au delà des mers, faire visite aux déesses 
Calypso et Circé, ces déesses sans mari, il est vrai, l'avaient 
‘immédiatement reçu dans leur lit, cela sans qu'aucun mariage 
“eût été préalablement célébré. Les Irlandais Bran mac Febail 
 Mael Duin et leurs compagnons, dans leur voyage maritime au 
pays mystérieux des dieux et des morts, trouvent de même 
des épouses qui semblent attendre leur arrivée, et qui s’unis- 
sent à eux sans aucune formalité légale ou religieuse. Chez les 
Grecs, dans les maisons biens tenues, les choses se passent 
autrement. Mais dans la littérature irlandaise les relations en- 
tre hommes et femmes sont les mêmes que dans le monde des 
. dieux. Je ne parle pas des femmes adullères, de tout temps, 
il y en a eu : Medb, reine de Connaught, infidèle à son mari se 
conduit avec Fergus l'exilé l'Ulster comme Arès avec Aphro- 
dite (3). Mais quand Medb et Ailill, son mari, reçoivent dans 
leur palais, la visite des héros d’Ulster, tous hommes mariés, 
ils leur donnent à chacun avec des lits, une compagne passa- 
bère, et celle de Cûchulainn est Findabair, la propre fille du 
roi et de la reine {6). Dans la littérature épique de l’Irlande le 
roi d’'Ulster Conchobar a sur toutes les femmes de ses états un 
droit royal identique au soi-disant droit féodal qu'on a appelé 
en français droit du seigneur (7), il l’a d’abord au moment 
du mariage de chaque femme, 1l le reprend toutes les fois que 


(1) Buchholz, Homerische Realien, t. Il, seconde partie, p. 117. 

(2) Buchholz, Homerische Realien, t. IT, seconde partie, p. 119. 

(3) Odyssée, I, 535-427; cf. Buchholz, Homerische Realien, t. II, seconde 
partie, p. 104. 

(4) Odyssée, XXIII, 171, 172, 177-480. 

(5) Lebor na h-Uidre, p. 65, col. 2, 1. 31-39 ; cf. H. Zimmer, dans la Revue 
de Kubn, t. XX VIII, p. 450, 451, 479-480. 

(6) Cours de liltéralure celtique, t. V, p. 117, 124; H. Zimmer, dans la Revue 
de Kubn, 1. XXVIIL, p. 626; Windisch, friscke Texte, t. [, p. 281, 1. 2; P- 
283, 1. 19,286, 1. 1. 

(7) Cours de lillérature celtique, t. V, p. 1, 19, 127. 
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dans un voyage, il reçoit l'hospitalité chez un de ses sujets (1). 
Dansla seconde moitié du vi° siècle de notre ère, Cumascach, fils 
du roi suprême d'Irlande Ainmere, prétendit imiter le roi épi- 
que, mais les mœurs étaient changées, 1l y perdit la vie après 
avoir inutilement prétendu s’emparer de la femme de Bran- 
dub, roi de Leinsler (2). 

Le droit du seigneur appartient dans l'usage antique à tout 
vainqueur sur la femme libre, transformée en esclave par la 
défaite et la mort de son mari. Achille l’exerçait sur Briséis. 
Certaines femmes barbares ont préféré la mort à cette honte ; 
on le vit l'an 101 avant notre ère à la bataille des Campi Raudii 
quand l'armée des Cimbres germains, qui comprenait aussi 
des Gaulois dans ses rangs, fut battue par Marius. Mais d’au- 
tres tenaient davantage à la vie, de là ce tableau chez César à 
l'assaut de Gergovie : les femmes se montrent la poitrine nue 
sur le haut des remparts; elles demandent grâce de la vie, 
quelques-unes même descendent au pied du mur'et se livrent 
aux soldats romains (3) : ce geste des femmes gauloises deman- 
dant grâce, pectore nudo, est aussi germanique, mais chez Ta- 
cite, Germania, 8, ce n’est pas à l'ennemi, que les femmes à 
la guerre montrent leurs seins, c’est à leurs compatriotes en 
les suppliant de ne pas les laisser, par la défaite, tomber en 
servitude. L'usage pour les femmes de se découvrir la poitrine 
quand elles demandent grâce, se retrouve dans la littérature 
de l'Irlande avec le même caractère provoquant qu'au siège de 
Gergovie (4). De ces faits, il ne faut pas tirer des conséquences 
exagérées. | 

Une des conséquences dela monogamie et du mépris qu'ins- 
pire la prostituée, c’est la vieille fille, qui n’a d'autre avenir 
que de rester dans la famille, sœur et tante, et d’être, sauf 
exception, dans la société, un être inutile, à moins de prendre 


(1) Cours de litlérature celtique, t. V, p. 8, 29. H. Zimmer dans la Revue de 
Kuhn, t. XXVITI, p. 482 ; cf. Windisch, frische Texle, p. 145, 1. 6-8. 

(2) The Borama, édition Whitley Stokes, dans la Revue celtique, t. VIII, p. 
54-65; édition H. O'Grady, Silva Gadelica, texte, p. 370-374; traduition, p. 
408-411; cf. O'Curry, Manners and Customs, t. Il, p. 338-340. : 

(3) De bello gallico, t. VII, ec. 37, 8 5. 

(4) Cours de littérature celligue, à V, p. 117, Windisch, Irische Texte, t. 
1, p. 280, 1. 11, 12. 11 est traité de ce sujet à un point de vue différent dans 
ua livre de M. J. Rhys, The arthurian Legend, p. 179-182. 
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un rôle religieux. La littérature homérique la plus récente of- 
fre trois exemples de la vieille fille : Artémis, Athêna, Hestia, 
trois déesses, dont la dernière avait même fait vœu de virgi- 
nité perpétuelle {1}. La première est déjà qualifiée de vierge 
dans l'Odyssée (2). Les deux autres reçoivent pour la pre- 
mière fois cette qualité en termes formels dans un hymne qui 
ne remonte pas au delà du septième siècle avant notre ère, et 
qui peut être moins ancien. Mais les nombreux passages d'Ho- 
mère, où 1l est question d’Athèna, s'accordent parfaitement 
avec la doctrine de l'hymne. Athêna offre le type de cette bien- 
veillance féminine et chastement désintéressée pour laquelle 
le plaisir d’avoir rendu service est une rémunération suffisante, 
et qui ne demande, ni n'obtient rien eg retour. Athêna est la 
_protectrice de Tudeus (3), de Diomède (4), de Ménélas (5), 
d'Achille, d'Ulysse et de Télémaque. Tudeus lui a dû ses suc- 
cès dans la guerre des Sept contre Thèbes; elle sert de cocher 
à Diomède (6), elle éloigne d'Achille la lance jetée contre lui 
par Hector (7) ; grâce à elle la flèche lancée par le Troyen Pan- 
daros ét qui devait tuer Ménélas est détournée du but et ne 
fait qu’une légère blessure au héros grec(8). Quand Ulysse ;se 
lève pour parler dans l'assemblée des Grecs, Athêna est près 
de lui sous forme de hérault, et c’est ee qui impose silence 
à la multitude (9). 

Après le siège de Troie, elle a pendant plusieurs années 
abandonné Ulysse à la vengeance de Poseidaôn et à ses amours 
adultères avec Circé et Calypso. Elle recommence à s'occuper 
de lui quand arrive le terme de son séjour dans l’île de Ca- 
lypso; c’est grâce à la protection d’Athèna qu’Ulysse sort de 
cette île, où des chaînes immorales le tenaient captif, et par- 


(1) Hymne IIT, in Venerem, vers 7-28. 

(2) Odyssée, VI, 109 : xaplévos adux, l'épithète de Nausikaa. VI, 228; 
cf. Roscher, Ausführliches Lexikon der griechischen und rômischen Mythologie, 
t. Ï, col. 580. 

(3) Iliade, X, 285-290. 

(4) Iliade, V, 828. 

(5) Iliade, IV, 7-8. 

(6) Iiade, V. 835-841. 

: (T) Iliade, XX, 438, 439. 

(8) Iliade, IV, 127-140. 

(9) Iliade, Il, 278-282. 
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vient dans celle des Phéaciens ; là, elle lui sert de guide jus- 
qu’au palais du roi Alkinoos (4) où il est si bien accueilli. 
Quand enfia il est parvenu à Ithaque, elle est là pour le con- 
seiller (2); elle ôte le bon sens aux prétendants qui veulent lui 
enlever sa femme Pénélope(3); pendant le combat contre eux, 
elle apparaît aux côtés d'Ulysse et de Télémaque sous la forme 
de Mentor (4); enfin c’est elle encore qui, empruntant la même 
forme, assure à Ulysse la victoire sur les parents des préten- 
dants qu'il avait tués, et conclut la paix entre Ulysse et les 
vengeurs de ces malheureux (5). Sous les traits de Mentês, elle 
a donné à Télémaque le conseil d'aller chez Nestor et chez 
Ménélas chercher des nouvelles d'Ulysse(6); prenant la figure 
de Mentor; elle lui a servi de _guide dans ce dangereux 
voyage (7). 

Les Irlandais ont aussi une déesse de la guerre, Môrrigu; 
elle ressemble sur quelques points à la déesse grecque Athêna. 
Ainsi, on la voit apparaître sous forme d'oiseau quand elle 
vient annoncer au taureau de Cooley l'approche de l’armée 
ennemie (8). De même Athêna, après avoir sous la figure de 
Mentor, conduit Télémaque à Pylos, disparaît sous. forme 
d'oiseau de proie(9); c'est la forme d’une hirondelle qu’elle 
prend pendant le massacre des prétendants (10). Mais Môrrigu 
est une prostituée ; on sait à quelle condition elle offre ses ser- 
vices au héros Cûchulainn. Athêna est le type de la vierge 
chaste, le type de la vierge chrétienne, inconnu dans l’Ancien 
Testament ; aussi est-ce elle qui dans le Télémaque de Fénelon 
sert de guide au jeune héros. | 

Si les Grecs ont inventé ce type divin, s'ils nous en ont 
donné dans leur mythologie trois exemples, Artémis, Athêna, 


(1) Odyssée, 1, 44-87; V, 5-20 et suivants, VII, 14-77. 

(2) Odyssée, XIII, 221-439. 

(3) Odyssée, XX, 345, 346. 

(4) Odyssée, XXII, 205-238. 

(3) Odyssée, XXIV, 502-548. 

(6) Odyssée, I, 96-323. 

(7) Odyssée, Il, 260 el suivants. 

(8) In Morrigan som in deilb éuin. Lebor na h-Uidre, p. 64, col. 2, 1. 30, 
31. Cf. H. Zimmer, dans la Revue de Kuhn, t. XXVIIT, p. 450. 

(9) Odyssée, II, 371, 372. 

(10) Odyssée, XXII, 239, 240. 
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Hestia, c’est qu'ils ont eu le modèle quelquefois sous les yeux 
et qu'il 4 provoqué leur admiration; or, ce modèle est le pro- 
duit de la monogamie; il est inconnu chez les polygames; et 
quoique monogames, les Celtes d'Irlande ne lui ont pas donné 
place dans leur littérature épique. Mais, en Gaule, Méla men- 
tionne les neuf prêtresses vierges de Sena (1) qui seraient le 
pendant des six Vestales romaines, et de la vierge prophétesse 
des Germains Veleda (2) au nom celtique comme on l'a éla- 
bli (3). 

: Quoi qu'il en soit, le degré de moralité attesté par les. poëmes 
homériques paraît supérieur à celui que nous montre la litté- 
rature épique de l'Irlande et que nous pouvons supposer dans 
la Gaule indépendante. 


H. D’ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


(41) Mela, IIT, 48. M. Salomon Reinach a émis l'hypothèse que l'assertion 
de Mela n’a aucune valeur historique. Revue celtique, t. XVIII, p. 1. Circé 
serait suivant lui le prototype des neuf vierges de Sena. Mais Circé n’est pas 
vierge et n'a pas huit compagnes. 

(2) Munius Luperceus, legatus legionis, inter munera missus Velædae. Ea 
yirgo nationis Bructerae late imperitabat. Tacite, Histoires, L. IV, c. 641. 
(3) Whitley Stokes et A. Bezzenberger, Urkeltischer Sprachschatz, p. 271. 
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DU V° AU VIII SIÈCLE 


CHAPITRE IIT 


Les preuves judiciaires dans le droit royal. 


[. 


LA LÉGISLATION ROYALE. 


Lorsque fut rédigée la première Lex Salica, la royauté existait 
à peine. Le pouvoir de Clovis n'était encore que celui d’un 
vaillant chef de guerre, augmenté du prestige de la naissance 
et du rang social. Ce n’est qu'à partir de son mariage et sur- 
tout de sa conversion que la nature de son autorité se modifia 
très rapidement, grâce aux rapports plus intimes qu'il contracta 
avec les restes de la société romaine, et aussi à raison de ses 
conquêtes. L'influence du roi sur cette première rédaction dut 
être fort peu appréciable. Les rédacteurs plus ou moins légen- 
daires que citent les prologues n'eurent qu'à consigner dans 
leur travail la coutume populaire alors en usage. Le rôle du 
roi et du peuple fut sans doute de reconnaître la conformité 
de la Lex avec la coutume reçue. Celle-ci, comme je l'ai 
démontré, reslreignait fort peu l'initiative individuelle des 
plaideurs. La Lex ne fit pas davantage. Elle donna le tarif 
que l'opinion publique qui prend à ces époques une forme 
essentiellement concrète et l’ensemble des décisions arbitrales 
avaient dressé, tant bien que mal, de la valeur des vies hu- 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de drait français et étranger, 1897, p. 220-268. 
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maines ou animales, des bras et des jambes brisés, des chairs 
lacérées et du sang répandu, et, avec cela, elle décrivit quel- 
ques-uns des gestes par quoi la volonté humaine avait pris 
l'habitude de s'exprimer dans les circonstances les plus impor- 
tantes de la vie juridique. Cette législation ne supposait pas 
une organisation bien complexe des pouvoirs publics. Elle 
était exclusivement populaire; je ne dis pas démocratique, 
car il importe, en ces délicates appréciations, de ne jamais 
confondre des mots qui, dans la langue nuancée de notre 
temps, ne sont qu’à peu près synonymes. 

Il est possible que ceux qui rédigèrent cette loi ne se dou- 
tassent pas des révolutions prochaines qu'allait subir le peuple 
des Saliens. Avec une rapidité à peine croyable, l'autorité 
inconsistante de son chef suprême fut changée en un pouvoir 
très fort. La royauté absolue s'établit presque sans qu'on y 
pensât, par la force et le jeu des circonstances où le prince se 
trouva engagé. Les procédés de gouvernement auxquels il fut 
conduit par l'étendue de ses conquêtes et la diversité d'origine 
ou de mœurs de ses nouveaux sujets ne comportaient ni d'autre 
autorité que la sienne, ni d’autres intermédiaires que les siens. 
À un pouvoir de cette nature, la Lex Salica n'olfrait, pour con- 
tenir les peuples, que de très insuffisantes ressources. Ne 
nous étonnons donc pas si la nouvelle Souveraineté, consciente 
de ses droits et de son rôle, voulut y changer et y ajouter. En 
réalité elle n'y changea guère, mais elle ÿ ajouta; et encore 
ce qui peut surprendre, c’est qu'elle y ait ajouté relativement 
si peu. On s’attendrait à davantage. Mais, en réfléchissant, on 
finit par se rendre compte de la difficulté qu'il y aurait eu à 
des innovations d'apparence trop radicale dans un milieu aussi 
troublé. De: plus, les gouvernements barbares ne se proposent 
jamais des buts aussi variés que ceux qu'il nous plairait de voir 
atteints par nos gouvernants modernes. Assurer la paix et tirer 
des populations à qui on la garantit, le plus de ressources pos- 
sible, c'est là loutes leurs visées. Ils n'en veulent pas plus, 
eton ne leur en demande pas plus. Dans maintes circonstances, 
c'est énorme. | 

Ce souci de la paix inspira aux princes mérovingiens pres- 
que toutes les corrections et tous les raccords qu'ils imposèrent 
aux coutumes populaires. Dans les petits épilogues qui accom- 
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pagnent certains manuscrits de la Lex Salica, Clovis, Childe- 
bert, Clotaire sont désignés comme ayant complété le document 
original. Quelques années plus tard, on aurait pu ajouter Chil- 
péric. Ces decretiones, pacta ou edicta des princes mérovin- 
giens traduisent par toutes leurs dispositions le désir d'assurer 
un certain ordre et de faire renaître le sentiment de sécurité 
qui semblait avoir disparu pour jamais avec l'Empire. Il n’est 
pas toujours facile d’en certifier l’ordre chronologique. A part 
un qui est incontestablement de Louis le Pieux et nese trouve 
qu’à la suite de la Lex emendata, ils paraissent tous remonter 
au vi° siècle. Rien n'empêche d'attribuer à Clovis lui-même 
un certain nombre de ces dispositions législatives. Les pro- 
logues et les épilogues indiquent formellement le rôle qu’il 
eut dans le développement de la législation franque. Le premier 
épilogue, notamment, lui attribue les titres LXIITI à LXX VIIT 
du manuscrit de Wolfenbüttel ; le second lui fait honneur de 
l’ensemble dela loi jusqu’à ce dernier titre. La critique la plus 
récente lui accorde assez volontiers les dispositions qui, dans 
les principaux téxtes, vont, suivant le numérotage, jusqu’au 
titre LXXVII ou LXXIX, et quelquefois aussi, mais avec 
moins de certitude, Îes passages correspondant aux titres 
XCVI à XCVIII du manuscrit 4404 Lat. Bibl. Nat. A 
Childebert I et à Clotaire [I reviendraient : 1° les titres XCIX 
à CVII du même manuscrit ; 2° le pactus Childeberti et Clotarii. 
Enfin à Chilpéric I, on attribue : 10 le Chilperici edictum; 
2° les titres qui suivent dans le manuscrit de Leyde (1). L’at- 
tribution de ce dernier fragment est douteuse; mais sa place 
à la fin de la liste paraît lui convenir. Selon moi, il est bien le 
dernier en date de ces actes royaux, mais il est moins aisé de 
décider quel temps le sépare des autres. | 

Organisation peu compliquée d’une police Éditions et 
dont les éléments sont empruntés à la population même; 
reconnaissance de nouveaux délits qu'il faut tarifer et qui sont 
constitués par les violations des règlements nouveaux, car 
chaque loi est la cause possible de faits délictuels; maintien 
de la paix, et aussi facilités données à la poursuite des ven- 


(1) Voy. Hessels, Lex Salica, p. 409, #11, H2, 423. Viollet, Histoire di 
droit privé, p. 98 ets. 
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geances légitimes; modération de ces vengeances à l’occasion 
des litiges peu graves; sécurité des biens et des personnes ; 
responsabilité des maîtres, surveillants naturels de qui leur 
est soumis; garanties en faveur des bonnes mœurs d’après 
les opinions courantes; affirmation des droits du roi et protec- 
tion de sa clientèle spéciale : telles furent les premières préoccu- 
pations des législateurs royaux. À ces titres divers, ils eurent 
plus d’une fois sujet de parler des modes de preuves que la 
Lex Salica nous a déjà fait connaître, preuve par témoins, 
preuve par le serment, preuve par l’ordalie. Il est même à un 
endroit question du duel judiciaire. 

Mais nous ne trouverons, pas plus que dans la Lex Salica, 
de théorie, même ébauchée, de la preuve judiciaire. C’est en- 
core par allusion ou incidemment que les rois nous parlent des 
procédés en usage pour l’établir, et la simple énumération 
précédente nous indique suffisamment que ces procédés n'ont 
pas changé. Empêcher le brigandage contre les biens et les 
personnes en facilitant la recherche des coupables, tel est le but 
visé par les règlements de police royeux, qui ne s'inquiètent 
pas de la procédure à suivre une fois les délinquants décou- 
verts. Ils se fient sur ce point au ressentiment des victimes, 
d'autant plus hardi qu'il agira avec l’approbation et sous la 
protection royales; ils se fient aussi aux pratiques judiciaires 
qu'a spontanément établies la coutume populaire. Peut-être y 
aurait-il danger à les heurter trop vite de front; peut-être 
aussi l'autorité les trouve-t-elle excellentes el conformes à l'in- 
térêt général? A l'occasion, elle ou ses juges se contenteront 
de les modérer dans telle circonstance particulière, mais sans 
énerver la violence des représailles qui sont encore la meil- 
leure garantie de la sécurité publique. 

De cette jurisprudence diffuse, de ce contact permanent 
entre les institutions populaires et les agents du pouvoir sou- 
verain, il aurait pu résulter pour celles-là telle déformation 
tacite, à première vue inappréciable, mais qui, s’accentuant 
avec le temps, eût fini par devenir saisissable, Ce n'est 
pas une brusque révolution dans les mœurs judiciaires, c'est 
plutôt une action obscure, mais continue et en définitive 
victorieuse que l'on pourrait attendre des agents royaux. 
Eh bien! cela même ne paraît pas avoir été, au moins dans 
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le sens que l'on imaginerait tout d'abord. Sans doute dans 
les annalistes, dans Grégoire de Tours notamment, la volonté 
des juges royaux d'agir arbitrairement, d'échapper aux règles 
coutumières pour imiter les façons romaines, se montre à 
chaque page. Mais, dans les actes officiels, la confirmation de 
la pratique antérieure, non pas son abandon, est évidente. 

Au contraire, pendant ces deux ou trois siècles, il n’est pas 
douteux que les preuves indirectes aient gagné du terrain et 
même acquis une importance contre laquelle nous verrons le 
législateur lui-même prendre des mesures qui n'ont peut-être 
pas atteint leur but. Cette réaction contre la jurisprudence 
qu'on pourrait déjà signaler, dès le début du vi° siècle, dans 
le royaume burgonde, a laissé des traces dans les édits royaux, 
dans la loi des Ripuaires peut-être, en tout cas dans celles 
des Alamans et des Bavarois. 

Du reste, l'étude minutieuse de ces lois aura ce résultat de 
nous les révéler bien moins contraires qu'on ne le croit, au 
système de la première Lex Salica. À aucune, la preuve testi- 
moniale n’est élrangère. Si elle paraît y jouer un moindre 
rôle, cela tient à l’époque où elles ont été rédigées, et aux 
éléments qui les ont formées. Car aucune ne reflète. à un 
degré égal à celui de la Lex Salica la coutume populaire. 
Toutes sont plus ou moins pénétrées de droit royal. En outre, 
dans les parties des rédactions dernières (qui seules nous 
sont parvenues), où l’on reconnait encore l'origine coutumière, 
les rédacteurs ont tenu compte de la jurisprudence du temps 
où ils écrivaient. De là, cette exagération, au premier abord, 
des preuves iadirecles, surtout du serment prêté avec l'assis- 
tance des cojureurs. Certes, la coutume, qui n’a plus sa source 
dans la masse des initiatives individuelles, mais dans la suite 
des décisions judiciaires, évolue et cette évolution, j'’indi- 
querai pourquoi un peu plus loin, n’est pas favorable à la 
preuve testimoniale. Mais celle-cie disparut jamais comple- 
tement. Même peu pratiquée, elle était encore tenue pour la 
preuve la plus rationnelle et la plus normale, et cela suffisait 
pour conserver, sauf exception, dans le mécanisme de la pro- 

‘ cédure de preuve, la physionomie de preuves subsidiaires au 
serment et à l’ordalie. Le jugement de preuve qui n'était 
pas de mise en cas de preuve testimoniale ou écrite, restait le 


462 LES PREUVES JUDICIAIRES DANS LE DROIT FRANC 


prélude ordinaire des deux autres. Sauf en des cas très rares, 
on ne les fournissait pas d'emblée : on les offrait et il -failait 
qu'un jugement les ordonnât en prononçant la condamna- 
tion sous la condition que le défendeur ne réussirait pas dans 
ces épreuves. 


IT. 


DE LA PREUVE TESTIMONIALE. 


_ La législation du vi° siècle connaît encore la preuve par 
témoins. Celle des siècles qui suivent la connaît aussi: Aucun 
changement à cet égard ne nous est révélé par les documents. 
Rien dans leur facon de s'exprimer, rien dans les allusions 
assez fréquentes qu'ils font aux divers modes de preuves en 
usage ne permet de conclure que le témoignage des gens qui 
ont vu et entendu, soit, dans aucun cas, repoussé. En somme, 
on ne voit pas ce qui aurait décidé les parties à qui ce témoi- 
gnage pouvait être utile, à y renoncer. 

Sans doute, les juges, étant donné le milieu d’où sont tirés 
ces témoins, pourront se tenir plus ou moins en garde contre 
leurs affirmations, mais pourquoi eussent-ils refusé de profiter 
d’un tel mode d'enquête, si les parties, maîtresses de la procé- 
dure, n’y voyaient pas encore d’inconvénients? L'ordre public 
n’est pas, du premier coup, à ce point susceptible, qu'il s’offense 
des conflits possibles entre chaque partie et les témoins de 
l’autre; car c’est là, n’en doutez point, un des inconvénients 
les plus graves de la preuve testimoniale en de pareils milieux. 
Non seulement, on ne s’en offensa pas, mais on les admit, et 
même on les provoqua (1). Il en résulte que cet inconvéaient, 
accru du sentiment que beaucoup de ces personnages mentent 
-ou se taisent pour des motifs peu honorables, ne doit pas être 
exagéré. - 

Chez les peuples les mMlus suspects sous ce rapport, on 
exclut rarement le témoignage oral, quitte à faire contre-poids 
à la preuve inexacte qu’on en obtient par d’autres qui ne sont 
pas toujours beaucoup plus sûres. Aujourd’hui dans nos pos- 
sessions d'Algérie, personne ne se fait illusion sur la valeur 


(1) Voy. ci-après, p. 479 et 8. 
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des témoignages d’Arabes ou de Kabyles. A chaque procès, 
les témoins viennent en foule, et on les écoute. Même dans 
nos campagnes de France l'extrême abaissement des caractères, 
la disparition à peu près totale des anciens sentiments d’hon- 
neur et de loyauté, la démoralisation dont l'exemple est venu 
de haut rend facile l’embrigadement des faux témoins. Ré- 
cemment le maire d’une petite commune déclarait à un de ses 
voisins, avec qui il avait un léger différend : « Si vous n’avez 
pour témoins que les deux personnes qui ont habité cette mai- 
son et pas de titres, il est bien inutile que vous m'assigniez ; 
moi j'aurai, dans la commune, trente témoins qui n'ont jamais 
habité, ni vu la maison, mais qui démentiront les vôtres et cela 
ne me coûtera pas plus de 50 francs ». Et il disait vrai. Or, il 
n'est pas le seul qui ose tenir ce langage et qui fasse ce qu'il 
dit. Cependant qui penserait aujourd’hui à supprimer dans 
notre pratique judiciaire le témoignage des gens qui ont vu... 
ou qui n’ont pas vu? On n'aurait même plus la ressource su- 
prême du serment purgatoire, car doutez-vous que le maire 
dont je viens de parler, ne l’eût prêté? 

Ce qui est certain, c’est que les dires de témoins, véridiques. 
ou mensongers, demeuraient au vi° siècle une façon très nor- 
male d'appuyer ses prétentions en justice. Cela résulte tant de 
la mention qui est faite des témoins dans nos vieux textes que 
du rôle incontestablement subsidiaire qu'ils réservent, sauf 
dans quelques rares circonstances, au serment et à l’or- 
dalie. | 

D'abord, il sied de rappeler, ne fût-ce qu’en passant, les 
témoins chargés de constater et d'affirmer plus tard en pré- 
sence du juge .l’accomplissement des formalités coutumières 
et légales (1). Le témoignage de ces gens-là était aussi dou- 
teux que celui des’témoins qui racontaient des incidents étran- 
gers à la procédure. Si on admettait, si même on imposait les 
premiers, pourquoi ne pas tolérer les seconds? IL était aussi 
aisé de corrompre les uns que les autres. Or, une déclaration 
fausse sur une mannilio qui n'aurait pas été faite, pouvait avoir, 
pour le prétendu contumace, les plus affreuses conséquences, 


(1) Voy. ci-dessus, p. 241 et s. ce qui est dit sur les caractères communs 
de ces deux sortes de témoins. 
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le bannissement, la mise hors la loi, la confiscation de tous les 
biens (1). | 

Mais voici les édits des princes qui vont eux-mêmes nous 
révéler l'usage des témoins judiciaires. C’est en premier lieu 
un édit, très probablement de Childebert [, où, à l'occasion de 
la procédure entre antrustions, le roi décide, sans doute à 
cause de la solidarité qui doit exister entre tous les membres 
de la clientèle royale, qu’un antrustion ne peut témoigner con- 
tre un autre : si antrustio antruscione juraveril, XV sol. culpa- 
bilis judicetur (2). Si la preuve par témoins n'avait pas été 
courante, on n’eût pas eù l'idée d’une pareille défense. L’édit 
où elle est écrite est du milieu du vi° siècle. 

Cette loi royale contient une autre mention des témoins judi- 
claires. Il s’agit cette fois d'une revendication intentée contre 
quelqu'un qui prétend posséder la chose réclamée à titre héré- 
ditaire. Le demandeur est arrêlé dans ses prétentions par la 
contre-vindication de son adversaire, car le droit germani- 
que, conforme en cela aux habitudes des législations peu avan- 
cées, met sur la même ligne les deux plaideurs. Ceux-ci 
n'ont pas dans le procès en revendication des situations 
différentes. Les choses se passent comme elles se passaient 
à Rome, avant la création des interdits possessoires. Le judi - 
cium est duplex. La contre-vindication va permettre au défen- 
deur d'établir son droit de propriété. Or, l'héritier du droit ger- 
manique ne continue pas la personne de son auteur. Commeun 
simple acquéreur à titre particulier, il sera obligé de prouver 
et son titre et celui de son auteur. Cette double preuve devra 
être faite par témoins : 


\ 


(4) Lex Sal. tit. I, 8 4, tit. CVI, $ 1. 

(2) Lex Sal. tit. CVI, $ #&. D’autres manuscrits portent plus clairement : si 
antrussio contra antrussionem testimonium juraverit, sol. XV. culp. jud. Voy. 
Hessels, cod. 40 et cod. 11, p. 414. Pardessus (Loi salique, p. 410) suppose 
qu'il faut suppléer : falsum. Cela n'est pas nécessaire. 11 peut très bien se 
faire que les antrustions, à raison de l'espèce de fraternité qui les unissait, 
ne dussent pas témoigner les uns contre les autres ; mais, en revanche, cette 
fraternité serait insuffisante à expliquer qu'il leur fût interdit d’être coju- 
reurs ou témoins instrumentaires contre un autre membre de la truste, sur- 
tout lorsque, à ces divers titres, ils assistaient également ua antrustion, ce 
qui suppose possible le titre CVI, $ 1. Il s’agit donc bien ici de la preuve 
teslinoniale au sens vulgaire. | 
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« Si quis super alterum de. rebus in alode patris inventas el in- 
tertiaverit, debet ille super quem intertiavit I Il testimonia mittere 
quod in alode patris hoc invenisset. El altera trea testimonia qua- 
liter pater suuws res ipsas invenisset. Si hoc res facere potueril, 
rem intertiata vindicare. » 

Le caractère des testimonia dont il est ici parlé ne peut faire 
doute, car notre texte même établit une opposition entre ceux 
qui les fournissent et les cojureurs. Il sappose que les témoins 
font défaut. L'héritier n’a pas pu en trouver, alors : « Si istum 
non fecerit, millalt tres jurare quod in alodis patris hoc invenisset. 
Si hoc fecerit se de damno causa eliberat ». La suite du texte 
est obscure; mais elle importe peu. Ce qui doit être retenu, 
c'est l'opposition très nette entre les témoins et les cojureurs. 
Ici on voit clairement que les cojureurs ne savent pas person- 
nellement les faits dont ils garantissent l'exactitude par leur 
serment, sans quoi rien ne les eût empêchés de servir de té- 
moins (1). 

Plus tard, l’edictum Chilperici, $ 6, contient une dlieioa pres- 
que certaine à la preuve testimoniale. Il suppose qu’un homme a 
été assigné ea justice et qu'il n’est apporté aucun témoignage : 
el in verilate Lestimonia non habuerit unde se æducat. Ces tes- 
Les in verilate ne sont pas des cojureurs, voilà qui est clair. 
Le mouvement de la phrase, la place qu'occupe le passage 
dans l’édit montrent qu'il ne s’agit pas non plus de témoins 
instrumentaires ou de procédure. Ces témoins ne sauraient 
être que des lémoins judiciaires venant déposer sur des faits, 
des témoins que l’une des parties amène dans son intérêt per- 
sonnel. Cette interprétation est confirmée par la suite du texte 
qui oblige la partie en cause à fournir caution, ou à s'engager 
personnellement, à quoi? très probablement à se représenter 
en justice, et, si c'est elle qui invoque les lestimonia on verilale, 
à les fournir au jour dit (2). 

Enfin, l'edictum de date postérieure qu'on attribue aussi à 
Chilpéric, consacre au parjure et au faux témoignage deux cha- 


(1) Hessels, Lex Sal. (cod. 1) tit. XCIX, p. 412. Borétius, Capitularia, 1. I, 
p. 3. Pardessus, Loi Salique, p. 334. Voy. Sohm, Procédure de la Loi Salique 
(trad. Thévenin), p. 60. 


(2) Edictum Chilperici, $ 6. Hessels, Lex Un p. 409. Borétius, Edict. 
Chip., ST, p. 9. 
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pitres importants (1). Le premier s'occupe de l’accusation de 
parjure : « Si quis alterum inculpaveril perjurasse el ei po- 
tuerit adprobare, XV sol. componat qui perjurat ». C'est ce 
qu'on lit également dans la Lex Salica au titre XLVIII. Mais 
l’édit ajoute : « Si tamen non potuerit adprobare qui crimen 
dixerit XV solvat; — et postea si ausus fuerit, pugnet » « Si 
celui qui a formulé l'accusation ne peut la prouver, qu'il paye 
XV solidi, — et ensuite, s'il ose, qu'il combatte ». Ce dernier 
membre de phrase est une glose et ne faisait pas partie du 
texte authentique (2). Il n’est pas exact de dire qu’on doive 
payer d’abord la composition et se battre ensuite. Nous étu- 
dierons à propos du duel cette partie de la procédure. Mais 
cet incident a pour nous l'avantage de déterminer la nature 
de la preuve exigée de l’accusateur et qu'il n’a pas pu fournir. 
C'était la preuve testimoniale, car il ne pourrait recourir au 
duel après une première ordalie ayant tourné à son désavan- 
_tage. En outre, il est facile de comprendre qu’à un serment 
on ne pût en opposer un autre, à quel signe le juge eût-il re- 
connu le bon? Ce n’était donc pas la preuve par le serment et 
les cojureurs. | 

Si une analyse attentive de la seconde phrase ñous revèle 
l'usage de la preuve testimoniale dans l’action en parjure, jene 
crois pas que le législateur visât dans ce passage le délit de 
faux témoignage. C’est le chapitre suivant de la loi qui est 
consacré aux faux témoins (3). Ici, le rédacteur s’occupait du 
faux serment de la partie qui jure dans sa propre cause. Mais 
les copistes de qui émanent les manuscrits de la troisième fa- 
mille d’après la classification de Hessels et les manuscrits pos- 
térieurs de la Lex Salica ne l'ont pas compris ainsi. L'idée leur 
vint de compléter le texte primitif du titre XLVIIT de la Lex 
en y insérant le dernier fragment que j'ai cité, et la place qu'ils 
lui assignèrent, montre que, dans leur esprit, l’edictum royal 


(4) Hessels, Lex Salica, p. 411, col. 3, tit. XCI[I] [XCV], tit. XCIII(I] 
[XCVI]. Pardessus, Loi Salique, p. 340. 

(2) Du moins il y a lieu de le penser. Le rattachement maladroit au 
moyen des mots : eé poslea qui placent littéralement le duel après:le paie- 
meñt de l'amende donne tout à fait la physionomie d’une glose à ces six mots. 

(3) Hessels, Lex Salica, tit. XCIII[I] [XCVI], p. #11, col. 3. Cfr. Lex 


Bajuw. (Pertz, Mon hist. germ. Leges, t. TI), tit. VILT, cap. VI, $ 8, 
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parlait en cet endroit des témoins. Ils en firent le $ 2 du titre 
De falso testimonio et la contre-partie du $ 1 qui prononçait 
contre les faux témoins l'amende de XV solidi (1). On peut con- 
clure de ce petit fait que la preuve testimoniale était quelque 
chose d'assez ordinaire pour ceux qui opérérent cette très mi- 
nime interpolation. | 
Au reste, les lignes suivantes de l’édit nomment expressé- 
ment les faux témoins. On y voit rapprochées la preuve testi- 
moniale et l'ordalie : « Si qui falsi testes fuerit adprobati qui- 
nos denos solidos mulla sustineal; — si vero eis inculpaverit : 
quod falsum testimonium dedissent, manum suam in eum [lisez : 
eneum]| miltat et sicut sana tulerit, sicut superius diximus, si- 
mili multa sustineant; si certe manum suam comburet, XV soli- 
dos damnum sustineat ». | 
L'’amende indiquée par ce texte est la même que celle déjà 
portée par la Lex Salica (2). L'auteur de l’édit devait avoir un 
autre but que de reproduire une disposition légale déjà exis- 
tante. Ce qui motivait le retour sur un délit déjà puni par la 
Lex Salica, c’est probablement ce qui est dit de l’ordalie. Il y a 
deux parties dans le chapitre, et le commencement de la seconde 
est marqué par les mots : si vero. Dans chacune le crime de faux 
témoignage est supposé prouvé d’une façon différente. Dans 
la première qui n’est qu'un rappel d’un passage de la’Lex Salica 
destiné à amener la seconde, le législateur constate que « ceux 
qui sont convaincus de faux témoignage doivent payer XV s0- 
lidi d'amende ». Mais de quelle facon pourront-ils être con- 
vaincus? Ce n’est ni par le serment, j'ai dit pourquoi tout à 
l'heure, ni par l’ordalie, car c’est la seconde partie du texte qui 
vise cetle pratique. Ce ne peut donc être que par des témoins. 
De sorte que l’édit du roi renferme une disposition qui, non 
seulement contient la sanction de la preuve testimoniale, mais 
la suppose elle-même en œuvre. | 
. Ily a plus. Cet édit pourrait nous induire en la pensée que 
jusqu'au temps où 1l fut écrit, la preuve testimoniale était la 
seule normalement admise dans les accusations de faux 
témoignage. En effet, la seconde phrase de ce fragment, par 


(4) Hessels, Ibid. (cod. 7, 8, 9), tit. LXXXII, col. 312. 
(2) Lez Sal., tit. XLVIIL, $ 1 (Hessels, col. 307 et s.). 
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son tour, par son développement, a un air de nouveauté : 
« Mais si celui qui les accuse de faux témoignage met sa main 
dans la chaudière et l'en retire saine, qu'ils paient la même 
amende que nous venons de dire; si, au contraire, il se brûle 
la main, que lui-même supportele dommage des XV solidi ». 
Le droit royal donne le choix au demandeur entre fournir des 
témoins qui, par leurs dires, démontreront le parjure, ou 
plonger sa main dans l’eau bouillante. Le demandeur a le 
choix de la preuve, c'est très conforme aux données primi- 
tives. Mais que la législation royale ait spécialement consacré 
l'ordalie en cette matière, on l'explique fort bien. La pra- 
tique avait certainement révélé les difficultés grandes aux- 
quelles on se heurtait quand il s’agissait de démontrer le faux 
témoignage. Le plus souvent, les faux témoins étaient seuls à 
savoir qu'ils avaient menti; seuls ils auraient pu dire en se 
rétractant comment les choses s’élaient passées. Il n'y fallait 
pas compter. D’autres témoins de leur vilénie manquaient. La 
preuve par le serment de l’une ou de l'autre partie n'était 
pas de mise. Il paraissait donc naturel en cette hypothèse, 
plus qu’en aucune autre, de permettre la preuve par l’ordalie.  . 
L'accusateur fut autorisé à appeler du témoignage humain qu'il 
contestait au témoignage divin qui ne trompe pas. 

Avec cet édit nous touchons aux dernières années du vr° 
siècle, puisqu'il date au plutôt de Chilpéric, et je serais assez 
enclin à le croire de date plus récente. Or, le soin que pre- 
nait alors le législateur de réglementer la preuve en matière 
de faux lémoigaage quand d'habitude il n’y montre aucun 
souci, l'utilité apparue aux copistes de compléter sur ce point 
le titre De falso testimonio de la loi salique ne marquent-ils 
pas que, même à une époque assez avancée, le droit franc ad- 
mettait encore le témoignage des hommes dans les contesta- 
tions entre d’autres hommes? 

Mäis est-il besoin de rappeler que les titres de la première 
Lex Salica concernant la preuve par témoins n'ont jamais été 
abrogés, ni même modifiés, qu'ils n’ont jamais suscité au- 
cune glose rectificatrice lors des diverses récensions, et que la 
Lex emendata les a reproduits, parfois en les amplifiant (1)? 


à 


(4) Voy. Lex ‘emend. tit. L et LI (Hessels, Lex Salica, eol. 314). 
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Les Capitula addita de l'époque carolingienne qui revisèrent 
cette loi au moyen de renvois à ces divers Litres, les ont éga- 
lement respectés. Il sortirait de l'objet que je me suis proposé 
de faire aucune incursion dans la législation des princes caro- 
lingiens. Cependant je veux, pour montrer que la preuve testi- 
moniale survécut à la période que j'étudie, citer encore un 
document. C'est précisément un capitulaire de Louis le Pieux 
ajouté à la loi salique et qui se termine par la décision 
que voici : Et hoc judicaverunt (le roi et ses conseillers) ut 
omnis qui alleri aliquid quærit, licentium habeat prius sua testi- 
monia producere contra eum. Et si ille cui quæritur diterit, 
quod legibus teneat ea quæ tenet et lalia sunt testimonia qui hoc 
veraciler adfirmare possil; judicaverunt ut hujus rei verilas se- 
cundum capilulo domini imperatoris quæ prius pro lege tenenda 
constiluit rei veritas comprobelur (1). 

Le renvoi se rapporte à un précédent capitulaire de 818-819 
qui contient un chapitre 10 : De falsis testibus convincendis (2). 
Nous y voyons que les parties peuvent amener en justice cha- 
cune les témoins qui lui plaisent pour contredire les préten- 
tions de l’autre. En cas de contradiction entre les deux 
groupes de témoignages, on choisira dans chaque camp un 
champion et le combat décidera du droit. Ce capitulaire ne 
permet pas de douter qu'il s'agisse de véritables témoins et 

_non de cojureurs. En outre, il ne se place pas dans l'hypo- 
thèse d’une inquisitio ex auctoritate regia, car ce sont les par: 
tes elles-mêmes qui amènent leurs témoins et le capitulaire 
de 818 débute par ces mots : Si quis cum altero de qualibet 
causa contentionem habuerit, sans limiter ses effets aux causes 
où l'inquisilio était admise (3). 

Il est curieux de rapprocher de l’œuvre des princes mé- 
rovingiens celle des princes de Burgondie, en avance d’un 
demi-siècle sur les premiers. Rédigée avant 516, la loi gom- 


(1) Hessels, Lex Salica, Capitulare Ludovici primi, 8 XII, p. 419. 

(2) Borétius, I, cap. 818-819, $ 10, p. 282 et 8. 

(3) Brunner, Zeugen-und Inquisilionsbeweis der karolingischen Zeit, et 
Deutsche Rechisgeschichte, p. 524 et s. On pourra constater que la réaction 
que le législateur de l'époque mérovingienne chercha à provoquer contre le 
serment dépasse de beaucoup le domaine relativement restreint de l'inqui- 

+: sitio ex auctorilale reyia, Voy. ci-après, p. 418 et 8. 


470 LES PREUVES JUDICIAIRES DANS LE DROIT FRANC 


bette n'est déjà plus une coutume populaire mise par écrit; elle 
est un acte réfléchi du pouvoir royal. Les rédacteurs connais- 


saient le droit romain ayant cours alors dans les Gaüles. En 


même temps qu'elle, Gondebaud faisait composer une Lex à 
l'usage des Romains qui étaient devenus ses sujets. Les em- 
prunts étaient faciles. Cependant le droit bourguignon n’est 
pas, sur la question qui nous occupe, très différent du droit 
royal franc. 

A côté du serment et du duel, on rencontre la preuve testi- 
‘ moniale avec un rôle presque aussi grand que dans la loi sa- 
hque et les edicta mérovingiens. Il en est parlé et elle est exi- 
gée expressément dans trois titres. Au titre II, De homicidiis, il 
est dit qu’en cas de légitime défense, la composition sera abais- 
sée de moitié si l’excuse est prouvée par les faits eux-mêmes 
ou par des témoins à qui on puisse ajouter foi (1). Cela est en- 
core indiqué pour les violences faites aux femmes au titre 
XXXIIT (2). En outre, la loi des Burgondes distingue encore 


moins que nous ne l'avons fait plus haut entre les témoins 


de publicité et les autres. Sa procédure, peut-être moins for- 
maliste, voulait que le défendeur assigné en justice, au bout 
de deux sommations, fournit caution et promît de se rendre 
devant le juge, sinon il encourait une amende; or, il fallait 
pour cela que l'adversaire amenât deux ou trois témoins de 
condition libre pouvant affirmer que les sommations avaient 
été régulièrement faites (3). 

Mais en dehors de ces trois passages, il en est d’autres plus 
nombreux où, sans que le mot testes soit écrit dans la loi, il 
est difficile de croire que les rédacteurs aient pensé à une autre 
preuve que la preuve testimoniale. En effet, la tournure de la 


phrase imposant. clairement la preuve au demandeur, le ton 


(4) Lex Burg. (édit. de Salis), titre II, $ 2 « … aîque ila factum re ipsa 
aut idoneis, quibus credi pu testibus fueril comprobatun, medielalem pre- 
it... cogatur exsolvere.. 

(2) Lez Burg., titre XXXIIL, De injuriis quæ mulieribus inlatæ fuerint, 
$1:« Si qua mulier ingenua in domo sua a quocunque ingenuo aul in via 
innocens discapillala fuerit, aut detracta, et testibus hoc potuerit adprobare..… ». 

(3) Lex Burg., titre XVII, De causis aliis et calumniarum remotione, $ 4 : 
« .… et ille nec fidejussorem dare, nec ad judicium venire voluerit, alque hoc 
factum duobus aut tribus ingenuis leslibus potuerit adprobari... » : 
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général de la loi ne permettent guère d’avoir des doutes à ce 
sujet (1). Et si l’on pouvait en avoir, ils seraient dissipés par 
l’édit royal inséré au titre LXXX de la Lex où le roi se plaint 
de la fréquence des faux témoignages et cherche à les réprimer 
en autorisant chaque plaideur à provoquer en duel les témoins 
de son adversaire (2). Nous retrouverons l’occasion de parler 
de cet édit. Notons seulement ici que la preuve par témoins 
était un fait courant chez les Burgondes au début du vi° siècle. 
On connaissail ses inconvénients, on s’appliquait à y parer, on 
ae la supprimait pas. 

Mais une idée qu'il faudrait écarter, c’est que la preuve 
testimoniale fut ici une imitation romaine. Rien, au contraire, 
n'est plus primitif dans la Lex Burgundionum. On n’empruntait 
pas en cette matière. Si on avait considéré le mode de preuve 
comme nouveau, on ne l'eût pas emprunté en présence des 
inconvénients qu'on lui reconnaissait. La preuve testimoniale 
ne venait pas plus des usages romains que le serment avec 
cojureurs qui offrait des dangers du même genre qu’on s’effor- 
çait de détourner de la même manière (3). C’étaient les Romains 
qui, en matière de procédure, devaient se plier aux usages 
barbares plutôt que les Germains n'avaient de goût à se sou- 
mettre aux leurs. Le Papien nous apprend que le système des 
compositions était appliqué à la population gallo-romaine. 
Nous touchons à une partie du droit sur laquelle la forme 
sociale du moment a plus de force que les textes écrits, quelque 
vénérables qu’ils soient (4). 

Au reste, la Lex Burgundionum entra dans le corps de légis- 
lation de la monarchie franque. Dès lors, elle n'eut plus sur 
les questions réglées par l'autorité royale qu’une valeur sup- 
plétive. Les institutions du royaume burgonde furent en- 


(1) Lex Burg., titre XXXIV, 8 3 : k ef ei potueril.. adprobare »; — 
titre XXXV, $S 1: « Et evidenter hoc polueril adprobare » ; — titre XXX VIII, 
8 7: «el hoc poluerit adprobari »; — titre XLIV, $ 1 : « Cerla probatione 
conviclus »; titre L, $ 5 : « id que evidenler fuerit adprobatum ». 

(2) Lex Burg., titre LXXX, 8 1 : « Quia in diversis causis præ facilitate plu- 
rimos referre falsa cognovimus, qui poslea ad probanda quæ relulerint, dum 
damnis suis liment.….. » 

(3) Voy. Lex Burg., titre XLV. 

(4) Voy. Hessels, Lex Sal., cod. 2, tit. XIV, 82; tit. XVI, 8 3. Lex Burg., 
tit. VII, & 1. ‘ 
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traînées dans l’évolution générale du droit franc. La même 
jurisprudence qui tendait à reléguer au second plan les preuves 
directes en faveur des preuves indirectes s’étendit à cette par- 
tie de la Gaule comme aux autres. C'est ce qui explique que 
deux siècles et demie plus tard Agobard relate la presque’im- 
possibilité d'invoquer en Burgondie la preuve testimoniale. 
Cette prédominance du droit salique ou de ce qu'on croyait 
être tel ne s'établit qu'après de fort nombreuses pénétrations 
réciproques entre les diverses lois ou coutumes personnelles. 
Celles-ci eurent toujours une tendance à s’unifier, mais non dans 
le sens où nous comprendrions actuellement l'unité de législa- 
tion, qui est pour nous une règle simple et quelque peu rigide. 
À cette époque les éléments hétérogènes devenaient peu à peu 
communs à tous les peuples. Une anarchie incroyable régnait. 
L'établissement des coutumes locales fut un palliatif momen- 
:tanément heureux. Aucun droit ne conservait plus à la fin du 
Ix° et au x° siècle de caractère essentiel et exclusif. Mais, dès le 
temps plus reculé où le régime de la personnalité des lois était 
en pleine vigueur, l'unité, dans une conception plus moderne, 
s'était à peu près établie sur quelques points. Les principales 
règles de la procédure étaient de ceux-là. Il est peu croyable 
que les rois ne se soient pas efforcés de faire’ prévaloir les 
mêmes principes dans les lois qui furent rédigées aux vi° 
et vin siècles. Nous venons de constater qu'ils touchaient 
aux questions de procédure dans leurs édits ou décrets. 
Or, ceux-ci s’adressaient en général à l'ensemble des popu- 
lations. S'il a plu aux praticiens de réunir au texte de la Lex 
Salica les monuments les plus importants de la législation 
royale, n’en concluons pas que leurs auteurs aient eu en vue 
les seuls Saliens. Si l’edictum Chilperici, si les decretiones 
Childeberti et Clotarii se trouvent dans certains manuscrits à 
la suite dela loi, c'est un peu par hasard. On aurait pu y mettre 
tout aussi bien le décret de Chitdebert II de 596, qui n’y figure 
pas et qui probablement y serait s’il avait été écrit plus tôt (1). 
On imaginerait donc très bien que ce rôle d’unificateurs que 
les rois exerçaient au moyen de leur législation personnelle, 


(1) Boretius, I, p. 15-17. Plus exactement on aurait pu l'ajouter à la Lex Ri- 
buaria. à 
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ils aient cherché ‘à le continuer par leur influence sur la ré- 
daction des coutumes. Cependant des divergences, au moins 
apparentes, ne peuvent être niées entre les diverses lois bar- 
bares, notamment à propos du système des preuves judi- 
ciaires; et beaucoup en ont conclu à des institutions absolu- 
ment différentes chez ces peuples. Gardons-nous de prononcer 
d’une façon trop hâtive. | 

Il serait imprudent de conclure de ce qui n’est souvent qu'une 
différence de rédaction à des usages radicalement opposés. Les 
divergences tiennent beaucoup plus au hasard et surtout au 
degré de développement de l'autorité royale au moment où 
ont été colligées les coutumes populaires qu’à des mœurs va- 
riables selon les milieux qu'elles régissaient. Par exemple, 
si la loi ripuaire parle d'actes écrits en matière de vente ou 
de transport de propriété (1), et si la loi salique n’y fit ja- 
mais aucune allusion, c'est que la loi ripuaire fut écrite 
après que les barbares eurent emprunté l'usage de ces actes 
aux .Gallo-romains, alors que la loi salique existait déjà sous 
la forme que nous lui connaissons quand cet emprunt put avoir 
lieu. Il ne faudrait pas sur ces données nier la pratique des 
actes écrits chez les Saliens dans la seconde partie du vi° 
siècle ni au vis. Par contre, le silence de la loi ripuaire sur 
tel mode de preuve n'implique pas que celui-ci fût inconnu 
des Ripuaires. 

Cette première observation en suscite une autre sur le pro- 
fit que la critique peut tirer de ces lois pour l’histoire du vi‘ 
et du vu® siècle. Aucun manuscrit ne nous les donne sous 
leurs formes originelles. Par conséquent nous ne sommes pas 
sûrs qu’elles soient l'expression du sentiment Juridique de ces 
époques. Îl en faut user avec infiniment de précautions, sans 
se croire jamais garanti de toute erreur. Certes, la Lex Salica, 
pour laquelle nous possédons des manuscrits correspondant 
à ses élats successifs, serait bien faite pour nous tranquilliser, 
car elle n’a pas, entre la fin du v° siècle et la dernière récen- 
sion carolingienne, subi de modifications profondes. Mais qui 
peut nous assurer qu'il en a été de même des autres? On 


(1) Lez Ribuaria (Pertz, Mon hist. germ. Leges, 1. V), tit. LIX (60), LX 
(62). Ces titres sont précisément empruntés au droit royal de la fin du vie siè- 
cle. Voy. Viollet, Hist. du droit privé, p. 108. 
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s'aperçoit assez vite au contraire que les remaniements ont été 
nombreux, les emprunts flagrants. Les raccords s’y montrent 
gauchement, et c’est fort heureux, car ils guident la critique. 
La Lex Ribuaria est composée de pièces et de morceaux. Très 
peu de choses dans ce fatras appartient à l’ancien droit popu- 
laire des Ripuaires. Nous n'avons que cinq fragments du Pac- 
tus Alamannorum primitif. La loi des Bavarois n'est jamais du 
droit bavarois très pur, et elle a été, à diverses reprises, re- 
maniée. Ces emprunts que les rédacteurs des Leges font aux 
droits de certains peuples pour compléter et parfaire la cou- 
tume d'un autre, indiquent assez avec quelle liberté ces rédac- 
teurs en usaient et permettent d'imaginer combien on devait 
se gêner peu lorsqu'il s'agissait de règles de procédure qu'il 
importait au pouvoir central d’uniformiser le plus possible. 
Encore une fois gardons-nous des apparences. La preuve tes- 
timoniale n'est pas aussi particulière aux Francs Saliens qu’on 
aime à le répéter. Si quelques-unes des Leges la passent sous 
silence, cela n'implique pas son exclusion absolue de la pra- 
tique judiciaire. D’autres s’en occupent presque autant que la 
Lex Salica et la Lex Burgundionum. 

La Lex Ribuaria n'est pas, il est vrai, de ces dernières. Telle 
qu'elle nous est parvenue, d’après une récension carolingienne, 
il n’y a guère que les trente et un premiers titres qui appar- 
tiennent à l'ancienne coutume populaire de la tribu. C'est, 
comme on doit s'y attendre, un simple tarif ayant un peu plus 
d’une cinquantaine d'articles. Aucun ne fait allusion à la preuve 
testimoniale; beaucoup mentionnent au contraire le serment 
avec un nombre variable de cojureurs. Alors on prétend qu'en 
Ripuarie tout individu accusé d’un crime pouvait repousser 
d'emblée l'accusation par le serment, ou au besoin en se soumet- 
tant aux chances de l’ordalie (1). La conclusion n'est rien moins 
que certaine. La Lex Salica aussi autorise ces sortes de preuves, 
mais subsidiairement à la preuve testimoniale. 

C'est précisément dans la seconde partie de la loi ripuaire 
et parmi les emprunts faits à la Lex Salica que se trouve un 
titre L, De testibus adhibendis, qui correspond au titre XLVIIT 


(1) Lez Rib., titre XXXI (33), 8 5 (Pertz, Mon. hist. germ. Leges, t. V, p. 
211 et s.). | | 
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du document salien. Il contient la sanction du faux témoignage 
qui est encore là de XV solidi. Il est même curieux qu'en trans- 
crivant la disposition de la Lex Salica concernant les faux té- 
moins, on n'ait pas reproduit la sanction du parjure des plai- 
 deurs'et de leurs cojureurs. Il est incontestable que ce crime 
grave était aussi puni chez les Ripuaires. Cela nous montre 
combien ces compilations barbares, même officielles, sont in- 
complètes, combien il est imprudent de rien fonder sur leur 
silence. 

Les Ripuaires connaissaient évidemment les témoins de 
publicité {1}. Mais tandis que la Lex Salica et les décrets royaux 
qui y font suite n’utilisaient guère cette sorte de témoins que 
pour rendre compile des diverses phases de la procédure judi- 
ciaire ou des actes juridiques les plus solennels, le droit ri- 
puaire leur assigne déjà une autre fonction, celle d'assister 
à l’accomplissement des conventions, soit qu'ils ne fassent que 
corroborer l’acte écrit relatant l'accord des parties, soit qu’à 
eux seuls ils doivent perpétuer le souvenir de celui-ci. Les 
titres qui consacrent ce nouvel emploi des témoins sont em- 
pruntés à un édit royal du vi° siècle, probablement de Childe- 
bert II (2). 

Or, si la Lex Ribuaria ne parle de la preuve testimoniale que 
dans ces dernières hypothèses, elle n'exclut pas les autres; et 
il est évident que les actes royaux déjà analysés s'appliquaient 
aux Ripuaires comme aux Saliens. 

Avec le droit alaman, nous nous trouvons en face d’un 
document de la première partie du vm® siècle. La loi dans son 
état actuel est, comme je l’ai déjà dit, l’œuvre d'un duc. 
Celui-ci ne fit que retoucher et assurément compléter une 
œuvre plus ancienne. Le Pactus Alamannorum peut remonter 
au vi° siècle; mais il n'était plus déjà sous son état primitif 


(4) Lez Rib., titre XXXIT (34) De mannire. La loi ripuaire parle de ra- 
chimburgii au lieu de festes, mais le premier de ces mots avait un sens très 
large, et employé ici il signifie que ces témoins doivent être des personnes 
honorables, boni viri; titre XXXIIL (35) De intertiare; titre LXVI (68); 
titre LXXII (74). 

(2) Leæ Rib. titre LVIIT (60) De fabulariis; titre LIX (61) De venditionibus ; 
titre LX (62) De traditionibus et testibus adhibendis. Voyez sur ces témoins et 
les actes écrits le chapitre suivant. 
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Jorsque la loi fut corrigée et mise en sa forme actuelle, peut- 
être au temps de la mairie de Pépin le Bref. La Lex Ala- 
mannorum conlient par conséquent des dispositions d’époques 
différentes ; notamment, elle débute par une série de titres se 
référant au droit de l'Église et au pouvoir ducal, qui sont, je 
crois, les derniers en date. Parmi les titres où il est question de 
la preuve testimoniale, les uns appartiennent, ou du moins 
rien ne s'oppose à cette manière de voir, au plus ancien 
document (1), les autres doivent être raitachés à la dernière 
rédaction (2). De telle sorte que jamais ce genre de preuve ne 
disparut de l'horizon des rédacteurs successifs. Mais, comme 
je le montrerai, 1l fut soumis à des fortunes diverses, au réste 
bien contre le gré du législateur. 

Le Pactus Alamannorum ne nous apporte aucun élément 
nouveau, ni dans un sens, ni dans l’autre. Mais la Lex Ala- 
mannorum connaît la preuve testimoniale et en parle incidem- 
ment, à la façon se. la Lex Salica, au moins dans Lors pas- 
sages. | 
Au titre, De eo qui alium percusserit et vulner averit (3), la 
loi prévoit qu'une blessure a pu être assez grave pour nécessi- 
ter l’extraction d’un os ; elle exige que cet os soit représenté, 
et ajoute : $ 5 « Si autem ipsum os medicus perdit et non potest 
eum præsentare, tunc duos lestes adhibeal, qui hoc vidissent 
quod de illa plaga os tulisset, aut ille medicus hoc conprobet 
quod verum fuisset, quod de ipsa plaga os tulisset. » 

Ces deux témoins qui hoc vidissent ne sont pas des coju- 
reurs ; ils ne sont pas non plus des témoins de publicité, car 
l'extraction d’un os n’est pas un acte juridique. Ils ne peuvent 
être que des témoins au sens vulgaire. Or, lisezle titre LVTI[LIX] 
tout entier. Une chose frappe, c’est qu’il n’y a aucune bonne 
raison d'autoriser la preuve testimoniale pour ce genre d’opé- 
ration plutôt que pour les autres, dont il est ensuite question. 

1 y a notamment un $ 7 où les choses se présentent d’une façon 


(4) Lez Alam., tit. LVIT A. — LIX B.,$ 5; tit. LXXXIX, $ 2 A. — XCII, 
$ 2 B. Je renvoie pour les textes de la Lez et du Pactus Alamannorum à 
l'édition de Lehmann (Mon. hist. germ. Legum seclio Ja, t. V, 1888). 

(2) fbid., tit. XXVIT À = XXVII B, $1; tit. XLIT A. — XLIIB. 

(3) Lex Alamannorum, tit. LVII A. — LIX B., p. 117. Cfr. Pactus Alam. I, 
8$ 4 et 2, p. 21. 
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tout à fait analogue et où, sans être expressément nommée, la 
preuve testimoniale semble bien être admise (1). De proche en 
proche on arriverait aisément à étendre le domaine possible 
de la preuve par témoins dans le droit alaman. Tout ce qu’on 
peut dire, c’est qu'il est certain qu'aucun mode de preuve ne 
doit être restreint par la critique aux seules hypothèses à 
propos de quoi les textes le mentionnent, puisque pour la plu- 
part des délits ils n’en mentionnent aucun, et qu'il faut bien 
admettre alors l’un ou l’autre ou peut-être tous (2). 

Autre exemple. La Lex cherche à établir un critérium qui 
permette de savoir quand un enfant est mort-né où a vécu suf- 
fisamment pour que la succession de sa mère, morte dans les 
douleurs de l’enfantement, lui soi! acquise et passe au père, hé- 
ritier de son enfant. Elle décide qu'il suffit que le nouveau-né 
ait ouvert les yeux de faton à distinguer le plafond et les quatre 
murs de la maison. Alors, dit le titre XCII B, « hereditas ma- 
terna ad patrem ejus pertineat. — Eo tamen si testes habet 
paler ejus, qui vidissent illum infantem oculos aperire..., tunc 
pater ejus habeat licentiam cum lege ipsas res defendere. Si au- 
tem aliter, cujus est proprietas, ipse conquirat » (3). Ce que l’on 
exige ici, ce sont non pas des certificateurs de la loyauté du 
père, mais des témoins oculaires (4). Il n’est pas question de 
serment. 


(1) $ 7: « Si aulem ex ipsa plaga cervella exieril, sicul solel conlingere, 
ut medicus cum medicamento aut syrico stupavit, et post:a sanavié, et hoc 
probatum fuerit, quod verum est, cum quadraginta solidis conponal ». 

(2) La Lex Alamannorum ne parle qu’assez rarement des autres modes de 
preuves. Le serment avec cojureurs n'y est pas nommé plus d’une dizaine de : 
fois, et cependant une disposition générale : tit. VI B. De juraloribus, 
quales vel quantos secundum ewa homo habere debet, montre qu'il était d'une 
application constante. Le duel judicaire mentionné quatre ou cinq fois était 
aussi d’un usage plus fréquent. Cette loi contient même des passages où elle 
refuse le droit de faire la preuve par le serment, et comme je le démon- 
trerai plus loin, ce sont ceux qui révèlent les progrès considérables et, pour 
ainsi dire, l’envahissement du juramentum cum juraloribus dans le domaine 
des preuves. Voy. tit. II, $ 1, À — tit. Il, 8 4 B., tit. LII A — tit. LIN B; 
tit. XX VII, $ 4, A = tit. XX VIIL, $ 1 in fine, B. 

(3) Lex Alam., tit. LXXXIX A. — XCIIB, $ 1et$2. 

(4) Au contraire les festes tracli, dont il est parlé au titre XCI A — 
XCIV, B, sont des témoins de publicité. « Si quis aliquem post finitam cau- 
sam et emendatam mallare voluerit, post lesles tractos et emendalionem  da- 
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Enfin nous apprenons que le serment et les cojureurs n’é- 
taient pas toujours recevables. En plusieurs endroits, la Lex 
Alamannorum impose le duel judiciaire (1), ailleurs la preuve 
par témoins ou par les présomptions lirées de la cause. Ainsi, 
quelqu'un est accusé d’avoir désobéi à un ordre envoyé par le 
duc, il n'est pas autorisé à jurer qu'il n'a pas désobéi. Par à 
contre, s’il veut se défendre en soutenant que l’ordre ne lui est 
pas parvenu, il devra jurer avec cinq hommes, si em sacra- 
mentum dominus præbere voluerit (2). D'où il résulte qu'ici, 
selon la conception primordiale de la procédure, c’est l’accu- 
sateur qui est maître du genre et dela forme de la preuve, et qui 
dans le premier cas impose la preuve testimoniale. 

Il existe encore un autre litre où il est parlé des estes el qui est 
une protestalion contre l'abus du serment. Ce titre à pour ru- 
brique : De eo qui sæpe interpellatus est ante judicem de quali- 
cunque evidenti causa et convictus fuerit, ne ad juramentum 
permiltatur (3). La purgatio par le serment est formellement 
interdite lorsque l'accusé a contre lui un certain nombre de 
témoignages sérieux. Voici, du reste, comment s’exprimela loi : 
« Si quis interpellatus ante ducem de qualicunque causa, quod jam 
manifestum est tribus, vel quattuor testibus, aut de homicidio, aut 
de furto aut de aliquo neglectu, quod illi testantur, qui boni testi- 
monii sunt in plebe, non perjuratores, nec fallaces, nec pecunia- 
rum acceptores, sed verilatem volunt dicere, cognoscat hoc 
judex quod tunc licentiam ille homo, qui maillatur ante eum de 
causa illa, potestatem jurandi non habeat, sed, sicut lex habet, in 
hoc judicio persolvat, ut propter suam nequitiam alii qui volunt 
Dei esse, non se perjurent, nec propler culpam alienam semet- 
ipsos perdant. » Un fait établi par le témoignage de trois ou 
quatre personnes sincères ne peut étre dénié sous serment. 
Évidemment ce titre appartient à la dernière réda ction. Il nous 


tam, si hoc præsumpserit lemptare, et iste non potest per sacramenta vel per 
testes defensare, tunc per pugnam duorum se defendal... ». Mais les festes oppo- 
sés aux sacramenta pourraient bien être des témoins ordinaires. 

(1) Exemple, le cas cité à la note précédente; voy. aussi tit. LXXXI À, — 
LXXXIV B. De his qui de terra sua inter se contendunt. Au titre II, s’il doit 
y avoir une carla, un acte écrit : Non liceat ei (le demandeur) jurare. . 

(2) Lex Alam., tit. XXVII A = XX VIII B. : 

(3) Lex Alam., tit. XLII A — XLII B., p. 102. 


DU V° AU VIII SIÈCLE. 479 


révèle les progrès excessifs de la procédure par serment. Mais, 
en même temps, il n’innove pas, en ce sens qu’il n’invente ni 
_ne rétablit la preuve testimoniale. Celle-ci visiblement est tou- 
jours admise par le droit, mais elle est délaissée. Les juges s’y 
prêtent mal, et, même quand elle est fournie, ils autorisent la 
purgatio par le serment et les cojureurs. De là, des scandales 
que la loi veut écarter. 

A cause de la date tardive de ce document, on pourrait 
penser au premier abord qu'il se rattache non pas à la procé- 
dure accusatoire, mais à l'inquisitio ex auctorilate regia qui fut 
pratiquée à l'époque carolingienne et peut-être même un peu 
avant. Mais, outre qu’on a exagéré les différences entre cette 
inquisitio et la procédure ordinaire, il n’y a ici rien de pareil. 
L'inquisitio n'avait lieu que pour certaines affaires, il s’agit ici 
de toutes espèces de délits. Le texte a l'air, il est vrai, de 
s'adresser aux juges; c’est qu’ils étaient responsables des abus 
en matière du serment. Ils autorisaient trop facilement celui- 
ci par le jugement de preuve, à la demande des défendeurs. 

Au reste, en restituant à la preuve testimoniale son rôle 
légitime, la Lex ne bannissait pas l’usage du serment. Seule- 
ment elle ne le trouvait de mise qu'au cas de preuve incertaine, 
en l’absence de témoins, ou en présence de témoihs d’une 
sincérité douteuse. Elle prenait soin de dire que l'individu qui 
avait déjà été convaincu de faux témoignage, ne devait plus : 
être écouté (1), Mais, peut-être, dans ces cas-là, préférait-elle, 
au moins lorsque l’accusation était grave, le duel au serment. 
C’est ce qui semble résulter d’un autre titre où nous lisons que, 
si un homme libre en accuse un autre d’un crime capital et 
. que les faits ne soient pas prouvés, l'accusé, s’il n'avoue pas, 
a le droit de s’en remettre au combat, tandis que, dans les 
causes de moindre importance, il sera fait selon la décision 
du duc, c’est-à-dire du juge. N’est-il pas clair, par ce dernier 
passage, que la preuve testimoniale, dans la pensée du légis- 
lateur, conservait sa force toutes les LL qu’elle était possible 
et sérieuse (2)? 


(1) Lex Alam., tit. XLIT À — XLITB, p. 103 : « Testis enim, qui jam con- 
viclus fuit quod mendacium semel aul bis aut ter testificatus sit, amplius ad 
leslimonium non recipiatur ». 

(2) Lex Alam., tit. XLIII À — XLIV,B : « Si quis liber libero crimenali quod 
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La Lex Bajuwariorum est postérieure à la précédente, au 
moins dans sa forme actuelle. Pour composer ce petit code, 
on a emprunté un peu partout, au droit franc, au droit alaman, 
au droit visigothique du midi de la Gaule. Au sein de cet 
amalgame bizarre, on distingue quelques traces de la première 
coutume populaire, rédigée peut-être vers la fin du vi siècle 
ou au commencement du vii*, car je ne vois rien qui empêche 
la critique d'admettre une première rédaction à cette époque, 
conformément aux données du prologue (1). Elle se présentait 
alors sous la forme d’un petit cahier plus court que celui de 
la Lex Salica, mais de même aspect. L'œuvre que nous pos- 
_sédons est tout à fait différente (2). Elle est moins un recueil 
d'usages populaires qu’une sorte de charte en rapport avec 
les idées d'indépendance du duc qui présida à sa réfection. 
L'application de la méthode chronologique est donc ici des 
plus difficiles. 

Les deux premiers titres sont consacrés au droit public; le 
premier aux choses ecclésiastiques, le second ax gouverne- 
ment séculier. Ils sont l’un et l’autre empruntés au droit 
alaman ou tout au moins Calqués sur lui (3). Ici encore il est 
question de celui qui n’exécute pas l’ordre que le duc lui a 
envoyé, mais sans aucune observation sur la question de 
preuve. La disposition que j'ai notée précédemment, n'a pas 
été reproduite (4). En revanche, là où la loi des Alamans gar- 
dait le silence, voici que celle dès Bavarois fait intervenir la 
preuve testimoniale (3). Des complots ont été fomentés contre 


morlale imposueril el ad Regem aut ad Ducem eum accusaverit, et inde pro- 
bala res non est, nisi quod ipse dicit, liceat illi alio cui crimen imposuil, cum 
tracta spata se idoniare contra illum alium. De minoribus aulem culpis, sicut 
Duci placet, ila fiat inter eos ». 

(1) Bruaner croit au contraire que Ja rédaction primitive est du vue siècle. 
Voyez Deutsche Rechtsgeschichte, I, p. 317-318. 

(2) Je citerai la Lex Bajuwariorum d'après l'édition de Pertz (Mon. hist. 
germ., Leges, IT], p. 269 et suiv.). - 

(3) Bruaner (op. cil.\, 1, p. 314 : « Eine sorgefältige und umsichtige Umar- 
beitung der alamannischen Vorlage verraten Titel I! und Titel IT der bairis- 
chen Lex ». La chose est du teste évidente. . 

(4) Comparer Lex Alam., tit. XX VII À = tit. XX VIII B, $ 1 in fine et Lex 
Baj. tit. Il, cap. XIIL, p. 287. 

(5) Lex Baj. tit. 11,"cap. 1, p. 281. 
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le duc; la preuve est établie, la peine est la mort, mais il faut 
que cette preuve soit sérieuse. Un seul témoin ne suffit pas : 
Et hoc non sit per occasionem factum, sed probata res pateat 
verilatem (1). Nec sub uno teste, sed sub tribus testibus personis 
coæqualibus (2) sit probatum. Si autem unus fuerit lestis, et ille 
alter negaveril : tunc Dei accipiant judicium, et exeant in campo, 
et cui Deus dederit victoriam, illi credite... » Voilà une pers- 
pective qui devait singulièrement diminuer le zèle des té- 
moins. Peut-être objectera-t-on qu’il s’agit ici d'une enquête 
officielle et d’une poursuite d'office parce que c'est le duc qui 
est en cause. Il est possible qu'il en soit ainsi. Je croirais 
plutôt que l'un des témoins joue le rôle d'accusateur; et ce 
que veut dire la loi, c’est que sa seule dénonciation ne suffit 
pas; il faut qu’il produise en outre deux témoins du fait qu'il 
avance. Si l’accusé en produit qui contredisent l'accusation, 
c'est alors qu'a lieu le duel, les témoignages contraires s’an- 
nihilant. Ea tout cas il est bon de noter l'apparition dans le 
droit barbare du principe canonique : testis unus testis nul- 
lus. Il est probable que son application ne se limitait pas à 
l'accusation de complot. Aux cas de séditions et de meurtre, 
dont il est question dans les chapitres suivants, le principe 
devait être le même (3). | 

Je n'insiste pas sur un chapitre du titre XII, qui nous 
signale un témoin appelé à constater l'opposition faite par le 
demandeur à la continuation de travaux sur un terrain dont 
celui-ci se prétend propriétaire. C’est peut-être un témoin de 
publicité exigé par la procédure (4). Convient-il de considérer 
de même façon les vicini qui daus un autre passage sont ap- 
pelés à constater le dégat fait dans un champ par un animal ? 
C'est probable, d'autant qu'ils jouent aussi le rôle d'experts (5), 


(4) Un autre manuscrit porte plus clairement : « El hoc vitelur ne sit per 
occasionem faclum, sed per probalas res expectel verilalem ». 

(2) Les coæquales sont des personnes de même condition que l'accusé ou 
que l'accusateur. 

(3) Lex Bajuw., tit. IT, cap. IT et III, p. 282. 

(4) Lex Bajuw., tit. XII, cap. IV. Cette loi parle des témoins de publicité 
pour la mannilio au tit. XIII, cap. IT, p. 314. 

(5) Lez Bajuw., tit. XIV, cap. XVII, p. 318 : « Et aliqui de vicinis eorum 
videant hoc... ». Au contraire, les vicini quibus notum est que mentionne le 
titre XI, chap. IV G, sont de simples témoins (Voy. p. 421). 
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Mais voici un titre entier consacré aux témoins : c'est le 
dix-septième, De testibus et eorum causis. Certes, sous cette 
rubrique, on comprend les témoins de publicité (1), maïs on 
comprend aussi les témoins ordinaires. Et, chose qu'il est im- 
portant de noter, ces deux catégories de témoins sont appelés 
à déposer de la même manière (2), peuvent être récusés de la 
même façon, et des uns comme des autres on peut combattre 
le témoignage par le duel judiciaire. 

Au chapitre IT nous voyons agir des témoins dans les procès 
en revendicalion immobilière. A la prétention du demandeur, 
le défendeur oppose une contre-vindication qui doit avoir la 
forme d’un serment appuyé par six cojureurs. Le demandeur 
riposte alors qu'il a des témoins, et la façon dont il s'exprime 
montre bien quel est le caractère de ces témoins (3) : « Ego 
habeo testes qui hoc sciunt quod labores de isto agro semper 
ego tuli, nemine contradicente, exaravi, mundavi, possessi 
usque hodie, et pater meus reliquilt mihi in possessione sua. » 
Ces témoins doivent remplir certaines conditions. Ils doi- 
vent être de la mème marca, posséder un avoir mobilier d’une 
valeur de six solidi et un champ semblable. [ls prêtent serment 
en ces termes : « Quia ego hoc meis auribus audivi et oculis 
meis vidi quod istius hominis prior opera fuerunt in isto agro, 
quam tua, et labores fructuum ille tuiit. » Le défendeur pouvait 
alors accuser le témoin de mensonge et réclamer le combat. 

Le chapitre III du titre XVII s'occupe des témoins de pu- 
blicité. Ils sont qualifiés de testes per aurem tracti, parce 
qu'au moment de l'acte auquel ils participaient, la partie qui 
les avait convoqués leur touchait l'oreille afin qu'ils se souvins- 
sent de ce qu'ils venaient d’entendre. Chaque partie pouvait 
avoir les siens. Ces témoins prêtaient serment et pouvaient être 
provoqués en duel judiciaire. Nous aurons à revenir sur ce 
point. Nous verrons également comment ces témoins se main- 
tinrent parallèlement aux témoins instrumentaires assistant 
aux actes écrits de la pratique romaine. Voilà pourquoi je n'ai 
parlé de cette catégorie de témoins ni à propos de la Lex Ala- 
mannorum, ni à propos de la Lex Bajuwariorum, où il en est 


(1) Lez Bajuw., tit. XVIT, cap. IL, p. 325. 
(2) Voy. ci-dessus, p. 251. 
(3) A tort, Brunner y voit des cojureurs (np. cif.), Il, p. 397. 


DU V‘ AU VIil* SIÈCLE. 483 


traité pourtant à plusieurs reprises. La Lex Ribuaria nous 
fournit le premier témoignage en ce sens. Déjà les témoins qui 
assistent aux actes juridiques ont unetendance à se distinguer 
assez sensiblement de ceux qu'on convoque pour certifier la 
légalité des incidents de procédure. Mais rien ne différencie 
le témoignage des uns et des autres de celui des témoins ordi- 
paires, lorsqu'ils ont à le produire en justice. 

Les autres lois barbares rédigées pour des populations sou- 
mises au royaume franc le furent à une époque qui n'est plus 
celle que j'ai assignée pour limite à celte étude. Elles se 
présentent de plus en plus sous la forme de compilations dont 
les éléments sont empruntés un peu partout. La Lex Frisionum 
qui remonte au milieu du viu* siècle ne nous offre rien sur 
l'usage possible en Frise de la preuve testimoniale. Elle est 
au contraire le document qui pourrait fournir le plus d'illusions 
et inciter à croire que le serment par cojureurs et quelques or- 
dalies composent tout le système des preuves judiciaires. 

Ce sont les actes officiels et les formules qu'il convient 
maintenant d'interroger. Sur la preuve testimoniale, les ren- 
seignements qu'ils nous fournissent sont bien restreints et 
bien frustes. Vingt placita de princes mérovingiens, six de 
maires du palais nous sont parvenus (1). Un nombre équiva- 
lent des formules dans les recueils du vn° et du vr® siècle 
sont des sentences judiciaires (2). Ces formules, ces jugements 
font nécessairement allusion aux preuves admises dans chacune 
des espèces dont ils s'occupent, car, dans la procédure franque, 
toutes sortes de preuves ne peuvent être fournies directement. 
La Lex Alamannorum nous décrit cette procédure qu'elle dit 
consacrée par les vieilles coutumes et que les formules et les 
jugements nous révèlent commune à l’ensemble des peuples 
germains. Le demandeur doit venir dans le mallus après avoir 
légalement assigné son adversaire et, là, les conclusions sont 
exposées. Mais, s’il y a lieu, les juges ordonnent à l’un des 


(1) Pertz, Diplomata (M. hist. germ.) Diplom. reg., nos 34, 35, 36, 37, 41, 
49, 59, 60, 64, 66, 68, 70, 73, 16. 17, 18, 19, 83, 94. — Dipl. maj. dom., 
nos 10,16, 18, 21, 22, 23. 

(2) Zeumer, Formulæ (Mon. hist. germ.) Form. Andec., nos 10 (a), 11 (6) 45, 
16, 24, 28, 29, 30, 39, 50 (a). — Form. Marculf, no I, 38 ; — Form. Turon., 30, 
23, 39, 40. Append. 6. 
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plaideurs la prestation du serment avec cojureurs. La partie 
qui y est soumise doit s'engager avec des fidéjusseurs. à venir 
dans un autre mallus suivie de ses répondants (1). 

« Le jugement germanique, dit M. Sohm qui exagère du 
reste le système, le jugement germanique a une tout autre 
tâche à remplir que le jugement romain. Celui-ci décide le litige 
entre les parties, celui-là fait faire au procès un pas en avant. 
Celui-ci décide que la prétention du demandeur est ou n’est 
pas matériellement fondée, celui-là décide que la prétention ou 
la contre-prétention sont ou ne sont pas relevables au point de 
vue procédural. [l condamne l'inculpé qui avoue à payer l’a- 
mende et l’inculpé qui nie à fournir la preuve. La procédure de 
preuve se déroule après et non pas avant le jugement germa- 
nique (2) ». 

Les placita et les formules confirment cette manière de voir, 
quand on doit recourir au serment, à l'ordalie ou au duel. Mais 
en est-il de même lorsque la preuve peut être autrement 
établie? En est-il de même notamment lorsque les parties 
appuient leurs prétentions sur des témoignages? La chose 
peut paraître douteuse et susciter des distinctions. Malheureu- 
sement.les cinquante documents, ou environ, qui nous restent, 
ne font presque jamais mention de témoins. Tout ce quien res- 
sort clairement, c'est que la preuve par écrit, résultant d'actes 
authentiques, qui devient très fréquente au vrr° siécle et au 
commencement du vur*, peut être proposée dès la première 
instance, et le jugement porte alors directement sur le bien 
ou le mal fondé de la prétention (3). Dans tous les placita, 
nous voyons qu’ après les conclusions des parties les proceres 
qui assistent le roi à son tribunal demandent à l'une ou 
à l’autre, quelquefois à toutes les deux, quels sont leurs 
motifs de conclure comme elles l'ont fait, ce qu’elles peuvent 
faire valoir pour corroborer leurs affirmations (4). C’est alors 
que se place la production devant la cour des actes écrits dont 








(1) Lex Alam., tit. XX AVI À et B, $ 2. 

(2) Sohm, La procédure de la Lex Salica (trad. Thevenin), (Biblioth. de 
l'Ecole pratique des hautes études), p. 90. V. Bar, Das Beweisurtheil des ger- 
manischen Processes (1886), p. 27ets. ., 

(3) Voyez Dipl. reg., n°5 41, 68. Dipl. maj. a n° 16. 

(#) Voy. ci-dessus, p. 483, note 1. 
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je viens de parler, s’il y en a. Souvent, le procès-verbal ajoute 
que lés juges se sont livrés à une sorte d'enquête, et le juge- 
ment qui suit est un jugement définitif. Il semble qu'au mo- 
ment où les parties sont ainsi mises en demeure, il serait tout 
naturel de produire les témoignages favorables à leurs causes. 
Or, on ne voit pas bien si elles le font jamais (1). 

Deux procès-verbaux de jugements, l’un de Childebert LE, 
l’autre de Pépin le Bref, nous indiquent que les juges re- 
cherchent la vérité « per plures personas etiam et per ipsas 
præcepliones » — « lam per bonos homines et magnificos viros 
quam per jam dictas præceptiones » (2). Mais il est presque 
certain que ces plures personæ, boni homines et magnifici viri 
sont assignés sur l’ordre du tribunal et non par les plaideurs. 
Il s’agit de faits rentrant dans l’inquisitio ex auctoritate regia. 

À un placitum de Charles Martel, les parties se présentent 
accompagnées l’une de ses adprobatores, l’autre de ses festa- 
tores (3). Mais on ne sait trop quel rôle jouent ces person- 
nages; car, à l'acte écrit exhibé par le défendeur, le deman- 
deur n’oppose rien et se voit débouter de sa prétention. Ce 
sont évidemment des témoins, mais de quelle sorte? 

Sous Childebert III, un conflit entre l’abbé de Saint-Denis 
el le maire du palais Grimoald est tranché par la volonté du 
maire de la façon suivante. Pour savoir si un grenier à farine 
appartient à une villa tenue par lui en bénéfice ou à une villa 
de l’abbaye, on fera déposer sous serment six hommes, de 
bonne renommée, de chacune de ces villue. Ce sont bien, si 
l'on veut, des témoins, mais toute l'affaire a l'apparence d’une 
transaction entre le maire, qui veut rester ami avec le monas- 
tére, et l'abbé (4). | 

Des formules résulte la même impression. À un moment 
de la procédure le tribunal sollicite des parties des preuves 
que celles-ci ne fournissent presque jamais, ce qui provoque 


(1) Voy. tous les placila cités précédemment et Formulæ-Andecavenses, nos 
10 (a), 28, 29, 30. Dans cette dernière formule, il semble bien qu'il s'agisse 
de témoins. 

(2) Placitum Childeberti [II (an 710), Pertz, p. 68; — Placitum Pippini (an 
749), p. 107. 

(3) Placilum Karoli 2 déc. 119), p. 97. 

(4) Placitum Childeberti III, p. 69. 
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un premier jugement ordonnant à l’une d'elles de s'engager 
à venir dans un autre mallus prêler serment avec des coju- 
reurs. [l ne semble pas que de ces preuves, par le juge atten- 
dues, réclamées même, le témoignage des hommes soit exclu. 
Ainsi, on lit dans une des Formulæ Andecavenses : « Interro- 
gaverunt ipsius illi, se abebat homines qui de præsente fuissent 
ut vidissent quando ipsa rauba ipsi ülli et illi commandassent » (1). 
Les Formulæ Turonenses parlent aussi de « visores et cogni- 
tores » qui prêtent serment avec les cojureurs (2). Voilà bien 
deux exemples de témoins oculaires. 

Ces renseignements sont, comme on voit, bien imprécis. Il 
importe pourtant de remarquer que les plus anciens de ces 
placita et de ces formules sont contemporains des praticiens 
qui introduisaient dans la Lex Salica ces gloses qui donnent 
à la preuve testimoniale la première place et ne permettent 
qu'un appel subsidiaire au serment et aux ordalies, contem- 
porains ou à peu près des actes législatifs de la royauté qui 
consacrent encore celle preuve, antérieurs aux lois des Ala- 
mans et des Bavarois qui préconisent la preuve par témoins. 

Si nous rapprochons de celte constatation le sentiment, qui 
résulle des derniers documents, que la manifestation de la vé- 
rité peut se produire sous toutes les formes, que ce n'est pas 
Ja loi qui s'oppose à l'audition de témoins, mais que les par- 
ties n'ont pas souci ou facilité d'en produire, on s'arrêtera, je 
crois, aux conclusions suivantes. | 

La preuve testimoniale ne fut jamais interdite par le droit 
franc ni par les lois qui lui furent apparentées aux vi°, vu, 
et viu* siècles. Elle était même en théorie un mode de 
preuve tout à fait normal. Rien ne s'opposait à ce qu'elle 
fût produite par l'une ou l’autre partie à l'appui de ses pré- 
tentions. Je ne ferai sur ce point aucune distinction entre 
le droit salique et les autres législations de l'empire franc. En 
somme, la preuve testimoniale n'est pas l’objet de disposi- 
tions plus nombreuses ni plus considérables dans la Lex Salica 
que dans les autres (3). Dans cette loi, comme dans les autres, 
c'est incidemment, par allusion, qu'on nous en parle. Et il de- 


(1) Form. Andeg., no 29. 
(2) Form. Turon., n° 30. 
(3) Sauf dans la Lex Ribuaria. 
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vait en être ainsi, car aucune de ces lois n'a jamais eu en vue 
de définir ni de réglementer ce point spécial de la D One 
J'ai déjà expliqué pourquoi (1). | 

Mais la pratique à partir d’un certain moment ne correspon- 
dit plus à la théorie. En réalité, l'usage de la preuve testimo- 
niale diminua de plus en plus. On put le croire sur le point 
de s’évanouir. Les raisons de ce phénomène étaient fort con- 
plexes. Il n’est pas vraisemblable que nous puissions aujour- 
d'hui les embrasser toutes. Mais on en devine un certain 
nombre. C'était, tout d’abord, la difficulté de trouver des té- 
moins, et, ensuite, celle de faire accepter pour sérieuses les 
affirmations de ceux qu’on avait. Le romain ne voulait pas 
témoigner contre le romain en faveur du barbare, le barbare 
contre le barbare en faveur du romain ; mais, en revanche, le 
mensonge ne coûlait guère quand on avait à défendre un com- 
patriote contre un homme d’une autre race. En dehors même 
des nationalités, des groupements d’autre nature s'étaient opé- 
rés au temps où les populations germaines s'étaient établies 
sur le sol de l’Empire. Ainsi s'étaient créées des solidarités 
multiples, qui, depuis, se heurtaient les unes les autres, lut- 
tant toutes et sans répit pour leur indépendance réciproque. 
On se tenait étroitement uni, on se défendait entre habitants 
de la même villa, du même vicus, de la même centaine, entre 
membres de la même truste. La solidarité familiale s’exagé- 
rait une dernière fois chez les barbares, elle renaissait chez 
les Gallo-romains soumis au même droit public, aux mêmes 
dangers, aux mêmes craintes, gagnant, somme toute, à se 
plier aux iastilutions protectrices importées au milieu d'eux, 

Les juges, de leur côté, voyaient sans doute avec quelques 
mouvements d'humeur se présenter de nombreux témoins tur- 
bulents, hableurs, grands jureurs et grands menteurs. Ils 
étaient déjà trop portés, pour d’autres raisons que je dirai plus 
loin, à écarter ces longues et incertaines enquêtes. 

Ajoutez que l'autorité des juges inférieurs était restreinte, 
puremert arbitrale au début, qu'ils ne pouvaient dès lors ni 
semoncer les témoins, ni les contraindre au serment. L’essai 
de la preuve directe était tout entier entre les mains des par- 


(4) Voy. ci-dessus, p. 230 et s., 239 ets. 
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ties qui recrutaient elles-mêmes leurs témoins. Ceux-ci ne 
venaient que s'ils trouvaient le déplacement plaisant ou profi- 
table. Encore n'était-ce point sans quelque péril. La partie 
adverse pouvait toujours déclarer le témoin menteur et le com- 
prendre dans la guerre privée. 

Le soin que le législateur mettait à énumérer les vices habi- 
tuels des témoins : perjuratores, fallaces, pecuniarum accepto- 
res, dans un passage où il insistait en faveur de la preuve tes- 
timoniale, nous révèle les causes de l'éloignement des juges 
pour les témoignages produits devant eux. La défiance des lois 
burgondes reparaît ici, et la menace par laquelle les rois avaient 
cru écarter les faux témoignages, l'appel par l'adversaire au 
jugement de Dieu, se retrouve, comme nous l’avons vu, dans 
les lois ripuaire, alamanne et bavaroise. Elle était dans l’ordre 
des choses, car le duel n’était qu’une diminution de la guerre 
privée. Mais cette menace elle-même, comme l'amende de XV 
solidi (somme énorme) prononcée par les textes francs, contri- 
buait à rendre plus rare la preuve testimoniale. À ce métier, il 
fallait trop d'indépendance ou trop d'abnégation. 

Ce qui paraît établi, et ce qui deviendra plus clair par la 
suite, c'est que l'effacement graduel et momentané de la preuve 
testimoniale fut le résultat de l’organisation naissante de la jus- 
tice d'État. Le droit primitif, par le fait qu’il n'avait pas de sys- 
tème de preuves judiciaires arrêté et qu'il n’en pouvaitavoir, n’en 
repoussait aucune, comme il n'en imposait aucune. {1 fallait des 
juridictions quelque peu régulières et respectées pour faire un 
pareil départ et pousser à l'emploi de procédés spéciaux qui 
plus que d’autres parvenaient pour un temps à brider et à as- 
sagir les vieilles mœurs. 

Telles furent les causes, du côté de la preuve testimoniale, 
qui tendaient à en diminuer l'importance. Je dirai plus loin 
quelle attirance pouvait exercer sur les juges et sur les plai- 
deurs le recours à la preuve indirecte : serment ou ordalie. 


(A suivre). J. DECLAREUIL. 
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COMTES DE BOURGOGNE 


ET 


LEURS VILLES DOMANIALES (1 


Étude sur le régime communal, forme de l'exploitation seigneuriale, 
d’après le Curtuluire inédit d’'Arbois. 


xuIe, xive siècle. 


II. — LES FRAIS DU DOMAINE. 


Au xru° siècle, les frais de l'exploitation sont supportés par 
le seigneur. Il les déduit des revenus de son domaine. Mais 
déjà se manifeste une certaine disposition à rejeler sur les su- 
jets les charges de l'exploitation, à dégager les revenus de ces 
charges, à accroître le produit net. Olton IV et Philippe le Bel, 
le premier par besoin d'argent, le second par avarice, ren ver- 
sent la règle ancienne. À partir de l'annexion du comté à la 
France, en principe, les frais de l'exploitation sont supportés 
par les sujets. | 

Les principales dépenses étaient : 1° les frais d’administra- 
tion, en particulier, la rétribution des agents seigneuriaux ; 
9° les frais de défense, c’est-à-dire l'entretien des forteresses 
et de l’armée seigneuriale. 

A) Frais d'administration. — Parmi les nombreux agents de 
l'administration les plus importants sont le prévôt, les clercs 
du prévôt et les sergents. Le prévôt réunit toutes les attribu- 
tions. 11 gère le domaine et en centralise tous les revenus; il 
est donc intendant. Il rend la justice. Il est le chef militaire de 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droil français et étranger, 1898, p. 351-387. 
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la seigneurie. Les clercs remplissent auprès de lui l'office de 
secrétaires et de greffiers (1). Les sergents, au nombre de trois 
vers le milieu du xiv° siècle, sont en quelque sorte les lieute- 
_nants du prévôt, à cela près qu'ils ne jugent point. Ils lévent 
les prestations dues au seigneur, et en rendent compte au 
prévôt. Ils sont les auxiliaires de la justice. Ils procèdent à la 
saisie des biens des débiteurs, à l’arrestation des accusés. Ils 
commandent en sous-ordre la troupe de la prévôté (2). L'un 
d'eux, que l’on appelle le cornier, est chargé de faire les pu- 
blications (3). | 
Pour rémunérer ses agents, le comte avait le choix entre 
trois procédés que l'on trouve également en usage dans le 
comté. Il pouvait les salarier. Il ne l’a jamais fait dans sa sei- 
gneurie d’Arbois, peut-être parce que c’eût été prendre entiè- 
rement à sa charge la rétribution des officiers. 11 pouvait les 
intéresser à l'exploitation en leur abandonnant certains pro- 
fils, par exemple les amendes, jusqu’à un chiffre déterminé. 
Il se privait ainsi de quelques recettes. Mais il n'avait qu'à 
restreindre le plus possible la catégorie de revenus qu'il se 
proposait d'abandonner à son fonctionnaire. Celui-ci de son 
côté était exposé à la tentation d'abuser de son pouvoir afin 
d'accroître, au préjudice des sujets, le produit des droits dont 
on lui réservait les émoluments. Le calcul était trop naturel 
pour ne point entrer dans les prévisions du seigneur. Il était 
impossible que les comtes n’eussent point déjà, en usant de ce 
procédé de rémunération, l’arrière-pensée de charger leurs 
sujets en s’exonérant eux-mêmes. Tout dangereux que fût 
déjà ce système, c'était très probablement celui qu'ils em- 
ployaient avant Otton IV et Philippe le Bel (4). 
Enfin le seigneur pouvait recourir au fermage. Les officiers 


(4) Pièces annexes, 10, III, 3° (1335). 

(2) Servientes (Cartulaire, 4, 1257, fo 4, vo). Ordonnance de Philippe le 
Hardi (41, 1386, fo 517 bis, ro). 

(3) Cartulaire, fo 3, vo; fo 4, ro. 

(4) « Le maire, avec jurisdiction, dit Chevalier, connaissoit des délits jus- 
qu'à trois sols d'amende qui, pour l'ordinaire, lui appartenoient, avec autres 
trois sols qu’il prenoit sur les amendes de soixante sols, il avoit aussi divers 
droits dans les collectes qu'il faisoit ou faisoit faire des revenus du seigneur 
des tailles et des amendes » (Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny, 
IT, p. 57). | | 


ET LEURS VILLES DOMANIALES. 491 


s’appropriaient tous les revenus qu'ils percevaient. Le prévôt, 
par exemple, faisait siennes toutes les amendes. Ils s’enga- 
geaient en retour, à payer une rente. L'office était mis aux 
enchères et adjugé à celui qui offrait le loyer le plus élevé, 
« au plus offrant et dernier enchénissant ». Le Seigneur esti- 
mait le fermage très avantageux. Il comptait sur les enchères 
pour porter la rente à son chiffre le plus élevé. Il se déchar- 
geait de tout souci d'administration. En revanche, le fermage 
était très dur pour les sujets. Le fermier exploitait son office 
de manière à lui faire rendre le plus possible. Le système de- 
venait doublement nuisible si, par surcroît, l'officier avait été 
obligé de payer une somme pour obtenir la ferme des revenus 
domaniaux. Dans ce cas le fermage se compliquail d’une sorte 
d'achat de l'office, et plus le prix était élevé, plus exorbitantes 
étaient les compensations que le fermier cherchait dans l'ex- 
ploitation de sa charge. | 

À partir de la fin du xin° siècle, le fermage est continuelle- 
ment en vigueur. Le prévôt, les sergents, et probablement 
les clercs prennent leurs charges à cense. Le louage des offices 
est inauguré par Otton IV. En 1287, il institue Hugues le Bâ- 
tard d'Arbois cornier de la prévôté. Le nouvel officier a payé 
au comte une somme de quarante livres d’estevenans. Il lui a 
promis de lui céder cent soudées de terre, dont le comte prendra 
possession à son décès. Enfin, il s’est engagé à payer une rente 
annuelle de huit livres de tournois (1). Philippe le Bel, à son 


(1) 1287, octobre. Noz anons recehu et retenu à nostre home et à nostre 
sergent ès vsages et ès coslumes que nos tenons n0z sergenz en nostre contei 
de Bourgoigne, Hugon le Beslard d’Arbois, à demorer en nostre ville d’Ar- 
bois, ou à Changins, en quel de cex dous lus que miez li plaira. et li auons 
donei à Arbois et ou préuostés vne sergenterie qui est apelée cornerie à sa 
vie tant soulement, et volons que il ait et perçoiue tel rante et tel droit per 
raison de la dite cornerie dois or en auant tole sa vie con nostre autre cor- 
nier ont acostumée à auoir dois ci enarrers.. et por totes ces choses li diz 
Hugues nos ai donei quarante liures d’esteuenans… et nos doit li diz Hugues 
paier et randre chescun an por la dite cornerie huyt liures de tornois, c'est 
à sauoir chescun an à Pasques quatre liures et à la Saint Michiel chescun 
an quatre liures. Et nos ai encore donei li diz flugues cent soudées de rante 
chescun an que nos deuons auoir après son déceix et il tes doit tenir tote sa 
vie et sunt essises les dites cent soudées de terre à Arbois et ou territoire 
(Arch. du Doubs, B, 318, original, scellé sur double quee du grand sceau 
en cire jaune du comte de Bourgogne). 
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lour, introduit dans le comté l’usage des prévôtés à ferme suivi 
dans son royaume depuis un siècle {1). Le prévôt paie une 
rente, mais on ne voit point qu'il donne un prix en prenant 
possession. Chaque année il fournit un compte de ses frais 
de gestion, et il est autorisé à les rabattre de la rente qu'il 
doit payer (2). 

C’est donc à Philippe le Bel que la seigneurie doit ces avides 
prévôts fermiers du xiv° siècle. Guillaume de Pupillin paraît 
en être le type (3). Ils semblent inventer chaque jour de nou- 
veaux expédients pour augmenter le rendement de leur ferme, 
et la justice est la partie de leurs attributions dont leur cupi- 
dité attend le plus de profits. Ils abusent des arrestations et 
des poursuites parce que l'offre d’un don ou d’une composi- 
tion ne les trouve jamais impitoyables (4). Ils allongent les 
procédures et font traîner les causes. Le « conseil des gens 
sages et bons » dont l’usage veut qu'ils s'’entourent pour juger, 
est souvent une garantie inefficace (5). Ils prononcent des 
amendes exorbitantes. Ils ne craignent point de demander 
soixante sous au lieu de trois (6). Si le coupable est trop 
dépourvu pour s'acquitter, ils lui offrent de lui prêter l'argent 
nécessaire, par devant notaire, et moyennant les sûretés d’u- 
sage (7). Il y a des condamnés assez mal avisés pour ne pas 


(1) Ducange, vo Præpositus. Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny, 
IT, p. 49. 

(2) 1353-4354. Missions faites par Guillaume de Pupillin, préuost d’Arbois 
doit la Saint Michiel l'an liij tant que à la Saint Michiel l’an liiij, lesquelles 
missions se doiuent rabattre de l’admodiation de la dicte preuostez que monte 
viijxx et x liures (Arch. du Doubs, B, 110 (B)). Pour les comptes de la prévôté 
d’Arbois, v. arch. du Doubs, B, 108-111). 

(3) Cartulaire, 31 (1354). 

(#) Ordonnance de Philippe le Hardi (Cartulaire, 41, 1386, fo 57, ro). Pour 
les arrestations arbitraires, fo 57 bis, vo. 

(5) Pièces annexes, 10, [Il, 30 (1335). Jugement rendu contre Pierre de 
Vonnolz de Pupillin (Arch. d’Arbois, DD, 538, 1340, n. st.). 

(6) Cartulaire, 43 (1371). 

(1) Acte par devant Hemmonin dit Perrate d’Arbois, clerc, notaire public, 
daté de 1339 le saulbedi voile de Penthecoste (15 mai) ou bourc d'Arbois 
em la maison que fut Guyot de Fontenoy heure enuiron vespres. Pour ce 
personment establi..… Willemin dit de Larnay d'Arhoix, prodomey et es- 
cheuilz à ceps temps de la ville d’Arbois sus ce que Jehans dit Brutelot de Mo- 
len requeroit a dit Willemin de Larnay que li rendit ou feit rendre hun 
gaige que li forestiers de lour boix d’Arbois li auoient pris et gaïigiez és diz 
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accepter. 1]s préférent user du droit d'offrir un gage que la cou- 
tume leur accorde pour retarder la saisie, À son tour le prévôt 

refuse. Chaque jour il assigne le malheureux devantlui. Chaque 
jour, une nouvelle amende, soit pour défaut, soit pour non 
paiement, vient s'ajouter à la peine primitive, jusqu’à l'instant 
où la saisie consomme la ruine de l’imprudent (1). 

B) Frais de défense. — On se fera une idée de l'importance 
de ces frais, en songeant aux guerres dont le comté a souffert 
dans le siècle qui s'étend du traité de Vincennes à la mort de 
Marguerite de France. Encore ne rappellerai-je ici que celles 
qui ont menacé directement la seigneurie, ou :’ont dévastée. 
Mais les guerres qui se passaient dans le voisinage, celles des 
gageries, par exemple, rendaient également nécessaires cer- 
taines mésures de défense. Il fallait bien se mettre à l’abri des 
contre-coups. 

Presque toutes les guerres de cette période ont leur origine 
plus ou moins immédiate dans l'annexion du comté à la France. 
Afin de mettre à exécution le traité de Vincennes, Philippe le 
Bel fait à Jean, comte de Chalon- -Arlay, et à ses partisans une 
guerre qui ne dure pas moins de six ans (2). À partir de l’an- 


boix d’Arbois, li dit Guillemin respondit a dit Jehans Brulelot : « Paie la 
« emende et je te rendrai ou ferai rendre tom gaige, quar se je le façoie au- 
« trement, je me meffaroie contre la ville ». Li quelx Jehans Brulelot dit a dit 
Guillemin : « Je n'ay point d'argent de quoy je puise paier la amende ne 
« rainbre mon gaige, maix je prie a préuost que cy est, si li plait, que la 
« me prestoit une ». Çu ce dit Hemmonel de Cerdom, préuost d’Arbois à ce 
tenps a dit Jehans : « Que je la te prestoit ». « Oyl » dit li diz Jehans Bru- 
lelol « si vos plait, etje la vos paierai et randrai per mal foy. » Adonques li 
diz Enmonet de Cerdom préuost a ce tens promit em nom dou ditJehans Bru- 
delot a dit Willemin de Larnay de paier et randre la dicte emende pour le dit 
Jehans Brutelol. Sus ce des paroles et choses dessus dictes hinsi parlées par 
les dessus diz et respondues requit le dit Guillemin de Laÿnay proudome de 
la dicte ville d'Arbois en nom et pour la dicte ville à moy notaire publique 
cy dessoz escript estre à luy fait et donné par moy publique instrument, pré- 
sent à ce Jehanim dou Pon, Jeham dit Chapelaim, Jehanot Boitoux et plusours 
autres tesmoins à ce expicialment appelez et requis (Arch. d'Arbois, DD, 538 
original, seing manuel). 

(1) Carlulaire, 31 (1354), fo 46, vo. 

(2) Au mois de septembre 1296, le sceau de Philippe le B:l a remplacé, à 
Arbois, le sceau d'Otton IV encore employé au mois de juillet 1295 (Clerc, 
Essai sur l'histoire de la Franche-Comté, 1. p. 500). La forteresse d'Arbois 
étant domaniale fut, sans doute, du nombre des places qu'Otton IV remit au 
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née 1301, pendant plus de cinquante ans, la paix règne dans 
la seigneurie. Elle n’est guère interrompue que par la querelle 
des filles de Philippe le Long pour la succession du comté (1). 
Mais, après la bataille de Poitiers, le pays est mêlé tout à coup 
à la guerre de cent ans, qui se complique encore pour lui d’une 
seconde guerre de succession entre Marguerite de France et 
Philippe le Hardi, duc de Bourgogne. Le résultat de ces hos- 
tilités combinées est d'amener des dévastations réitérées de 
la seigheurie par les grandes compagnies. Depuis 1360, date 
du traité de Brétigny, jusqu’en 1365, leurs incursions se re- 
nouvellent presque sans interruption. L'année 1363-1364 voit 
la plus terrible, celle d'Arnaud de Cervolle, que Philippe le Hardi 
a pris à sa solde pour le jeter dans le comté (2). Les bandes de 
l’Archiprêtre laissent des souvenirs si affreux de leur passage, 
que les habitants vivront pendant près de vingt ans dans la 
crainte de leur retour. C’est donc surtout par les violences et 
les ravages des compagnies que les gens du domaine ont connu 
les horreurs de la grande lutte qui désolait la France entière. 
Mais une conséquence de cette guerre a élé de raviver les 
petites guerres de seigneurie à seigneurie, de clocher à clo- 
cher, qui semblaient à peu près éteintes. L'aspect et la marche 
de ces querelles locales sont uniformes. Des dissensions de 
voisinage leur donnent naissance. Un jour l’un des partis prend 
l'offensive sans mot dire, pousse une pointe avec une troupe de 
cavalerie dans la terre du voisin, enlève les HONpEAUs aux 
champs, bat, blesse, tue les sergents qui tentent de s'opposer 
au pillage, continue sa course jusque devant la tour d'un féo- 


roi l’année qui suivit le traité de Vincennes et qui reçurent alors des garni- 
sons françaises. V. un compte de recettes et de dépenses faites dans le comté 
de Bourgogne pour le roi de France. Item pour xxviij chastex qon ai gardei 
por le Roy xvj semenes, et costent li xxviij chastel ou garder chascun iour 
xx Ib., ce sont ij m. ijc xl Ib. (Funck-Brentano, Philippe le Bel et la noblesse 
franc-comtoise, Bibl. de l'Ecole des Chartes, XLIX, pièc. just., 1V, p. 245). 
Cpr. Clerc, I, p. 499. La guerre prit fia par les traités d'avril et de mai 1301 
(Funck-Brentano, p. 32). 

(1) Chevalier, Mémoires Historiques sûr Poligny, I, p. 173. Poème par un 
dominicain du temps, dans Gollut, Mémoires historiques de la République Sé- 
quanoise (Arbois, 1846), col. 685. | 

(2) Clerc, Essai sur l'histoire de la Franche-Comté, 11, p. 118, p. 131-156. 
Le trailé de paix qni termina la guerre des deux Bourgognes fut conclu le 25 
juillet 1364. 
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dal, tente de l'enlever d’assaut pour la détruire. Mais à ce mo- 
ment les cavaliers et les arbalétriers de la ville arrivent. Les 
coureurs s’enfuient. Tout est fini jusqu’au premier jour. Toutes 
les grandes perturbations politiques, toutes les guerres natio- 
nales qui affaiblissent l'autorité souveraine ou détournent son 
attention, sont marquées par un renouvellement des hostilités 
de ce genre. 

Pour défendre sa terre il fallait au seigneur des remparts et 
des soldats. On va voir comment il se les procurait à peu de 
frais. | 

A la fin du xur° siècle, la seigneurie était couverte de forte- 
resses. L'ennemi qui pénétrait dans le domaine se heurtait 
d'abord à une multitude d'ouvrages secondaires, maisons for- 
tes, tours, petits châteaux. Éparpillés sur tout le territoire aux 
endroits les plus favorables à la défense, aux gués de la ri- 
vière et des ruisseaux, sur les hauteurs, aux angles des che- 
mins, ils se pressaient en plus grand nombre sous les murs 
de la ville (1). Les nobles qui les avaient reçus en fief du 
comte les entretenaient et les réparaient à leurs frais. 

Ces obstacles ne faisaient que retarder et gêner la marche 
de l'ennemi. Il ne pouvait se dire maître de la seigneurie 
qu'après avoir enlevé les trois grandes places fortes que le 
comte avait gardées dans son domaine direct, le château de 
la Châtelaine, la plus ancienne de toutes, dans une situation 
presque inaccessible, le château d’Arbois, enfin la ville d’Ar- 
bois. Cette place était la plus considérable par l'étendue de 
l'enceinte. A cheval sur la rivière, elle comprenait, d’un côté, 
Ja plus grande partie du bourg; de l’autre côté, laissant en 
dehors d’elle la rue de Faramand, qui communiquait avec le 
bourg par le pont et la porte des maisial ou des boucheries, 
elle entourait le prieuré. Celui-ci, avec son église et son cime- 
tière, formait comme une seconde forteresse reliée à la pre- 
mière par la porte du bourg et par le pont du moutier (2). Mais 
les remparts qui défendaient le prieuré ne lui appartenaient 
point. Ils étaient, eux aussi, la propriété des comtes (3). 


(4) Lieux dits : Les Tourillons, le Vernois, Châtelbœuf, la Tour Canoz, 
la Motte, Montfort, etc. 

(2) Cartulaire, #0 (1383-1384), fo 56. Pièces annexes, 10 (7e témoin). 

(3) La preuve en est dans le droit que la communauté des habitants, man- 
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La ville forte n’était pas autre chose que le développement 
du château. Celui-ci restait dans la ville comme une citadelle. 
Il en était, pour ainsi dire, le donjon. On appelait la ville | 
forte cloison, clausura, forteresse, fermeté. C'étaientles noms que | 
l’on donnait à tous les châteaux. Elle faisait, en effet, l'office 
d’un château dans la défense du pays. Elle était non seule- 
ment une fortification destinée à arrêter l'ennemi, mais un 
point de ralliement, un lieu de refuge pour les malheureux 
habitants des villages voisins chassés de leurs foyers par la 
guerre. Elle avait ses retrayants comme tous les grands châ- 
teaux (1). 

L'origine même de la fermeté, c’est l'ancien château d’Ar- 
bois. De tout temps il y avait eu dans l'enceinte du château 
une ville minuscule. À côté des bâtiments d’habitalion du sei- 
gneur et de ceux qui servaient à l'exploitation, tels que le mou- 
lin du château, on y voyait quelques ruelles bordées de mai- 
sons où habitait une population d'hommes seigneuriaux. Si 
l’on se place au commencement du xin° siècle, on peut se 
figurer le château comme un quartier de la ville, séparé par 
son enceinte, du bourg encore dépourvu de remparts. Compa- 
rée au nombre des habitants du bourg, la population de ce 
quartier est presque insignifiante. C’est alors, sans doute, que 
le comte se résout à démolir l'enceinte, pour la reporter plus , 
loin, en y englobant la plus grande partie du bourg (2). | 

Et maintenant, que l'on jette les yeux sur la disposition gé- 
nérale de la fermeté et sur les détails de sa construction. Elle 
pe se distingue point d’un vaste château seigneurial. Elle en a 
tout l'aspect. Ce sont les mêmes règles que l’on a suivies pour 
son architecture. La fermeté consiste en une triple ligne de | 
travaux : 1° en avant des murs, un rang de palissades fichées 
en terre, qui défend les approches, c'est le bailet (3); 2° der- 
rière cet obstacle, les fossés ou ferreaux (4); 3° dominant les 


dataire du comte, avait sur l'une destours de l'enceinte du prieuré (Cartulaire, 

22, 1380, fo 31, vo). 
(1) Carlulaire, 38 (1331). 
(2) Chevalier, Mémoires hisloriques sur Poligny, Il, p. 518. La bulle d'In- 

nocent 1V du 25 mars 1251 distingue le castrum d'Arbois, la villa et le dis- 

triclus eorum. 
(3) Cartulaire, 40, fo 56, vo. - 
(4) Cartulaire, 36 (1370). 
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fossés, les murs flanqués de tours rondes du côté des fossés, 
plates du côté de la ville, comme la tour des maisial (1), ou 
carrées, comme la tour majestueuse qu’un souvenir de la geste 
d’Aliscans avait décorée du nom de Gloriette (2). Les mu- 
railles et les tours sont percées d’archures (3). Sur le haut du : 
mur un chemin de ronde fait le tour de la ville. On l'appelle 
les allées des murs. L’allée est surmontée elle-même de grands 
ouvrages en bois qui sont les chaffauds. Ils se composent d’une 
toiture et, du côté des champs, d’une cloison présentant peut- 
être une seconde ligne d’archures. A certains intervalles, des 
guérites ou eschiffes, placées à la hauteur des chaffauds, font 
saillie sur les murailles (4). Du côté intérieur, en certains 
‘endroits, les maisons de la ville s'adossent à l'enceinte, et leurs 
propriétaires obtiennent l'autorisation d'ouvrir des fenêtres 
dans le mur à condition de les munir de barreaux (5). Des 
petites portes ou poitelles, percées au travers des maisons, 
donnent accès aux allées (6). 

La fermeté devait être d’un entretien coûteux, à raison de 
l'importance des travaux et aussi des nombreux vices de sa 
construction. Il $emble que le comte qui édifia l'enceinte, 
Olton IV peut-être, ne fût point très à son aise. La maçonne- 
rie, formée de mauvaises pierres du pays à peine taillées, sans 
revêtements, et mal liées par un mortier soigneusement mé- 
nagé, était sujette à s’effriter et à se lézarder. Les ouvrages en 
bois, que le manque d'argent avait fait préférer aux construc- 


(1) Pièces annexes, 6. 

(2) Cartulaire, 25 (1375). 
Sor Folatise va Guillames monter, 
Contre Aïmer pense d’esperoner.…; 
Dedens Orenge le va ot lui mener 
En Gloriete, son palais principel 


(Aliscans, édition Guessard et de Montaiglon, Paris, 1870, p. 128). 

(3) Cartulaire, fo 35, ro. 

(4) Cartulaire, 15 (1374). 

(5) Et se l’on y fait acunes fenestres... li dit Guillaume le Grant les doit 
faire ferrer à ses missions (Cartulaire, fo 35, ro). 

(6) Doues poitalles, c'est à savoir une per quoy l’on entrera et saudra sus 
les diz murs, per deversl'esquerre de Gloriate et d'autre part une autre poi- 
telle per quoy l'on entrera et saudra sus les diz murs per devers la dicte 
Porte des Maisialx (Cartulaire, fo 35, ro). 


Revue aisr. — Tome XXII. 33 
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tions de pierre, se dégradaient rapidement. Il en était de même 
de la toiture des tours et des chaffauds, faite de laine, c’est-à- 
dire de tuiles de bois (1). 

Ces dépenses d'entretien soulevaient une grave question. Il 
s'agissait de savoir qui les supporterait, du comte ou de la 
population. Devait-il déduire ces frais des recettes du domaine? 
Pouvait-il les mettre à la charge des habitants au moyen d’une 
redevance spéciale? Le caractère que nous avons reconnu à la 
fermeté lui laissait toute latitude pour choisir entre ces deux 
partis. La ville forte, c'était le château agrandi du comte. Il 
était donc naturel que le comte subvint à son entretien. 
D'autre part, les habitants de la ville et les retrayants jouis- 
saient de la protection de la fermeté. Cette fermelé, c'était 
pour eux un lieu banal comme l’aule, les moulins et les 
fours. Il était également naturel que le comte leur en fit payer 
l'usage. 

Suivant les époques, l’un ou l'autre point de vue prévalut. 
Au x siècle, le comte n’a pas encore imaginé d'ériger en 
monopoles la plupart des services qu’il peut rendre à ses su- 
jets. Il est en voie de constituer la banalité des fours et des 
moulins. Il ne songe pas encore à faire payer à la population 
du pays la sécurité qu'elle trouve dans la nouvelle forteresse. 
Les frais d'entretien sont donc une charge de l'exploitation. 
Le comte prend dans ses forêts et dans ses carrières le bois et 
les matériaux nécessaires. Il paie la main-d'œuvre (2). 

A la fin du xt siècle, la situation change. Plusieurs bana- 
lités sont établies et leur nombre a une tendance à s’accroitre. 
Le comté est désormais placé sous le régime parcimonieux de 
Philippe le Bel, qui vient d'y introduire la coutume des prévô- 
tés à ferme. L'influence de ces deux faits apparaît vite. A l'a- 
venir, l'entretien des remparts cesse d’être une charge de l’ex- 
ploitation pour devenir une charge nouvelle des habitants. Les 
sujets sont frappés d’une contribution extraordinaire toutes les 


(1) Pièces annexes, 6 (1359). 

(2) Tuetey, Essai sur le droit municipal en Franche-Comté, p. 17. Arch. 
de la Côte-d'Or, B, 11860, places fortes du comté de Bourgogne, mémoires 
et quittances relatifs aux constructions et réparations des bâtiments et for- 
tifications des châteaux de Montjustin, Estobon, Baume, Aspremont, Jussey, 
Bracon et Vesoul (1336-1399). 
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fois qu'il devient nécessaire de restaurer les remparts (1). Cet 
impôt est fondé sur la protection qu'ils retirent de Ja forte- 
resse. Il atteint seulement les habitants qui, de fait, jouissent 
de cette protection. Quels sont exactement ceux-là? La com- 
tesse Mahaut, dès l’année 1304, puis le comte Louis de Nevers, 
dans une ordonnance qui est l’un des premiers actes de son 
règne, donnent des règles précises. Sont soumis à l’impôt ceux 
qui habitent dans la ville et dans le territoire de la ville, ceux 
qui ont des possessions dans les mêmes limites, enfin ceux qui, 
au jugement de l'autorité compétente, lirent avantage de la 
forteresse au point de vue de leur sûreté. Cette catégorie com- 
prend les habitants des villages qui ont le droit de retrayer à 
la vilie. Peuvent seuls se dire exemptés ceux qui présentent un 
privilège spécial accordé par les comtes (2). “ 

Le résultat de cette combinaison a été de supprimer dans 
les comptes des frais du domaine l'entretien de la fermeté. 
D’autres arrangements non moins avantageux pour le sei- 
gneur lui ont permis d’y faire à peine figurer l’autre dépense 
militaire, l'entretien de la petite armée chargée de défendre la 
seigneurie. Le comte ne compose point sa troupe avec des 
mercenaires, ou s’il en a, ils sont peu nombreux. Il s'adresse 
simplement à ses hommes, et requiert d’eux le service mili- 
taire sous une double forme. 

a) Le guet. — Il consiste à garder pendant la nuit les rem- 
parts et les portes de la ville. Le guet est régulier et perma- 
nent. Il a lieu en temps de paix comme en temps de guerre. 
C’est un service que l’on juge très dur et très dangereux. Il 
faut passer la nuit sans sommeil. Malheur à celui qui s’endort 
par ce temps de brusques attaques. C’est la nuit que les com- 
pagnies choisissent pour escalader les murailles. Un moment 
d’oubli peut coûter la vie. On paierait donc très cher ce ser- 
vice à des mercenaires. En 1374, les villageois de Mesnay las, 
‘après de longues journées de labeur dans les champs, de mon- 


(1) Carlulaire, 13 (1301). 

(2) 1331. Habitatores et possessiones habentes in eadem villa et districtu 
ejusdem et quos ex defensione sciveritis habere commodum (Cartulaire, 38 
et la note). Cpr. : Pièces annexes, 9 (1382) et les actes relatifs aux villages 
de Pupillin (Cartulaire, 9, 1327; 10, 1359), Mesnay (12, 1339), Montigny 
(14, 1380). 
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ter bien haut, à la Châtelaine, pour y faire le guet, implorent 
de la comtesse Marguerite la faveur de se rendre désormais à 
la ville pour s'y acquitter de ce devoir. Ils achètent ce simple 
changement de poste au prix énorme de cent francs d’or dont 
ils sont obligés d'emprunter une partie à la communauté d’Ar- 
bois. Il est vrai que les compagnies étaient au pays il y a peu 
d'années, qu'on craint leur retour, et que plusieurs guetteurs 
du village, harassés de fatigue et tombant de sommeïl, se sont 
laissé surprendre et ont été massacrés (1). Cela ne montre 
pas moins qu'il faut le revenu de cent francs d’or pour solder 
les merceraires qui feront désormais le guet à la Châtelaine. 
Car on ne doit point supposer que Marguerite de France ait 

voulu spéculer sur les terreurs de ses sujets. | 

b) L'ost. — Tous les sujets doivent le service militaire en 
pleine campagne. Chaque hôtel ou maison du domaine fournit 
un homme, le plus robuste de ceux qui l’habitent. Si la pre- 
mière levée ne suffit pas, on convoque un second ban. La petite 
armée, formée en conseil de guerre, juge elle-même, d’après 
Ja force de l'ennemi, s’il y a lieu d'appeler ce renfort. A tout 
moment l’habitant peut se voir arraché à son travail. Dès qu'il 
aperçoit la bannière élevée sur la place publique, dès qu’il 
entend battre le tambour, il doit courir au lieu d’assem- 
blée (2). 

En principe, les sujets font la campagne à leurs frais. Le 
seigneur ne donne rien, ni les chevaux, ni les armes, n1 l'é- 
quipement. Il n’est dit nulle part qu’il soit obligé de pourvoir 
à la subsistance de ses hommes, lorsque l'expédition se pro- 
longe au delà d'une certaine durée (3). Il lui arrive cepen- 
dant de payer certains frais. Il fait ferrer les chevaux, il donne 
le fourrage, il accorde des gages aux arbalétriers pour chaque 
jour de service. Cela peut tenir à plusieurs causes. Le temps 


(1) 14374. Comme li dit chestel … soit si haul et en luf si grevable que 
quant les bones gens dudit Ménay y sunt ausseoir venuz de lour labour faire 
le guait, yl sunt si travailliez de la poine qu’i ont recehuz pour jour et du 
traval de monter la montaigne .. que bonement il ne puent entendre au dit 
guait faire, mais covient et nature le requier, qu'il dorment .. et ont estez 
morts plusours des diz de Mennay pour ceste cause (Cartulaire, 11). 

(2) Cartulaire, 1 (1257), f 4, ro in fine et v°, $ 24. 

(3) V. au contraire, Tuetey, Etude sur le droil municipal en Franche- 
Comté, p. 75. 
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pressait. Il fallait atteindre rapidement une bande de cou- 
reurs ennemis. L'expédition a entraîné la petite armée plus 
Join que de coutume. Le seigneur a été satisfait de ses hom- 
mes. Îl les a récompensés. Remarquons toutefois qu'il est 
bien rare de relever des dépenses de ce genre sur les rouleaux 
de comptes des prévôts, (1). 


2° La communauté, second objet de l'exploitation 
| seigneuriale. 


Le système d'exploitation du domaine tient tout entier dans 
cette formule : accroître les revenus, pour cela trouver de 
nouveaux objets à mettre en valeur, et diminuer les frais. Ce 


(1) 1354. Item le juedi deuant la Purification Nostre Dame pour vnes 
lettres enuoiés à Pouloigney deuant jour, de part le trésurier et de part le 
procureur, a préuost d’Arbois qu'estoit à Pouloigney, ensamble vnes lettres 
pour mostrer et requérir au baillif de la comtey que cils de la contey fussains 
aydant ès genz de madame contre ces de Besençon qu'estoient partiz de Be- 
sençon pour corre à Lielle sus les gens de ma dame pour panre ou desrochier 
la tour Jehan de Sey, laquelle est du fiez de ma dame et du rierefñez de la 
contey, li quel baillif n'estoit pas à Pouloigney, mais y demora li messaige 
toute la journée et dementier cils de Besençon se retrahirént, sè fut bailliez 
au messaige xij deniers (Arch. du Doubs, B, 110 (A), original, rouleau de 
papier). — Item le juedi deuant la Purification Nostre Dame, a point dujour, 
fut envoiez querre à Pouloigney, de part le trésurier et le procureur, li préuost 
et ses clercs, pour ce que la sergenterie et la bannière d'Arbois estoit parlie 
‘ pour aler à Chissey pour le fait de ces de Besençon qu'estoient partiz pour 
corre deuant Lielle en la terre de Madame. Se lour conuient ferrer les cheualx 
pour aller après la bannière, se en comptent xviij den... Item au dit jour, 
comple pour les gaiges des aberestiers d'Arbois qui furent tanque sur la 
Louhe vers Chissey pour le dit fait, par le commandement des gens de Ma- 
dame, pour | aberesliers d’Arbois, pour le banneriers, luy cinquième, pour 
celuy qui porte le pennoncial, luytier, et li iij sergent, pour chescun des des- 
sus nommez, vj den., montent xxx s., vj den... Item pour les aberestiers de 
Changins, iij s... Item pour ces de Pupüllin, iij 8... Item compte li dit préuost 
pour dues fois que la bannière d’Arbois est ehue fuers d’Arbois et de tout 
le fenaige et apandises, c'est à sauoir pour le fait de ces de Besençon qui 
venoient deuant Lielle une fois, et pour le fuert de Montigny fait pour ces 
de Bracon qui auoient gaigiés les proies de Montigny senz requester, et batuz, 
bleciez et naurez tanque à mort les sergent de Montigny, et fut la dicte ban- 
nière tanque à Prestin. Le compte pour chescune fois 1x sols qui montent 
ïij liures (Arch. du Doubs, B, 110 (B), original, rouleau de papier. 
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sont les mêmes principes qui vont déterminer la conduite du 
seigneur à l'égard de la communauté. 

Au xui° siècle, les communautés existaient partout dans 
le comté. Les plus humbles villages avaient les leurs aussi 
bien que les villes les plus grandes (1). Depuis les temps les 
plus reculés tout avait concouru, dans chaque seigneurie, à 
grouper les hommes. Ils appartenaient au même propriétaire, 
habitaient ensemble dans le même lieu, supportaient des char- 
ges communes, Jouissaient de droits indivis sur les commu- 
naux. Ils étaient administrés par les mêmes officiers. Il y avait 
là une société de vie et d'intérêts à laquelle se joignait, par 
une conséquence forcée, un rudiment d'administration com- 
munale. Le tout constituait déjà une communauté de fait. 
Cette origine même, toute coutumière, de la communauté 
resta marquée dans la langue. Commun, communal, commu- 
nauté étaient des termes généraux dont on appelail également 
les terres communales, les taxes que la communauté mettait 
sur ses membres, et la société elle-même (2). 

Au xri° siècle, les comtes et les comtesses d’Auxonne, de 
Chalon et de Bourgogne, Etienne III le premier, puis Jean le 
Sage, Alix de Méranie, Otton IV, décidèrent du sort d’un grand 
nombre de ces antiques communautés. Ils résolurent dans leurs 
domaines le problème qui préoccupait alors la féodalité entière. Il 
s'agissait de savoir quel serait le parti le plus profitable pour 
les intérêts pécuniaires des seigneurs, ou de laisser dormir les 
municipalités en germe que recélaient leurs domaines, ou de les 
développer. Prendre le second moyen, c’étaitimposer une gêne 
et une charge à l'exploitation de leurs terres. Accorder une 
charte, c'était faire acte d’aliénation, amoindrir son patrimoine, 


(1) On employait les mêmes mots pour désigner toutes les communautés 
franc-comtoises, les plus petites comme les plus grandes. On disait : le com- 
mun de la cité de Besançon, et le commun de la ville d’Arbois (Cpr. Aca- 
démie de Besançon, 1839, p. 85, pièc. Lie n° III, 1306, et Cartulaire d'Ar- 
bois, 1, 1257, S 42). 

(2) Carbulaire, 20 (1300), 13 (14301). Dans le premier de ces textes commu- 
nalté signifie biens communaux, lour communalley dou Chamoys, dans le 
second, il a le sens de laxe communale, se lour demandeuent que ils paias- 
sent vint et cint liures que li dit proudomes d’Arbois lour auoient getées de on 
communal que auoil eslé getez. Le sens est le même dans la charte 12 (1339), 
€ 24, ro, missions et communes. 
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Car lout ce qui était émancipation pour le sujet correspondait, 
pour le seigneur, à une diminution de pouvoir et à une perte 
de revenus. La communauté ne pouvait grandir que par des 
appauvrissements successifs du fonds seigneurial. Ce qui se 
passait alors dans les villes où la communauté était parvenue 
à son plein épanouissement le montrait assez. Des hommes 
du seigneur, elle avait fait ses propres sujets. Dans le domaine 
du maître elle avait taillé une seigneurie à elle. Enfin, elle s'é- 
tait donné une magistrature à tendances aristocratiques, so- 
lide obstacle aux tentatives de restauration du pouvoir sei- 
gneurial. 

À un autre point de vue, le danger de ces choses nouvelles 
disparaissait. Dans l’activité naissante des communautés que 
certains seigneurs, surtout ceux des montagnes, craignaient 
tant de seconder, on pouvait apercevoir un capital de plus. 
Pour faire fructifier cette valeur jusque-là ignorée, il ne fallait 
que savoir s'y prendre. On devait d’abord se rendre un compte 
exact des concessions qu'il serait bon de faire. On les réduirait 
au strict nécessaire. On s'abstiendrait de toute générosité gra- 
tuile. Puis, évaluation faite du préjudice que les revenus do- 
maoiaux subiraient du fait de ces sacrifices, on considérerait 
si l’on ne pouvait point alténuer, balancer la perte, réaliser 
même un bénéfice en tirant de la communauté des profits qu'il 
eût été impossible de lui demander auparavant. Si les comtes 
de Bourgogne du xur° siècle accordèrent des chartes commu- 
pales à plusieurs villes, ce fut après avoir mis en parallèle les 
pertes et les gains qui résulteraient pour eux de celte opéra- 
tion. Prenant pour base de leur calcul la situation des villes, 
leur population, leur commerce, leur industrie, leur production 
agricole, ils réservèrent aux communautés d'avenir toutes 
leurs faveurs (1). 1ls abandonnèrent à leurs destinées celles 
dont l’affranchissement ne pouvait leur être d'aucun profit. 
Jugeant que les anciens procédés de l'exploitation domaniale 
était la seule manière d'en tirer parti, ils aggravèrent même 


(1) Sur tous ces points, v. les listes des chartes communales de la Franche- 
Comté dans Tuetey, Etudes sur le droit municipal au xnr siècle et au xive 
siècle en Franche-Comté, p. 154 et s8., et dans Déy, Elude sur la condition des 
personnes, des biens el des communes au comlé de Bourgogne pendant le moyen 
âge, p. 283 et s.. 
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pour plusieurs les rigueurs de l'exploitation (1). C'est une chose 
remarquable que cet accroissement de la servitude dans cer- 
taines communautés coïncidant avec l'émancipation des autres. 
Elle montre bien qu’en tout ceci les comtes ne se proposèrent 
d'autre but que la plus-value de leurs revenus, et qu’une judi- 
cieuse appréciation des circonstances leur apprit à varier les 
moyens destinés à l'obtenir. . 
Personne, sans doute, dans les communautés élues ne fut 
la dupe du doux langage des chartes de franchises. Le comte 
se posait en bienfaiteur. Il faisait sonner bien haut ce qu'il 
accordait. il disait donner, alors qu'il faisait un marché avan- 
tageux. [l disait créer, quand il se contentait de reconnaître et 
de confirmer ce qui existait déjà. De fait, tout n’était qu’une 
entreprise de propriétaire, Quel est, par exemple, le motif 
pour lequel Otton IV donne à la communauté d’Arbois cette 
charte de 1282 qui institue l'assemblée des prud'hommes? Le 
comte veut accroître le revenu de la banalité des moulins 
en ruinant la concurrence du prieuré. Il le dit lui-même avec 
une sincérité inusitée : « Pour ces bontés que nous faisons au 
« communal, ils doivent tous moudre à nos moulins ». Pour- 
quoi s’efforce-t-il tout d'un coup d'augmenter le produit des 
moulins banaux? C'est parce qu'il a un besoin subit et pres- 
sant d'argent. La nouvelle des Vêpres Siciliennes vient de lui 
parvenir. Il se prépare à la hâte pour aller en Italie combattre 
pour la cause de Charles d'Anjou. Il rassemble de toutes parts 
des ressources. Il lui faut des gages solides pour les Juifs et 
les Lombards qui déjà travaillent à sa ruine. Quoi de meilleur 
à leur donner que de bonnes usines bien achalandées (2). Les 
grands événements propagent ainsi autour d’eux une multi- 
tude de conséquences de plus en plus lointaines et affaiblies. 
Sans cette funeste journée des Vêpres Siciliennes, les habi- 


(1) Perreciot, De l’état civil des personnes et de la condition des terres dans 
les Gaules, 1, p. 489, et II, preuves, n° 84 (1281). 

(2) Cartulaire, 2, fo 8, ro. Rapprocher la charte de mai 1283 pour Chan- 
gins qui a le même but et est accordée sous les mêmes conditions que celle 
d'Arbois (Pièces annexes, 2). Les Vêpres Siciliennes sont du 30 mars 1282. 
Les noms des seigneurs franc-courtois qui firent partie de l'expédition réso- 
lue pour en tirer vengeance sont donnés par Gollut, Mémoires historiques 
de la République séquanoise (Arbois, Besançon, 1846), col. 590. 
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tants d’une petite ville du comté de Bourgogne auraient at- 
tendu encore la charte de leurs libertés. 

L'intérêt était donc au fond de toutes les grâces que faisaient 
les comtes. Soit qu’il s’agît de choisir les communautés qui en 
seraient l’objet, soit qu'il s’agît de fixer la nature et l'étendue 
des privilèges, ils disposaient tout, ainsi que l’on arrange une 
combinaison financière ou que l’on prépare un placement d’ar- 
gent. Ils ne firent jamais rien pour rien. Les chartes qu'ils 
octroyèrent à leur ville d’Arbois donnèrent à la communauté 
sa nature juridique, développèrent ou fixèrent ses éléments 
constitutifs, émancipèrent son administration. En retour de 
ces franchises le comte acquérait, dans la personnalité nou- 
velle qu'il venait de susciter, un sujet a de la plus 
haute valeur. 


I. — CE QUE LA CONSTITUTION ET L’AFFRANCHISSEMENT 
DE LA COMMUNAUTÉ CNT COUTÉ AUX COMTES. 


A) Nature juridique de la communauté. — Avant la charte 
de 1257, la communauté n’avait qu'une existence de pur fait, 
Cette charte lui a donné la vie juridique et a déterminé sa na- 
ture. Désormais, la communauté est un être moral, capable 
d’avoir des droits et des obligations. Elle achète, loue, prend 
à bail, emprunte, plaide. Les deux seigneurs ont contracté une 
fois pour toutes, en leur nom et pour leurs successeurs, l’en- 
gagement de respecter sa personnalité. Ils ont promis que leurs 
héritiers n'exigeraient point de leurs sujets le serment d’obéis- 
sance et de fidélité, avant d’avoir confirmé eux-mêmes par ser- 
ment cet engagement primordial (1). Ils ont pris la commu- 
nauté entière à témoin de leurs promesses (2). 

C'est là tout ce qu'ont fait les comtes de Bourgogne. Ils 
n'ont point érigé la communauté en seigneurie. Ils n'avaient 


(1) Çarlulaire, 1, F0 4, vo in fine, S 30, et fo 5, vo in fine, S 42. 

(2) Coram omni communitotius ville (fo 6, ro, $ 42). Pour la personnalité civile 
des communautés urbaines d'habitants ou universilés de villes au xive siècle, 
v. l'ordonnance de Philippe le Hardi sur la procédure (Çartulaire, 41, 1386, 
fo 59, vo), V. aussi : pièces annexes, 10, II, 20 (1316), qui oppose aux dettes 
particulières des habitants celles de la communauté comme communauté. Les 
biens de la communauté sont le gage des obligations qu ‘elle contraste (Car- 
tulaire, 22, 1380, note; 25, 1315). 





\ s 
#: 


506 LES COMTES DE BOURGOGNE 


aucune raison de se donner en elle une rivale dans leur do- 
maine d'Arbois. C'eût été dépasser le but qu'ilsse proposaient. 
Par conséquent, la communauté n'a pas été investie des droits 
seigneuriaux, du moins en principe. Elle n'a ni juridiction ni 
sceau. Elle n'a pas le droit de fortfication. La ville n’a jamais 
été une forteresse communale. Elle n’a pas acquis non plus le 
droit de requérir en son nom le service militaire des sujets sei- 
gneuriaux. Les comtes ne lui ont abandonné ni le droit de lever 
des tailles et des gabelles, ni les mesures, ni les péages du 
marché. Si elle a possédé quelques parcelles de droits seigneu- 
riaux, Ce n'a Jamais élé à titre de propriétaire. Elle a exercé 
ces droits en qualité de fermière ou de mandataire. L'abandon 
qui lui en a été fait a élé pour le comte une bonne affaire, pour 
elle-même la cause d’une gêne étroite et de longue durée. 
Tout au moins le comte pouvait-il en faire une bourgeoisie 
à l'exemple des communautés voisines de Salins, de Dôle et 
de Poligny. Mais c'eût élé entamer largement les droits do- 
maniaux. Le bourgeois est exempt de la plupart des charges 
qui pèsent sur l’homme seigneurial. Il ne paie point la taille 
personnelle, ne fournit pas de corvées. Il est soustrait à la 
mainmorte. Il ne reste pour lui que le cens des toises el les 
banalités (1). La charte de la bourgeoisie détermine un terri- 
toire limité à la ville et à ses environs immédiats, qu’elle 
appelle franchise, et dont elle fait un lieu d'asile pour le bour- 
geois (2). Rien de pareil n’existait à Arbois. La communauté 
n'est pas une bourgeoisie. La ville ne jouit point du droit d'a- 
sile. On n’appelle point bourgeois les hommes de la commu- 


nauté (3). Pour être bourgeois, il faut, d'après le droit com- 


(1) V. la clause initiale des chartes de Salinas (1249), Tuetey, p. 168 ; Dôle 
(1274), p. 194; Poligay (1288), p. 203. | 

(2) Sur la portée de ce droit d'asile, v. Tuetey, p. 54 et s. 

(3) Burgensis, bourgeois se trouvent toutefois dans les documents suivants: 
Cartulaire, 1 (1257), fo 1, vo, 23 (1382), 29 (1349), 38 (1331) et note, 45 
{statuts de la Maladière), pièc. ann., 10,1, 30 (1312), et arch. d’Arbois, AA, 7 
(1397). Il faut remârquer que même dans les villes de bourgeoisie, le mot 
bourgeois est rarement employé et qu'on lui préfère celui d'habitant. Bour- 
geois a encore trois autres sens : 10 il est synonyme de roturier; 20 il dé- 
signe les gens de la communauté qui ne sont ni clercs, ni nobles; 30 il s'ap- 
plique à la portion de la communauté intermédiaire entre le clergé et la no- 
blesse d'une part, les laboureurs ou gagneurs d'autre part. 
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mun du comté, être propriétaire d’une maison dans la ville, 
être reçu par le prévôt, payer un droit d’entrée (1). Pour ap- 
partenir à la communauté d’Arbois, il suffit d’avoir sa résidence 
dans la ville. Aussi, presque toutes les chartes appellent simple- 
ment les hommes de la communauté, ceux d'Arbois (2), les 
gens ou les habitants d'Arbois (3). 

B) Éléments de la communauté. — a) Les hommes. — Un 
changement considérable se fit dans la composition de la com- 
munauté vers les premières années du x1v° siècle. 

Au xur° siècle, la communauté est unie étroitement au do- 
maine. Elle fait corps avec lui. Il devrait donc exister deux 
communautés, de même qu’il y a deux domaines. Le partage 
de la terre d’Arbois aurait dû avoir pour conséquences la for- 
mation de deux communautés distinctes, la division des commu- 
naux entire elles et la scission de l’assemblée communale. Mais 
la prépondérance reconnue dans ce partage aux droits du comte 
de Bourgogne, le respect qu'inspirait aux seigneurs coparta- 
geants la possession immémoriale de leurs hommes sur les bois 
et les pâturages communaux ont maintenu entre les deux 
seigneuries un certain lien qui a conservé l'unité de la commu- 
nauté (4). Toutefois, aussi longtemps que les deux seigneuries 
subsistent, le nombre des prud'hommes est doublé, et chacune 
d'elles envoie quatre représentants à l'assemblée de la commu- 
nauté. Dans plusieurs chartes du temps de Mahaut d'Artois, 
on distingue parmi les membres de l'assemblée les prud'hommes 
de part la comtesse de Bourgogne et les prud'hommes de part 
le seigneur de Vaudrey, ou encore les prud'hommes du domaine 
de la comtesse et les prud'hommes du domaine de Toire (5). 


(1) Pour ces conditions, v. Tuetey, p. 50 et s., Déy, p. 22. 

(2) Carlulaire, 19 (1299), 20 (1300). 

(3) Cartulaire, 1, 15, 16, 17, 18, 28, 34, 35, 37, 42, 44 (1355-1383). 

(4) Malgré la division du domaine, l'hôpital reste commun {Cartulaire, 33, 
1304). Les bois et pâturages communaux demeurent indivis entre les gens 
du comte de Bourgogne et ceux de Thoire. Ils sont communs à toute la 
ville. C'est ce que la charte de 1257 dit pour l'un d'eux, le pâturage de Bo- 
chaille (fo 3, vo, $ 18). Les hommes de Bourgogne et ceux de Thoire ont donc 
sur ces biens des droits égaux (Pièc. ann., 10, 1, 40, 20, 1306; 30, 1312; II, 
4, 1316), à part une réserve que la charte de 1257 fait au profit des hommes 
du seigaeur de Vaudrey relativement au pâturage de Bochaille (Cartulaire, 
fo 3, vo, & 18). 

(5) Carlulaire, 33 (1304) et pièces annexes citées dans la note précédente. 
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La grande conséquence de la liaison du domaine et de la 
communauté, c'est que le groupe communal ne comprend que 
les hommes seigneuriaux des comtes de Bourgogne et des 
comtes de Vienne établis dans la terre d’Arbois. Dans la charte 
de 1282 le comte Otlon s’adresse à ses gens, à la commu- 
nauté de ses gens (1). Il suit de là que les propriétaires et les 
habitants des terres enclavées dans le domaine ne sont point 
de la communauté, bien qu’habitant la ville ou le territoire, 
s'ils ne sont hommes seigneuriaux du comte de Bourgogne ou 
du seigneur de Vaudrey. Cela exclut de la communauté les 
religieux de Saint-Just, les Templiers, les gentilshommes 
ainsi que les hommes qui appartiennent aux nobles et'aux mai- 
sons religieuses. Cela devrait en exclure aussi les hommes sei- 
gneuriaux du domaine d'Arbois, qui passent dans la classe des 
hommes francs. Mais l'affranchissement est un bienfait qui ne 
peut qu’améliorer la condition de l’homme, et qui ne saurait le 
dépouiller de ses droits antérieurs. 

Au xiv° siècle, la situation est modifiée. La communauté se 
dégage du domaine et grandit au dehors. Elle s’approprie tous 
ceux qui résident dans la ville et dans un certain rayon, sans 
se préoccuper de faire cadrer avec les limites du domaine les li- 
mites de ce territoire nouveau qui sera, pour ainsi dire, la ban- 
lieue communale. Elle était la communauté des hommes du 
domaine. Elle devient la communauté des habitants de la ville 
et de Ja banlieue. On l’appelle à l'avenir la communauté d’Ar- 
bois (2), et l’on a vu que ses membres se nomment les habi- 
tants. Situé tout près de la ville, le petit village de Changins 
n'est, à vrai dire, qu'un faubourg. Toutefois, comme son ter- 
ritoire forme seigneurie, ses habitants forment communauté. 
La communauté d’Arbois revendique ces habitants et se les 
incorpore en 1301 (3). Dans la ville et aux environs vivent 
ces clercs, ces nobles, et leurs hommes restés jusqu'alors en 


(1) Cartulaire, 2, communal de nos gens ({98 6, ro; 7, vo), 

(2) Cartulaire, 12, 13, 21-27, 30, 39, 49. Ces textes s’échelonnent de 1301 
à 1387. Dans la charte de 1257, on a déjà trouvé l’expression commun de la 
ville d’Arbois (fo 6, ro). | 

(3) Cartulaire, 13 (1301). V. encore Arch. d’Arbois, DD, 267, recueil de 
chartes, titres, rentes, cens de Changins, dates diverses, xvie siècle, soixante- 
dix feuillets, grand papier, couverture parchemin. 
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dehors de la communauté. Leur place y est marquée. Ils vien- 
dront, bon gré mal gré, la remplir. Une charte de 1312 dit très 
nettement que les gentilshommes et les clercs font partie du 
communal. Une charte de 1370 distingue dans la communauté 
les nobles et ceux qui ne sont pas nobles (1). 

Il faut voir maintenant comment l’ancienne communauté des 
hommes seigneuriaux est parvenue à réunir en elle tous les 
habitants. Trois parties intéressées dans cet agrandissement 
se trouvaient en présence, le seigneur, la communauté et ceux 
qu’il s'agissait d'annexer. La volonté de ces trois parties sem- 
blait nécessaire pour qu'il eût lieu. L'intérêt du seigneur et de 
la communauté réclamait que celle-ci ne demeurât point fermée. 
Il n’en coûtait rien au seigneur de laisser la communauté aug- 
menter le nombre de ses membres. Au contraire, ayant la main 
sur elle, il se donnait à lui-même le moyen d'atteindre des per- 
sonnes qui échappaient à son action ou à son exploitation. 
Quant aux gens de la communauté, ces nouveau-venus que 
l'on introduisait parmi eux allaient bien réduire leur part dans 
la jouissance des communaux. Mais la perte insignifiante déjà 
en raison de l'étendue de ces biens, se compenserait par un 
allégement des impositions seigneuriales, réparties désormais 
sur un plus grand nombre de têtes. On ne doit donc pas être 
surpris que la communauté, ayant à sa disposition des éléments 
pour s’accroître, et se sentant Li par son maître, ait eu 
l'humeur envahissante. 

La résistance ne pouvait venir que de ceux dont on méditait 
la conquête. Peut-être faisait-on briller à leurs yeux l'avantage 
de participer à l’usage de magnifiques communaux. Mais l'on 
avouait aussi la fin que l'on se proposait, qui était de les asso- 
cier aux charges de la communauté. Il leur était donc impos- 
sible de se faire illusion sur le motif de l'intérêt qu'on leur 
montrait. Que pouvaient-ils contre ces convoitises? Ils vivaient 
au milieu du domaine du comte et d’une population qui, tout 
entière, appartenait à la communauté de ce domaine. Ils avaient 
contre eux le désir du souverain du pays et le nombre. Leur 
isolement né pouvait durer. 

Les habitants de Changins ne se rendirent qu’à la force. On 


(1) Pièc. ann; 40, I, 3° (1342). Carlulaire, 36 (1310). 
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avait besoin d’eux pour aider la ville à payer une taxe. La 
fermeté de ces gens de village était méritoire. Ils avaient 
affaire au bailli de Philippe le Bel, Jean de Haironval. Tout 
porte à croire qu'il inspira la sentence arbitrale qui les con- 
damna. Les nobles et les clers se soumirent peut-être de bonne 
grâce. À tout prendre, ils firent si peu partie de la commu- 
nauté. Le clergé, venu en grande partie du peuple, n'avait 
point de répugnance à s’y retrouver mêlé. Il s’accommoda des 
charges communales. Peut-être fut-il ménagé. En tout cas, on 
ne trouve de lui qu’une seule protestation, bien tardive, puis- 
qu'elle date de la fin du règne de Marguerite de France. Elle 
est provoquée par une taille levée pour l'entretien de la forte- 
resse (1). | 

Le noble, au contraire, jeté sans façon au milieu de cette 
société de vilains et même de serfs, dut se sentir blessé dans 
son amour-propre. Pourtant, à considérer froidement les choses, 
ce n’était là qu’une société d'intérêts qui ne lui imposait ni vie 
commune, ni contact répugnant. Libre il restait de faire bande 
à part, pourvu qu'il s’acquittât de ses obligations envers la 
ville. Ce fut, sans doute, sous ce point de vue qu'il se résigna 
à envisager la situation. Il n'y vit qu'une affaire qui pouvait 
lui être profitable. Il tira de la communauté les avantages 
qu’elle procurait à ses affiliés. A l’occasion, il lui demanda dé- 
fense et protection. Mais il ne remplit que peu souvent les 
fonctions de prud’homme. Il ne parut point en personne aux 
assemblées des habitants. Il n’y eut guère qu’une circonstance 
notable où il y vint. Ce fut lorsqu'il s'agissait de défendre les 
communaux menacés par la prétention des hommes taillables. 
Alors la noblesse accourut en masse. Les femmes nobles elles- 
mêmes vinrent renforcer la majorité (2). Enfin, il se refusa 
toujours énergiquement à prendre sa part des taxes militaires. 


(1) Le clergé est débouté de ses prétentions par une ordonnance des 
conseillers de Louis de Male {Pièces annexes, 9, 1382). 

(2) Il n'y a point de gentilhomme dans les assemblées générales de 1306 
et de 1312 (Pièc. annex., 10, I, 10 et 30). Il y en a eu peut-être dans l'as- 
semblée de 1370 (Cartulaire, 36) et dans celle dont parle la rubrique des 
statuts de la Maladière (45), à moins que les phrases qui constatent la pré- 
sence des nobles ne soient de vaines formules de chancellerie, Pour l'affaire 
des hommes taillables et des biens communaux, v. pièces annexes, 10, II, 
40 (1336). 
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Il prétendit à l'exemption la plus absolue, alléguant, non sans 
raison, qu'obligé plus que tout autre à payer de sa personne, 
c'était lui faire injustice que de le forcer à contribuer de ses 
deniers. Les malheurs publics les plus terribles ne purent le 
fléchir. Trois fois, dans un espace de trente ans, 1l soutint 
cette cause avec un succés différent. 

Ce fut d’abord après la guerre des deux Bourgognes. Phi- 
lippe le Hardi, impuissant dans son propre duché à maitriser 
les compagnies, n'avait pas exécuté la clause du traité de paix 
par laquelle il s’engageait à les retirer du comté. Marguerite 
de France, sur les conseils d’Arnaud de Cervolle qui, d'autre 
part, pressait les compagnies de suivre Duguesclin, se décida 
à négocier avec elles à prix d'argent. Mais ses caisses 
étaient vides, ses terres ravagées, une grande partie de ses 
châteaux engagés. La comtesse établit une taille dans toute la 
province. Les nobles d'Arbois refusèrent de payer la quote- 
part que la communauté leur avait assignée dans la rançon du 
pays. Le moment élait mal choisi pour faire de l'opposition. 
Non seulement on faisait payer les autres nobles du comté, 
mais les gentilshommes d’Arbois venaient de se compromettre 
dans une mauvaise affaire avec un certain seigneur, Pierre de 
. Montaigü. Craignant une vengeance ou des poursuites, ils 

priaient la communauté de vouloir bien intervenir pour eux 
auprès de la comtesse. Leur réclamation, transmise par les 
prud'hommes, jointe à leur requête, eut le sort que l’on 
pense (1). Plusieurs années après, 1ls unirent leur protesta- 
tion à celle des ecclésiastiques contre cette taxe que la com- 
munauté avait établie pour la forteresse. Les circonstances 
étaient tout autres. Plus heureux que le clergé, ils oblinrent 
gain de cause (2). 

Les démêlés recommencèrent après la sanglante défaite de 
Nicopolis, lamentable issue de la croisade du roi de Hongrie 
et de Jean de Nevers (1396). En cette occasion pressante, où 
Philippe le Hardi faisait argent de tout pour racheter son fils 
et les nobles captifs des infidèles, le pauvre comté de Bour- 


(1) Cartulaire, 34 (1368, n. st.). Clerc, Histoire de la Franche-Comté, IT, p. 
154. De Piépape, Histoire de la réunion de la Franche-Comié à la France, I, 
p. 83. Dom Plancher, Histoire de Bourgogne, Il, p. 8 ets. 

(2) Carlulaire, 38 (1331). Pièc. ann., 9 (1392). 
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gogne s'imposa volontairement une aide de douze mille 
francs (1). La communauté d’Arbois répartit la taxe sur tous 
ses membres, sans excepter les nobles. Ils se refusèrent à con- 
tribuer. Les échevins, sans égard pour leur qualité, les trai- 
tèrent en débiteurs ordinaires. Ils firent saisir et.vendre leurs 
meubles. Les nobles outrés poursuivirent la communauté de- 
vant les gens du duc. Le différend, qui dura neuf ans, se ter- 
mina en 1406 par une transaction. La noblesse obtint pour le 
passé quittance entière et restitution des gages qui n'avaient 
pas été vendus, pour l'avenir des conditions tellement favo- 
rables qu’elles lui permettaient d'échapper presque complète- 
ment aux aides qui seraient réclamées par la communauté (2). 

b) Les biens communaux. — Par la composition de son pa- 
trimoine la communauté apparaît bien comme unesociété d’in- 


(1) Transaction du 16 novembre 1406 entre-ka noblesse et la communauté, 
Arch. d'Arbois, AA, 7."Les nobles y exposent par deuant « les generalx re- 
formateurs ordonnez par nostre très redoubté seigneur monseigneur le duc 
et conte de Bourgogne » qu'il s'agit de dons et aides pour le paiement des 
quels des gages leur ont été pris « ja piéca per le temps et du vivant de feu 
bonne mémoire nostre très chier seigneur monseigneur Phelippe, jaidiz duc 
el conte de Bourgoingne, père de nostre très redoubté seigneur monseigneur 
le duc et conte de Bourgoingne qu'est à présent, et mesmement depuis le 
voyaige d'Ong|rie fait per] nostre d{it] seigneur. — Dom Plancher, Histoire de 
Bourgogne, IT, p. 153, preuves, CLXXXV, ss. 

(2) C'est assauoir que nous lesdiz acteurs, pour nous et noz hoirs viuans 
noblement et selon la teneur des lettres de grace de nostre dit seigneur de 
Bourgoingne, lesquelles cy après sont désignées et insérées, demorrons et se- 
rons perpétuelment quictes pour tout le temps passez et auenir des dons 
et aydes ou impos que se feront doires en auant pour nostre dit seigneur de 
Bourgoingne et ses successeurs, pour les héritaiges et choses que nous ac- 
teurset chescun de nous tenons à présent, de quelconqués condicions qu'elles 
soient. Lesquelx héritaiges et choses sont déclariez et baiïlliez per déclara- 
tion pour nostre partie et d'icelle déclaracion les diz bourgeois, laboreurs et 
communalx suront le double escript et signez de la main et signet manuel 
dudit Huguenin Baron. Et des héritaiges et autres choses que nous aduere- 
ront ou que nous acquerrons per quelconque manière ou tiltre que ce soit, 
que ne seront de fiedz ou rire fiedz de monss. de Bourgoingne, ou que nous 
ne acquerrons de ceulx que nous tenons à présent l’un de l'autre ou d’autres 
gentilz hommes ou femmes, des terres que yceulx gentilz-hommes et femmes 
ont à présent ou acquerront de nobles hommes ou femmes ou Paul d’Arbois, 
nous lesdiz acteurs et nos hoirs contribuerons auec lesdiz bourgeois, commu- 
nalx et habitans dudit Arbois aux dons et aydes que se feront à mondit sei- 
gneur de Bourgoingne et à ses successeurs. 
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térêts. Les biens communaux sont tous des immeubles de 
rapport. La communauté n’a point d’hôtel pour y déposer le 
coffre aux archives et pour abriter l’assemblée des échevins. 
Les prud'hommes tiennent séance en pleine rue {1) ou dans 
l'aule (2), ou dans la maison de Monfort, qui est également 
une propriété des comtes de Bourgogne (3), ou dans l'hôtel 
du prévôt (4). Elle n’a point de salle destinée aux assemblées 
des habitants. Ces réunions solennelles se tiennent dans l’église 
de Saint-Just. C’est là qu’en présence de tout le communal 
est publiée la charte de 1257 (5). En un mot la communauté 
n’a point de chez soi. Elle recoit l'hospitalité du comte et du 
prieur. | 

On sait que la communauté se servait de ses biens ainsi que 
d’un appât pour gagner de nouveaux membres. Par consé- 
quent, grossir le patrimoine communal, pourvoir à sa bonne 
gestion et à sa prospérité, était l’un des moyens par lesquels 
le seigneur pouvait s'intéresser de la manière la plus efficace 
au développement de la communauté. 

Presque tout ce que les comtes ont fait pour constituer, af-: 
franchir et développer le patrimoine communal se trouve con- 
tenu dans les chartes de 1257 et de 1282. Il s’en faut de beau- 
coup que ces chartes s'occupent de tous les biens communaux, 
Il y a des biens dont la communauté est propriétaire. Ce sont 
des édifices en ville, des parcelles de terre aux environs. Ces 
biens ont été acquis par la communauté agissant en sa qualité 
de personne civile, en vertu de ventes ou de donations (6). Il 
n’en est question ni dans la charte de 1257, n1 dans la charte 
de 1282. | 

Il y a d’autres biens sur lesquels la communauté n’a jamais 
eu qu’un droit réel d'usage. Ce sont la rivière, les chemins et 


(1) 1353. Devant la maison Legier de la Mercerie (Cartulaire, 30). 

(2) Un acte de l'empereur Maximilien de 1493 concède aux bourgeois d’Ar- 
bois la halle et une maison voisine pour y bâtir un hôtel de ville et y faire 
un marché public moyennant un cens de trente six sols estevenans (Gauthier, 
Inventaire des archives du Doubs, B, 2258). 

(3) Cartulaire, 26 (1330). 

(4) Pièces annexes, 10, III, 40 (1336). 

(5) Carlulaire, 1, fo 6, ro, $ 42. 

(6) Carlulaire, 21 (1338), 23 (1379), 24 (1377, n. st.), 39 (1385, n. st.), 
40 (1383-1384), 49 (1387). 
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surtout des bois, des pâturages situés en divers points de la 
seigneurie, et même en dehors de la seigneurie. Ces biens 
n’appartiennent point tous au même propriétaire, et le droit 
d'usage de la communauté varie, quant à sa portée et quant à 
son étendue, d’un communal à un autre. C'est exclusivement à 
cette seconde catégorie d'immeubles que se rapportent les 
chartes de 1257 et de 1282. Mais elles ne traitent que de ceux 
qui font partie du domaine des comtes. Elles ne disent rien du 
bois de Glénon, propriété de l’abbaye de Balerne, sur lequel 
la communauté a le droit de vaine pâture (1). Les seuls biens 
dont il soit fait mention dans ces chartes sont : 1° ceux dont 

"la seigneurie est restée indivise entre le comte de Bourgogne 
et le seigneur de Vaudrey, c’est-à-dire l’eau, les chemins, le 
bois des Côtes-Pendantes et le bois du Chamoïis {2); 20 un com- 
munal qui appartieni au seigneur de Vaudrey, le pâturage de 
Bochaille (3). 

Dès la fin du xim° siècle, les droits réciproques du seigneur 
propriétaire et de la communauté usagère sont réglés de la 
manière suivante : 

1° Actes d'administration. — Ce sont ceux qui ont pour ob- 
jet l'exploitation, c'est-à-dire les tontes ou coupes de bois et les 
ventes de coupes sur pied. La communauté a le droit de faire 
les actes de ce genre. Ce sont aussi les actes qui sont destinés 
à assurer la conservation des communaux. Le droit de faire les 
actes conservatoires est partagé entre le seigueur et la commu- 
nauté. Au premier rang vient la mise en ban, c’est-à-dire l’in- 
terdiction plus ou moins étendue de faire usage du communal. 
Elle. ne peut être prononcée que du consentement du seigneur 
et de la communauté. Rentre encore dans la catégorie des 
actes de conservation tout ce qui a pour objet de prévenir, de 
réprimer les délits en matière de communaux et d’en obtenir 
la réparation. Le seigneur et la ville ont tous les deux le droit 
d’instituer des forestiers, de les assermenter, de poursuivre les 
coupables devant la justice (4), et les amendes sont attribuées, 


(1) Cartulaire, 8 (1341). Sur l'abbaye de Balerne, v. Janauschek, Ori- 
gines Cistèrcienses, I, n° 99, p. 41. 

(2) Cartulaire, 1 (1257), fo 2, ro, in fine, $ 7, 2 (1282), [° 6, vo. 

(3) Cartulaire, 1 (1257), f° 3, vo, $ 18. 

(4) Pierre de Vonnolz de Pupillin est poursuivi à la demande des prud'- 
hommes et échevins (Arch. d’Arboiïs, DD, 538, 1340, n. st.). 
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les unes au seigneur, les autres à la communauté, suivant la 
nature du délit (1). 

2° Actes d'aliénation. — Ce sont ceux par lesquels le sei- 
gneur ou la communauté se dessaisit de tout ou partie de 
ses droits sur les communaux. Ces actes sont permis au sei- 
gneur à condition de respecter le droit de la communauté et 
réciproquement. Il en résulte les conséquences suivantes 
1° Le seigneur et la communauté peuvent aliéner à titre gra- 
tuit ou onéreux leurs droits respectifs. Au commencement du 
xIv° siècle, la communauté vend son droit sbr la plupart des 
communaux pour un certain temps. 2° La ville peut associer 
des communautés voisines, ou certaines catégories de per- 
sonnes, à la jouissance des communaux (2). 3° Il est très fré- 
quent, dans le comté de Bourgogne, que l’on autorise des par- 
ticuliers à occuper des parcelles de communaux. Les personnes 
qui ont obtenu des permissions de ce genre peuvent clore ces par- 
celles, les défricher, et en jouir comme de leur propte héritage. 
L'acte de 1300 relatif à la délimitation des territoires commu- 
naux d’Arbois et de Poligny, dans le bois du Chamois, suppose 
que les habitants peuvent posséder en héritage, à titre de pro- 
priété privée, des pièces du communal (3). La transformation 
de terres dépendantes du communal en domaines particuliers, 
par l’appropriation, a lieu, le plus souvent, dans le cas de 
création d’un abergement. Ce droit d'occupation individuelle 
est très dangereux pour les biens communaux, qu'il menace 
d’anéantir. En principe, l’appropriation ne peut avoir lieu que 
du consentement du seigneur et de la communauté. Par excep- 
tion, elle est permise au seigneur de Vaudrey et aux hommes 
de sa seigneurie sur le pâturage de Bochaille. Mais elle est 
restreinte de manière à ne point mettre en péril l’existence du 
_communal. Il est interdit au seigneur de Vaudrey d’user du 
procédé habituel aux propriétaires qui veulent créer un aber- 
gement. Il ne doit pas attirer dans le communal des hommes 
étrangers à sa seigneurie. La prise de possession ne peut jamais 


(1) Cartulaire, 2 (1282), fo T, ro. Pièces annexes, 10, I, 29 (1306), 30 
(1312). 

(2) Accords entre la ville d'Arbois et la communauté de Pupillin (Cartu- 
laire, 9, 1327; 10, 1359). 

(3) Cartulaire, 20, fo 30, vo. 
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constituer un droit de propriété; elle ne confère qu'un droit 
d'usage. La durée de ce droit est limitée à un an, c’est-à-dire 
au temps nécessaire pour permettre au possesseur de prépa- 
rer sa récolte et de l'enlever. L’occupant n’a que le droit d’éle- 
ver des clôtures temporaires, afin de préserver la récolte sur 
pied. Après la récolte, la parcelle occupée est affectée de nou- 
veau à l'usage commun, et soumise, par exemple, à la vaine 
pâture, et les clôtures doivent être abattues de manière à ne 
point faire obstacle à cet usage (1). 

Tel est le régime sous lequel vivent après les deux chartes de 
1257 et de 1282 les droits rivaux du seigneur et de la commu- 
nauté. Il faut rechercher en quoi ces chartes ont contribué à 
l'établissement de ce système. Pour cela, on doit distinguer 
trois époques : avant 1257, de 1257 à 1282, après 1282. Deux 
choses, toutefois, rendent malaisée la solution. On ne connaît 
point de textes antérieurs à 1257 qui nous renseignent sur la 
condition primilive des communaux. D'autre part, les chartes 
de 1257 et de 1282 renferment plusieurs dispositions dont il 
est difficile de déterminer le caractère, et de dire si elles sont 
des innovations où simplement la confirmation d’un état juri- 
dique antérieur. 

Avant l’année 1257, il y a certainement des communaux, et 
on les appelle de ce nom. Ce n’est pas la charte de 1257 qui 
les a créés, car cette charte ne fait, en général, elle le dit elle- 
même, que constater les coutumes. Les habitants de tous les 
villages voisins avaient leurs communaux. Cependant ces vil- 
lages ne reçurent jamais aucune charte. Au xir° siècle, les 
communaux de la ville passaient déjà pour très anciens. En 
1300, les gens de la ville se référaient, pour leurs communaux 
du Chamois, à une vieille délimitation et à des usages anté- 
rieurs relatifs aux délits forestiers (2). Vers le milieu du xrv° 
siècle, ils fondaient sur la possession immémoriale leur droit 
de vaine pâture relatif au bois de Glénon (3). Ce n'était point 
à tort qu'ils étaient persuadés de l'antiquité de leurs droits. 
La reconnaissance de ces droits n’eût point trouvé place dans 
la charte de 1257 s'ils ne se fussent appuyés sur une posses- 


(1) Cartulaire, 1 (1257), fo 3, vo, 8 18. 


(2) Cartulaire, 20 fo 30, vo. 
(3) Cartlulaire, 8 (13%1), fo 16, ro. 
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- sion assez prolongée pour fonder la coutume. Les commu- 
naux étaient un élément essentiel de tout domaine de l’époque 
franque, pour ne pas dire de l'époque gallo-romaine. L'usage 
sur les communaux allant jusqu'à l'occupation individuelle, 
les conditions qui restreignaient cette occupation dans la charte 
de 1257, tout cela se retrouve dans les anciennes coutumes 
gauloises et germaniques, et remonte, par conséquent, au 
moins jusqu'à l’établissement des Burgondes et des Fara- 
mans dans le domaine (1). Il faut conclure de Jà que les 
communaux de la ville sont antérieurs de plusieurs centaines 
d'années à la charte de 1257, et qu'ils étaient déjà ceux que la 
charte énumère. 

Dans cet état primitif, la pleine propriété des communaux 
appartenait au seigneur. Il tolérait, au profit des habitants, 
certains usages. Il leur laissait prendre du bois dans les forêts. 
Il ne s’opposait point à ce qu'ils y envoyassent leurs trou- 
peaux, ainsi que dans les pâturages. Il ne les empêchait pas 
de défricher et de cultiver pour leur compte certaines par- 
celles, sous les conditions que l’on connaît. Mais on ne pou- 
vait point encore parler de droits d’usage au profit des sujets. 
La personnalité civile de la communauté n'existait pas. Le 
seigneur pouvait, d'un moment à l’autre, et à son gré, mettre 
fin à la jouissance de ses hommes par la mise en ban. Le droit 
de mettre en ban ne leur appartenait pas encore. Ils ne pou- 
vaient point aliéner l’usage qu'ils avaient sur les commu- 
naux. | 

L'article principal de la charte de 1257 est celui qui déclare 
libres et communaux les biens’ sur lesquels l’usage des habi- 
tants était, jusque-là, simplement toléré (2). Dans les siècles 
précédents, et même au xur° siècle, il arrivait souvent aux 
rois et aux seigneurs de constituer, à titre gratuit, sur leurs 
bois et sur leurs pâtures, des droits d'usage au profit des 
maisons religieuses. En 1029, Rodolphe, roi de Bourgogne, 
donnait au prieuré de Vaux un droit perpétuel sur la forêt des 


(1) Déy, Étude sur la condition des personnes au comté de Bourgogne, p. 
182. 

(2) Omnes Costes Pendentes libere sunt et communes, aqua similiter libera 
- el communis et li Chamois similiter liber et communis (Cartulaire, 1, fo 2, 
r°, $ 7). 
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Moidons (1). En 1189, les seigneurs de Belmont établissaient 
des droits d'usage sur leurs forêts el de vaine pâture sur leurs 
terres en faveur de l'abbaye de Rosières (2). Dans le xin° 
siècle, avant 1257, Guillaume de Vaudrey et son fils, Aimé de 
Thoire, abandonnaient au prieuré d’Arbois un droit de glandée 
dans leur forêt, et la faculté de prendre le bois nécessaire pour 
l'entretien des bâtiments et pour le chauffage (3). La disposi- 
tion de la charte de 1257 a la même nature juridique que ces 
donations. La jouissance précaire des habitants sur les com- 
munaux est convertie en un droit réel d'usage, et ce droit est 
attribué à la communauté par l'acte même qui donne à celle-ci 
la personnalité civile (4). De cette situation nouvelle résultent 
pour les habitants plusieurs droits que la charte de 1257 indi- 
que plus ou moins explicitement : 1° Les communaux ne peu- 
vent plus être mis en ban par le seigneur sans le consente- 


(1) In burgo etiam Grosonensi quidquid ibi acquisierunt vel deinceps ad- 
quirere poluerint, villam denique Glenonem.…, villam quoque Mediolanum .…, 
maximeque æternam consuetudinemin silva Maydunensi..…, sed et Guntherum 
Popilianensem cum omnibus que ipse visus est habere tam in alodis quam in be- 
neficiis comitum (Pérard, Recueil deplusieurs pièces curieuses servant à l'histoire 
de Bourgogne, p. 177, d’après l'original. Dom Martène, Thesaurus novus anecdo- 
torum, I, col. 147, d’après une copie de la Chambre des Comptes de Bourgogne. 
Cette copie délivrée par le Parlement de Dôle le 7 mars 1440 (n. st.), est ac- 
tuellement aux Arch. de la Côte-d'Or, B, 11665. Bruel et Bernard, Chartes 
de Cluny, IV, 2817, d’après le Cartulaire C de Cluny). 

(2) Dederunt rursus idem Hugo et Humbertus Rozeriensis cœnobii fratribus 
perpetuum vsantum ia nemoribus de Brunens, ad ligna capienda tam uiui 
quam mortui nemoris et ad pascua porcorum et omnium animalium suorum.… 
Contulerunt et memorati fratres, id est Hugo et Humbertus, jam dictis Roze- 
riensibus fratribus pascua pecoribus ipsorum per omnem terram suam ubi- 
cumque adiacentem, tali condicione ut si pecora uel pecorum custodes uel in 
pratis, uel in satis, quando in deffenso sunt, aliquid excesserint, dato capi- 
tali eis quibus damna intulerunt, Rozerienses uel eorum mercenarii pastores 
legem soluere non teneantur. Largiuntur et hoc praedicti duo fratres Rose- 
riensi monasterio in donum perpetuum ligna uidelicet in omnibus nemoribus 
suis ad facturam carucarum, carorum quadrigarumque suarum (Arch. d'Ar- 
bois, KK, 21). 

(3) Inventaire des litres du prieuré, p. 292 (1210 à 1253). 

(4) Ea 1371, Marguerite de France crée au profit de la communauté un 
droit d'usage perpétuel sur la forêt Mouchard. On pourrait dire qu'elle a 
constitué un nouveau communal, si le produit des coupes n'était pas affecté 
à une destination imposée par la donatrice, l'entretien de la forteresse (Car- 
tulaire, 7). 
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ment de la communauté. La charte insiste sur cette consé- 
quence (1). 20 La communauté peut aliéner son droit d'usage. 
Tel paraît être le sens du mot libre que le texte emploie pour 
quaïifier le bien -communal. On appelait anciennement, dans 
le comté de Bourgogne, communaux de franchise, ceux dont 
les communautés pouvaient disposer (2). 3° Enfin, la commu- 
nauté a le droit de faire tous les actes d'administration. La 
charte n’en dit rien. Mais ce droit est la conséquence néces- 
saire de la concession même du droit d'usage. Si la commu- 
nauté a le pouvoir d’aliéner, elle a, à plus forte raison, le pou- 
voir d’administrer. 

Les clauses de la charte de 1282 commencent par une disposi- 
tion générale. Le comte donne à la communauté « pleine puis- 
sance d’avoir son usage » au bois des Côles-Pendantes et au 
bois du Chamois (3). C’est répéter en termes différents l’article 
de la charte de 1257, qui déclarait ces bois libres et commu- 
naux. Ce principe posé, la charte en déduit trois conséquences 
au profit de la communauté : pouvoir de mettre en ban, et 
d'abandonner quand il lui plaira, droit d'instituer des fores- 
tiers et de recevoir leur serment, droit de s'attribuer les amen- 
des de sept sous et en dessous. Ces droits ont-ils été réellement 
créés par la charte de 1282? 

Cela est peu probable. Ils rentrent parmi les conséquences 
implicites du principe établi dans la charte de 1257. Au sur- 
plus,'avant la réunion des deux domaines d’Arbois, en 1306 
et en 1312, la communauté tout entière formée des sujets du 
comte de Bourgogne et des hommes du seigneur de Vaudrey, 
a vendu une partie considérable des bois communaux visés 
par la charte de 1282. Elle a compris dans les accessoires de 
Ja vente les droits que cette charte énonce, par exemple, celui 
d'établir des forestiers (4). Il n'y a qu’un seul moyen d'’ex- 


(1) Ista tria, videlicet aqua, Costas et li Chamoys neut2r duorum domino- 
rum banaire debet auctoritate sua, nisi concordia et consolio ville de Arbosio 
(Cartulaire, 1, fo2, vo, $ 7). 

(2) Dunod, Observations sur la coutume du comté de Bourgogne (Besan- 
çon, 1756), p. 13. 

(3) Pleinne poissance .. que il haient lour vsaige … pour faire des dit 
bois lour profit et toute lour volunté (Cartulaire, 2, fo 6, vo). 

(4) Pièc. annex,., 10, 1, 2°, 30." 
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pliquer que les sujets du seigneur de Vaudrey aient pu dispo- 
ser de ces droits. C’est d'admettre qu'ils ressortaient déjà de 
la charte de 1257. L'objet principal de la charte du comte 
Otton a donc été de maintenir les concessions déjà faites. Cette 
charte est une simple confirmation déguisée, suivant l'usage, 
sous le faux semblant d’une donation. Mais elle a eu aussi 
pour but de dégager, et de mettre à couvert des contestations, 
certains droits que la charte de 1257 n'avait point formulés 
en des termes suffisamment précis. 

C) Administration de la communauté. — Arbois était ce 
que l’on appelait à la fin du xiv° siècle, une ville à échevins (1). 
L'organe essentiel de l'administration élait l'assemblée des 
quatre prud'hommes, nommés aussi les prud'hommes échevins 
pour la première fois dans une charte de 1327, et, plus tard, 
simplement échevins. Quelquefois les prud'hommes s’adjoi- 
gnaient des notables (2). Tout ce qui intéressait la ville était, 
en principe, de la compétence des prud'hommes. Cependant, 
mais très rarement, dans des cas très graves, on tenait des 
assemblées générales délibérantes. De quatre assemblées que 
nous connaissons, il y en a trois où l’on traite l’aliénation des 
communaux. Les deux premières décident la vente de certains 
bois communaux. La troisième combat la requête des hommes 
taillables. La dernière assemblée charge plusieurs mandataires 
de poursuivre contre les nobles de la ville le paiement de 
l'aide levée à l'occasion du désastre de Nicopolis (3). 


(1) Ordonnance de Philippe le Hardi (Cartulaire, 41, 1386), art. 16. 

(2) Cartulaire, 10 (1359), dix notables. Il s’agit d'une transaction avec 
la communauté de Pupillin au sujet de l'obligation de contribuer à l'entre- 
tien du mur de ville. 25 (1375), accord entre la communauté d’Arbois et 
Guillaume le/Grand relativement à la partie de l'enceinte qui fait corps avec 
sa maison. Un chevalier, un écuyer et une autre personne prennent part à 
l'acte, peut-être ne sont-ils que témoins. 27 (1331), réception d'Eude de Cro- 
mary, gardien du comté. Plusieurs bons el sages délibèrent avec les prud’- 
hommes, 33 (1304) — arch. de l'hôpital, À, 2, original, était scellé sur double 
queue, élection du gouverneur de l'hôpital par les prud'hommes, du conseil de * 
moult- bonnes gens et prudhommes. Pièc. ann., 10, Il, 40 (4336), protestation 
contre la requête adressée au comte par les hommes taillables à l'effet de se 
racheter de la taille par l'abandon d'une partie des biens communaux. Le 
prieur, la plus grande partie des gentilshommes et gentil femmes, l'univer- 
silé des clercs, des prêtres et des religieux s’assemblent avec les échevins. 

(3) Pièces annexes, 10, I, 10 (1306); 3° (t312). A la suite du texte de la 


F 
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La part que les comtes ont prise à la formation du régime 
que nous venons de résumer, est tout entière contenue dans 
la charte de 1282. Avant celte charte la communauté d’Arbois 
était soumise au droit commun, tel qu'il est encore exprimé 
dans l'article 102 de la coutume générale du comté rédigée 
moins de deux siècles après, sous le règne de Philippe le Bon : 
« Gens de poete ne peuvent pour fait de leur communauté 
« eux assembler, ne passer procuration sans le congé et li- 
« cence de leur seigneur haut justicier. Et sont tenus les dits 
« gens de poete (en demandant le dit congé) de déclarer au- 
« dit seigneur les choses pourquoy ils le requièrent et le de- 
« mandent (1) ». En quoi la charte de 1282 a-t-elle modifié 
le droit commun ? 

Elle n’y a point touché en ce qui concerne les assemblées 
générales. Elle ne s’en occupe pas. Elle ne se rapporte qu'à 
l'assemblée des prud'hommes. Otton IV déclare donner à la 
communauté le droit d'élire chaque année quatre prud'hommes. 
Ii s'agit de savoir si cette charte a fait autant qu’elle semble 
dire, et si elle a créé de toutes pièces cet élément de l’admi- 
nistration communale. Pour mesurer l'étendue de l'innova- 
tion qu’elle a réalisée, il faut reconstituer le régime antérieur. 

Il n’est pas douteux que longtemps avant l’an 1282 les ha- 
bitants nommaient des représentants pour gérer les affaires 
communales. Mais, d’après la coutume, ils ne pouvaient le 
faire qu'avec la permission du seigneur. Ils devaient, en ou- 
tre, lui indiquer les motifs pour lesquels ils constituaient des 
mandataires. Les représentants de la communauté n'étaient 
donc, à cette époque, que de simples procureurs, que la com- 
munauté choisissait pour une affaire et dont la qualité prenait 
fin par l'achèvement de l'affaire. 


transaction de 1406 entre la noblesse et la communauté d’Arbois (AA, 1) et 
de la lettre du duc de Bourgogne aux réformateurs généraux du comté se 
trouve la copie des lettres de procuration de la communauté d’Arbois datées 
_du samedi avant la fête de saint Martin d'hiver (10 novembre) 1397. Les ha- 
bitants de la ville et communauté d’Arbois réunis en assemblée générale au 
son de la cloiche el autrement en la manière anciennement accouslumée de appel- 
Lez lesdis habilans donnent mandat à leurs échevins et à quelques autres 
personnages de suivre contre les nobles l'affaire des aides. 
(4) Bourdot de Richebourg, Nouveau coutumier général, II (Paris, 1124), 


P- 1193 ets. 
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Il est également certain que lorsque la communauté procé- 
dait à une élection de ce genre, elle s’arrêlait au nombre de. 
quatre mandataires. Ce nombre était consacré par la cou- 
tume (1). Les bases de la transaction de 1257 furent fixées par 
quatre arbitres. L'usage de confier les affaires communales à 
quatre prud'hommes élait répandu dans toute la région de l'Est, 
duché et comté de Bourgogne, Bourbonnais, Dauphiné ,(2). 
On trouve les quatre prud'hommes au x1v° siècle dans des com- 
munaulés rurales qui n'ont jamais eu de chartes de franchi- 
ses (3). Ils existent dans la partie de la seigneurie d’Arbois 
qui appartient à la famille de Vienne. Enfin, la charte de 1282 
parle à deux endroits des quatre prud'hommes en fonctions au 
moment où elle est octroyée. C’est même entre leurs mains 
que le comte délivre l'original de cette charte (4). 

Ainsi, avant la charte de 12892, l’assemblée des quatre prud’- 
hommes fonclionnait à Arbois. Les probi homines, les boni 
viri de la charte de 1257 sont, très probablement, les prédé- 
cesseurs des échevins du x1v° siècle. La communauté se don- 
nail quatre représentants toutes les fois que cela était néces- 
saire, et moyennant la permission du seigneur. La charte de 
1257 indique quelques affaires dont la connaissance était ré- 
servée au « conseil communal des prud'hommes » (5), fixer les. 
coutumes de la ville (6) administrer les biens communaux, 
mettre en ban les bois et la rivière (7). établir les gardes des 
vignes, les pasteurs et les messiers (8). Durant cette première 


(1) Augustin Thierry, Tableau de l'ancienne France municipale, IT, V. 

(2) Encore en 1704, le maire et les quatre prud'hommes de la commune 
d'Abévillers (Babey, Inventaire sommaire des archives départementales du 
Doubs, I, E, 129). 

(3) À Mesnay, 1339. Quatre noms à ce temps proudomes et eschevins de 
Menay (Cartulaire, 12). À Pupillin, 1359. Trois noms proudomes à ce temps 
dou dit leu (10). 

__ (4) Li quatre proudomes que jay hi sont (Cartulaire, fo 7, vo). Nous hauons 
fait baillier au communalx et és quatre prodomes dessus diz ces présentes 
lactres (fo 8, vo). | | 

(5) Cartulaire, 1 (1251), fo 3, vo, S 16, communi consilio proborum homi- 
num de Arbosio. 

(6) Consuetudines supradicte ville approbatas per bonos viros dicte viile 
(1bid., fe 5, vo, $ 42). 

(1) Aqua, Costas et li Chamoys (fo 2, v, $ 7°). 

(8) Custodes vinearum et pastores et li messier communes sunt et communi 
consilio proborum homiaum de Arbosio debent apponi (fo 3, vo, $ 16). 
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période les prud'hommes sont des notables, investis d’un man- 
dat spécial. 

La charte d'Otton [IV ouvre la seconde période (1). Cette 
charte a transformé l’assemblée des prud'hommes en un collège 
permanent de conseillers. Elle a fait cesser le provisoire com- 
munal et l'arbitraire seigneurial. Désormais la communauté 
nomme des représentants sans avoir à demander l'autorisation 
du seigneur. Otton donne cette permission une fois pour loutes. 
La mission de ces représentants ne se limite plus à certaines 
affaires déterminées par le seigneur. Les mandataires de la 
communauté reçoivent de la charte le pouvoir de prendre toutes 
les mesures utiles pour le bien de la ville. Ces mandataires 
deviennent de vrais magistrats. Ce changement dans leur ca- 
ractère est indiqué par le nom nouveau d'échevins accolé à 
l’ancien titre de prud'hommes. Ils prêtent serment. Ils restent en 
fonctions une année entière. Ils peuvent toujours être réélus, 
et la communauté use largement du droit de réélection. 
Nous avons de nombreuses listes d’échevins du xiv° siècle. Il 
faut, sans doute, se mettre en garde contre les similitudes de 
noms et les incertitudes généalogiques. Il ne résulte pas 
moins de la comparaison des listes entre elles que beaucoup 
d’échevins conservent leur charge indéfiniment, et y laissent 
après eux des héritiers de leur nom. Jean Grevillet, échevin en 
1330, est encore en fonctions en 1338. Après lui un Guillaume 
Grevillet siège dans l’assemblée de 1365. Le nom de Guillaume 
Gascognet se trouve trois fois en 1331, 1368, 1375-1377. Ce- 
lui de Guillaume de Pupillin, que l’on voit d’abord dans les 
listes de 1351 et de 1353, revient en 1379-1380 et en 1387. 
Plusieurs échevins portent le nom de Larnay. Ils appartien- 
nent probablement à la même famille (2). 

A la faveur de ce régime de liberté une aristocratie nouvelle 
se forme dès le xiv° siècle. C’est elle que dans les siècles sui- 
vants on appellera la noblesse d'échevinage. Les honneurs mu- 
nicipaux deviennent, en fait, héréditaires. Il y a des familles 
où ils se transmettent de génération en génération, comme il 

yena d’autres où l’on est chevalier de père en fils, bien qu’en 


(1) Cartulaire, 2 (mai 1282). 
(2) V. les Listes des prudhommees échevins d'Arbois pendant le xive siècle. 
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droit la qualité de chevalier soit attachée à la personne. Il en 
résulle que l’échevin a, désormais, sa physionomie ÉTOprE et 
ses qualités de race. 

D'abord il est homme rotarier, car c’est l’un des traits prin- 
cipaux de l'assemblée communale que la noblesse y tient une 
place très restreinte. Si l’un des sièges est, presque toujours, 
occupé par un clerc (1), dont les services sont appréciés par 
cette réunion d'hommes peu instruits, les nobles sont rarement 
représentés. Jamais chevalier ne fut échevin, semble-t-il. 
Quelques écuyers furent élus, Nicolas d'Ivory, Guillaume Bau- 
duyn, Guillaume le Brun, Guillaume Gascognet, Guillaume de 
Pupillin. La communauté tient, sans doute, aussi peu à ap- 
peler les gentilshommes à la direction de ses affaires qu'ils se 
soucient eux-mêmes de se trouver avec des gens d'extraction 
vulgaire. 

La seconde chose que l'on recherche chez l'échevin, c’est la 
richesse ou, du moins, l’aisance. La communauté donne la 
. préférence à celui qui ne regardera pas à l'aider de ses biens, 
et qui, à l’occasion consentira à se rendre caution solidaire 
de ses obligations, pour des sommes quelquefois considé- 
rables (2). | 

Enfin, l'échevin a l'esprit municipal. Dans quelques chartes, 
trop peu nombreuses, on l'entend parler, on le voit agir (3). 
Il est peint au vif. C’est un homme pénétré des droits de la ville 
et de sa propre dignité. Il met au service de lacommunauté un 
grand bon sens, une volonté persévérante, rebelle à l’étonne- 
ment, hardie, entreprenante, une langue nette, franche, altière 
et raide, quand il le faut, quelquefois vantarde. D'ailleurs om- 
brageux, méfiant, attaché à la forme, aimant les actes en règle, 
il a, en vrai paysan, le culte du notaire, qu’il appelle à tout 
propos, et il débat ses droits avec l’âpreté et l’entêtement du 
vilain. | 

Cet esprit nouveau d'indépendance assure l'avenir de la 
communauté. [Il pousse ses magistrats à poursuivre sans re- 
lâche le maintien et le progrès de ses droits. Il s'oppose peut- 


(1) Cartulaire, 8 (1341). 

(2) Pièces annexes, 10, II, 140 (1316). La somme est de mille livres. INT, 
30 (1335). | 

(3) Cartulaire, 30 (1353). Pièces annexes, 8 (1369, n. st.), 10, ITI, 40 (1336). 
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être à ce qu'ils obtiennent beaucoup de franchises nouvel- 
les (1). Mais il fait d'eux les gardiens actifs et vigilants des 
libertés et des coutumes anciennes. 

Leur sollicitude toujours en éveil paraît en une première 
occasion. C’est lors de l'avènement d’un nouveau comte, ou 
de l'installation d’un nouvel officier, gardien, bailli ou prévôt, 
en d’autres Lermes, lorsque la propriélé ou l’administration de 
la terre d’Arbois change de mains. Le serment de respecter 
les libertés de la communauté doit être renouvelé à ce mo- 
ment suivant la procédure prescrite par les chartes de 1257 
et de 1282. Les prud'hommes y tiennent la main. À considérer 
les pourparlers, les précautions, les formalités que l’on accu- 
mule, on dirait d’un contrat qui va se former entre personnes 
inconnues l’une à l’autre. | 

Les parties, le seigneur en personne ou son officier, la com- 
munauté représentée par ses échevins, comparaissent devant 
des notaires assistés de témoins. Le nombre des notaires croît 
à proportion de la dignité du personnage que l’on reçoit. En 
1330, lorsque la duchesse Jeanne fait son entrée dans la ville, 
les échevins la font accueillir par cinq notaires. Dans leur 
opinion, c’est, sans doute, plutôt une preuve de déférence 
pour leur souveraine qu'une marque de défiance. 

La première chose à faire est de vérifier l'identité de la per- 
sonne qui se présente, et la solidité de ses droits. Le seigneur 
est invité à présenter ses titres. Si l’on recoit un bailli ou un 
prévôt, l’un des prud'hommes tient cette harangue : « Cher 
« Ssire, sachez que toute fois qu'il vient en cette ville nou- 
« vel officier, selon ce qui a toujours été accoutumé, il ne 
« doit pas être reçu en seigneurie, ni faire justice, sans avoir 
« fait serment de maintenir les chartes et les bonnes coutumes 
« du lieu. Pour ce, vous qui vous dites officier de notre sei- 
« gneur, ce dont vous ferez foi, nous vous prions et vous re- 
« quérons, au nom de la communauté, que vous fassiez le dit 
« serment, ainsi que vos prédécesseurs avaient coutume de le 
« faire ». Le notaire donne lecture des titres aux échevins. 
Au mois de juin 1331, on procède à la réception d’Eudes de 


EN 


m 


e. 


(1) Privilège de mesurer à la grande aune (Carlulaire, 17, 1355). Adou- 
cissements au droit de saisie (32, 1375). Abaissement de péages 44, 1384, n. st.). 
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Cromary, envoyé par Marguerite de France pour prendre pos- 
session des terres que le traité conclu avec ses sœurs vient de 
lui assigner dans le comté, et pour en être le bailli et le gar- 
dien. On lit successivement deux documents, que le nouvel 
officier a apportés avec lui, pour justifier de son mandat et 
des droits de ses commettants. C’est d’abord une lettre pa- 
tente, datée de Bruges, du mois de mars 1331. Marguerite 
de France, agissant comme propriétaire, et le comte Louis de 
Nevers, en qualité de tuteur ou bail de sa compagne, revé- 
tent Eudes de Cromary de ses fonctions. L'autre titre est une 
lettre écrite à Paris, au mois de décembre 1330, par Eudes de 
Bourgogne et Jeanne II, aux échevins et à la communauté 
d'Arbois. Elle les autorise à reconnaître Marguerite de France 
comme dame d’Arbois. 

. Les titres sont ensuite discutés par les prud'hommes. S'ils 
ont quelque doute sur leur valeur, s’ils les croient insuffisants, 
ils font leurs réserves et en demandent acte. Ils remarquent 
qu'Eudes de Cromary n'est pas en règle. Les deux lettres de 
Bruges et de Paris ne les satisfon£ pas. Il aurait fallu y joindre 
une lettre d'Isabelle de France et du Dauphin de Viennois. En 
conséquence, ils ne reconnaissent le bailli et ses maîtres qu’en 
protestant, et en réservant les droits de la troisième fille de 
Philippe le Long. 

Quelquefois, le seigneur ou son représentant, agacé par ces 
longs et minutieux préliminaires, élève des doutes, et fait à 
son tour des difficultés. En 1369, Jean Mallat de Frontenay, 
bailli du comté, entre dans la ville. Un prud’homme lui tient 
le petit discours d'usage. Il réplique, et demande aux échevins 
de lui prouver par des chartes que ses prédécesseurs ont bien 
réellement prêté le serment qu'on lui demande. C’est le propos 
d’un homme de mauvaise humeur, car rien n’est moins contes- 
table que la demande des échevins. Les titres enfin reconnus 
de part et d’autre, on passe au cérémonial de la prestation des 
serments. Le notaire lit les franchises de la ville. Le comte, ou 
son homme, jure de les observer, ainsi que les coutumes. Enfin, 
après le serment de fidélité des sujets, le notaire dresse acte du 
tout, et délivre une expédition à chacune des deux parties (1). 


(1) V. pour cette procédure, Cartulaire, 4 (1257), fo 5, vo, $ 42; 2 (1282). 
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C'est ainsi que les échevins appliquaient une attention 
exacte au renouvellement solennel des conventions sur lesquel- 
les reposaient les libertés de la communauté. Mais il leur res- 
tait à remplir la plus grande partie de leur tâche. Ils en étaient 


eux-mêmes convaincus. [ls devaient se tenir prêts à défendre, 


en toute occasion, les franchises et les coutumes de la ville 
contre les entreprises du seigneur et de ses officiers. L’avidité 
des prévôts fermiers était le plus grand de tous les dangers. 
Les échevins furent, en général, fidèles à ne point tolérer les 
abus. On verra que dans la question de l’entretien de la for- 
teresse, ils subirent une grande défaite, peut-être pour avoir 
laissé le mal s’invétérer. Leurs réclamations venues trop tard 
ne purent obtenir le rétablissement de la coutume. Mais le 
plus souvent, ils agirent avec leur promptitude, leur vigueur, 
leur ténacité habituelles, et le succès couronna leurs efforts. 

En 1349, une coutume de droit civil est violée par un ju- 
gement du prévôt. Un clerc, Renaud Aguier, tient de Guil- 
Jaume de Pupillin, à titre de censive, un chésal au faubourg 
de Nécy. Il y a construit une maison de bois fixée, non point 
sur piliers de maçonnerie, mais sur solives. Renaud démolit sa 
maison. Le seigneur de cens réclame devant le prévôt le réta- 
blissement des lieux dans leur état antérieur, et gagne son 
procès. Il s’agit, au fond, de savoir si, d’après la coutume du 
val d’Arbois, la maison est un meuble qui se peut ôter libre- 
ment, ou un immeuble qui appartient au propriétaire du sol 
par droit d’accession. La question intéresse la plupart des ha- 
bitants, parce que leurs maisons sont bâties dans les mêmes 
conditions. Renaud fait appel, les échevins se joignent à l’ap- 
pel dans l'intérêt de la coutume. Le jugement du prévôt est 
réformé (1). | | 


Ces deux chartes posent les principes. Les documents suivants en montrent 
l'application. Carlulaire, 26 (1330), prise de possession de la ville par Jeanne 
II, comtesse de Bourgogne et par son mari, Eudes IV, duc de Bourgogne; 
27 (1331), réception d'Eudes de Cromary, gardien et bailli des terres de Mar- 
guerite de France dans le comtéde Bourgogne. Pièces annexes, 8 (1369, n. st.), 
entrée de Jean Mallat de Frontenay, bailli d'aval. Cartulaire, 28 (1382), séance 
tenue à Arbois par les conseillers de Louis de Male, commis pour la visita- 
tion de ses terres. V. enfin au sujet de la qualité de bäil prise par Louis de 
Nevers, Gide, Étude sur la condition privée de la femme, 2° éd., p. 370. 

(1) Le droit civil en vigueur dans la seigneurie d'Arbois est en partie du 
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Quelques années après, en 1353, c’est d'un cas criminel 
qu’il s’agit. Un certain Estevenon, fils de Nicholier de Villette, 


droit romain, en partie du droit coutumier. 1. Droit romain. La conservation 
de ce droit est due presque exclusivement à l'’officialité de Besançon et à ses 
notaires répandus dans toute la province. Appartiennent à ce droit : 1° Le 
principe de la curatelle des mineurs. Arch. d'Arbois, AA, 7 (1406), avec cette 
particularité que le curateur est donné au jeune noble dont il s'agit dans ce 
document par d'autres nobles formant une sorte de conseil de famiile. 29 Les 
règles de la possession et de l'usucapion des immmeubles (Arch. d’Arbois, DD, 
528, mémoire précité contre l'abbaye de Balerne). 30 Les modes de formation 
des contrats, simple consentement pour la vente et le louage; deux pactes 
juxtaposés pour la transaction (Cartuläire, 10, 1359); pour le compromis pro- 
messe réciproque d'une peine payable par celui qui contreviendrait à la 
sentence de l'arbitre (Pièc. ann., 10, 11, 40, 1316). 40 Le style el les for- 
mules des acles. Exemples : Les termes maitre et procureur pour désigner le 
mandant et le mandataire (Pièc. ann., 10, If, 40,335, u.st.). Dans les ventes, 
les formules relatives à la « tradition et mise en corporelle possession », au 
paiement du prix dont il est donné quittance dans l’acte même, à l'obligation 
de garantie (Arch. d’Arbois, DD, 293, 1311). Dans tous les actes, les formules 
de renonciation aux moyens de défense. Agnès, la femme de Pierre d’Arbois, 
le buveur, renonce juri dicenti res maritorum pro dotibus tacite uxoribus 
obligatas, c’est-à dire à l’hypothèque légale qui assure le recouvrement de sa 
dot. Jaquete, veuve de Jehan Gille, partie à la transaction de 1406 entre la 
noblesse et la communauté renonce « au bénéfice du saige Valleyain et au 
bénéfice de la loy Julie du fond dotal deffendant le fond de douhaire alié- 
ner ». Cette formule altère le nom du sénatus-consulte Velléien et le sens de 
la Joi Julia de fundo dolali en transportant au douaire, par une erreur qui se 
perpétue depuis l’époque franque, le principe de l’inaliénabilité du fonds do- 
tal. [f. Droit coutumier. Je rapprocherai, autant que possible, la coutume 
suivie ou rédigée à Arbois des dispositions de la Coutume du comté de Bour- 
gogne. 1° Mariage. Le mariage d’une femme de condition servile avec un 
homme franc ou noble l'affranchit. Le serf qui épouse une femme noble ou 
libre reste dans sonétat antérieur (Carlulaire, 1, 1251,f0 5, vo, S 39). Cpr. Cou- 
tume du comté de Bourgogne, art. 85, 87, 91, sur les mariages entre personnes 
libres et personnes mainmortables. En principe, ces mariages sont sans jin- 
fluence sur la condition personnelle des époux. Par conséquent, la charte de 
1257 déroge à la coutume en faveur des femmes de condition servile. 
20 Puissance palernelle. Une émancipation ea forme n'est pas indispensable 
pour mettre fin à cette puissance. Il suffit que le fils prenne un domicile dis- 
tinct (Pièc. ann., 10, III, 30, 1335). 39 Distinction des biens en meubles et im- 
meubles. Sont meubles : a) les maisons reposant sur solives (Cartulaire, 29, 
4349, n. st. Cpr. Viollet, His{ôire du droit civil français, 2e éd., p. 617); b)les 
créances de sommes d'argent (Pièces annexes, 10, IIT, 10, 1335, n. st.).4° Succes- 
sions. Elles se partagent entre les enfants de différents mariages par lits et 
non par têtes (Dunod, Observations sur la coutume du comté de Bourgogne, 
titre des successions, article ITT, Besançon, 1756, p. 513). La coutume du 
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est arrêté dans le bourg par le chevalier Guillaume d’Esternoz, 
châtelain de la Châtelaine, à raison d’un délit qu’on lui impute. 
Les échevins contestent la régularité de l'arrestation. Ils sou- 
mettent leur plainte à Eudes de Vaudrey, bailli de Marguerite 
de France pour les terres qu’elle a dans le comté, et supérieur 
hiérarchique du châtelain. Celui-ci, disent les échevins, ne 
peut prétendre qu'Estevenon est son homme propre, et qu'il a 
agi en qualité de seigneur de l’accusé. En effet, Estevenon s'a- 
voue sujet de Madame de Flandre. Or l’aveu emporte l’homme. 
I ne peut, non plus, alléguer qu'il a agi comme officier de 
justice de la comtesse, car alors il a méconnu la coutume d’Ar- 
bois. Nul ne peut, d'après elle, arrêter un homme dans le bourg, 
s’il n’est officier de la justice du lieu. L’arrestation est annu- 
lée(1). 

Pendant les années suivantes, les excès de pouvoir des pré- 
vôts font naiître une série de questions de procédure et de droit 
criminel. Grâce à la diligence des échevins, ces abus tour- 
nent au profit de la coutume, qui est proclamée en justice sur 
tous les points enlitige. Plusieurs articles sont arrêtés dans les 
assises de 1354. Tout débiteur saisi a le droit de racheter 
ses gages, même en évinçant le tiers acquéreur, pendant un 
délai qui varie suivant la nature de la créance. On ne peut 
contraindre par corps celui qui fait cession de ses gages et jure 
de payer quand il pourra. On peut appeler au baiïlli de toute 


comté pose ce principe d’une façon absolue, la coutume d'Arbois le restreint 
aux successions des hommes francs ou nobles (Cartulaire, 1,1257,f05, vo, $ 40). 
5o Obligations. En cas de préjudice causé par un animal domestique, le pro- 
priétaire échappe à la responsabilité par l'abandon noxal, à condition qu’il 
n'y ait pas eu mort d'homme (fo 5, ro, $ 37). L'abaudon noxal existe non seule- 
ment dans le droitromain où iln’est soumis à aucune restriction de ce genre, 
mais dans le droit germanique (Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 
p. 657, n. 1). 

(1) Ly quelx ha avouhez et avouhe son corps et ses biens per ma dicte 
dame (Cartulaire, 30). Cpr. Coutume du comté de Bourgogne, art. 82 : L’adveu 
emporte l’homme, quand il est retenu prisonnier pour cas criminel dont pu- 
nition corporelle se doit ensuivre, et doit estre rendu au seigneur à qui il 
s'advoue, si avoir le veut, s’il a puissance de cognoistre et juger ledit cas. 
Sur cet article, v. Dunod, Observations sur la coutume du comté de Bourgogne, 
p. 79. La coutume du duché exige qu’il soit prouvé suffisamment qu'il est 
homme justiciable de celui à qui il s’avoue (Les coustumes générales du pays el 
duché de Bôurgoingne, Dijon, 1550, p. 61). 


Revue isr. — Tome XXII. 35 


530 LES COMTES DE BOURGOGNE 


condamnation à une amende de plus de trois sous prononcée 
par le prévôt (1). Nul n’est obligé de plaider hors de sa ville. 
Nul ne peut être arrêté, sauf le cas de flagrant délit, par la 
seule volonté du seigneur ou de ses officiers. [l faut qu'un 
accusateur se présente (2). 

Ce qu’il faut remarquer dans toutes ces revendications des 
échevins, c’est qu’ils entendent de la manière la plus large leur 
mission de garder les coutumes de la communauté. Pour eux, 
ces coutumes ne sont pas seulement celles qui fixent les droits 
de leur ville, en tant que personne morale. Ce sont encore 
les usages qui déterminent les droits de tout membre de la 
communauté considéré individuellement, usages relatifs au 
droit privé, au droit pénal, à la procédure, plus particulière- 
ment à la protection du débiteur malheureux. Ce sont, non 
seulement les coutumes de la ville, mais les coutumes dela 
seigneurie, celle, par exemple, que réclame Renaud Aguier. 
Ce sont même les coutumes du comté, comme cet usage qui 
exige un accusateur pour la validité d'une arrestation. Les 
échevins interviennent, quelle que soit la personne qui réclame 
le bénéfice de la coutume, habitant, étranger, clerc, laïque, et 
quel que soit l’auteur de l’abus, simple particulier, prévôt, 
châtelain. Dans tous les cas, la marche qu'ils suivent est iden- 
tique. La communauté s'adresse à la justice du comte de la 
même manière qu'un particulier qui serait lésé dans son droit. 
Elle emploie les voies ordinaires de la procédure, et porte sa 
demande devant les juridictions de droit commun. Elle fait 
cause commune avec les victimes des officiers seigneuriaux. 
Elle intervient dans l’instence. Elle conclut à une enquête sur 
la coutume, et, en suite de cette enquête, à l'annulation de 
l’acte abusif, et à l'insertion dans le jugement du texte défini- 
tif de la coutume qui a été méconnue. Elle obtient ainsi, à 
force de persévérance, la rédaction de plusieurs coutumes lo- 
cales et générales du comté. Ce travail de rédaction, fait au 
jour le jour, au fur et à mesure des contestations, limité au 
point de droit qui est l'objet du débat est lent à s’accomplir, et 
les résultats ne sont ni complets, ni coordonnés. Tout défec- 


(1) Cartulaire, 31 (1354), 35 (1356, n. st.). 
(2) Carlulaire, 34 (1368, n. st.). Cpr. pour les arrestations, l'Ordonnance 
de Philippe, duc de Bourgogne, sur ia procédure, art. 10 (Cartulaire, 41, 1386). 
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tueux qu'il soit, il n’en a pas moins été utile. Se poursuivant 
à la fois dans toutes les villes de la province, touchant aux 
matières les plus diverses du droit, il a préparé les grandes 
ordonnances des ducs et comtes de Bourgogne sur la procédure 
en 14386, sur les coutumes du comté en 1459. C’est donc l’ini- 
tiative des échevins qui a facilité la tâche des commissaires de 
Philippe le Bon, en plaçant sous leurs yeux la plus ancienne 
rédaction des coutumes du comté. 


(A suivre). Louis STourr. 
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HISTOIRE DU DROIT 


F. Pinchon, président du tribunal civil de Morlaix, et BE. Gour- 
vil, avocat, député du Finistère, Domaines congéables, Commen- 
taire et historique de la loi du 8 février 1 897. — Morlaix, A.Che-. 
valier, 1464 p. in-8°, 1897. 


La remarquable brochure, que nous sommes heureux de si- 
gnaler aux lecteurs de la « Nouvelle Revue historique », s "occupe 
du bail à convenant ou bail à domaine congéable, « cette ori- 
ginale institution qui a eu des siècles de gloire et qui est à 
l'heure actuelle le dernier vestige de l’antique droit local de la 

Basse-Bretagne (1) » 
__ Les auteurs qui traitent de la législation actuelle du bail à 
convenant où à domaine congéable le définissent : « un contrat 
portant bail d'un terrain et vente des édifices et superfces 
[arbres, labours, ensemencements, constructions, etc.|, de ce 
terrain avec la clause que le propriétaire du sol pourra mettre 
fin au bail et redevenir propriétaire des édifices et superfices en 
remboursant le prix de ces derniers (2) ». En réalité, le bail à 
domaine congéable n’est qu'une variété de bail perpétuel, con- 
férant un droit réel au preneur (3). Si, en raison de la situa- 
tion des classes rurales en Basse-Bretagne, le seigneur fon- 


(4) E. Chénon, l'Ancien droit dans le Morbihan, Extrait de la Revue Mor- 
bihannaise, Vannes, 1894, p. 99. 

(2) G. Baudry-Lacantinerie et A. Wah], Trailé du contrat de louage, Paris, 
1898, p. 28. MM. Pinchon et Gourvil donnent une définition analogue. 

(3) Le contrat n'est pas une vente des édifices et superfices, puisque le 
domanier n’a pas le droit de démolir les constructions, ni de les laisser 
tomber de vétusté ; il ne peut même pas à son gré abattre les arbres. En ce 
sens, L. Denisse, De la nullité d'une clause actuellement insérée dans les baux 
à domaine congéable (Revue critique de droit et de jurisprudence, t. 60 (1893), 
p. 115). 
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cier s’est arrogé le droit de congément, droit dont il n’a guère 
usé du reste pendant des siècles, le bail reste un bail perpé- 
tuel à l'encontre du domanier. Au xvi* siècle, d'Argentré ne 
s’y trompait pas et M. Garsonnet (1) a de nouveau mis en lu- 
mière ce caractère essentiel de l'institution. Baïl perpétuel, le 
bail à convenant l’est si bien que le domanier ne peut s’affran- 
chir de ses obligations qu’à la condition de « déguerpir ». Le 
mot « exponse » dont se sont servis les auteurs de la loi du 8 
février 1897, tit. I, art. 2, 4, 8 ne signifie rien autre chose 
que « déguerpissement ». Il appartient à la vieille langue fran- 
çaise (2) et on le rencontre non seulement en Bretagne, mais 
dans toutes les parties de notre pays et les textes juridiques des 
xv® (3) et xvi° siècles {4) l'emploient d’une facon assez fréquente. 

Déjà sous l’ancien régime, la pratique des « baillées d'assu- 
rance » dans une notable partie de la Basse-Bretagne avait 
quelque peu modifié la physionomie primitive de notre insti- 
tution. Moyennant une commission une fois payée, le foncier 
s’engageait à ne pas exercer le congément pendant une pé- 
riode de temps déterminée, pendant neuf ans en général; 
c'était du reste là une occasion de fixer de nouveau le taux 
de la rente convenancière. L'art. 21 de l’Usement de Cor- 
nouaïilles décidait enfin, par voie de conséquence, que le 
domanier ne pourrait pas, pendant la durée de la baillée, s’af- 
franchir de ses obligations en abandonnant son droit conve- 
nancier. 

Le décret du 7 juin-5 août 1791 maintint, on le sait, le 


(1) Histoire des locations perpéluelles el des baux à longue durée, 1879, p. 
398. 

(2) F. Godefroy, Dictionnaire de l’ancienne langue française, 1884, t. 3, 
p. 546. 

(3) Coustumes et stilles observez et gardez ès pays d'Anjou et du Maine, 
(1411) nos 318 et 319. C.-J! Beautemps-Beaupré, Coutumes et Inslitutions 
de l’Anjou et du Maïne, 1877-1883, t. I, p. 383 et suiv. Les Cousitumes des 
pais d'Anjou et du Maine (1463), nos 358, 359, t. III, p. 474. Usaiges, slilles 
et communes observances des pais d'Anjou et du Maine, no 261,t. IV, p. 250. 
On trouve d'ailleurs les formes, Exponcions, Exponses, Exponces, Esponces. 

(4) Lodunois, ch. XVIII, Des quittances el esponces d'héritage et de la 
manière comment ils se peuvent el doivent faire. Touraine, tit. XVIII, De 
délaissement el esponces dhéritages, art. 198 et suiv. On trouve également 
exponcer comme synonyme de déguerpir dans les coutumes de Touraine, 
art. 499, expondre dans celles d'Anjou, art. 466 et du Maine, art. 470. 
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bail à domaine congéable ; mais ses auteurs ne se contentè- 
rent pas de supprimer de notre institution toute trace de féo- 
dalité et de sauvegarder les intérêts légitimes du. domanier, 
pour l'hypothèse du congément. Alors que par définition 
le convenant suppose la supériorité du foncier sur lé colon, 
ils voulurent établir l'égalité entre les deux parties, entre- 
prise chimérique et qui était vouée à un insuccès certain. Je 
fais allusion à l’art. 11 de la loi aux termes duquel, à la fin 
de chaque assurance, le domanier pourra se retirer et exiger 
le remboursement des édifices et superfices, de même que le 
foncier jouira de la faculté de le congédier. Comme il s’agis- 
sait de venir en aide aux populations rurales et à elles seules, 
la faveur nouvelle accordée au domanier fut subordônnée au 
cas où il exploiterait lui-même sa tenue et l’on sacrifia ainsi 
le paysan qui cultivant à titre de fermier ou de domanier une 
autre terre aurait loué la première (1). 

Par la disposition de l’art. 11, les Constituants croyaient 
avoir résolu le problème et donné satisfaction à l'équité; mais: 
les faits ne tardèrent pas à démontrer une fois de plus que la 
Joi ne peut rien contre la nature des choses. Les fonciers ne 
se résignèrent pas à la situation qui leur était faite; ils ne 
voulurent pas demeurer exposés à des demandes de rembour- 
sement qui pouvaient se produire au moment le plus inoppor- 
tun et, sous la menace du congément, ils contraignirent les 
domaniers à renoncer au bénéfice des dispositions de l’art. 14 
de la loi de 1791. La plupart des baux à convenant actuellement 
en cours contiennent une clause expresse par laquelle il est 
interdit au preneur de jamais exiger la cessation du bail, sauf 
bien entendu la faculté qui lui appartient de consentir l'aban- 
don gratuit de ses droits convenanciers. Bien qu’au point de 
vue de la saine interprétation des textes cette clause dût être, 
à notre avis, déclarée nulle(2), la jurisprudence la valida et 


(1) M. Paul Henry, La loi bretonne du 23 novembre 1896, Paris, 1897, p. 
411, note 1, a soutenu que la parenthèse du texte actuel de l'art. 14 : « qui 
exploitent eux-mêmes la tenue » ne figurait pas dans celui qui fut voté par 
l’Assemblée nationale le 7 juin 1791. Cette affirmation a été contestée par 
M. Grivart et avec raison, selon nous. Voyez l'ouvrage dont nous rendons 
compte n° 55, note 2, p. 47. 

(2) En ce sens, L. Denisse, op. laud, 
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elle ne pouvait guère faire autrement, de telle sorte que, dans 
la pratique, l’art. 11 de la loi de 1791 devint lettre-morte. 

La question paraissait ainsi réglée et le droit ancien sem- 
blait avoir définitivement triomphé du droit de l’Assemblée 
constituante lorsque la crise agricole amena de la part des do- 
maniers-des plaintes très vives, qui attirèrent l'attention des 
pouvoirs publics. La crise avait mis fin aux congéments et 
d’autre part, la valeur locative des terres en Basse-Bretagne 
s’était élevée dans des proportions exagérées. Vendant moins 
bien ses produits, obligé de payer la même rente convenan- 
cière, le cultivateur souffrait seul de la crise et il n'avait 
d’autre ressource que de « déguerpir », abandonnant sans 
indemnité les édifices et superfices. 

C’est alors que MM. Le Cerf et Boucher déposèrent le 98 
mars 1892 sur le bureau de la Chambre des députés un projet, 
dont l'art. 3 devenu l'art. 2 de la loi nouvelle décidait : « Le 
domanier qui fait exponse reçoit du foncier une indemnité 
égale à la plus-value procurée à l'immeuble par l'existence des 
édifices et superfices ». Ainsi, la faculté de résiliation recon- 
nue autrefois au domanier par l'art. 11 de la loi de 1791 ap- 
paraissait de nouveau sous un aspect un peu différent. Le pro- 
jet imaginait une exponse moyennant indemnité, ce qui eût 
fort étonné Loyseau, l’auteur du Traité du Se DS oué et 
constituait une contradiction dans les termes. 

Cette idée fut vivement attaquée dans la presse beton et 
dans la presse judiciaire par M. Pinchon, président du tribu- 
nal de Morlaix, et, d'accord avec ce savant magistrat, M. Gour- 
vil, député du Finistère, proposa de résoudre le problème d’une. 
autre façon. Le projet Gourvil repoussait l’exponse moyennant 
indemnité. En revanche il conférait aux domaniers, qui avaient 
renoncé au bénéfice de l’art. 11 de la loi de 1791, d’une part 
le droit de faire réduire jusqu’à concurrence de la valeur loca- 
tive réelle de la tenue la redevance convenancière et les au- 
tres charges, d'autre part le droit de mettre, à l'expiration de 
chaque assurance, le foncier en demeure de lui en accorder une 
autre ou d'exercer le congément. 

Ce système semblait ingénieux et il avait le grand mérite 
de ne pas recommencer la tentative de la loi de 1791, tentative 
qui avait si mal réussi. La thèse de l'exponse moyennant in- 
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demnité triompha néanmoins et l’art. 2 de la loi du 8 février 
1897 la consacre. Cependant, cette question de principe mise 
à part, les doctrines de MM. Pinchon et Gourvil ont exercé 
sur l'esprit des législateurs une influence décisive. Car, d’a- 
près l'art. 10 : « avant toute désignation d'experts, le foncier 
aura la faculté de faire ajourner la demande d’exponse en con- 
cédant pour six ans au moins une baillée dont la redevance et 
la commission seront fixées par voie d'expertise ». 

Malgré ces notables améliorations du projet primitif, MM. 
Pinchon et Gourvil estiment, et nous partageons leur avis, que 
la suppression pure et simple de l'indemnité d'exponse eût 
été préférable ; c’est une pure illusion de croire que la Loi nou- 
velle réalisera cette chimérique égalité du domanier et du foncier 
que les membres de l’Assemblée constituante poursuivaient 
déjà en vain, il ya plusd’un siècle. Comme le disent MM. Pin- 
chon et Gourvil(p. 60), «l'indemnité que touchera le domanieren 
cas d’exponse ne pourra jamais dépasser celle à laquelle il au- 
rait droit en cas de congément, et le plus généralement elle 
sera notablement inférieure ». Le foncier jouira d'un délai 
de six mois pour le paiement de l'indemnité et cette dernière 
ne produira pas d'intérêts. Enfin l’art. 8 laisse les frais de 
l’exponse à la charge du domanier. Dès lors, nos ‘auteurs le 
prévoient (p. 77), il est à craindre que les deux parties ne 
veuillent jouer au plus fin, que le colon ne s'efforce d'amener 
le propriétaire à le congédier et que ce dernier n’emploie tous 
les moyens en son pouvoir pour décider le domanier à recourir 
à l'exponse. 


C'est également au projet Gourvil que les auteurs de la loi 


Ont emprunté l'art. 11 dont la première disposition est ainsi 


conçue : « En cas de congément, d’exponse ou de vente sur 
bannies,. les créanciers hypothécaires du domanier auront un 
droit de préférence sur les sommes attribuées à ce dernier, 
d'après le rang de leurs inscriptions, sans aucun préjudice des 
droits du foncier ». Le droit convenancier qui figure parmi les 
droits réels pouvait déjà être grevé d'hypothèques ; mais l’in- 
novation de la loi, innovalion fort heureuse, consiste en ce 
que l'indemnité due au domanier sera répartie entre les créan- 
ciers hypothécaires par ordre de préférence. Cette solution 
augmentera le crédit du domanier et rendra par suite de grands 
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services; à cet égard notre loi peut être rapprochée de celle 
du 19 février 1889, art. 2, aux termes de laquelle : « les in- 
demnités dues par suite d'assurances contre l'incendie, contre 
la grêle, contre la mortalité des bestiaux et les autres risques 
sont attribuées, sans qu'il y ait besoin de délégation ex- 
presse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires suivant 
Jeur rang ». 

Telle est l’histoire, telles sont les principales dispositions de 
la loi du 8 février 1897, que MM. Pinchon et Gourvil ont con- 
tribué à élaborer et qu'ils commentent avec un véritable talent. 
L’économiste trouvera dans ce volume les observations les 
plus exactes et les plus judicieuses sur le rôle actuel du bail à 
convenant et sur ses destinées probables. L’historien du droit 
suivra avec intérêt la curieuse évolution dont nous avons dit 
un mot; ce nest pas non plus sans quelque émotion qu'il 
entendra parler aujourd’hui la langue de nos vieux prati- 
ciens (1). Les théoriciens du droit civil admireront l’art avec 
lequel les discussions sont conduites, et un sens très fin de 
l’équité et des besoins de la pratique. Quant aux jurisconsultes 
et aux magistrats de la Basse-Bretagne, ils auront un guide 
sûr dans cette excellente monographie qui fait le plus grand 
honneur à MM. Pinchon et Gourvil, 


E. JoBsé-Duva, 
Professeur à la Faculté de Droit 
de l'Universilé de Paris. 


(14) Nous avons déjà cité les termes « exponse » et « vente sur bannies », 
L'art. 7 de la loi nouvelle emploie aussi le mot « ensouchement » à propos 
duquel il y a déjà quelque discussion entre les auteurs ; M. Grivart a déclaré 
au Sénat que « l’on désigne sous ce nom les pailles, les foins et les engrais 
non mis en terre ». N'est-ce pas dès lors un synonyme du terme « stuz » dont 
se servent encore aujourd’hui les notaires du Finistère et que l’on trouve 
dans l’Usement de Broërech, art. 2, $ 1, et dans l’Usement de Rohan, art. 
14 sous la forme « stucs »? Voyez F. Godefroy, Diclionnaire de l'ancienne 
langue française, vo Sluz, tone 7, p. 518 et Jos Parker, Le Clerc de Kerné, 
idylle bretonne, Paris, 1896, p. 98. « Ce nouveau goût m'est venu en assis- 
tant M. de Kerléan à Poul-Rannou dans un état de stus. Agréable occupa- 
tion! On cube des pailles d’or, on respire le parfum subtil des foins..…. ». 
L'auteur parle plus loin des fumiers. 
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DROIT ADMINISTRATIF 


Worms (F.). — Rapport sur le droit des pauvres. — Paris, Hénon, 
| 28, quai de la Rapée, 1898, in-4°, 163 p. 


Le droit des pauvres, qui existe à Paris depuis 1407, a été 
l'objet d'attaques nombreuses. M. Worms le défend avec beau- 
coup de talent. Il s'attache à montrer les dangers des divers 
projets de réorganisation qu’on a présentés : la plupart sont 
trop compliqués et auraient le grand défaut de faire diminuer 
les recettes. Mais, ce qui, à nos yeux, assure à cette publica- 
tion une place à part, c’est l’étude historique que M. Worms a 
faite du droit en question; c’est aussi la bibliographie très 
complète qu’il donne du sujet (elle n’occupe pas moins de 73 
pages in-4°); c’est surtout la liste qu’il a dressée des lois, dé- 
crets, arrêtés, circulaires et décisions de jurisprudence con- 
cernant le droit des pauvres. Cette liste, qui part de 1402 et 
contient de 700 à 800 numéros, est une œuvre vraiment scien- 
tifique. Elle ne laisserait rien à désirer, si l’auteur avait pris 
soin d'indiquer les sources où peuvent se retrouver les docu- 
ments législa tifs ou réglementaires antérieurs à la publication 
des recueils officiels modernes. . 


G. A. 





CHRONIQUE 


Enseignement. — Ont été institués agrégés des Facultés de 
droit (section de droit privé et de droit criminel) : 

MM. Josserand (Étienne-Louis), de la Faculté de Lyon. 

Percerou (Louis-Jean), de la Faculté de Paris. 

Ferron (Jean-Georges), de la Faculté de Bordeaux. 

Gheusi (Pierre-Joseph-Charles), de la Faculté de Paris. 

Margat (Marie-Lucien-Gérard), de la Faculté de Paris. 

Perreau (Étienne-Ernest-Hippolyte), de la Faculté de Bor- 
deaux. 

Le concours pour lequel 38 candidats s'étaient inscrits avait 
commencé le 14 avril et s’est terminé le 21 juin. 


#* * 


Un arrêté du à juillet fixe ainsi qu'il suit les matières dans 
lesquelles sera choisi, au prochain concours d'agrégation des 
Facultés de droit (section de droit privé et de droit criminel), 
le sujet de la composition écrite : 

4° De l'acquisition et de la répudiation des successions; 

9° Des contrats consensuels ; 

3° De la Litis contestatio, de la sentence et de leurs effets. 

La quatrième leçon orale portera sur le droit international 
privé. 


Par décret, en date du 27 mai 1898, la Faculté de droit de 
l'Université de Paris a été autorisée à accepter la donation 
faite à son profit par M. le Comte de Chambrun d’une rente 
annuelle de 5.000 francs, pendant une période de trente ans, 


$ 
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pour la création d'un cours « d'Économie sociale comparée », 
sous le nom de « Fondation Comtesse de Chambrun ». 

— Par délibération, en date du 21 mai 1898, approuvée le 
1°: juin, le Conseil de l’Université de Dijon a décidé la créa- 
tion, à la Faculté de droit de cette ville, d’un cours complémen- 
taire de droit civil comparé et approfondi. | 

— M. Hauriou, professeur, a été chargé, par arrêté du rec- 
teur de l’Académie de Toulouse, en date du 4 juin, d’un cours 
complémentaire semestriel de science sociale à partir de l’an- 
née scolaire 1898-1899 (Fondation de l'Université de Toulouse). 

— Le Conseil de l'Université d’Aix-Marseille a créé à la Fa- 
culté de droit : 1° un emploi de chargé de cours complémen- 
taire de législation civile approfondie et comparée ; traitement : 
1.500 francs; — 2° un emploi de chargé de cours complémen- 
taire de droit administratif approfondi et comparé; traitement : 
1.500 francs; — 39 un emploi de chargé de cours complémen- 
taire d'économie et législation coloniales; un emploi de chargé 
de cours complémentaire d’économie et législation rurales; 
traitement : 4.500 francs pour les deux cours. 

— La chaire de droit commercial de la Faculté de droit de 
Toulouse est déclarée vacante. 


S 
o 


M. Malotet a soutenu le 3 juin 1898, devant la Faculté 
des lettres de Paris, une thèse de doctorat sur Étienne de 
Flacourt, ou les origines de la colonisation française à Madagas- 
car (1648-1661). IL a été déclaré digne du grade de docteur. 


LL 
+ « 


Académie des sciences morales et politiques (Séance du 10 
juin) : 

MM. Georges Picot et Rocquain communiquent à l'Académie 
leur rapport sur l’état actuel des travaux de la commission 
des Ordonnances des rois de France. Le catalogue des actes 
de François 1° sera terminé l’an prochain et la publication des 
textes pourra alors commencer. 
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Publications nouvelles. — M. Chante-Grellet, conseiller d’État 
vient de faire paraître en 2 vol. in-80 un Traité des élections. 

— Deux nouveaux volumes du Traité de droit civil de 
M. Baudry-Lacantinerie sont mis en vente : l’un dû à la colla- 
boration de M. Wäahl sur la Société, le prét et le dépôt, l’autre 
dû à la collaboration de MM. Le Courtois et Surville sur le 
Contrat de mariage (2° volume). | 

— M. Kovalewsk y publie un volume sur le régime écono- 
mique de la Russie. 

— Une nouvelle revue juridique a paru cette année à Lis- 
bonne, la Revista de direito e jurisprudencia. Elle publie des 
articles de sociologie, d'histoire du droit, de législation com- 
parée, etc. 


A signaler, dans les revues locales : Z. : Une charte relative 
à l’abbaye de Saint-Chaffre (1278) (1). — Mazon : Un juge de 
paix de l’Ardèche pendant la Révolution : Enjolras-Laprade(2). 
— P. d'Albigny : Une charte de 1309 relative à Saint-Pierre 
d’Ay (Saint-Péray) (3). — Z. : Notes historiques sur Largen- 
tière (4). — Nicod : Les droits du seigneur et la dime à An- 
nonay (5). — Cahier des plaintes et doléances de la paroisse 
de Bonnac-sur-Ariège pour les États généraux de 1789 (6). — 
Bordes-Pagès : Le droit de chasse sur le terrain domanial dont 
la commune de Seix-en-Conserans est usagère (7). — F. Pas- 
quier : Coutumes municipales de Seix. Reconnaissance de ses 


(1) Revue du Vivarais, 1893, p. 40-46. 

(2) Eod. loc., 1893, p. 73-80, 113-119, 168-173. 

(3) Eod. loc., 1893, p. 397-400. 

(4) Eod. loc., 1893, p. 182-186, 228-247; 1894, p. 345-358. 

(5) Eod. loc., 1894, p. 583-591. 

(6) Bull. de la Soc. ariégeoise des Sciences, Lettres el Arts, 1893-1894, 
p. 210-211. 

(7) Eod. loc., 1893-1894, p. 249-253. 
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privilèges en 1547 (1). — Bordes-Pagès : Statuts de Seix. Rè- 
glement de police municipale (1610)(2). — F. Pasquier : Tes- 
tament de mort à Pamiers en 1772 (3). — Lacroix : Claude 
Brosse et les tailles (4). — F. Rouvière : Après « six vingt 
ans » à Saint-Gilles (procès en restitution de reliquaires, 
(1683) (5). — F. Rouvière : L’aliénation des biens nationaux 
dans le Gard (6). — Abbé À. Durand : Le régime municipal 
en Languedoc de 1570 à 1690 (7). — E. Bondurand : L'in- 
scription du temple de Vienne (planche) (8). — Rivière-De- 
jean : De l'émancipation de la bourgeoisie et des -fonctions 
consulaires à Alais (9). — Rivière-Dejean : Les templiers 
(leur procès à Alais) (10). — Goirand : Rapports décadaires de 
l'agent national de la commune d'Alais aux administrateurs 
du district (11). — Tamixey de Larroque : Procès-verbal contre 
la marquise de Flammarens (1668)(12). — Bladé : Des préten- 
tions primatiales des métropolitains de Vienne, Bourges et 
Bordeaux sur la province ecclésiastique d’Auch (13). — J. de 
Bourrousse de Laffore : La charte d’Alaon est-elle un document 
faux? (14) — Tholin et Fallières : Hommages des seigneurs de 
l'Agénais au comte de Toulouse en 1259 (15). — Bladé : Ori- 
gines du duché de Gascogne (16). — Tierny : Le droit de chasse 
en Gascogne et les ordonnances du duc d'Épernon (17). — Tho- 


(1) Éad. loc., p. 253-265. 

(2) Eod. loc., p. 265-270. 

(3) Eod. loc., 1895-1896, p. 142-148. 

(4) Eod. loc. 

(5) Revue du Midi, 1896, p. 391-399. 

(6) Eod. loc., 1896, p. 403-428, 530-555. 

(1) Eod. loc., 1897, p. 325-333. 

(8) Eod. loc., 1897, p. 554-562. 

(9) Mém. de la Soc. scientif. et lilé. d'Alais, 1893, p. 85-100. 
(410) Eod. loc., 1893, p. 155-174. 

(14) Eod. loc., 1895, p. 13-178. 

(12) Rev. de Gascogne, 1896, p. 220-225. 

(13) Eod. loc., p. 409-420. 

(14) Rec. des trav. de la Soc. d'agric., sciences el arts d'Agen, 1889, p. 1-157. 
(15) Eod. loc., 1897, p. 11-63. 

(16) Eod. loc., 1897, p. 121-211. 

(17) Rev. de l'Agénais, 1896, p. 355-365. 
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lin : Notes sur la féodalité en Agénais au milieu du x 
siècle (1). — Chotard : L'assistance publique en Auvergne au 
xvui° siècle (2). — Mosnier : Les élections de 1789 dans la sé- 
néchaussée d'Auvergne (3). — Mège : Charges et contribu- 
tions des habitants de l'Auvergne à la fin de l’ancien régime : 
la dîme, les droits seigneuriaux {4). — Marsan : Statuts con- 
sulaires du Vignec au xvn° siècle, texte français (5). — Ed. 
Desplanques : L'intendance de Roussillon (suite) (6). — Saillet : 
Chartes de privilèges accordées aux habitants de Boëège (7). 
— Mugnier : Lettre et contrat de mariage (1725) de Perret 
d’'Hauteville (8). — Létanche : La municipalité d'Yenne en 
1793 (9). — Comte de Loche : Notes extraites du minutaire de 
Bernard Girod, notaire à Rumilly (1598-1601) (10). — Fulco- 
nis : La répression de la maraude à Tourves au xvu° siècle (11). 
— Fulconis : Une élection communale mouvementée à Tourves 
en 1642 (12). — Mireur : L'ancien état civil de la commune 
de Salernes (13). 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Aftalion. — Les lois relatives à l'épargne de la femme ma- 
riée. Paris, Pedone, 1898, in-8°, 212 p. 


2. Chante-Grellet. — Traité des élections. Paris, Dupont, 
1898, 2° vol. in-80, 714-622 p. 


3. Cohendy. — Recueil des lois industrielles. Paris, Berger-Le- 
vrault, 1898, in-16, vi-216 p. 


(1) Eod. loc., p. 536-546. 

(2) Rev. d'Auvergne, 1896, p. 23-48. 

(3) Eod. loc., 1897. | 

(#4) Eod. loc., 1897, p. 400-442. 

(5) Bull. de la Soc. Ramond, 1896, p. 173-194. 

(6) Soc. agr., scientif. el lité. des Pyrénées-Orientales, 1896. 

(1) Mém. et doc. publ. par la Soc. savoisienne d'histoire, 1894, 
(8) (9) (10) Eod. loc., 1898. 

(41) Bull. de la Soc. d'études scientif. de Draguignan, 1894-1895. 
(12) (13) Eod. loc. 


344 _ CHRONIQUE. : 


4, Kovalewsky (M.). — Le régime économique de la Russie. 
Paris, Girard et Brière, 1848, in-80, 363 p. 


5. Merkel (Johannès). — Heinrich Husanus (1536 bis 1587). Her- 
zoglich Sächsischer Rath Mecklenburgischer Kanzler, Lüneburgis- 
cher Syndicus. Gôttingen, Luder Horstmann, 1898, in-8°, 402 p. 


6. Juchkevitch {Victor). — Doctrine des Pandectes sur l’allu- 
vion, la nature juridique du lit des cours d’eau publics et les îles qui 
se forment dans les fleuves publics. Ecrits des agrimensores romains 
{en russe), 1 vol. in-8°, 326 p., Pétersbourg ev taroslav, 1895-97. 


7. Dorovetz (Nicolas), professeur à l'Université de Tomsk. — 
Officium judicis, compétence du judex juratus dans le droit civil 
romain, aux premiers siècles de l’époque impériale, 1 vol. in-8, 395 
p., Vitebsk, 1898 (en russe). 


8. Aschehoug, professeur à l'Université'de Christiania. — Consti- 
tution des communes norvégiennes jusqu’à l’année 1837, 1 vol. in-80, 
212 p., Christiania, 1897 (en norvégien). 


9. Fournier {P.). — Les collections canoniques attribuées à 
Yves de Chartres (Extrait de la Bibliothèque de l’école des chartes 
(1896 et 1897). Paris, 4897, in-8°, 225 p. 


10. Fournier (P.). — Yves de Chartres et le droit canonique 
(Extrait de la Revue des questions historiques), 1898, in-8°, 69 p. 


11. Fournier (P.). — Deux controverses sur les origines du Dé- 
cret de Gratien (Extrait de la Revue d’histoire et de littérature reli- 
gieuse, t. LIT, 1898, n°5 2 et 3), 1898, in-8°, 51 p. 


42. Fournier (P.). — Une preuve de l’authenticité de la Somme 
des Sentences attribuées à Hugues de Saiïnt-Victor. Grenoble, 1898, 
in-8°, 14 p. 


13. Des Marez {G.). — Étude sur la propriété foncière dans les 
villes du moyen:âge et spécialement en Flandre (Université de Gand. 
Recueil de travaux publiés par la Faculté de philosophie et lettres, 
20° fascicule). Gand, Engelcke, 1898, in-8°, xxv-392 p. 


44. Dard (B° Henry). — Le droit public canadien sous la domi- 
nation française. Paris, Sueur-Charruey, 1898, in-8°, 55 p. (Extrait 
de la Revue de Lille, 1898). 





Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC, — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE 


LES 


GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 


(Sixième article) (1). 


VI. 


L’emphytéose (2) (jus emphyteuticum, dans les textes du 
ive siècle, ou emphyleusis, dans les sources de basse époque)(3), 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français el étranger, 1897, p. 543-599 et 
613-720; 1898, p. 27-115, 194-219, 310-350. 

(2) Sur l’emphytéose, voy. His, loc. cit., p. 97 à 106; Wiart, loc. cit., p. 
46 à 54, p. 18 à 98; Lécrivain, loc. cit., p. 19 à 91; Garsonnet, loc. cit., 
p- 151 à 156; François, Essai sur l'emphyléose (thèse, Grenoble, 1883) ; Toci- 
lesco, Etude sur l'emphyléose (thèse, Paris, 1883); Pernice, Parerga (Zeits- 
chrift der Savigny Sliflung, partie romaine, V, p. 84 à 90). Les ouvrages clas- 
siques sur l’emphytéose de Vuy (De originibus nalura emphyteutici) et de 
Pépin le Halleur (ist. de l'emphytéose) sont nécessairement vieillis, étant l’un 
de 1838 et l'autre de 1843. On trouvera d'ailleurs sur cette matière une bi- 
bliographie très complète dans His, Domünen der Kairserzeit, p. 97, note 2 et 
dans Viollet, Hist. du droit civil français, 2e édit., p. 663-664. — Les traités 
généraux de droit romain ou les cours de Pandectes s'occupent naturellement 
de l’emphytéose avec plus ou moins de détail. Parmi ces livres, j'indiquerai 
seulement, comme étant ceux où le sujet se trouve le mieux traité, Puchta, 
Cursus der Inslilulionem (8° édit., par Krüger), Il, $ 245, p. 237 à 242 ; et (pour 
la théorie du droit de Justinien) Dernburg, Paudekten (4e édit.), 1, p. 640 à 
623, 647 à 650; Windscheid (trad. italienne de Fadda et Bensa), Dirillo delle 
Pandette, 1, 2e partie, p. 308 à 322. 

(3) Emphyteusis apparaît, je crois, pour la première fois dans deux cons- 
titutions de Théodose et Arcadius de 386 (Cod. Just., Il, 62, 7 el 8). Dans le 
droit de Justinien, cette expression se rencontre quelquefois ; l'exemple le plus 
intéressant est le texte connu des Instit., II, 24, 3 : {ex Zenoniana lata est, 
quae emphyleuseos contractui propriam slaluil naturam. — Le mot emphy- 
teula est également très rare. Je n'en connais pas d'exemple avant l'époque 
de Justinien; voy. Cod. Just., 4, 66, 2 (Justinien, 529). — Les expressions 
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est, avec le jus perpetuum, le procédé normal d'exploitation 
des domaines impériaux, à l’époque du Bas-Embpire. Et, sous 
Justinien, lorsque le jus perpetuum en est venu lui-même à ne 
plus faire qu’un avec l’emphytéose, ce contrat est désormais 
la forme à peu près unique du bail des terres des empereurs 
et, en même temps, une forme très ordinaire du bail des do- 
maines privés. 

Essentiellement et à l’origine, le bail emphytéotique est la 
concession d’un droit de jouissance héréditaire sur une terre, 
moyennant le paiement d'un fermage, et avec l'obligation pour 
le preneur d'améliorer la terre, c'est-à-dire de la cultiver, de 
la fertiliser, mot à mot de la planter (éupureüerv) (1). Comme le 
nom l'indique, et comme je le montrerai tout à l'heure plus 


en détail, la pratique de cette tenure est un emprunt que le: 


droit romain a fait aux institutions grecques. Mais on ne sau- 
rait oublier que notre ancien droit français connaissait, lui 
aussi, une pratique toute semblable, une tenure ayant exacte- 


employées le plus ordinairement, dans les textes juridiques, pour désigner 
le droit qui résulte du bail emphytéotique, le titulaire de ce droit et le fonds 
ainsi affermé, sont les suivantes : Jus emphyteuticum, emphyteulicarius, et 
fundus emphyleuticus ou emphyleulicarius. Voy. sur ce point Wiart, loc. cül., 
p. 78 el 79 note. Cf. His, loc. cit., p.97, note 3. Observer surtout la rubrique da 
titre du Code Justinien consacré à l’emphytéose (4, 66 : De emphyteulico jure). 

(1) D'après l’étymologie (éwpurebeuv), c'est l'obligation de planter qui devrait 
être l'obligation propre résultant pour le preneur du bail emphytéotique. Et 
effectivement nous voyons, dans les contrats grecs, cette obligation imposée 
d’une façon expresse et toute spéciale à plusieurs preneurs emphytéotiques, 
de telle sorte que, dans ces cas-là, il est bien vrai de dire que le preneur est 
obligé, non à cultiver seulement et à améliorer le fonds d’une façon générale 
et par quelque procédé que ce soit, mais bien à planter proprement et pré- 
cisément (soit des vignes, soit des oliviers). L'exemple le plus remarquable 
de cela est l'inscription de Thisbè, qui contient le texte d'un bail emphytéotique 
grec, datant de l’époque de l'empire romain; il y est dit en termes exprès que 
le preneur s’oblige à œutebav (planter), et ce mot, dans l'inscription, s'op- 
pose d’une façon très visible à eopystv (cultiver, labourer). (Voy. là-dessas 
Dittenberger, Commentalio de inscriptione Thisbensi ad emphyteuseos jus spec- 
fante, p. VIIL et XI{1). [Len est de même dans quelques autres documents grecs. 
(Voy. ci-dessous). Mais le bail emphytéotique dans le droit romain du Bas- 
Empire, n'a certainement jamais imposé au preneur l'obligation précise et dé- 
terminée de faire des plantations; celui-ci est obligé seulement à cultiver, à 
défricher, à améliorer le fonds. Et, même dans le droit grec, il arrive très 
souvent, comme je le montrerai par des exemples, que le preneur emphytéo- 
tique n’est pas non plus obligé à autre chose. 


pa à en 
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ment les mêmes caractères que l'emphytéose grecque, et qu’il 
lui donnait un nom qui voulait dire exactement la même 
chose; j'entends parler du complant. Par le nom comme par 
ses caractères juridiques, le complant français est bien visi- 
blement l’emphytéose grecque, à savoir le bail d’une terre 
moyennant une redevance et avec obligation de la cultiver, 
mot à mot de « la planter » (1). 

Cette obligation de cultiver, d'améliorer, de planter la terre 
est l’essentiel de l’'emphytéose. Car c’est elle qui fait le carac- 
tère propre de cette tenure et qui la distingue des autres tenu- 
res analogues pratiquées à la même époque. La concession de 
la jouissance héréditaire et l'obligation de payer une redevance 
ou fermage, sont les règles mêmes et les droits caractéristi- 
ques du jus perpetuum. Réduit à ces termes, le bail emphy- 
téotique n'aurait donc rien eu qui le distinguât du jus perpe- 
tuum, son contemporain, ni même du jus in agro vecligali de 
l’époque de l’ancien Empire. L'obligation de cultiver ou d’a- 
méliorer, imposée essentiellement au preneur emphytéotique, 
fait de sa tenure une tenure d'une espèce à part. Elle est toute 
l'originalité de ce genre de bail. 

L'origine de l’emphytéose est grecque. Le nom même le dit. 
Il est très remarquable que ce bail, pratiqué par le droit ro- 
main seulement à une époque basse, a été au contraire connu 
des Grecs dès une période très ancienne (2). Seulement — à 
l'époque ancienne au moins — les Grecs n'ont pas encore d’ex- 
prèssion technique pour désigner ce genre de tenure ; et no- 
tamment, dans la période antérieure à la conquête romaine, 
ils ne se sont jamais servi du mot emphytéose, qui cependant 


(1) C'est l'observation que fait très justement M. Viollet, Hisé. du droit 
civil français, p. 660. — Sur le complant de l'ancien droit français, voy. les 
textes nombreux cités par Viollet, loc. cié., p. 660, note 2. 

(2) Sur l’emphytéose grecque, voy. les livres indiqués par Viollet, loc. cif., 
p. 660, note 1. Ajouter (et ce sont aujourd’hui les meilleurs de beaucoup 
pour l'étude de celte question) Guiraud, La propriélé foncière en Grèce 
jusqu'à la conquête romaine, p. 426 et suiv., p. 436 et suiv., et l'article 
Emphyteusis, dans le Dictionnaire des antiquités de Daremberg et Saglio; 
Beauchet, Hist. du droit privé de la République athénienne, INT, p. 309 à 
317; IV, p. 198 à 203. — Cf. aussi François, Emphyléose, p. 11 à 22; 
Garsonnet, Hist. des locations perpétuelles, p.27 à 30; Schulin, Geschichle 
der rôm. Rechis, p. 391, notes 6 et 7. 
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est celui que les Romains leur emprunteront plus tard (1). Ils 
disent simplement que le bail est fait à perpétuité (ei tov émavra 
XpdvOv, evvauws, ets rutpixd, etc.) (2). 

Nous possédons, dans des inscriptions, les textes de plu- 
sieurs de ces baux emphytéotiques grecs (3). Il faut observer 


(1) Voy. toutefois une inscription de Gortyne, du ve siècle avant Jésus- 
Christ, dans laquelle il est dit que la cité donne ses terrains « à planter » 
(oursdozx), ce qui est presque employer l'expression emphytéose ; Dareste, Haus- 
soulier et Reinach, Inscriptions juridiques grecques, p. 402, n. 1 : Tav... mu- 
rakay Édunxv & TOUS TUTEUGRL. | 

(2) Voy. les textes cités par Guiraud, Propriété foncière en Grèce, p. 426; 
et Beauchet, loc. cit, IT, p. 312, 313. — Dans le bail conclu par la cité 
d'Heraclée (voy. Dareste, Haussoulier et Reinach, Inscriptions juridiques 
grecques, p. 193 et suiv.), il est dit que la location est faite xara Biw, c'est-à- 
dire, mot à mot, « à vie » (Voy. l. 99). Mais on ne saurait entendre par là 
que cette location est valable seulement jusqu’à la mort du preneur ; car il 
est fait allusion au cas où le preneur cède lui-même à un tiers la terre prise 
par lui à bail, et au cas où il lègue cette terre par testament. (Voy. 1. 105 et 
suiv.). Le document ajoute même plus loin que « la récolte ne sera recueillie 
par la cité » (c’est-à-dire que le bail ne cessera d'exister) que « si le fermier 
meurt sans enfants et ab intestat » (1. 151). Donc la tenure n’est nullement 
viagère, et le fermier a le droit de la transmettre à ses héritiers, et même 
d'en disposer en faveur de n'importe quel cessionnaire. Cf. sur ce point le 
commentaire de M. Dareste dans le recueil cité des inscriptions juridiques 
grecques, p. 230. 

(3) Inscription d’Héraclée du 1ve siècle avant J.-C.; Recueil cité, p. 193 
et suiv. (commentaire de M. Dareste, loc. cit., p. 224 à 234). — Inscription 
de Gortyne, du ve siècle avant J.-C.; tbid., p. 402 (commentaire, loc. cit., p. 
492). — Inscriptions de Mylasa (en Carie), 2bid., p. 242 à 248 (commentaire, 
loc. cit., p. 212 à 274). — Inscriptions d'Olympie et de Gambreion (en Asie 
Mineure), ibid., p.256 et 257. — Le contrat d'Athènes, par lequel des per- 
sonnages appelés Kubnptov oi mepirat donnent à bail perpétuel un atelier situé 
au Pirée, une maisun d’habilation et un petit bâtiment (1bid., p. 240 à 242), 
paraît bien êire aussi un bail emphytéotique. Voy. sur ce contrat, Beauchet, 
Droit privé de la République athénienne, IIL, p. 309, 310; Guiraud, Propriété, 
p. 427. — Autres exemples dans Beauchet, loc. cil., p. 310, 311; Guiraud, 
loc. cit., p. #26, 427, 437. — Un autre exemple encore, et des plus intéres- 
sants que nous ayons, est le bail emphytéotique des terres de la cité de 
Thisbè, dont j'ai déjà parlé. (Voy. le texte et le commentaire dans le mémoire 
de Dittenberger, Commentalio de inscriptione Thisbensi). Mais cette inscription 
qui appartient à l'époque impériale, doit être mise tout à fait à part à cause 
de sa date. — Sur quelques textes littéraires qui, dans l'opinion générale, 
feraient des allusions au bail emphytéotique, (principalement Aristote, Aeconom, 
Il, 2,3; œuvres d'Aristote, édition Didot, E[, p. 640), voy. les différents ou- 
vrages cités plus haut sur l’emphytéose grecque, et surtout Dittenberger, 
loc. cit., p. XI et XII. 
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que tous ceux que nous connaissons, ou très peu s’en faut, con- 
cernent des terres qui appartiennent à une cité, ou à un temple, 
ou à quelque corporation. On peut donc affirmer, presque 
avec certitude, là où le caractère du bailleur n’est pas dit d’une 
façon positive, que ce bailleur est une personne morale{1). Il 
n’y a à celte règle qu’une seule exception connue, qui se trouve 
dans une inscription de Gambreion (près de Pergame), du 
temps d'Alexandre (2). Jusqu'à cette date, l’'emphytéose ne nous 
apparaît jamais comme un contrat passé entre particuliers. 
Quoi qu’il en soit de cette règle, ce qu'il importe surtout de re- 
marquer, c'est que, d’une facon tout à fait certaine, ce bail per- 
pétuel du droit grec est bien cette tenure que l’on appellera plus 
tard l’emphytéose et dont le caractère essentiel est l'obligation, 
pour le preneur, d'améliorer la terre. Car tous les baux dont 
je viens de parler, et qui nous sont connus par des inscriptions, 
imposent formellement au preneur cette obligation (3). Par 
exemple, le bail fait par la cité d'Héraclée des terres apparte- 
nant au temple de Dyonisos (rv° siècle), qui est la plus impor- 
tante des inscriptions grecques relatives à des baux emphytéo- 
tiques que nous possédions pour l’époque antérieure à laconquête 
romaine, déclare d’une facon expresse que le preneur doit, 
non seulement entretenir le fonds, mais encore l'améliorer, et 
particulièrement qu’il doit planter dela vigne et des oliviers, et 
édifier des bâtiments pour servir à l'exploitation (4). Il en est 
de même dans les autres contrats emphytéotiques que nous 


(4) Voy. sur ce point, Guiraud, Propriélé en Grèce, p. 421. 

(2) Inscriplions juridiques grecques, p. 257. — L'inscription est datée de 
la douzième année du règne d'Alexandre. — Dans ce texte il n’est pas dit 
expressément que le bail soit perpétuel el héréditaire; mais comme l'observe 
M. Guiraud (loc. cit., p. 428), la modicité de la redevance et l'absence de 
toute clause relative à la durée en sont un clair indice. Un indice plus cer- 
tain encore est l'obligation formellement imposée au preneur de défricher la 
terre louée inculte et de la convertir en terre labourable. 

(3) Voy. sur ce point Guiraud, loc. cil., p. 437, 438, Beauchet, loc. cit., 
IV, p. 201, 202. | 

(4) Inscriplions juridiques grecques, p. 193 et suiv. Voy. 1. 113 à 128; 138 
à 444 ; 168 à 1178, qui entrent sur cette obligation d'améliorer, mise à la charge 
du preneur, dans de très nombreux détails, (obligation de planter, dans tel 
lot de terres, tant de vigaes, dans tel autre lot, tant d'oliviers, ailleurs de 
construire une étable à bœufs, un hangar, une grange, etc.). Cf. sur ce 
point le commentaire de Dareste, loc. cil., p. 234. 
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connaissons (1). Et j'ajoute que c’est certainement à cause de 
cette obligation d'améliorer le fonds, imposée au preneur em- 
phytéotique, que la redevance de celui-ci est toujours très 
faible, beaucoup plus faible que“celle des fermiers ordi- 
naires (2). | | | 
Parmi ces contrats emphytéotiques, l’un des plus intéres- 
sants est celui qui se trouve dans une inscription de Thisbè, 
dont la majeure partie (quelques fragments en étaient connus 
plus anciennement) a été trouvée en 1890. Cette inscrip- 
tion a été publiée par M. Dittenberger, qui la donne avec 
des restitutions assez nombreuses (nécessitées par des la- 
cunes considérables), et avec un bon commentaire (3). Comme 
elle appartient à l’époque de l’Empire romain, qu'elle doit 
être approximativement du deuxième ou du troisième siècle 
de notre ère, et qu'elle contient, non, comme celles dont 


(1) Le plus souvent les baux sont faits avec la condition que le preneur 
plantera ; voy. par exemple les baux de la cité de Gortyne et des Kiytides 
de Chio, cités par Guiraud, Propriété foncière, p. 437, notes 4 et 7. Ilen est 
de même dans le bail de Thisbè, de l'époque de l'Empire romain, dont je 
vais parler tout à l'heure. Cela est conforme, comme je l'ai dit, au sens éty- 
mologique du mot emphytéose. Mais il arrive aussi que le preneur est obligé 
seulement à cultiver, ou à défricher, ou à améliorer ; par exemple, le bail de 
Gambreion, du temps d'Alexandre, oblige seulement le preneur à convertir 
une terre nue en terre labourable ({nscriplions juridiques grecques, p. 257 : 
vôv Pony aypov émaxiau). Le bail des Kytheriens, qui porte, en partie au moins, 
sur un atelier et une. maison, oblige pareillement le preneur à faire des ré- 
parations dans l'atelier et dans la maison, c'est-à-dire en somme à améliorer 
les lieux (Inscriptions juridiques grecques, p. 240 à 242). 

(2) Voy. les exemples et les textes rapportés par Beauchet, loc. cit., IV, 
p. 200; Guiraud, Propriété en Grèce, p. 432 à 434. Cf. Dareste, loc. cit., p. 
232. 

(3) Dittenberger, Commentatio de inscriptione Thisbensi ad emphyteuseos 
jus speclante (Index scholarum in universitate Halensi habendarum, 1891-1892). 
— À cause de la date basse de cette inscription (elle appartient à l'époque 
de l'Empire romain et non aux temps de la Grèce indépendante), elle n'est 
étudiée dans aucun des livres qui traitent spécialement du droit grec (je 
parle seulement des plus récents, l’inscriplion n'étant connue que depuis 
peu d'années), bien que cependant les institutions qu'elle nous fait connaître 
soient purement grecques. En revanche, elle est mentionnée par M. His, Do- 
münen der Kaïserzeil, p. 98, 99, qui en signale très justement l'importance 
et en donne une analyse. — Le texte de l'inscriplion, que je reproduis en 
partie dans les notes ci-dessous, est donné avec les restitutions adoptées 
par M. Dittenberger. 
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j'ai parlé jusqu'ici, un décret d’une cité grecque ou d’une 
corporation, mais un édit du proconsul de l’Achaïe, elle 
se trouve avoir, grâce à ces circonstances, un caractère 
qui la met tout à fait à part des autres inscriptions relatives 
à des baux emphytéoliques que j'ai mentionnées jusqu'ici et 
qui sont antérieures à la domination romaine en Grèce. Elle 
n’en contient pas moins un spécimen très pur d'emphytéose 
grecque; car la langue elle-même de cette inscription et tous 
les caractères du bail qu’elle nous rapporte indiquent bien que 
nous avons à faire à une institution purement grecque et non 
romaine, et que la ville de Thisbè, qui donne ainsi des terres 
publiques à baïl héréditaire, les donne conformément aux très 
anciennes pratiques du droit grec, et avec toutes les règles de 
ce droit grec, bien loin de s'inspirer le moins du monde des 
habitudes et des principes du droit romain; au surplus, à la 
date de notre inscription, le droit romain ne pratique pas 
encore la tenure emphytéotique (1). Mais justement le fait que 
cette inscription appartient au second ou au troisième siècle 
de notre ère, et la circonstance que ce bail emphytéotique est 
contenu dans un édit d'un proconsul d’Achaïe, donne à ce do- 
cument une importance toute particulière, pour ceux qui, 
comme je le fais ici, se proposent d'étudier surtout les origines 
historiques de l’emphytéose romaine, c’est-à-dire plus préci- 
sément la façon dont l’'emphytéose grecque est entrée dans la 
pratique du droit romain; en effet, l'inscription de Thisbè nous 
montre la physionomie et les caractères de cette emphytéose 
grecque au moment où les Romains vont emprunter cette ins- 
titution aux Grecs. 
L'inscription de Thisbé contient un édit rendu par un per- 
sonnage qui se nomme M. Ulpius (son cognomen ne nous est 
pas connu, à cause des lacunes de l'inscription) (2), édit rela- 
tif à la mise en valeur des terres de la cité de Thisbè (en Béotie, 
aujourd’hui Kakosi). Comme les magistrats municipaux des 
cités grecques ne font jamais d’édits, ou, pour parler peut-être 
plus exactement, comme leurs édits ont seulement pour but de 
RO un fait à la connaissance des citoyens, mais non d'éta- 


(4) Voy. © ci-dessous. 
(2) Inscription de Thisbè (dans Dittenberger, loc. cit.), fragment À, 1.1 (pe 
1V et VIIL), M. Oükmes (.... Xéye), etc. 
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blir des règles nouvelles intéressant l'administration de la cité 
et obligeant les citoyens, il faut en conclure, avec M. Ditten- 
berger, que nous avons ici à faire à l’édit d'un magistrat du 
peuple romain, autrement dit à un règlement pris par le pro- 
consul de l’Achaïe (1). Le nom que porte ce proconsul (Ulpius), 
et qui est le nomen gentilicum de l'empereur Trajan, indique 
que l'inscription ne peut pas être antérieure au règne de Tra- 
jan; et différentes considérations philologiques portent à 
croire qu'elle est probablement du commencement du 1° 
siècle (2); dans tous les cas elle appartient certainement au 
second ou au 1° siècle de notre ère: 

Voici comment ce proconsul d'Asie règle la facon dont les 
terres du domaine public de Thisbè seront affermées. Celui qui 
désirera prendre à ferme une portion de ces terres, adressera 
une requête (B16Alov) à l'administration municipale, dans laquelle 
il indiquera quelle étendue de terre il entend cultiver et quelle 
redevance (p6pos) il veut payer (3). Pendant les cinq premières 
années, il ne paiera aucune redevance, mais, durant ce délai, 
il devra planter le sol (oureuerv) (4). Il aura sur la terre ainsi 
prise à ferme un droit de jouissance héréditaire; il pourra pa- 
reillement disposer de cette terre soit entre-vifs, soit par testa- 
ment, à la condition que l'acquéreur soit un citoyen de Thisbè(5); 


(1) Dittenberger, loc. cil., p. VIT. 

(2) Ibid, p. VII-VIIL. | 

(3) Fragment À, 1. 2 et suiv. (p. IV et VIII) : ‘O Boukopevos O1o6(e)uv pwpiev 
Sn(poorov Te ndkews…. pureüoat) Tov Ër” ED Yewpycuuévor (mapadcre rois 
orpanyois...) BibAicv, ypadas év dre Tômoy Te du fcl0AsTar AuGeiv xat epopoy 
Ov dome xar”év)uaurov dbnep Éxdorou mAébpcu. — Pour la justification de ces res- 
titutions (qui sont celles qu'adopte M. Dittenberger), et notamment du mot 
gureücat à la fin de la 1. 2, voy. loc. cit., p. VIIT. 

(4) Fragments Eet B., 1.6 et T(p. V et IX): (Anÿe}r(at)0è (b)mep Exx(arou 
xwpiou à xaralaGuy) dveorv rod popou Tv nporov (ër)@v mév(re) ... Ibid., L. 40 
à 13 : Ei dé ris RaGv (év)rds (rñç mev)ra e(rilas pu qureboa, To Te jupiov 
(pe)ramwAnacuay oi xaralaubav(ovres) srparnyoi, etc. 

(5) Fragment D, 1. 2 et suiv. (p. VI et X). Ce fragment déclare que, si le 
preneur a hypothéqué la terre ainsi affermée à un individu non ciloyen de 
Thisbè, ou s’il l’a par son testament laissée à un non citoyen, ou s’il meurt 
intestat et sans hériliers légitimes, la terre fera retour à la cité de Thisbè. 
D'où il résulte avec évidence, premièrement que le preneur peut hypothéquer 
la terre affermée (et par conséquent à peu près sûrement l'aliéner), et qu'il 
peut de même la léguer par un test:ment, à la condition que l’acquéreur soit 


AY TT 
Li 
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il est possible qu'il doive aussi obtenir pour cela le consente- 
ment des magistrats de Thisbè, mais l'inscription ne le dit pas, 
au moins dans la partie qui nous en a été conservée. Enfin, 
dans le cas où le preneur n’exécuterait pas ses obligations, 
c’est-à-dire ne planterait pas, la terre lui sera enlevée et fera 
retour à la cité{1). 

On remarquera que, dans tout cela, pas une seule fois le 
mot emphytéose n’est prononcé. Le preneur est appelé kx6wv 
ou xatakx6wv (2); la concession de la terre qui lui est faite par 
les magistrats de Thisbè est désignée par les mots rimoarxetv 
ou uetanwetv (3). Au surplus, j'ai déjà signalé ce fait que, 
dans les baux emphytéotiques qui sont contractés par les 
cités grecqués ou les corporations à l’époque antérieure à la 
domination romaine, on n’emploie presque jamais l'expression 
emphytéose. Il en est encore de même dans notre inscription 
de Thisbè. Mais, si le nom n’y est pas écrit, tous les carac- 
tères essentiels de la tenure emphytéotique se rencontrent 
là d’une façon très éclatante : premièrement l'obligation 
de planter la terre (4); deuxièmement l'exemption de la 
redevance pendant les premières années (cinq ans dans notre 
inscription), conséquence très claire et très équitable de l'obli- 
gation de planter; car les vignes et les oliviers que le preneur 
est ici obligé de planter ne donneront aucune récolte pendant 
les premières années ; il est donc juste que, pendant ces années- 


un citoyen de Thisbè; secondement que, en règle, cette terre appartiendra à 
sa mort à ses héritiers soil légitimes soit testamentaires. 

(1) Fragments E et B, 1. 10 à 13, cités. Si le preneur n’a pas planté la 
terre, elle fera retour à la cité. De plus, déclarent les mêmes lignes, le pre- 
neur devra payer à la cité la redevance des cinq années, dont on ne lui 
faisait grâce, en effet, que dans l'espérance el à la condition expresse qu'il 
planterait. 

(2) Fragments E et B, 1. 6, 10. 

(3) Ibid., 1. 44, 14, 47. — Cf. sur ces expressions, Dittenberger, loc. cil., 
p- XII. 

(4) Le mot qurebeuv, dans l'inscription, est tout à fait certain (Voy. frag- 
ments Eet B, 1. 11,13, 15), indépendamment des passages où ce mot est 
restitué par Dittenberger. Dans notre inscription, gureüsty s'oppose claire- 
ment à yewpyetv, c'est-à-dire qu'on oppose la plantation (de vignes ou d'oli- 
viers) à la simple culture de terres arables. Voy. Dittenberger, p. VIT et XI. 
On voit par là que l’emphytéose de notre document a tout à fait le caractère 
qu'indique l’étymologie elle-même du mot emphytéose. 
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là, le preneur non plus n'ait à payer pour cette terre aucune 
redevance ; troisièmement le retour de la terre au bailleur dans 
le cas où le preneur n’exécuterait pas ses obligations, autrement 
dit ce droit de « commise », que l’on retrouve dans l’em- 
phytéose romaine du Bas-Empire(1), et au moyen âge dans 
toutes ces tenures perpétuelles, fief, bail à cens, etc., que carac- 
térisent, comme l'emphytéose elle-même, la perpétuité et l’hé- 
rédité du droit du possesseur avec des obligations mises à sa 
charge (2). _ 

Telle est l'emphytéose grecque. Il nous faut voir maintenant 
comment, à quelle époque, par suite de quelles circonstances, 
et tout d'abord dans quel milieu agricole, les Romains en sont 
arrivés à pratiquer le même genre de tenure. | 

On sait que le premier texte juridique en date, qui prononce 
le nom d’emphytéose, est un passage d’Ulpien, qui parle d’un 
pupille ayant un jus émœiveurixdv vel EuGareurixov(3). Ce 
passage est de l’époque de Caracalla (4). Mais il est très 


(1) Voy. ci-dessous l'étude de l'emphytéose romaine du Bas-Empire. 

(2) Cf. sur ce point Viollet, Hist. du droit civil français, (2e édition) p. 
651, 652, 663, et le Glossaire de Laurière, au mot Commis. — Il n’est pas 
jusqu’à ce BiGAlov que, dans l'inscription de Thisbé (fragment A), le pre- 
neur emphytéotique adresse aux magistrats de la cité, et dans lequel sont 
déclarés par écrit l'étendue de terre qu’il prend à ferme et la redevance qu'il 
doit payer, qui ne rappelle, d’une façon très frappante, l'expression latine 
libellus, employée dès l’époque romaine, dans certains textes, et au moyen 
âge constamment, pour désigner la requête du fermier qui demande qu'on 
lui concède une terre en emphytéose, et, par extension, l’emphytéose elle- 
même. Voy. sur cetle expression et la synonymie avec le mot emphytéose, 
Viollet, loc. cil., p. 662; Ducange, Glossarium, aux mots Libellarii et Libellus; 
François, Emphyléose, p. 215 à 221; Garsonnet, Hist. des locations perpé= 
tuelles, p. 263; Giraud, Essai sur l'histoire du droit français au moyen dge, 
1, p. 203. 

(3) Dig., 27,9, 3, 4 (Ulpien) : Sijus Émpureutixdv vel ÉmGareurixdv 
habeat pupillus, videamus an distrahi hoc a tutoribus possit. 

(&) Le passage cité d’'Ulpien est tiré de ses libri ad Edictum, et cet ou- 
vrage a été publié sous Caracalla. (Voy. Krüger, trad. Brissaud, Hist. des 
sources du droit romain, p. 289, 290). Ainsi c'est à l'époque de Caracalla 
que nous rencontrons, dans les textes juridiques romains, la première men- 
tion de l'emphytéose. — Dans le fragment de Macer (entre Caracalla et Sé- 
vère Alexandre, voy. Krüger-Brissaud, loc. cit., p. 300) qui est au Dig., 2, 
8, 15, 1 : qui vecligalem, id est emphyteuticum agrum possidel, il est évident 
que les mots id est emphyteulicum sont une addition des compilateurs de 
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remarquable que, dans ce texte, l’'emphytéose ne figure en- 
core qu'avec son nom grec, et par conséquent qu’elle y ap- 
paraît comme une institution purement grecque, pour la- 
quelle il n’y a pas encore, dans la langue du droit romain, de 
terme latin correspoudant. C’est donc là l’emphytéose grecque, 
telle que nous la montre par exemple l'inscription de Thisbé, 
approximativement contemporaine d’Ulpien. On a coutume de 
dire que ce passage d’Ulpien prouve qu’à l’époque des Sévères, 
au moins dans les pays grecs, l’emphytéose était pratiquée, 
non par les seules personnes morales, mais encore par les 
particuliers. Cela n'aurait rien en soi que de très vraisem- 
blable, puisque, dès l’époque d'Alexandre, il y a des exemples 
de ces emphytéoses émanant des particuliers (1,. Mais rien 
ne prouve que tel ait été le cas dans l'hypothèse visée par 
Ulpien. Le texte parle seulement d’un droit d'emphytéose 
qui appartient à un pupille; mais il ne dit en aucune façon 
ni ne laisse deviner par qui cette emphytéose a été con- 
cédée, et si le pupille er question est le tenancier d’un parti- 
culier ou d’une personne morale. Dans tous les cas, ce qui est 
essentiel à observer c’est qu'il est parlé ici de l’emphytéose 
grecque. Mais de l’emphytéose romaine, c'est-à-dire de l’en- 
trée dans cette institution dans la pratique des Romains, de 
son existence certaine dans le droit privé romain, il n’est pas 
question dans ce passage ; et l’allusion d'Ulpien, loin de prou- 
ver celte existence à l’époque des Sévères, prouve plutôt, par 
la façon même dont Ulpien s'exprime, ne nommant l'institution 
que par son nom grec, que, effectivement, elle est encore à 


cette époque une institution proprement grecque et étrangère : 


au droit privé romain. 

Ea réalité, le premier document juridique romain qui nomme 
vraiment l’emphytéose, c’est-à-dire, d’une façon tout à fait cer- 
taine, qui témoigne de l'existence de cette tenure dans la pra- 
tique romäine, et qui nous la montre désormais établie d'une 
façon ferme et incontestable, avec le nom même qu’elle portera 
désormais dans les Codes, est une constitution de Constantin 


Justinien, et la conséquence de la confusion qu'ils ont toujours voulu faire 
entre l'ager vecligalis et l'emphytéose; voy. ci-dessus, Revue, 1898, p. 335, 
note 2; p. 346. | 

(4) Voy. ci-dessus, p. 549. 
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de 315 (1). Mais, avant cette date de 315, s'il est vrai que le 
mot emphytéose n'apparaît pas encore dans les Codes, il me 
se mble incontestable que cependant les propriétaires des grands 
domaines, et tout particulièrement les empereurs, avaient déjà 
su trouver et pratiquaient, pour la mise en valeur de leurs 
terres, des genres de tenure qui se rapprochaient beaucoup 
de l’emphytéose grecque que je viens d'étudier, si même ils 
ne se confondaient pas avec elle et n’en étaient pas tout sim- 
plement la copie. Un des plus grands services sûrement qu'ait 
rendus à l’histoire du droit romain la découverte des inscrip- 
tions d'Afrique relatives à l’administration des domaines (l’ins- 
cription d’Aïn Ouassel et la récente inscription d’Henchir 
Mettich), a été précisément de nous faire assister, dans ces 
grands domaines, sous l'influence de conditions économiques 
el agricoles toutes particulières, à la naissance de la tenure 
emphytéotique ou d’une tenure tout à fait analogue, un siècle 
et demi ou deux siècles avant la mention expresse de l'emphy- 
téose dans les Codes. 

L'inscription d'Henchir Mettich est de l’époque de Trajan, 
plus précisément des années 116 ou 117/2). Elle est relative, 
comme je l'ai démontré, à un grand domaine privé(3). Mais 
il importe beaucoup d'observer que’ le règlement domanial 
qu’elle contient n’est pas l’œuvre du propriétaire de ce do- 
maine. Ce règlement a été « donné » au domaine par les pro- 
curateurs de l’empereur Trajan(4); autrement dit, c’est une 
lex data de Trajan; et par conséquent, émanant de l'adminis- 
tration impériale elle-même, c'est sur les pratiques de l'admi- 
nistration impériale, et non pas sur celles des particuliers que 
cette loi peut exactement nous renseigner. 

Plusieurs lignes de l'inscription d'Henchir Mettich se rap- 


(1) Cod. Just., 11,62, 1 : Si quis fundos emphyteutici Juris... donaverit, etc. 
— Dans une constitution de date antérieure (/bid., 5, 71, 13. Dioclétien et 
Maximien, 293 : Eliam vectigale vel patrimoniale sive emphyleuticum prae- 
dium sine decrelo praesidis distrahi non licet), il est à peu près certain que 
les mots vel emphyteuticum sont interpolés. Cf. ci-dessns, p. 335, note 2. 

(2) Voy. Revue, 1898, p. 50, note 2. 

(3) Ibid, p. 40 à 48. 

(4) Inscription d’Henchir Mettich, {re face, 1. 4 et 5 (1. 3 et 4, Schulten) : 
data a Licinio (Ma)zimo et Feliciore Aug. lib. procc. — M. Schulten restitue 
même le mot lex avant data. 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 557 


portent aux plantalions faites par les cultivateurs du domaine, 
ou à la mise en culture des terres en friche. Et voici ce que 
le règlement décide : 1° Si le colon crée une figuerie nouvelle, 
il disposera à son gré pendant les cinq premières années des 
récoltes données par ces figuiers nouveaux, sans avoir à payer 
pour elles aucune redevance au propriétaire, au vilicus ou au 
conductor. Ce sera seulement après la cinquième récolte qu'il 
devra leur payer la redevance fixée par la loi Manciana pour 
les figuiers (1); 2° De la même manière, celui qui plantera une 
vigne neuve, sera affranchi de toute redevance pour cette 
vigne pendant les cinq premières années et paiera seulement 
la redevance de la loi Manciana (le tiers) après la cinquième 
année (2); 3° Celui qui aura planté et cultivé des oliviers dans 
une terre auparavant tout à fait inculte, ne paiera rien pour 
ces oliviers pendant dix ans, et pourra disposer à son gré de 
tous leurs produits, sauf à payer la redevance du tiers au bout 
de la dixième année seulement(3); 4° Celui qui aura seule- 
ment greffé des oliviers sauvages, sera libre de toute redevance 
pendant cinq ans(4). Enfin, 5° nous voyons que le colon qui 
a mis en valeur une terre restée jusque-là inculte, ou qui a 
élevé sur cette terre des constructions, acquiert sur le sol qu'il 
a ainsi défriché ou amélioré un droit propre, si bien que, dans 
le cas où il quitterait ce sol et cesserait ensuite de le cultiver, 
il garderait encore pendant deux années le droit d’v rentrer et 


(1) 29 face, |. 20 à 24 : Si quod ficetum postea factum erit, ejus fic(eti) 
fructuum per conlinuas ficaliones quinque arbitrio suo eo qui seruerit perci- 
pere permitfitur ; post quinlam ficalionem, eadem lege M{anciana) qua s(upra) 
s(criptum) est conductoribus vilicisve ejus f{undi) p(restare) d(ebebit) [Schul- 
ten : ejus parles debebit] 

(2) Ibid., 1. 24 à 30, et 3e face, 1. 1 et 2 : Vineas serer(e) colere loco ve- 
terum permillilur ea condicione (ut) ex ea satione proxumis vendemi(i)s quinque 
fructu(m) earum vinearum is qui ila fuerit suo arbitr(i)o percipeat, itemque 
post quinia vindemia quum ila sala erit fructus partes tertias e lege Manciana 
conductoribus v(ilicisv)e ujus in assem dare debebu(nt). 

(3) 3° face, 1. 2 à 10 : (O)livetum serere colere in eo loco qua quis incultum 
excoluerit permiltilur ea condicione ut ex ea salione ejus fructus oliveli quid 
ita satum est, per olivaliones proximas decem, arbitrio suo permillere debeat, 
êtem post olivafiones (decem) ole(i) coacti partem terti(am chonductoribus vilicisve 
ej(us fundi) d(are) d(ebebit). 

(4) Ibid., 1. 40 à 12 : (Q)ui inserueril oleastra post (olivationes quin)que 
partem tertiam d'are) d(ebebil). 


LA 
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de reprendre la culture; en d’autres termes, le conductor ou 
le régisseur du domaine n'ont le droit de reprendre la terre et 
d'en disposer que deux ans après la cessation de toute cul- 
ture (1). - 

On remarquera, dans ces dispositions, deux des traits ca- 
ractéristiques de l’emphytéose grecque : le fait pourle preneur 
de planter la terre, et, en cas de plantation, l’exemption de 
la redevance pendant un certain temps. Les règles établies 
par Trajan pour le domaine d'Henchir Mettich sont, à ce point 
de vue, les mêmes règles exactement que celles que le pro- 
consul d’Achaïe, dans l'inscription de Thisbè, établit par son 
édit : plantation de vignes et d’oliviers, et exemption de la re- 
devance pendant les cinq premières années, comme à Thisbè (2). 
C'est également les règles que nous verrons posées, pour les 
domaines impériaux de la vallée de l’Oued Medjerdah, par la 
loi d'Hadrien, sauf quelques différences tout à fait insigni- 
fiantes quant au temps que dure l’exemption de la redevance. 

Nous voilà donc sur le chemin qui mène à l'introduction 
dans la pratique romaine de la tenure emphytéotique. Il n’im- 
porte en aucune facon que nous n’ayons pas ici le mot lui- 
même, puisque j'ai montré que, même dans les contrats em- 
phytéotiques grecs, dont cependant le caractère n’est pas 
douteux, le mot emphytéose n’est presque jamais prononcé. 
En réalité, c'est bien à une sorte de tenure emphytéotique que 
nous avons à faire dans l'inscription d’Henchir Mettich; car, 
je vais le montrer, presque tous les caractères essentiels de 
l'emphytéose se trouvent ici. Et M. Schulten a. parfaitement 
raison de dire que, pour l'histoire de l'introduction dans la 
législation romaine de la tenure emphytéotique, l'inscription 
d'Henchir Mettich est le plus ancien document connu de nous, 
le point de départ de tout le développement qui va suivre, 
parce que, si ce n'est pas encore tout à fait l’'emphytéose, c'en 


(4) 4e face, 1. 10 à 16 : (Qui su)perficiem ex incullo excoluit excoluer(it 
tbique) aedificium deposuil posuerit, elocavit (locaverit, si) [Schulten : (ts) ve 
qui (coluit postea)] desierit perdesierit, eo tempore quo ita superficies) coli 
desit desierit, ea quo fuit fuerit jus colendi dumta(æa)t bienn(i)o proximo ea qua 
die colere desierit, servatu(r) servabilur ; post biennium conduclores vilicisve 
eo(rum colere debebunt?). 

(2) Gi-dessus, p. 552. 














D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 559 


est l'annonce et la préparation très visibles (1). Je montrerai 
même que nous sommes ici, en réalité, beaucoup plus près de 
l’emphytéose que ne le croit M. Schulten. 

Effectivement, les caractères essentiels de l'emphytéose, 
celle du droit grec aussi bien que celle du droit romain du 
Bas-Empire, ce sont les deux suivants : premièrement, l’obli- 
gation pour le preneur d'améliorer la terre, secondement la 
perpétuité et le caractère héréditaire du droit concédé à ce pre- 
neur. Tous les autres droits vraiment importants et distinctifs 
de l’emphytéose ne sont que des conséquences, des dérivés, 
des suites de ces deux caractères absolument essentiels et fon- 
damentaux. Par exemple, c'est parce que le preneur est essen- 
tiellement obligé à améliorer le sol qu'il paie une redevance 
très modique (comme dans les contrats grecs de l’époque an- 
térieure à la conquête romaine), ou qu'il est même exempté de 
toute redevance pendant les premières années (comme dans 
l'inscription de Thisbè). Et c’est parce que le droit du preneur 
est perpétuel et héréditaire qu'on le considère volontiers 
comme une sorte de quasi-propriétaire, et qu'on lui donne le 
droit d’aliéner, de céder, d'engager le fonds, dans des condi- 
tions plus ou moins libres et avec des réserves plus ou moins 
étendues (comme dans l'inscription de Thisbè et dans les ins- 
criptions grecques plus anciennes). Or, ces deux caractères 
essentiels de l’emphytéose, avec quelques-unes de leurs consé- 
quences les plus importantes, nous les retrouvons dans le rè- 
glement d'Henchir Mettich, à très peu de chose près. 

D'abord l'obligation d'améliorer. Sans doute elle n’est pas 
im posée, d’une facon expresse, aux colons d'Henchir Mettich. 
Mais cela tient à ce qu'il n'y a pas ici de contrat proprement 
dit entre ces colons et le propriétaire du domaine. C’est seule- 
ment entre le propriétaire et le conductor qu’il y a vraiment 
un contrat (la locatio conductio du droit classique). Les colons 
de notre inscription, comme je l’ai montré, ne sont pas des 
fermiers, avec qui ait été passé un contrat en forme, conte- 
nant certaines obligations déterminées. Ce sont des indigènes 
que la loi de Trajan a donnés comme cultivateurs au nouveau 
domaine créé par l’Empereur. Ils sont devenus les colons de 


(1) Schulten, Lez Manciana, p. 39. Cf. p. 41, note 1. 
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ce domaine, non par l'effet d’un contrat passé entre eux et le 
propriétaire, mais par suite de l’attribution que l'Empereur a 
faite à ce propriétaire de leurs terres et de leurs personnes tout 
ensemble (1). Comme l’a très bien observé M. Cuq, dans toutes 
ses dispositions, la loi d'Henchir Mettich fait dépendre les 
droits et les obligations des colons, non du contrat conclu par 
eux avec le propriétaire, le conductor, ou le régisseur, mais du 
seul fait de leur résidence dans le domaine (2). Donc il ne sau- 
rait être question ici, comme dans les inscriptions grecques 
que j'ai expliquées, d’un contrat proprement dit, par lequel 
le preneur (ou les colons) s'oblige à améliorer le fonds. Et 
dans la réalité, aucune ligne de notre loi n’impose expressé- 
ment cette obligation aux colons. Mais si on ne les oblige pas 
à améliorer, 1l est clair qu'on les y encourage, et que le règle- 
ment accorde à ceux qui améhoreraient précisément les avan- 
tages caractéristiques que nous savons être, dans les baux em- 
phytéotiques, la récompense usuelle du cultivateur qui amé- 
liore le fonds. Car on déclare que le colon qui aura planté des 
figuiers nouveaux ou une vigne nouvelle sera exempté de la 
redevance de la loi Manciana, pour ces figuiers et pour ces 
vignes, pendant les cinq premières années, ce qui est exacte- 
ment la même règle que dans l'inscription de Thisbè ; et celui 
qui aura planté des oliviers dans une terre jusque-là inculte, 
Jouira d’une exemption de dix années, tandis que celui qui 
aura seulement greffé des oliviers sauvages, sera exempt de la 
redevance pendant cinq ans. On remarquera que l'amélioration 
du fonds, visée ici par la loi d'Henchir Mettich, consiste jus- 
tement dans des plantations, comme à Thisbè et comme dans 
les contrats emphytéotiques grecs où l'on est resté fidèle au 
sens étymologique du mot emphytéose. Mais notre loi ne sup- 
pose pas des plantations seulement; elle admet que d’autres 
améliorations encore peuvent être apportées par les colons, 
puisqu'elle s'occupe également des cas où le colon aurait dé- 
friché une terre jusque-là inculte (qui superficiem ex inculto 
excoluit), ou aurait élevé sur cette terre des constructions ; et 
que, dans ces deux cas, elle garantit au colon, en récompense 


(1) Voy. ci-dessus, Revue, 1897, p. 556, 557; 1898, p. 34, 57 et 58. 


(2) Cuq, Le colonat partiaire dans AIrus romaine, p. #3. — Cf, ci-dessus, 
Revue, 1898, p. 65. 
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de ses améliorations, son droit sur le sol pendant deux ans, 
même si ce colon avait abandonné toute culture. Sauf l’exis- 
tence juridique d’un contrat, qui ici n'existe pas, nous avons 
donc bien, dans l’inscription d'Henchir Metlich, le caractère 
essentiel de l'emphytéose, à savoir l'amélioration du fonds par 
le preneur, avec la conséquence la plus remarquable de ce 
caractère, l'exemption de toute redevance pendant un certain 
temps, en cas d'amélioration (1). 

Secondement, la perpétuité et l’hérédité du droit. Il est 
d’abord tout à fait certain que les colons d’Henchir Mettich 
sont des fermiers dont le droit dure beaucoup plus longtemps 
que le temps ordinaire de la locatio conductio, c'est-à-dire que 
cinq années. Car il est clair que, si leur tenure n’était que de 
cinq ans, on ne les exempterait pas pendant cinq ans de la 
redevance en cas de plantation de figuiers ou de vignes ; à plus 
forte raison, ce fait qu'on les exempte de la redevance pen- 
dant dix ans en cas de plantation d’oliviers, implique néces- 
sairement une tenure de plus de cinq ans. Leur lenure est donc 
sûrement d'une durée beaucoup plus longue que celle qui ré- 
sulte de la locatio conductio. Mais la question est de savoir si 
elle est perpétuelle et héréditaire, comme celle de l’emphy- 
téote du droit grec, ou de l’emphytéote du droit du Bas-Em- 
pire, M. Schulten ne le croit pas. Il considère que l’hérédité 
du droit du preneur est une création d’'Hadrien seulement et 
que la première trace qu'on en rencontre (dans un document 
romain, bien entendu) se trouve dans l'inscription d’Aïn 
Ouassel (2). M. Toutain pense également que les colons d’Hen- 
chir Mettich ne sauraient être considérés comme des tenan- 
ciers héréditaires ; il faut voir en eux, dit-il, des usufruitiers, 


(4) Cf. sur ce point Schulten, Lex Manciana, p. 28 et 29 ; Cuq, Colonat par- 
diaire, p. 26 et 27. 

(2) Voy. Schulten, Lex Manciana, p. #1, 42. Il est certain en effet, comme 
je le montrerai tout à l'heure, que l'inscription d'Aïa Ouassel reconnaît en 
termes tout à fait exprès le jus heredi relinquendi aux cultivateurs des do- 
maines impériaux qui ont mis en valeur des terres en friche (col. 2, 1. 8 et 
9), tandis que l'inscription d'Henchir Mettich ne contient pas de phrase sem- 
blable. Mais la question est précisément de savoir si l'on n’a pas le droit d'in- 
duire des conditions mêmes dans lesquelles cette loi est intervenue que les 
cultivateurs d'Henchir Mettich se trouvent ea fait dans une condition pareille, 
c'est-à-dire qu’ils ont, eux aussi, un droit héréditaire. 
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c'est-à-dire des cultivateurs dont le droit est viager, mais non 
héréditaire (1). Cette manière de voir me paraît inadmissible. 
J'ai montré que les colons d’Henchir Mettich, bien que fer- 
miers libres, en droit au moins, sont, dans la réalité, des cul- 
tivateurs qui resteront là à perpétuité et de père en fils, sur ce 
_sol dont ils étaient sans doute, avant la loi de Trajan, les 
cultivateurs, et où la loi de Trajan les a fixés en les faisant 
les colons du nouveau domaine. Dans la réalité, leur tenure 
est donc héréditaire. Je ne sais st elle l’est sûrement en droit; 
car aucune ligne de l'inscription d'Henchir Mettich ne déclare 
expressément que le droit du colon passera à ses enfants ou 
à ses héritiers, comme le dira d’une facon expresse la loi d'Ha- 
drien, d’après l'inscription d’Aïn Ouassel. Mais, en fait, il est 
impossible de considérer ces colons autrement que comme des 
tenanciers héréditaires, fixés là à perpétuelle demeure, et des- 
tinés à cultiver de père en fils. M. Cugq ajoute à cela un argu- 
ment juridique que je crois exact, et qui tendrait à prouver 
que cette situation de fait des colons d’Henchir Mettich est 
aussi leur situation en droit. Il remarque que, d’après notre 
inscription, à peu près sûrement les colons peuvent affecter 
leur droit à la sûreté d'une créance(2). Or, encore au rr° siècle, 


(4) Toutain, Revue historique de droit, 1897, p. 399. — M. Toutain invoque, 
en faveur de cette opinion, le passage cité de notre inscription qui déclare 
que, si le colon est resté deux années entières sans cultiver, son droit se 
trouve éteint (4e col., 1. 12 à 15 ; voy. ci-dessus, p. 558, note 1). C'est là, dit-il, 
le caractère même de l’usufruit, aux termes formels des textes juridiques ; 
(Voy. Inst. Just., 11, 4, 3 : Finitur usufructus... non ulendo per modum el 
tempus). Mais cet argument ne prouve rien, puisqu'un grand nombre d'autres 
droits finissent pareillement par le non-usage ; (Voy. sur ce point, Cuq, Co- 
lonat partiaire, p. 26). Et notamment, puisque je suis en train de comparer 
le droit du colon d'Henchir Mettich à l'emphytéose du Bas-Empire, on ne sau- 
rait oublier que l'emphytéote, dans cette période du droit, est déchu de son 
droit (commise), sinon précisément lorsqu'il est resté un certain temps sans 
cultiver, au moins lorsqu'il est resté trois ans (ou deux ans dans certains 
cas) sans payer sa redevance, c’est-à-dire, d'une façon générale, quand pen- 
dant plusieurs années de suite il a manqué à ses obligations d’emphytéote. 
On comprendrait donc très bien que notre colon, tenancier assez ressemblant 
en fait à l'emphytéose, soit déchu pareillement de son droit quand il a 
manqué deux aus à ses obligations, c'est-à-dire quand il est resté deux ans 
sans cultiver. 

(2) 4e face, 1. 8 et 9 : fiducieve data sunt dabunitu(r).. fiducia e lege Man- 
ciana serva(buntur). Le passage est très mutilé; mais le mot fiducia, deux 
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la question de savoir si l’usufruit est susceptible d’être affecté 
à la sûreté d’une créance nous apparaît comme l’objet de con- 
troverses ; et Marcien {postérieur à Caracalla) ne répond affir- 
mativement qu'avec hésitation (1). Donc, à l’époque de Trajan, 
il n’est guère vraisemblable qu’on ait déjà reconnu ce droit à de 
simples usufruitiers. Et cela rend tout à fait improbable l’opi- 
nion d’après laquelle les colons d’Henchir Mettich seraient 
des usufruitiers (2). Je crois donc qu'il faut leur reconnaître 
sans hésiter un droit héréditaire. La conséquence de l’hérédité 
du droit de preneur, c’est, comme je l'ai montré par des 
exemples, et principalement par l'inscription de Thisbè, le 
droit pour lui d'aliéner, de disposer entre-vifs ou par tes- 
tament, d'hypothéquer, avec plus ou moins de réserves. Je ne 
vois aucun passage de notre inscription qui donne expressé- 
ment aux colons d'Henchir Mettich la liberté d’aliéner leur 
droit. Mais il me paraît sûr qu’ils ont au moins le droit de 
l’engager pour la sûreté d’une créance; car l'inscription, dans 
un passage malheureusement fort mutilé, fait allusion à l’alié- 
nation fiduciaire (3), el cela ne peut guère se comprendre qu’en 
admettant que les colons ont le droit d'engager leur droit sous 
cette forme. La possibilité d'une aliénation fiduciaire implique- 


fois répété, est certain. Or, quoique le contexte soit en trop mauvais état 
pour que la phrase entière puisse être restituée avec sûreté, il ne peut guère 
se faire que, par ce mot fiducia, on entende ici autre chose que l'engagement 
que le colon fait de son droit, ou (comme il est dit ibid., 1. 7), de la super- 
ficies cultivée par lui, par la mancipation fiduciaire. Voy. en ce sens Schulten, 
Lex Manciana, p. 32 et Cuq, Colonut partiaire,-p. 25. Il est vrai que la chose 
ainsi mancipée fiducia n'est pas une res mancipi; mais cela ne peut pas être 
une objection, puisque le texte le plus important et le plus détaillé que nous 
ayons relativement à la mancipation fiduciaire, à savoir la célèbre inscrip- 
tion d’Espagne (Textes de Girard, p. 739), nous montre précisément mancip 
fiducia un fundus qui n'est certainement pas un fundus ilalicus et qui, par- 
conséquent n’est pas non plus une res mancipi. Ce n'est pas ici le lieu de 
rechercher la raison pour laquelle, dans le cas de fiducia, nous trouvons 
ainsi régulièrement employée la mancipation même lorsque l'aliénation porte 
sur une rec nec mancipi. 

(1) Voy. Dig., 20, 1, 41, 2 (Marcien) : Ususfruclus an possil pignori hypo- 
thecaeve dari quaesilum est... El scribil Papinianus.. tuendum creditorem, etc. 
Marcien, pour justifier sa réponse affirmative, s'appuie, comme on le voit, 
sur l’autorité de Papinien. 

(2) Voy. là-dessus, Cuq, loc. cil., p. 25, 26. 

(3) Voy. ci-dessus, p. 562, note 2. 
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t-elle, pour le colon, le droit de ‘faire toute autre espèce d’alié- 
nation, en d’autres termes la liberté de disposer de leur droit, 
soit entre-vifs, soit par testament? Cela serait croyable. Mais 
l'inscription ne le déclare pas expressément; et le plus sage 
est de ne rien affirmer. Dans tous les cas, il suffit que nous 
voyions le droit reconnu aux colons d’aliéner fiducia, pour 
pouvoir dire avec certitude que ces colons sont de tout autres 
personnages que les locataires du droit romain classique, et : 
que leur droit, soit par sa durée, soit par son étendue, se 
rapproche infiniment plus du droit de l’emphytéote que de 
celui de ce locataire. 

Voilà donc déjà, dans nsctatios d'Henchir Mettich, sauf 
l'existence d’un contrat proprement dit, les traits essentiels de 
l’'emphytéose. J’ajouterai un caractère encore. Notre inscrip- 
tion nous montre que les colons sont déchus de leurs droits 
quand ils sont restés deux années sans cultiver (1). C’est là 
encore une règle de l’emphytéose. L'emphytéose est éteinte, 
d’une façon générale, lorsque le preneur n'exécute pas ses 
obligations (commise), comme je l'ai fait voir à propos de 
l'inscription de Thisbè (2), et, d’une façon plus particulière, 
dans le droit romain du Bas-Empire, quand il est resté plu- 
sieurs années de suite (trois ans ou deux ans) sans culti- 
ver (3). 

Ainsi, dès l’époque de Trajan, dans les grands domaines 
africains, nous touchons à l’avènement de la tenure emphy- 
téotique (4). Cet avènement va se montrer d'une façon plus 


(1) 4e face, 1. 10 à 15 (cité ci-dessus, p. 558, note 1). 

(2) Ci-dessus, p. 553, note 1. 

(3) Trois anaées d'après le droit commun (Cod. Just., &, 66, 2, 1; Justi- 
_nien); deux années dans le cas où l’emphytéose porte sur des biens d Église 
(Nov. Just., 7, 3, 2). 

(4) Sur les rapports entre la condition juridique des colons de l'inscription 
d’'Henchir Mettich et l’emphytéose, voy. Schulten, Lex Munciana, p. 28, 39 
à 43 ; Cuq, Colonat partiaire, p. 23 à 28. — M. Schulten (p. 23 et 28) dit 
que l'on peut voir aussi une sorte d'emphytéose dans le droit de excolere 
reconnu aux colons sur les subcesiva du domaine d’Henchir Mettich ; (4re face, 
1. 6 à 20; 1. 5 à 19, Schulten). Mais il déclare lui-même qu'il manque à cette 
prétendue emphytéose le caractère essentiel qui distingue l'emphytéose, à 
savoir l’exemption de la redevance pendant un certain nombre d'années. J'a- 
joute que l'expression dont se sert ici la loi (excolere permittitur, |. 8) ne peut 
guère s'entendre, même avec de la bonne volonté, dans le sens d’une obliga- 


ns 
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claire encore dans la loi d'Hadrien, telle que nous la fait con- 
naître l'inscription d’Aïn Ouassel. 

Cette inscription elle-même, qui est une circulaire des pro- 
curateurs impériaux des domaines de l'Oued Medjerdah (sermo 
procuratorum), appartient seulement à l’époque de Septime- 
Sévère. Mais le règlement domanial, auquel se réfère la circu- 
laire des procurateurs, est bien la lex Hadrianu, c'est-à-dire la 
loi faite par l’empereur Hadrien pour l'administration et la 
mise en valeur de ces domaines (1). [ci par conséquent il s’agit 
bien, d’une façon certaine, de l’exploitation d’un domaine im- 
périal, et non de celle d'un domaine privé. 

Il est question, dans cette loi d'Hadrien, des terres incultes 
qui se trouvent parmi les domaines impériaux, plus précisé- 
ment des terres qui n’ont jamais été cultivées (rudes agri) ou 
qui sont en jachère depuis dix ans (2). Celui qui voudra occu- 
per ces terres incultes en aura le droit; et, pour encourager 
cette occupation, autrement dit cette mise en culture des ter- 
res, la loi accorde à l'occupant les avantages suivants : 1° s’il 
a seulement ensemencé la terre, il paiera une redevance (3). 
Mais si de plus il l’a plantée, il sera exempt de toute rede- 
vance pour les fruits des arbres plantés, pendant sept ans, 
dans le cas où il aurait planté des arbres fruitiers (poma), et 


tion d'améliorer la terre imposée aux colons. Je crois donc que, en réalité, 
il n’y a rien dans ce passage de notre loi qui ait la marque propre de l'em- 
phytéose. Ce qui est vrai uniquement, au moins dans mon opinion, et le seul 
point par lequel le droit des colons sur les subcesiva se rapprocherait jusqu'à 
un certain point de l’emphytéose, c'est l'observation suivante : très proba- 
blement, ce droit des colons constitue une sorte de propriété de fait, ana- 
Jogue à la possessio exercée par les particuliers, au temps de la République, 
sur les terres de l'ager publicus ; et il a, par conséquent, un caractère per- 
pétuel et héréditaire. Voy. sur ce point, les explications que j'ai données 
ci-dessus, Revue, 1898, p. 60 à 63. Mais de là à assimiler ce droit à la tenure 
emphytéotique, il y a évidemment très loin. 

(4) Cf. ci-dessus, Revue, 1897, p. 693, note 4; et la notice sur cette ins- 
cription dans les Texles de Girard, p. 161. 

(2) Col. 2, 1. 10 à 13 : quod e(s)t lege Haldria\na comprehensum de rudibus 
agris et iis qui per X an(n)os continuos inculti sunt, — Cf. ibid, 1. 4 à 7 : quae…. 
nec a conductoribus ex(er)centur. 

(3) Col. 3, 1. 4 à 6 : … (co)lent, lerlias par(tes da)bit, etc. — C'est la re- 
devance du tiers de la récolte, qui est si usuelle, comme je l’ai expliqué, dans 
les grands domaines africains, et qui se trouve pareillement dans l'inscrip- 
tion d’Henchir Mettich. Voy. Revue, 1897, p. 709, notes 2 et 3. 
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pendant dix ans, dans le cas où il aurait planté des oliviers (1). 
Au bout de ce temps seulement, il doit une redevance, qui 
consiste dans une part des fruits, en rêgle le tiers (tertiae par- 
tes) (2), avec cet avantage pour lui que, (au moins en ce qui 
concerne les poma), il est autorisé à déduire, de la masse à 
partager avec le propriétaire ou le conductor, ce qui lui est 
nécessaire pour sa consommation personnelle (3). 2° L’occu- 
pant, par le seul fait qu'il a mis la terre en culture, acquiert 
sur cette terre un droit de jouissance perpétuelle et hérédi- 
taire; la loi d'Hadrien déclare en termes exprès qu'il a le jus 
possidendi ac fruendi heredique suo relinquendi (4). 

Ici encore, comme à Henchir Mettich, aucun contrat pro- 
prement dit. Car il ne s’agit pas, dans la loi d'Hadrien, d'un 
contrat passé entre le propriétaire (l'Empereur) et un cultiva- 
teur qui s’oblige à prendre à ferme ces terres incultes avec 
engagement de les mettre en culture ou de les planter. Les 
terres incultes ne sont pas affermées, elles sont occupées par 
le premier venu que tentent le désir de les exploiter et les 
avantages accordés par la loi d’Hadrien à ceux qui les cul- 
tivent (5). Mais ce premier venu, cet occupant, qui npoureur 
sement et exactement n'est pas un fermier, puisqu'il n’y a 
pas eu de contrat, a tout à fait la condition d’un fermier, et, 
dans la réalité, est assimilable à un fermier, puisqu'il cultive 
la terre moyennant une redevance. Et ce qui est justement 
très remarquable, c’est qu’il est assimilable non au fermier 


(4) Col. 3,1. 6 à 11 : De oleis quas quis.. posuerit aut oleastris (inse)rue- 
rit, caplorum frucluum nuillos) decem proximis annis exigel, set nec de promis 
seplem annis promimis. 

(2) Ci-dessüs, p. 565, note 3. 

(3) Col. 3, 1. 11 à 13 : Nec alia poma in divisione umquam cadent qu(a)m 
quae venibunt a possessoribus. — Sur celte règle et sur le point de savoir si 
elle concerne toutes les récoltes, ou seulement la récolte des poma, voy. ci- 
dessus, Revue, 1898, p. 64, nole 1. 

(4) Col. 2, 1. 7 à 10 (à propos des terres quae nec a otonbue exer- 
centur, c'est-à-dire qui n’ont pas trouvé de fermier et qui demeurent en fri- 
che) ; isque qui occupaverint possidendi ac fru(en)d(i h)eredique suo relinquendi 
id jus dalur. 

(5) C'est ce que montrent très bien, dans les lignes citées en dernier lieu, 
l'expression qui occupaverin!, et le fait que les terres dont il est parlé sont 
dites expressément (col. 2, 1. 6 et 7) des terres quaëé nec a conductoribus 
exercentur, c'est-à-dire qui ne sont louées à aucun fermier. 
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du droit commun de cette époque (c'est-à-dire de la locatio 
conductio), mais bien au fermier emphytéotique. En effet, le 
droit que lui reconnaît la loi d'Hadrien a les deux caractères 
essentiels qui constituent la tenure emphytéotique : 1° l’exemp- 
tion de la redevance pendant les premières années de récolte, 
en cas de plantation, c’est-à-dire d'amélioration du fonds; | 
2° Ja jouissance perpétuelle et héréditaire (1). La loi d'Hadrien 
ne dit pas s’il a ou non la possibilité de céder son droit, et par 
conséquent nous ne pouvons rien affirmer à ce sujet; mais, en 
tous cas, il paraît bien sûr que cet occupant, qui a sur la terre 
un droit perpétuel et héréditaire, est le maître de cette terre 
d’une façon beaucoup plus complète que le simple fermier du 
droit classique. Et pourquoi ne pas admettre qu'il ait vraiment 
la propriété de fait de cette terre occupée par lui, comme l'ont 
très probablement (je l'ai montré) les colons d'Henchir Met- 
tich qui ont occupé les subcesiva du domaine, et comme l’a- 
vaient, à l'époque de la République, les occupants de l’ager 
pu blicus? (2). L'analogie de leur situation avec celle de ces 
anciens occupants des terres de l’État ou des subcesiva des 
grands domaines, le fait que leur droit a la même origine, qui 


(1) Sur l'analogie entre l’emphytéose et le cultivateur de l'inscription d’Aïn 
Ouassel, voy. Schulten, Lex MHanciana, p. 39 à 42; et Lex Hadriana de ru- 
dibus agris (Hermes, XXITX, p. 215); His, Domänen, p. 100. Ces auteurs font 
pareillement ressortir l’analogie et les différences qui existent entre les dis- 
positions de cette inscription d’Aïn Ouassel et celles de l'inscription de Thisbé. 
On voit assez, par ce que j'ai dit ici, quelles sont ces différences : 1° pas de 
contrat à Aïn Ouassel; le droit du cultivateur résulte non d'un contrat, mais 
d’une occupation; au contraire, à Thisbè, le preneur cultive en vertu d’un 
contrat, et même d'un contrat rédigé par écrit; car son droit a sa base dans 
le fB:BXAlov; 20 pas d'obligation de planter imposée au cultivateur d'Aïa Ouas- 
sel; on lui accorde seulement des avantages {l'exemption de la redevance 
peadant certaines années), dans le cas où il aurait planté; au contraire le 
preneur de Thisbè est formellement obligé à planter. Mais, à tous les autres 
points de vue, le cultivateur d'Aïn Ouassel etle preneur de Thisbè sont dans 
une situation semblable ; car l’un comme l’autre : 10 paient une redevance au 
propriétaire ; (la redevance à Thisbè est d'une quantité de fruits déterminée, 
tandis que, dans notre inscription, elle est une quote-part des fruits ; mais 
c'est là une différence très secondaire) ; 20 en cas de plantation, jouissent de 
l’'exemption de la redevance pendant certaines années; (il est tout à fait insi- 
guifiant que le lemps de l'exemption ne soft pas tout à fait le même dans 
les deux cas); 3° ont une jouissance perpétuelle et héréditaire. 

(2) Voy. ci-dessus, Revue, 1898, p. 60 à 63. 
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est l’occupation de terres abandonnées par l'administration à’ 
qui veut les prendre, et surtout cette circonstance que la loi 
d'Hadrien leur reconnaît expressément le jus possidendi here- 
dique relinquendi, toutes ces considérations rendent très pro- 
bable cette manière de voir. Je dirais même volontiers qu'il y 
a plus de raisons encore de déclarer propriétaires de fait les 
occupants dont il est question dans l'inscription d’Aïa Ouassei 
qu'il n'y en a de déclarer tels les occupants de l’ager publicus, 
puisque ces derniers n’ont jamais eu (avant la loi agraire de 643) 
la jouissance héréditaire des terres occupées par eux, si ce n’est 
par la tolérance de l’État, et toujours avec la menace de voir très 
légitimement une loi agraire leur reprendre un jour les terres 
possédées par eux, tandis que les occupants des agri rudes ont, 
dans la loi d'Hadrien elle-même, un titre formel qui leur as- 
sure, d'une façon tout à fait expresse, cetle jouissance perpé- 
tuelle et héréditaire (1). Quoi qu'il en soit d’ailleurs de cette 
question, qui reste douteuse, voici ce qui est désormais tout à 
fait certain. Nous avons, dans les domaines impériaux de la 
vallée de l’Oued Medjerdah, dés l’époque d'Hadrien, des culti- 
valeurs, qui sans doute ne sont pas des fermiers, puisqu'il n’y 
a eu aucun contrat passé entre eux et le propriétaire des do- 
maines (l'administration impériale), et puisque les textes les 
appellent expressément des occupants et non pasdes conductores, 
mais qui cultivent cependant ces terres comme s'ils en étaient 
des fermiers, puisqu'ils paient une redevance ou fermage, et 
réellement comme s'ils étaient des fermiers emphytéotiques, 
puisque : 1° en cas d'améliorations apportées par eux au fonds, 
ils sont exempls de redevance pendant un certain nombre 
d'années; 2° ils ont une jouissance perpétuelle et héréditaire. 

Une conclusion extrêmement importante résulte de l'é- 
tude de ces documents. L’emphyléose a une origine grecque. 
Cela n’est pas douteux, et le nom même l'indique. Mais, jus- 
qu’à ces dernières années, on ne voyait pas bien comment, à 


(1) Cette idée que les cultivateurs d'Aïn Ouassel auraient, dans la réalité, 
une propriété de fait, et que les expressions de la loi d'Hadrien (jus possi- 
dendi ac fruendi heredique relinquendi) signifieraient tout simplement cette 
ptopriété de fait, analogue au droit des possessores des anciens agri occupa- 
{orii ou à la propriété provinciale elle-même, paraît être au fond l'opinion à 
laquelle s'arrêterait volontiers M. Girard, dans sa nolice sur notre inscription; 
(Textes, p. 161: | 
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quelle époque précise, par suite de quelles circonstances, pour 
quels besoins particuliers, et dans quels milieux agricoles, 
cette tenure d'origine grecque s'était tout d'abord introduite 
dans le droit romain. Les inscriptions que je viens d’éludier 
ont fait, je crois, la pleine lumière sur ce problème. On peut 
aujourd’hui regarder comme certains les faits suivants. Très 
Jongtemps avant l’époque où, pour la première fois, le nom de 
l’emphytéose apparaît dans les Codes {le premier exemple de 
cette appellation se trouve, comme Je l'ai dit, dans une consti- 
tution de Constantin, de 315), l'administration impériale connait 
une pratique, qui n’est pas encore sans doute le contrat d'emphy- 
téose (puisqu'il n’y a pas de contrat dans les documents que 
j'ai cités), mais qui permet de faire cultiver les terres en friche 
des grands domaines dans des conditions toutes semblables à 
celles qui résulteront plus tard du contrat d'emphytéose. Cette 
pratique se rencontre d’une façon tout à fait certaine, dès le 
milieu du second siècle, dans la lex Hadriana, qui est relative 
à la mise en valeur des grands domaines que les empereurs 
possédaient en Afrique; et même dès le commencement de ce 
siècle (116 ou 117), on en voit très neltement se dessiner les 
traits essentieis et se former tous les caractères, dans l’ins- 
cription, également africaine, d'Henchir Mettich, laquelle, il 
est vrai, n’est pas relative à la mise en valeur d'un domaine 
impérial, mais qui tout de même émane de l'administration 
impériale, et qui, par conséquent, nous renseigne sur les idées 
et sur les habitudes de cette administration, bien mieux que 
sur les pratiques des particuliers (1). La seule différence tout à 


(1) C'est par cette observation que l'on peut écarter, d'une façon tout à 
fait décisive, l’objection faite par M. Schulten contre l'opinion selon laquelle 
le domaine d'Henchir Mettich est un domaine privé. J'ai expliqué ci-dessus 
les raisons qui obligent, à mon avis, à le considérer en effet comme une 
propriété privée. A ces raisons on oppose ce fait que la loi d'Henchir Mettich 
consacre au profit des colons un droit tout à fait analogue à l'emphytéose, 
et que l'emphytéose, à cette époque, ne peut être qu’une pratique de l'ad- 
ministration impériale, et non une institution connue des particuliers, puis- 
qu'elle restera, bien longtemps encore et jusqu'à Justinien, un mode de 
tenure propre aux domaines des empereurs. M. Cuq, qui considère pourtant 
le domaine d’Henchir Mettich comme une propriété privée, dit que cette 
objection n'est pas sans valeur; voy. Colonat partiaire, p. 62. J'ai répondu 
ci-dessus que le propriétaire d'un grand domaine privé avait pu se préoccu- 
per, aussi bien que l'Empereur, de l'exploitation des terres incultes de son 
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fait essentielle et fondamentale qui sépare la condition des 
cultivateurs dans les grands domaines dont il vient d’être parlé 
de la condition des fermiers emphytéotiques du droit du Bas- 
Empire, c'est que les premiers tiennent leur droit non d'un 
contrat, mais du fait seul de l'occupation des terres incultes 
du domaine, de la mise en culture de ces terres, ou de la cir- 
constance qu'ils y ont planté des arbres, tandis que le droit du 
fermier emphytéotique a sa base dans un contrat expressé- 
ment fait entre lui et le propriétaire. Mais, sauf ce point, leur 
condition est la même(1). Et l’on ne saurait perdre de vue que, 
à l’époque où, dans nos sources législatives, l'emphytéose 
apparaîtra pour la première fois (c'est-à-dire au quatrième 
siècle), elle apparaîtra, non seulement avec tous les droits que 
la loi d’Hadrien reconnaît aux occupants dont il vient d’être 
parlé (perpétuité, hérédité, exemption de redevance), mais 
encore dans des conditions toutes semblables à celles où nous 
avons vu la loi d'Hadrien créer en faveur de ces occupants cette 
condition analogue à l’'emphytéose. En effet, c’est pour l’ex- 
ploitation des domaines impériaux et c'est pour la mise en 
culture des terres en friche de ces domaines, autrement dit, 
pour ces terres impériales que l'inscription d’Aïn Ouassel ap- 
pelle agri rudes ou agri inculli, que l'emphytéose tout d’abord 
a été employée (2). | 


domaine; (Voy. Revue, 1898, p. 46, note 2). Mais je reconnais que cette ré- 
ponse est lout à fait insuffisante, La vraie réponse c'est l'observation suivante : 
Sans doute il serait très invraisemblable que, au commencement du second 
siècle, les particuliers aient déjà connu et pratiqué l'emphytéose. Cette tenure, 
pendant longtemps encore, sera connue seulement de l'administration impé- 
riale. Mais précisément le règlement d’Henchir Mettich, bien que relatif à 
une propriété privée, n'émane pas du propriétaire lui-même. C'est l’admiais- 
tration impériale qui l'a « donné ». 3 

(1) Il est en effet sans importance, au point de vue de l'histoire de la te- 
oure emphytéotique, que, dans nos inscriptions africaines, les cultivateurs 
payent comme redevance une quote-part de la récolte (fertiae partes), et 
que, à l'inverse, le canon ou fermage de l’emphytéote consiste le plus ordi- 
nairement soit en argent, soit en une quantité de fruits déterminée. En effet, 
Je paiement d'une somme d'argent ou d'une quantité de fruits n'est en au- 
cune façon un caractère essentiel de l’emphytéose. 

(2) C'est tout à fait par erreur que les commentateurs du droit romain ont 
voulu généralement rattacher l'institution de l'emphytéose à l'ancien jus in 
agro vecligali, et même qu'ils ont volontiers confondu les deux institutions. 
La confusion, il faut bien le dire, a pour premier auteur Justinien lui-même. 
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Ces deux points sont très importants. Il importe d'y insister. 

Que l’emphytéose ait été employée tout d'abord pour l’ex- 
ploitation des domaines impériaux, et qu’elle soit même restée 
pendant très longtemps, une tenure propre à ces domaines, 
cela ne peut pas faire de doute {1). Bien plus, originairement 
au moins, c’est une tenure qui n'est employée que pour la 
mise en valeur d’une certaine classe de biens impériaux. L’em- 


(Voy. ci-dessus, p. 335, note 2). Il est d’ailleurs certain qu'il existe entre 
les droits et les obligations du preneur de l'ager vectigalis et ceux de l'em- 
phvtéote une grande ressemblance; tous les deux en effet, sont des fer- 
miers, et des fermiers qui ont un droit réel et un droit perpéluel et hérédi- 
taire. Ils ont donc une analogie incontestable. Mais il ne faut pas perdre de 
vue qu'ils sont séparés aussi par des différences caractéristiques : 1° L'em- 
phytéote a pour obligation essentielle le devoir de cultiver, d'améliorer la 
terre ; le preneur vectigalien n’a nullement cette obligation; il n’est obligé qu’à 
entretenir le fonds, comme y est obligé tout locataire; 20 L'ager vecligalis 
est un champ cultivé et défriché. Au contraire, la terre louée à bail emphy- 
téotique (à l'origine au moins, c'est-à-dire tant que l'institution a conservé sa 
physionomie vraie et primitive) est une terre inculte, que précisément le pro- 
priétaire afferme dans ces conditions pour qu'elle soit cultivée; {Voy. ci-des- 
sous); 3° Le canon emphytéotique est beaucoup plus faible que le vec- 
tigal du preneur vecligalien; et ce dernier ne jouit d'aucune exemption 
du vectigal pendant les premières années, tandis que l'emphytéote ne paie 
aucua canon pendant trois ans; (Voy. ci-dessous). — Ce qui a produit la 
confusion entre ces deux institutions {confusion qui est faite pleinement, je l'ai 
montré, dans les compilations de Justinien, c'est que le jus perpeltuum du droit 
. du Bas-Empire est bien réellement le jus in agro vecligali sous un nom nou- 
veau (Voy. ci-dessus, p. 343 à 345)), et que, d'autre part, le jus perpeluum sous 
Justinien ne se distingue plus de l'emphytéose. Il en résulte que dans le 
droit de cette époque, l'emphytéose et l’ancien jus in agro vectigali sont 
considérés comme étant la même chose. Mais ils se distinguent très bien à 
l'origine, et d'un autre côté, chacun d'eux s'est développé à part, pour des 
motifs et dans des milieux très différents, et partant d’une origine également * 
très différente. Voy. sur les rapports et les différences qui existent entre le 
jus in agro vectigali et l'emphytéose, François, Emphyléose, p. 28 à 40, et 
_ pour la démonstration de l'origine grecque de l'emphytéose, ibid., p. 43 à 
49. Cf. sur la même question (origines de l’'emphytéose et rapports avec le 
jus in agro vecligali), Tocilesco, Emphytéose, 3. 65 à 78. 

(1) Voy. sur ce point presque tous les ouvrages relatifs à l'emphytéose, 
mais principalement Pernice, Parerga (Zeitsch. der Savigny Sliflung, partie 
romaine, V, p. 85, et Girard, Manuel de droit romain (2e édit.), p. 377. — 
Cf. les très nombreuses allusions à la concession en emphytéose des domaines 
impériaux situés en Italie, en Afrique, en Sardaigne, dans Cod. Théod., 
11, 16, 2 (Constantin, 323); 11, 16, 9 (Constance, 359); 14, 19, 3 (Valenti- 
nien, 364); 2, 25, 1 (Constantin) etc., etc. 
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phytéose est propre, au début, aux fundi patrimoniales (1); dans 
les constilutions impériales du quatrième siècle, il n’y a pas 
d'exemple qu'on l'ait appliquée aux domaines de la res pri- 
vata(?); pour ceux-ci, le procédé ordinaire de mise en valeur 
resle toujours le jus perpetuum(3). C’est seulement au cin- 
quième siècle, et d’une façon plus précise, quand le jus per- 
peluum eut été complètement absorbé par l’'emphytéose, n'étant 
plus désormais, en dépit de son nom qu'il porte encore, que. 
l’'emphytéose elle-même (4), c'est à cette époque seulement que 
les fundi rei privatae furent donnés à bail emphytéotique aussi 
bien que les fundi patrimoniales ; ou, pour parler plus exacte- 
ment c'est aiors que l'emphytéose, désormais la seule tenure 
usuelle, s’appliqua à tous les domaines impériaux quels qu'ils 
fussent (5). Ainsi, à l’origine, l'emphytéose est une tenure 


(4) Dans les constitutions cilées à la note précédente, qui parlent des terres 
impériales baillées en emphytéose, ces terres sont appelées fundi patrimo- 
niales alque emphyteutici ou fundi patrimoniales vel emphyleuticarii. — Cf. 
Cod. Théod., 41, 1, # — Cod. Just., 11, 59, 2 (Constantin, 337) : ab em- 
phyleulicario seu patrimoniali possessore; Cod. Théod., 11, 19, 4 (Arcadius 
et Honorius, 398) : praedia patrimonialia el emphyteulica; Cod. Just., 11, 62, 
5 (Gratien et Valentinien, 377) : emphyleuticariis destitulum patrimonialem fun- 
dum ; ibid., 1 (mêmes empereurs, 386) : ad emphyleusin fundorum pafrimo-. 
nialium ; ibid., 8 (mêmes empereurs, 386); 1bid., 12 (Théodose et Yalentinien, 
434) : possessores vel emphyteuticarii patrimoniales, etc. Évidemment, il faut 
entendre par ces expressions fundi patrimoniales et emphyteutici non pas 
deux classes différentes de terres, mais les fundi patrimoniales de l’Empe- 
reur qui sont donnés à bail emphytéotique. D'une façon générale, ce sont 
là deux expressions synonymes. (Voy. His, Domäünen des Kaïiserzeit, p. 70, 
71). 

(2) En ce sens, Pernice, Parerga, loc. cit.; His, loc. cit., p. 98. — La 
constitution d'Arcadius et Honorius de 399 (Cod. Théod., 5, 14, 5), dans 
laquelle on 8 prétendu parfois voir une allusion à une terre de la res privata 
donnée à bail emphytéotique (à cause des mots rei privalae et canonem em- 
phyteulici qui s’y trouvent rapprochés), est beaucoup trop mutilée pour qu'on 
puisse en tirer aucune conclusion. 

(3) Le jus perpeluum est employé d'ailleurs à la fois pour les domaines de 
la res privata et pour ceux du palrimonium. En ce qui concerne cette tenure, 
il n’y a donc pas à distinguer les différentes classes de domaines impériaux. 
Voy. His, loc. cit., p. 105, et les textes qui ont été cités ci-dessus à propos 
du jus perpetuum, et dans lesquels on ne distingue jamais s'il s’agit du pa- 
trimonium ou de la res privala. 

(4) Voy. ci-dessus, p. 346. 

(5) Voy. His, loc. cit., p. 105, 106. 
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réservée aux fundi patrimoniales des empereurs, mais qui n'est 
pas encore entrée dans la pratique des particuliers. 

Et pareillement, à l’origine, c’est pour les terres incultes 
qui font partie des domaines impériaux, que les administrateurs 
du patrimonium de l'Empereur (les premiers qui aient employé, 
je viens de le dire, le bail emphytéotique) ont eu recours à 
cette tenure. Et là se montre bien l’origine vraie de l'emphy- 
téose, et combien il est vrai de dire que sa création se rattache 
aux anciennes pratiques suivies depuis longtemps déjà dans 
l’administration des domaines des empereurs. Le lien entre 
les règles posées par la lex Hadriana, sur le droit d'occuper 
les terres incultes des domaines impériaux d’Aïn Ouassel, et 
les plus anciennes manifestations de la‘ tenure emphytéotique 
dans les lois du Bas-Empire, est on ne peut plus clair. On suit 
très bien la marche de l'institution; toutes les étapes succes- 
sives en sont marquées. Au second siècle, le règlement d'Ha- 
drien, pour les domaines impériaux d'Afrique, donne à ceux 
qui ont occupé et mis en culture les agri rudes vel inculti la 
jouissance héréditaire de ces terres défrichées par eux (jus pos- 
sidendi ac fruendi heredique suo relinquendi). A la fin du même 
siècle, l’empereur Pertinax (193), constatant que, en Italie et 
dans les provinces, un grand nombre de terres restent en 
friche, accorde à qui voudra les prendre le droit de les occuper, 
de les mettre en valeur, et, comme récompense, le droit à ceux 
qui les ont ainsi défrichées de les garder, comme s'ils en étaient 
les maîtres, dit Hérodien, avec une exemption de tout impôt 
ou redevance pendant dix ans; cette règle s'applique en parti- 
culier aux domaines de l’Empereur (1). Au commencement 
du troisième siècle, sous Septime-Sévère et Caracalla, la cir- 
culaire des procurateurs des domaines impériaux d’Aïn Ouas- 
sel répète la règle de la lex Hadriana, et l'on grave cette règle 
sur un autel (2). Dans la seconde moitié du troisième siècle, 


(1) Hérodien, Il, 4, 18 (aliae, 6) : Hpürtov pêv ya) räonv rnv xt ’Irxkiav 
mai êv roi Acimcis Ébvetv Aysmpynris Te Ha Tavrdmaaty coduy doyov émerpedev 
Garcenv Tic Bobkerar xxi d'ovarou, ei at Baorkéwoe XTAUWX EN, xATAAALOVE (oc- 
cupare), Éntpeknbivrt Te xai yempynoavr: deondren eivx. "Eduxe te jempycüoiv 
drehsay mavrov als dixx Ern xat dux mavres dsgmoteixs ausouviav. — Ce sont, 
à très peu de chose près, les dispositions de la lex Hadriana. 

(2) L'inscription d'Aïa Ouassel se place à l'époque où il y avait trois em- 
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Aurélien (270-275) s'occupe également des agri deserti qui, 
restés en friche, n’ont plus même, dit-il, de propriétaires ; et 
il charge les décurions des cités de l’entretien de ces terres 
incultes et abandonnées, en les exemptant d'impôt pendant 
trois ans(1). Ici, il est vrai, il n’est pas question de domaines 
impériaux, puisqu'on nous dit au contraire que ce sont là des 
terres sans propriétaires. Î[l en est de mème dans toute cette 
longue série de constitutions impériales relatives aux terres 
abandonnées. Ce sont, d’une facon générale au moins, des 
terres en friche, des terres sans maître, non des terres impé- 
riales (2). Mais ces constitutions sont tout de même très inté- 


pereurs ensemble; car (col. 1, 1. 4), le procurateur Patroclus y est appelé 
Auggg. libertus (avec trois g, indiquant le règne de trois empereurs). Cela 
donne nécessairement le règne simultané de Septime-Sévère, Caracalla et 
Géta, et par conséquent la date de 209 à 211. (Le troisième g de Auggg. a 
été gratté, évidemment après l'assassinat de Géta, ce qui prouve que l'inscrip- 
tion a été gravée avant cette mort). 

(1) Cod. Just., 41, 59, 4 (Constantin) : Cum divus Aurelianus parens noster 
civilalum ordines pro desertis possessionibus jusseril conveniri, et pro his 
fundis, qui invenire dominos non potuerunt quos praeceperamus, earumdem 
possessionum, {riennii immunilale, percepla, de solemnibus salisfacere servato 
hoc tenore praecipimus ul, etc. 

(2) Voy. spécialement les constitutions qui se trouvent au Cod. Just., 11, 
59 : De omni agro deserto. — Je ne puis que rappeler ici, sans insister sur 
aucun d’entre eux, les nombreux expédients auxquels ont eu recours les 
empereurs du Bas-Empire pour remédier à cet abandon des terres et de la 
culture : 1° concessions des terres abandonnées ({errae vacantes) à des vé- 
térans, avec l’exemption d'impôt, et des avances d'argent pour subvenir aux 
premières dépenses (Cod. Théod., 7, 20, 3 et 8) ; 9 droit donné aux vétérans 
de s'emparer des terres abandonnées, sans que le propriétaire puisse s'y 
opposer, ni même réclamer une part des fruits (tbid., 7, 20, 11); 3° droit 
reconnu à tout le monde d'occuper, pour la mettre en culture, une terre dé- 
laissée par son propriétaire, avec cette conséquence que si, pendant deux 
ans, ce propriétaire n'a pas réclamé et a cessé de se désintéresser de son 
domaine, la propriété de celle terre appartiendra désormais à l'occupant au 
bout de ce délai (Cod. Just., 41, 59, 8); 40 ëmt@oXñ, c'est-à-dire obligation 
imposée à tout propriétaire de terres fertiles de se charger des terres 
incultes qui sont dans le voisinage des siennes et que l'administration ad- 
joint de force aux siennes, le rendant responsable du paiement de l'impôt 
foncier pour ces terres inculles (Cod. Just., 11, 59, 5 et 6). — Voy. sur ces 
différentes mesures, Garsonnet, Locations perpétuelles, p. 151, 153 ; François, 
Emphytéose, p. 45 à 48. Sur l’érfcn en particulier, les articles de M. Mon- 
nier, Revue historique de droit, 1892, p. 125 et s., 330 et s., 497 et s., 637 
et s.; 1894, p. 433 et s.; 1895, p. 59 et s. Se rappeler aussi les 528.042 jugera 
de terres iacultes et déserlées (desertis eb squalidis locis), en pleine Cam- 
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ressantes dans l'histoire de la naissance de l’emphytéose. Car 
il est certain que les domaines impériaux en particulier con- 
tenaient un nombre très grand de ces terres en friche, puisque 
déjà, dès le second siècle, nous avons vu Hadrien, et ensuite 
Pertinax, se précoccuper des moyens de faire défricher les 
terres incultes de leurs domaines. Et lorsque, en 315, dans une 
constitution de Constantin (1), nous voyons apparaître pour Ja 
première fois dans les Codes, désormais avec son nom techni- 
que et. ses caractères propres, le bail emphytéotique, c'est en 
réalité une anc'enne connaissance qui nous revient avec un 
nom nouveau. Ce bail, qui donne essentiellement au preneur 
une jouissance perpétuelle et héréditaire, avec exemption de 
redevance pendant les premières années, c'est-à-dire qui se pré- 
sente précisément à nous avec les deux avantages caractéristi- 
ques accordés par la loi d'Hadrien et par celle de Pertinax à 
ceux qui mettent en culture des terres en friche appartenant à 
l'Empereur, ce bail, qui a les mêmes caractères essentiels que 
le jus occupandi d'Hadrien et de Pertinax, n'est-il pas clair 
qu'il a aussi le même but que ce jus occupandi, à savoir la 
mise en culture de terres en friche, et qu'il s'applique à la 
même catégorie des terres, à savoir les terres en friche qui 
font partie des domaines impériaux? Comme le fait très jus- 
tement observer M. His, rien de plus naturel et presque de 
plus inévitable que l'emploi de l’emphytéose pour la mise 
en valeur des agri deserti compris dans les domaines impé- 
riaux (2). Pour que de pareilles terres ne.fussent pas tout 
à fait inutiles, il fallait nécessairement trouver des pre- 


panie, dont parle la constitution d'Arcadius et Honorius de 395 (Cod. Théod., 
411, 28, 2), et d'autres détails donnés par Monnier, loc. cil., 1899, p. 158 et 
suiv. — Dans l'opinion de Schulten, la lex Hadriana, telle que nous la fait 
connaître l'inscription d’Aïn Ouassel révélerait déjà, dans l'administration des 
domaines impériaux, des pratiques analogues à l'êmi6can du Code de Justi- 
nien, et en annoncerait ainsi dès le second siècle, l'apparition future. La 
règle qui donne à l'occupant la jouissance perpétuelle de la terre aban- 
donnée par le conductor (col. 2, 1. 6 : nec a conductoribus exercentur) rap- 
pellerait celle des constitutions du Bas-Empire qui attribuent l'ager inulilis 
au propriétaire de la terre fertile. Voy. Schulten, Grundherrschaflen, p. 128, 
429, et Hermes, XXIX, p. 227. Cette opinion me paraît un peu hasardée. 

(1) Cod. Just., 11, 62, 1. C’est comme je l’ai dit plus haut, |p. 556) le pre- 
mier texte législatif, qui fasse, d’une façon expresse, allusion à l’emphytéose. 

(2) His, loc. cit., p. 101. 
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neurs qui s’obligeassent d'une façon particulière à les dé- 
fricher ; et, d'autre part, 1l était trop juste que ces preneurs, 
ayant travaillé pour rendre ces terres à la culture (1), eussent 
en récompense des avantages exceptionnels que n'avaient 
pas les autres fermiers. Le jus perpeltuum, c'est-à-dire le 
procédé ordinaire de mise à ferme des domaines impériaux 
jusqu’au quatrième siècle, ne donnait satisfaction à aucune de 
ces nécessités. Quant au jus privatum solvo canone, il me paraît 
tout à fait certain qu’il fut employé parfois, et jusqu’à la fin 


du quatrième siècle, par l'administration des domaines impé- 


riaux pour la mise en culture des terres en friche. Car une 
constitution de Valentinien, Théodose et Arcadius, ‘datée de 
386, fait une allusion formelle à celte pratique (2). Mais évi- 
demment le mode le plus avantageux, le plus commode et le 
plus sûr d'exploitation de ces terres en friche, c'était l’'emphy- 
téose, puisque ce genre de bail, d’une part, oblige le preneur 
à défricher et à améliorer la terre, et que, d’autre part, il met 
à sa charge une redevance très faible et même l’exempte de 
toute redevance pendant les premières années. Un pareil ar- 
rangement faisait l'affaire des deux parties, de l’Empe- 
reur qui trouvait ainsi des cullivateurs pour les terres de 
ses domaines abandonnées et restées en jachère, pour le 
fermier qui payait un loyer très faible et qui même ne 
payait rien pendant un certain temps. À cause de ces avan- 
tages, si parfaitement appropriés au but que l’on poursuivait 


(1) Cf. les expressions dont se sert une constitution de Théodose II, de 
&&& (Nov. Théod., 26, 4, #. — Cod. Just., 11, 59, 17) : Eos qui, nobis hor- 
tantibus, fundos inopes alque egenos, magno Nore impenso aut exhausto 
patrimonio. vix ferte melivrare poluerint. 

(2) Cod. Théod., 5, 13, 30 — Cod. Just. 11, 59, 7 : Quicumque defectum fun - 
dun patrinonialen exercuerit, instruxeril, fertilem idoneumque praesliterit, salvo 
patrimoniali canone, perpeluo ac privalo jure defendal, velut domesticum et avita 
successione quaesilum sibi habeat, suis relinquat. Dans la suite de cette cons- 
titution, il est question de l'emphytéose; mais il est clair que le début, 
que je viens de citer, se réfère au jus privalum salvo canune. On remar- 
quera que ce droit résulte ici, non d’un contrat expressément fait avec l'ad- 
ministration du patrimonium, mais du seul fait de la mise en culture (exer- 
cueril fertilem idoneumque praeslileril) d'un domaine patrimonial qui était 
abandonné et laissé en friche (defectum fundum). 11 y a donc là une situation 
analogue à celle que prévoit l'inscription d'Aïn Ouassel relative aux agri 
rudes et inculli des domaines impériaux. 
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alors, l’emphytéose est bientôt devenue le procédé de fer- 


mage le plus usité pour la mise en valeur des grands domaines 
impériaux. 

Et effectivement, née dans les conditions que je viens de dire, 
c’est-à-dire pour la mise en culture des terres en friches qui 
faisaient partie des domaines impériaux, l'emphytéose s’est 


développée rapidement et, à la fin du 1v° siècle, elle est visi- : 
blement sortie de sa sphère d'application primitive. Dans une . 
constitution de Valentinien et de Valens, de 365, on voit les : 


emphytéotes qui se plaignent de ce que les terres qu’ils ont 


prises à bail emphytéotique commencent à devenir incultes (de- 
sertas esse coepisse) (1). Cela prouve que, lorsqu'ils avaient pris 
ces terres, elles n'étaient pas dans cet état. La constitution de 
Valentinien et Théodose, de 386 (2), dont je parlais tout à 


(1) Cod. Just., 11, 62, 3 (Valentinien et Valens, 365) : Quicumque posses- 
siones ex emphyteulico jure susceperint, ea ad refundendum uli occasione non 
possunt, qua adserant desertas esse cospisse. 

(2) Cod. Theod., 5, 13, 30; incomplètement dans Cod. Just., 11, 59, 7 (voy. 
le début de cette constitution citée ci-dessus, p. 576, note 2) : Celerum eos qui 
opimas ac fertiles relinent lerras, aut eliam nunc sibi aesliment eligendas, pro 
defecta scilicel portione summam debili praesenlis jubemus implere. Eos eliam 
qui emphyleuticario nomine nec ad plenum idoneas nec omnimodis vacuas deti- 
nent, sic ex tllis quoque quae praesidio indigent juslam ac debitam quantitatem 
debere suscipere, ut indullo temporis spatio post biennium decretum canonem 
solvendum esse meminerent. li aulem qui, proprio voluntatis assensu, nunc quod 
permisimus elegissent, neque sibi nunc opimum aliquid et conducibile vindica- 
runt, sed tantum nuda et relicla susceperint, triennii immunilale permissa, debi- 
tum canonem pendant. — Cette constilution divise, dans la partie que je repro- 
duis ici, les terres du patrimonium impérial (le début, cité ci-dessus, prouve 
que c'est seulement du patrimonium qu'il est question), en trois catégo- 
ries, d’après leur fertilité : 1° les très bonnes terres (opimas ac fertiles ler- 
ras); le preneur de ces terres doit se charger en outre d’une certaine quan- 
tité de terres incultes; il les fera valoir avec les bonnes qu'on lui a données 

à bail, et il paiera la redevance pour ces terres incultes; c'est, comme on le 

voit, une application aux fermiers des domaines impériaux des règles de 
l’ér6cAn; 20 les terres d'un rendement médiocre (nec ad plenum idoneas nec 
omnimodis vacuas) ; le preneur devra encore se charger d’une certaine éten- 
due de terres incultes; seulement il ne sera obligé de payer de redevance 
pour ces terres qu’au bout de deux ans; 3° les terres tout à fait incultes 
(nuda et relicla); alors il est clair que l'administration ne saurait imposer à 
ce preneur d'autres terres incultes avec celles qu'il a déjà; de plus, on 
l’'exempte de toute redevance pendant trois ans, — Cf. pour l'explication de 
cette constitution, His, loc. cit., p. 102; Wiart, Régime des terres du fisc, p. 
53; Mounier, Études de droit byzantin (Rev. hist. de droit, 1892, p. 340). 
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l'heure, nous montre l’emphyÿtéose appliquée sûrement à des 
terres qui ne sont pas des agri deserti, aux terres d'un rende- 
ment médiocre, dit en termes exprès la constitution (1) ; et 
peut-être, bien que le texte soil là-dessus moins formel, 
est-ce également en emphytéose que sont données, d’après la 
même constitution, les Lerres bonnes et fertiles (2). Dans tous 
les cas, certainement l'emphytéose n'est plus, au temps de 
$CN Théodose, une tenure réservée aux terres incultes. Il est re- 
marquable toutefois que, en dépit de cette transformation, le 
bail emphytéotique a toujours conservé de ses origines celte 
marque essentielle et ce caractère fondamental d'’impliquer 
pour le preneur l'obligation d'améliorer le fonds, et l’exemp- 
tion de la redevance pendant les premières années (3). 
Les explications que je viens de donner sur les origines his- 
\_ toriques de l'emphytéose ont fait ressortir les caractères juri- 
diques essentiels de celte tenure. Je ne crois pas utile d’entre- 
prendre maintenant l'étude détaillée des règles de l’emphytéose, 
dans la législation du Bas-Empire. Cette matière est suffisam- 
ment expliquée dans tous les traités de droit romain, et je 
n'apprendrais rien là-dessus qu'on ne pût trouver à peu près 
partout. Je rappelle seulement les règles tout à fait essentielles. 
19 L’emphytéose est essentiellement un bail. L’emphytéote 
| tient par conséquent son droit d'un contrat. C’est là, je l’ai 


(1) Voy. le texte cité à la note précédente : Eos qui emphyteulicario no- 
mine nec ad plenum idoneas nec omnimodis vacuas (terras) delinent. 
(2) Comme je l'ai montré ci-dessus, la constitution de 386 distingue trois 
catégories de terres, les terres fertiles, les terres d’un rendement médiocre 
et les terres tout à fait incultes. C'est à propos de la seconde catégorie seu- 
_ lement que le texte dit en termes exprès que le droit du preneur est l'em- 
. phytéose; (voy. la note ci-dessus). Le nom de l'emphytéose n'est pas pro- 
_ noncé au contraire pour les deux autres classes de terres. Mais il me paraît 
très vraisemblable que, dans ces deux cas pareillement, le preneur est un 
emphytéote. Cf. dans ce sens, His, loc. cif., p. 102. Ainsi non seulement les 
terres incultes (pour elles je ne crois pas qu'il puisse y avoir le moindre 
doute), mais très probablement aussi les terres fertiles du palrimonium im- 
périal doivent être considérées, je crois, à la date de 386, comme l'objet de 
baux emphytéotiques. | 
(3) Pour l'obligation d'améliorer, cf. ci-dessous, p. 581, note 1. Pour 
l’exemption de la redevance pendant les premières années, au moins lorsqne 
le fonds baillé en emphytéose est une terre inculte ou d’un rendement mé- 
diocre, voy. la constitution citée ci-dessus, p. 517, note 2. 





ge 
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montré, la différence essentielle entre la tenure emphytéotique 
du droit du Bas-Empire et le droit reconnu par la lex Hadriana 
ou par la loi de Trajan, dans les inscriptions d’Aïn Ouassel et 
d’Henchir Mettich, aux cultivateurs qui ont mis en culture ou 
qui ont planté des terres. Le droit de ces cultivateurs a sa base 
dans l'occupation, le droit du preneur emphytéotique a au 
contraire sa base dans un contrat (4). Dans la législation du 
Bas-Embpire, l’occupation et la mise en valeur des terres in- 
cultes dépendant des domaines impériaux ne confèrent pas à 
cet occupant les droits d’un emphytéote (2). 

2° Bien que locataire, l’emphytéote a cependant un droit 
réel sur le fonds (3). Il est clair que, en droit, il n’est pas un 
dominus (4), bien que certains textes lui donnent ce nom, d’une 


(1) L’emphytéose, en règle, est constituée par un contrat. Voy. François, 
Emphytéose, p. 61 à 12; Tocilesco, Emphyléose, p. 114 à 119. — £ur d’au- 
tres modes possibles de constitution de l’emphytéose, à savoir le testament 
(très rarement) et la prescription (d’après une opinion qui me semble très 
douteuse), François, loc. cit., p. 12 à 81; Tocilesco, Emphytéose, p. 119 à - 
126; Dernburg, Pandekten, 1, p. 647; Windscheid (trad.), Diritto delle Pan- 
dette, I, 2e partie, p. 316 à 319, !S 221). 

(2) Dans la constitution de Valentinien, Théodose et Arcadius de 386, citée 
ci-dessus (Cod. Just., 11, 59, 7), il est encore question des personnes qui 
auraient mis en culture des terres en friche des domaines impériaux. Mais 
le droit que la constitution reconnaît à ces cultivateurs est le jus privatum 
salvo canone, et non l’emphytéose, voy. ci-dessus, p. 576, note 2. 

(3) Cela n’est pas douteux et est reconnu par tout le monde. Sur l’action 
réelle qui était donnée à l’emphytéote pour protéger son droit, voy. Wiart, 
loc. cit., p. 88, 89. 

(4) Par exemple, les constitutions de Justinien relatives à l'emphytéose (Cod. 
Just., 4, 66, 2 et 3, ans 529 et 530), opposent régulièrement et constamment 
l'emphyteuta et le dominus. Cf. la même opposition dans Inst. Just., III, 24, 3 
(in fine). De la même manière, la constitution de Zénon, qui a déterminé le 
caractère juridique de l'institution, dit que la concession du jus emphyteulicum 
pe saurait être considérée comme une alienalio. — Application de cette idée : 
l’'emphytéote, n'étant pas propriétaire, n’a pas le droit d’affranchir les escla- 
ves qui sont sur le fonds, Cod. Just., 11, 63, 2 (Valentinien et Valens, 367). 
La constitution de Théodose II et Valentinien III, de 434 (Cod. Just., 41, 62, 
‘42, 1), qui permet aux preneurs’ des domaines impériaux de concedere etiam 
libertates mancipiis ex fundis patrimonialibus alque emphyleulicariis, cum fun- 
dorum sunt domini, c'est-à-dire d’affranchir les esclaves dépendant des terres 
du patrimonium, ne s'applique certainement pas, en dépit du mot emphyleu- 
ticarii, aux emphytéoles, mais vise uniquement ceux qui ont le jus privatum 
salvo canone ; la preuve en est dans cette phrase cum fundorum sunt domini, 
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facon évidemment abusive (1). Mais il se comporte comme 
un quasi dominus (2). Il a sur la chose louée les droits de 
jouissance et d'administration les plus larges (3). Il peut même 


+ 


aliéner la terre (en règle avec le consentement du proprié- 

taire) (4). Enfin son droit est essentiellement héréditaire (5). 
3° Quant à ses obligations, elles sont les suivantes : Il doit 

payer tous les ans un fermage (canon, vectigal, pensio) (6). Et 


qui n’est pas vraie de l’emphytéose, tandis qu'elle s'applique très bien à 
celui qui a le jus privalum. Voy. sur ce point Wiart, loc. cil., p. 86. 

(1) Textes cités ci-dessus, Revue, 1898, p. 42, note 2 (avec cette ohbserva- 
tion que, parmi les textes cités dans ce passage, il faut supprimer Cod. Just., 
41, 62, 12, 1, pour les raisons qui viennent d'être dites à la note précé- 
dente, le dominus dont il est question dans cette constitution n'étant pas en 
réalité un emphytéote, mais un acquéreur du jus privatum). Ajouter Cod. 
Just., 11, 62, 14 pr. (Anastase, 491). 

(2) Exemple de cela dans un passage de saint Augustin cité ci-dessus, Re- 
vue, 1897, p. 682, note 1: 

(3) Pour l'étude détaillée des différents droits de l'emphytéote sur la chose 
louée, voy. François, Emphyléose, p. 82 à 95; Tocilesco, Emphytéose, p. 90 
à 102 ; Windscheid, loc. cit, p. 311 à 313 ($ 219); Dernburg, loc. cit., p. 648. 
© (4) Dans le droit de Justinien, l’emphytéote, qui veut aliéner la terre, doit 
avertir le dominus et obtenir son consentement. Le propriétaire, ainsi pré- 
‘venu, ou bien autorisera la vente el touchera alors 2 p. 0/0 du prix de cette 
vente (laudemium), ou biea, s'il ne veut pas consentir à l'aliénation, devra 
se substituer à l'acheteur en payant à l'emphytéote le prix qui lui est offert; 
voy. Cod. Just., 4, 66, 3 (530). Sur cette règle, voy. Garsonnet, Locations 
perpéluelles, p. 155; Ihering, Esprit du droit romain, trad. IV, p. 251, 252; 
Tocilesco, Loc. cit., p. 127 à 144; François, loc. cit., p. 110 à 134. — L'em- 
phytéote a-t-il le droit d'aliéner avant Justinien? Cela me paraît certain, bien 
qu'on l’ait contesté. Voy. Cod. Just., 11, 62, 4 (Constantin, 315); 11, 59, 2 
(Constance, 331) ; et l'exemple cité ci-dessus de Crispinus, contemporain de 
saint Augustin, qui cum emissel possessionem el hoc emphyleulicam, etc. (Re- 
vue, 1897, p. 682, note 1). — Cf. sur cette question, François, loc. cit., p. 
107 à 109; Lécrivain, loc. cik., p. 83, note &. — Remarquer principalement 
au point de vue de l’histoire des institutions, le rôle considérable qu'a joué 
cette règle du droit de Justinien comme point de départ du développement 
des droits de lods el ventes ; vOY. sur ce point Viollet, Hist. du droit civil, p. 662. 

(5) Cela ne peut pas faire de doute. Le caractère essentiel de l’emphytéose 
a toujours été la perpétuité et l'hérédité du droit du preneur. C'est la règle 
fondamentale de l'emphytéose grecque, et aussi celle qu’exprime déjà en ter- 
mes formels la lex Hadriana. Si les constitutions du Bas-Empire parlent très 
peu de cette hérédité du droit de l'emphytéote, c'est parce la chose va de soi. 

(6) Sur les époques auxquelles ces fermages devaient être payés, voy. la 
constitution de Valentinien et Valens de 366 (Cod. Théod., 5, 13, 20 — Cod. 
Just., 11, 65, 4). En général, sur les obligations de l'emphytéote, voy. pour 


er 
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de plus — obligation essentielle, comme je l'ai montré — il 
doit améliorer le fonds (1). | 

4° Eafin son droit, perpétuel et héréditaire en principe, ne 
peut lui être enlevé que pour des causes et dans des cas déter- 
minés (commise). Le plus important de ces cas est le défaut de 
paiement du fermage pendant un certain temps, (trois ans, en 
règle) (2). 

Telles sont les règles de l’emphytéose. Jusqu'au v° siècle, 
je l'ai dit déjà, il est très remarquable que cette tenure n'est 
jamais employée pour l’exploitation des terres des particu- 
liers (3). L’emphytéose est un contrat pratiqué seulement par 


les détails et les controverses, Windscheïid, loc. cil., p. 313 à 316 ($ 220); 
Tocilesco, loc. cit., p. 102 à 112. 

(1) Cette obligation a été contestée. Elle me paraît résulter, d'ane façon 
sûre, d’abord de la tradition, c'est-à-dire des circonstances dans lesquelles 
la tenure emphytéotique est née et s'est développée dans le droit impérial, 
ensuite du texte même des constitutions de Justinien sur l'emphytéose, autant 
du moios qu'il est possible de le tirer au clair (Cod. Just., #4, 66, 2, 1 ; &, 66, 
3, pr. et 4). L'obligation d'améliorer, sûrement imposée au preneur au début 
de l’histoire de l'emphytéose, me paraît donc encore être restée la règle jusque 
dans le droit de Justinien. Cf. sur ce point, Wiart, loc. cit., p. 90; François, 
loc. cit., p. 101 à 104 ; Tocilesco, loc. cit., p. 108 à 110. 

(2) C'est la règle posée pour la constitution de Justinien de 529 (Cod. Just., 
4, 66, 2, 1). Elle s'applique à l’emphytéose des terres impériales comme à 
celle des particuliers. Voy. pour l'explication détaillée de cette règle, Fran- 
çois, loc. cil., p. 147 à 157. Par exception, l'emphytéose des terres des égli- 
ses s'éteint par le défaut de paiement du canon pendant deux années (voy. ci- 
dessous). — Sur d’autres ces de commise, par exemple, en cas de détériora- 
tion du fonds par le preneur emphytéotique, voy. François, loc. cit., p. 144 
à 147. D'une façon générale, sur l'extinction de l’emphytéose, tbid., p. 136 à 
160 ; Tocilesco, loc. cit., p. 152 à 161; Dernburg, loc. cit., p. 648 à 650; 
Windscheid, loc. cit., p. 319 à 321 (S 222). 

(3) M. Lécrivain, Le Sénal romain depuis Dioclétien, p.125, note 3, dit que 
l'emphytéose est entrée dans la pratique des particuliers d’assez bonne heure, 
et certainement avant les constitutions de Zénon et de Justinien qui ont donné 
à ce contrat la réglementation qu'on trouve dans le Code Justinien. En effet, 
une formule d'Angers, 31 (édit. Zeumer, p. 16), nous montre un mari et une 
femme donnant à leur fils une terre qu'ils possèdent (mansello nostro illo), et 
qui est super lerralurio vir inluster illo, c'est-à-dire qui est la propriété, qui 
fait partie du domaine d'un particulier. Ce langage, dit M. Lécrivain, signifie 
que le mari et la femme, dont il est question, ne sont pas les véritables pro- 
priétaires de la terre dont ils disposent, mais qu'ils en sont les emphytéotes. 
Or, le formulaire d'Angers, à cause de sa date ancienne (vis ou vne siècle), 
n’a cerfainement pas pu subir l'influence du droit de Justinien. En fait de 


oh se 


; 
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l'administration impériale pour l'exploitation des domaines im- 
périaux. Mais, à partir du v* siècle, l’emphytéose est certaine- 
mententrée dans la pratique des particuliers (1). Notammentc’est 
dans cet état que les constitutions de Justinien nous présentent 


ce contrat. Dans le Code de Justinien, visiblement, ce n’est plus 


une institution exceptionnelle, réservée d’une facon exclusive 
aux domaines impériaux; c'est un contrat pratiqué par les parti- 
culiers eux-mêmes et entré définitivement dans le droit privé (2). 


droit romain, il n’a connu évidemment que le droit romain antérieur à la con- 
quête barbare, celui du Code théodosien et des novelles post théodosiennes. 
D'où il faut conclure que, dès cette époque, le droit ou la pratique au moins 
auraient déjà admis le contrat d'emphytéose fait par les particuliers. Ce rai- 
sonnement de M. Lécrivain ne me paraît pas convainquant pour deux rai- 
sons. D'abord, il est à mon avis, très improbable que la formule citée d'An- 
gers fasse allusion à l’emphytéose; je croirais plutôt qu'il s’agit là du jus 
perpetuum. Ensuite cette formule est unique en son genre ; par conséquent, 
elle me semble tout à fait insuffisante pour prouver que le jus perpetuum lui- 
même (à plus forte raison l'emphytéose, dont sans doute elle ne parle pas) ait 
été réellement pratiqué par les particuliers dans le droit romain antérieur à 
la conquête barbare. Je reviendrai plus loin sur cette formule d'Angers. 

‘ (4) J'ajoute qu'au début l’emphytéose n’a même été pratiquée que pour 
l'exploitation des terres du patrimonium impérial. Elle ne s'est appliquée 
aux terres de la res privala qu’à partir du jour où elle s’est confondue avec 
le jus perpeluum. Voy: ci-dessus, p. 571, 572. — Pour la question de savoir si 
avant le droit des compilations de Justinien, les églises pratiquaient l'emphy- 
téose, voy. ci-dessous. — Enfin, en ce qui concerne les terres des cités, la 
question de savoir si elles ont été données en emphytéose, dans cette même 
période est, à mon avis, très délicate. J'ai montré ci-dessus (p. 342, note 3) que 


_ la façon régulière de donner à bail les terres des cités, dans le droit du Bas- 


Empire, est le jus perpetuum. Dans le droit de Justinien, quand le jus per- 
petuum et l’emphytéose ne font plus qu’un, ‘il est évident que le bail emphy- 
téotique s'applique aux terres des cités. Mais, dans le droit du iveet du ve 
siècles, la question est plus douteuse. Je serais cependant porté à croire que, 
dès cette époque, les terres des cités ont été quelquefois données en emphy- 
téose. Voy. sur ce point Cod. Théod., 5, 13, 33 (Théodose,. Arcadius et Ho- 
norius, 393) : Jus emphyteulicum quo juris patrimonialis vel rei publicae 
praedia possessoribus sunt adjudicala, et Cod. Just., 11, 62, 7 (Gratien, Va- 
Jentinien et Arcadius, 386) : Quicumque ad emphyteusin fundorum patrimo- 
nialium vel rei publicae... venerit. Le second de ces textes étant au Code 
de Justinien, les mots vel rei publicae peuvent bien être soupçonnés d'interpo- 
lation. Mais la constitution du Code théodosien n’a pas pu évidemment être 
remaniée par les compilateurs de Justinien. 

(2) Cela résulte, d'une façon très claire, de la façon même dont les cons- 
titutions de Justinien (Cod. Just., 4, 66, 2, 3 et 4) parlent des rapports du 
preneur emphytéotique avec son bailleur. Celui-ci n’est jamais appelé, dans 


ï 
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C'est alors que, par une constitution célèbre (entre 476 et 484), 
l'empereur Zénon jugea à propos de préciser la nature juridique 
de ce contrat, désormais si usuel. On pouvait se demander à 
propos de l’emphytéose, comme on se l'était demandé jadis à 
propos du jus in agro vecligali (1), si ce contrat était, en droit, 
une location (l'emphytéote étant bien, dansla réalité, un fermier), 
ou une vente (cetemphytéote ayant sur le fonds un drait réel, qui 
pratiquement $e rapproche beaucoup du droit de propriété, et 
qui dans tous les cas est très différent du droit personnel 
conféré au locataire par la locatio conductio du droit classique). 
Zénon trancha la controverse, en décidant que le bail emphy- 
téotique ne serait ni une location, ni une vente, mais qu'il 
serait un contrat d’une nature spéciale, ayant, comme dit la 
constitution, sa conceptio et definitio propria (2). Au surplus, 
rien n’était changé à la nature du droit du preneur. Après la 
constitution de Zénon comme avant elle, l’'emphytéose reste 
gouvernée toujours par les règles essentielles que j'ai expo- 
sées; et, sauf un peu plus de précision qu’elle a apportée sur 
certains points de détail (3), cette constitution n’a guère tran- 


ces constitutions, d’un autre nom que celui de dominus. Cela indique évidem- 
ment que ce bailleur peut être un propriétaire quelconque; car s'il eût été 
nécessairement l'Empereur, on ne l’eût pas désigné par celte expression gé- 
nérale de dominus. 

(1) Voy. le passage de Gaius, III, 445, cité plus haut, p. 332, note 1. 

(2) Cod. Just., #, 66, 1 : Jus emphyleulicarium neque conductionis neque alie- 
nationis esse tilulis addicendum, sed hoc jus lerlium sit constilulum ab ulriusque 
memoratorum contracluum socielate seu simililudine separalum, conceplionem de- 
finitionemque habere propriam. — Cf. Inst. Just., III, 284, 6 : Sed talis contractus 
(le bail perpétuel, défini par Justinien d'après les térmes mêmes dont se sert 
Gaius, III, 145, pour définir le jus in agro vectigali; j'ai déjà fait observer 
que, dans le droit de Justinien, le bail perpétuel et notamment l’ancien jus 
in agro vectigali est confondu désormais avec l'emphytéose et n’est plus 
réellement, en droit, que l'emphytéose), quia tnler veleres dubilabatur el a 
quibusdam locatio a quibusdam vendilio existimabalur ; lex Zenoniana lata est 
quae emphyteuseos contraclui propriam staluit naturam, neque ad locationem, 
neque ad vendilionem inclinantem, sed suis pactionibus fulciendam. 

(3) Je fais allusion, en parlant ainsi, à la question de savoir si, en cas de 
perte du fonds par cas fortuil, cette perte est supportée par le propriétaire 
ou par l’emphytéote (question des risques). Avant la constitution de Zénon, 
ceux qui voyaient dans l’emphytéose une aliénation mettaient naturellement 
la perte à la charge de l'emphytéote, et ceux qui y voyaient une location la 
mettaient à la charge du propriétaire. La constitution de Zénon admet là- 
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ché, en réalité, qu’une controverse théorique et une ape 
question d'école et de terminologie juridique. 


(A suivre). | ÉpouarD BEAUDOUIN. 


dessus une transaction, Désormais la perte totale sera à la charge du pro- 
priétaire, c'est-à-dire que celui-ci ne pourra plus exiger le canon, et la perte 
partielle sera à la charge de l’emphytéote, c'est-à-dire que ce dernier re 
pourra pas demander, pour ce motif, une réduction du canon. Voy. la consti- 
.tution et le passage des Institutes cités à la note précédente. — Cf. sur la 
constitution de Zénon, Wiart, 196: ctl., p. 94 à 98; François, loc. cit., p. 
135 et 136. 





LES 


COMTES DE BOURGOGNE 


ET 


La 


LEURS VILLES DOMANIALES 


Étude sur le régime communal, forme de l’erploitation seigneuriale, 
d'après le Curtulaire inédit d'Arbois.. 


/ xiue, xive siècle. 


JI. — CE QUE LA COMMUNAUTÉ A RAPPORTÉ AUX COMTES DE 
BOURGOGNE. — LA VILLE CHARGÉE DE LA PLUS GRANDE 
PARTIE DES FRAIS DU DOMAINE. 


On peut apprécier maintenant ce que l’organisation de la 
communauté a coûté aux comtes de Bourgogne du xui° siècle. 
La communauté existait depuis très longtemps. Ils lui ont 
donné la. personnalité juridique, et l’ont aidée à s’agrandir. 
L'ancienne communauté domaniale est devenue par leur co- 
opération une grande communauté d'habitants. De vastes ter- 
ritoires de leur seigneurie étaient depuis des siècles aban- 
donnés à l'usage de la communauté. Ils ont converti cet usage 
précaire en un droit positif. Leurs prédécesseurs permettaient 
à la communauté, lorsqu'ils le jugeaient bon, d’élire quatre 
notables .pour traiter des affaires qui l’intéressaient, et la per- 
mission devait être réitérée pour chaque affaire nouvelle. Ils 
ont dispensé la communauté d'obtenir cette autorisation. Ils ont 
changé l'assemblée des prud'hommes, jusqu'alors éphémère et 


* (4) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1898, p. 351-387 et 
489-531. 
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intermittente, en un corps de magistrats. En résumé, les 
comtes n’ont établi aucun des éléments du régime commu nal. 
Ils ont communiqué la vie juridique à des chosés qui n'avaient 
jusqu'alors qu’une existence de fait. Leur œuvre a été, non 
pas une création, mais une réforme et une émancipation. 

En retour de ces avantages ils devaient demander beaucoup 
à la communauté. Jusqu'au jour où celle-ci devint une personne 
civile, c'était uniquement par l'entremise des officiers seigneu- 
riaux que le comte exploitait le domaine. Le prévôt levait les 
redevances, exerçait les banalités, veillait à l’entretien de la 
fermeté, et prenait lui-même à cet effet toutes les mesures né- 
_cessaires. À partir de la fin du xt siècle, le seigneur tend à 
substituer la communauté au prévôt. Il lui confie certains ser- 
vices dont il chargeait auparavant son officier. C’est le moment 
où le prévôt devient lui-même un fermier. C’est aussi le temps 
où le seigneur rejette les frais d’entretien des remparts sur les 
habitants de la ville et des villages. Les rapports nouveaux qui 
s’établissent entre le seigneur et la communauté coïncident 
avec ces deux réformes. [ls en sont la conséquence. 

Le prévôt est donc, en principe, le fermier des droits seigneu- 
riaux. Mais, par exception, il y a un de ces droits dont le fer- 
mage va être réservé à la ville. C'est la banalité des moulins. 
Les maîtres du domaine gagnent deux choses à remplacer le 
fermier ordinaire par la communauté, des garanties plus grandes 
de solvabilité et les conditions les plus avantageuses qu’ils puis- 
sent espérer. La ville devient fermière des usines un peu après 
qu'Otton IV y a attiré, par ses chartes de franchises, la clien- 
tèle de la ville et du voisinage. On dirait que le comte recom- 
mence aux dépens de la communauté la fameuse ruse de Py- 
thius. Affriandée par l’appât d’un beau revenu, elle promet 
un loyer beaucoup trop élevé (1). Quelques années après, elle 
ne peut sous-louer que pour le prix qu’elle-mème s’est obligée 
à payer (2). 


(1) Pièces annexes, 4 (1327). Cet acte passé dans les dernières années 
de la vie de la comtesse Mahaut n’est que le renouvellement d’un bail conclu 
par elle à une époque indéterminée. 

(2) Ce bail daté du juedi après la quinzaine de feste Saint Michiel mil 
trois cent et saze (14 octobre 1316), est passé entre Béatrix, fille çayener- 
rers Jehan a fil Cuenat d'Arboys et Thiebaut, clarc, fil de la dite Béatrix 


RE 
- 
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Avant d’être fermier, le prévôt était mandataire du comte. Il 
en avait reçu procuration générale d'exercer ses droits. A par- 
tir de l’époque où l'office de prévôt est donné à bail, le comte 
prend l'habitude de détacher de la prévôté l'exercice de plu- 
sieurs droits pour le déléguer à la communauté. Il lui donne 
ainsi la mission de recouvrer certaines taxes extraordinaires, 
par exemple la taille levée en vue du licenciement des compa- 
gnies. Il se décharge entièrement sur elle du soin d'accomplir 
tout ce qui se rapporte à l'entretien de la fermeté. Il met la 
communauté en son lieu et place, lui donne pouvoir d'agir 
contre les habitants et contre les retrayants, et enjoint à ses 
propres officiers d'exécuter les ordres que les prud'hommes 
échevins leur donneront. Mais la communauté ne fait rien en 
vertu d’un droit qui lui serait propre. Le seigneur n’a aliéné 
au profit de la ville aucun de ses droits sur la forteresse. Il 
n’a pas déclaré celle-ci bien communal ainsi que les chemins, 
les ponts et les autres travaux d'intérêt commun (1). La fermeté 
reste une forteresse à lui aussi bien que n'importe lequel de ses 
châteaux. C’est donc une place forte du comte que la commu- 
nauté administre. Il en résulte qu’elle est tenue de rendre 
compte de sa gestion. Elle doit faire raison au seigneur de l’em- 
ploi de toutes les sommes qu'elles a touchées pour l'entretien 
de l’enceinte fortifiée. Elle répond de sa diligence à faire tous 
les travaux. Le comte entend la responsabilité de la ville de 
la façon la plus étroite. Il veille à ce que les remparts soient 
toujours tenus en bon état. Chaque menace de guerre provoque 
de sa part des ordres à ce sujet. Il n’admet ni délai, ni tergiver- 
sation. Il semble bien résulter de tout cela que la communauté 
agit, ainsi qu’autrefois le prévôt, en qualité de procureur du 
comte. 

Mais il est un point capital où la situation de la commu- 


d’une part, et Jehannin dit Brun, Perrenin dit Moine, Esteuenin dit Mercier, 
Colart dit dou Chastel d'Arboys esliz à ce temps li quattre prodomes de la 
communaltey d’Arbois. Il est fait pour un an à commencer à la Saint Michel 
4316 pour finir à la Saint Michel 1317. Arch. d'Arbois : 1° Copie de Hugue- 
nins dit Soignel et Renaut dit de la Berre d’Arboys, clarc, gardes dou seel 
de la court madame la contesse de Bourgoigne douquel l’on use en Arboys, 
datée du samedi après l'Ascensiqn (14 mai) 1317, et scellée du sceau de la 
comtesse, DD, 294; 20 copie authentique du xvine siècle, A, 29. 
(1) Cartulaire, 1 (4257), {9 3, ro, $ 15; 10 (1359), fo 20, ro. 
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nauté diffère du mandat. L'office dont le comte a investi. la 

communauté sera souvent, pour elle, la cause de pertes d’ar: 
gent. La communauté a été chargée de lever une taxe. La part. 
contributive de la ville a été fixée à une certaine somme. Il y 
a des insolvables, ou bien l’une des classes privilégiées réussit 
à se soustraire à l'impôt. La communauté devra parfaire la 
somme, La communauté a été chargée d’entretenir la fermeté. 

Paur subvenir à cet entretien, elle exerce certains droits sei- 

gneuriaux. Mais les revenus que l'exercice de ces droits de- 

vait procurer manquent ou sont insuffisants. La communauté 

achèvera de payer la dépense avec ses propres ressources. 

Dans aucun cas le comte ne l’admet à se retourner contre lui 

et à lui demander de l’indemniser des pertes qu’elle a subies 

à l’occasion de sa gestion. Car c’est précisément pour échapper 
à ces pertes qu'il se l'est substituée. Ce faux mandat, ee con- 

trat bizarre et innommé que la communauté, toute jeune per- 

sonne et nouvellement comblée des faveurs de son maître, n’a 

peut-être pas osé refuser, est la plus belle spéculation qu'il 

ait réalisée à ses dépens. Pendant un siècle, la ville y a perdu 

l'équilibre de ses finances, ruinées successivement par la réu- 
nion du comté à la France et par la guerre de cent ans. 

A) fre ÉPoQuE. — Réunion du comté à la France. — Les 
Lombards. — C'est peu après l'occupation d'Arbois par les 
troupes de Philippe le Bel que l’on voit la communauté gérer, 
pour la première fois, les droits du comte relatifs à la forte- 
resse. Un texte, postérieur de quelques années, donne la date 
en indiquant l’année de la guerre de Robert, duc de Bourgo- 
gne, et de Jean de Chalon-Arlay, c'est-à-dire 1297 (1). Pen- 


. 


(1) La reffection et ovraiges fait ès murs du bourg d'Arbois que furent 
reffait l'année de la garre de monseigneur le duc de Bourgoïigne et de mon- 
seigneur Jehan de Chalon (Cartulaire, 12, 1339). La fermeté dou bourc d’Ar- 
bois que avoit esté faite ou temps de la guerre (13, 1301). — Celte guerre 
était, en réalité, la guerre de Philippe le Bel pour la conquête de la Franche- 
Comté. Mais le duc Robert y avait un intérêt personnel qui en dissimulait 
le véritable caractère aux yeux des contemporains. Jean de Chalon-Arlay 
était le beau-frère de Hugues de Montréal, lui-même frère du duc Robert. 
Après la mort de Béatrix, fille de Hugues de Montréal /1291) de nombreux 
prétendants à sa succession se présentèrent. Le duc Robert, sans tenir 
compte de leurs réclamations, se rendit maître de tout l'héritage de sa nièce. 
Il s'accorde avec les prétendants dès l’année 1294. Seul, Jean de Chalon se 
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dant cètte année, Robert, gardien du comté pour le roi de 
France, commande à la communauté de procéder à la réfection 
des remparts. Il n'accorde aucun subside. La communauté, ré- 
duite aux seules ressources locales, impose les habitants et les 
retrayants. Mais le pays est ruiné par la guerre. Changins, 
rattaché bien à propos à la communauté, ne peut payer qu'une 
partie de la somme qui lui est demandée (1). Le produit de 
l'impôt rentre si lentement, qu’en l’année 1339 il y a des villages 
qui ne se sont pas encore acquittés (2). La communauté s'en- 
gage alors dans ces dettes d'où elle ne sortira que cinquante 
ans plus tard. À son tour elle emprunte aux Lombards. C'est 
donc un acte du gouvernement de Philippe le Bel qui com- 
mence la longue série de ses tribulations. 

À peine engagée dans les filets des Lombards, elle s’effraie 
et cherche à s'échapper. Ses appréhensions sontsi vives qu’elle 
n'hésite point à sacrifier ses belles forêts, son orgueil et sa 
richesse, pour s’en faire de l'argent. En 1306, elle en vend une 


montra intraitable, et il fallut l'entremise de Marguerite, reine de Jérusalem 
et de Sicile, pour le déterminer à faire la paix. Le traité est du mois de mars 
1300 (Dom Plancher, IT, p. 49, s. Preuves, 150, 1299, v. st.). Il est donc 
antérieur de plus d’an an à la conclusion de la paix entre le roi de France 
et les confédérés. — Quelle est l'année de la guerre du due de Bourgogne 
et de Jean de Chalon? Elle se place entre la nomination de Robert à la charge 
de gardien du comté au mois de janvier 1297 (Pérard, Recueil de pièces 
servant à l'histoire de Bourgogne, p. 580, 1296, v. st.) et le traité de paix 
du mois de mars 1300. Entre ces deux dates il y a un espace de trois an- 
nées. [l est probable que l’auteur de la charte de 1339 a eu en vue l’année 
1297. Le duc Robert est absent pendant une partie de l'année 1298. Vou- 


ant partir pour Rome il fait son testament le 25 mars (Dom Plancher, II, 


pp. 109-111. Preuves, 145, 1297, v. st.). De plus, pendant cette année et pen- 
dant 1299, les hostilités sont interrompues par de nombreuses négociations 


et par des suspensions d'armes. Le 20 avril les confédérés réunis à Morre 


demandent la médiation du pape (Clerc, 1, p. 507). Après l'avènement d'Al- 


-bert. d'Autriche proclamé roi des Romains le 23 juin ils obtiennent un ar- 


mistice que l'empereur prolonge le 5 septembre 1299 (Funck-Brentano, Phi- 


dippe le Bel el la noblesse franc-comtoise, Bibliothèque de l'École des Chartes, 


XLIX, p. 31). C'est donc en 1297 que la guerre fut le plus suivie, et c'est 
pour cela que les contemporains appellent cette année l’année de la guerre. 
(4) La soumission de la noblesse est du mois d'avril 1301 (Fuock-Brentano, 


.pièc. justif., p. 247). Les lettres royales qui ferment la guerre sont datées 


du 3 mai 1301 (p. 33). La sentence arbitrale concernant Changins est du 2 


mai (Cartulaire, 13). 


(2) Mesnay (Cartulaire, 12, 1339). 
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partie à Étienne Chambier dit Morel, gentilhomme de Salins; 
Morel est père d'une nombreuse famille(1). Aussi sa qualité de 
noble et son titre d'écuyer ne l’'empêchent point d’être fournis- 
seur de bois pour les salines (2) peut-être même fabricant de 
sel(3). La vente est faite pour une durée de dix-huit ans, 
moyennant le prix de onze cent vingt livres(4). Cet expédient 
ne met pas fin aux embarras de la ville. Six ans après, elle 
doit à la comtesse Mahaut, aux héritiers de Morel et à plu- 
sieurs autres. Elle fait une seconde vente de ses bois. Par le 
même acte, elle renouvelle la vente précédente. La durée du 
contrat est de vingt-cinq ans, et le prix de cinq cents livres. 
Les acheteurs sont Renaude, veuve d’Étienne Morel, qui con- 
tinue les affaires de son mari, et le Lombard Raynon, que l'on 
retrouve dans toutes les spéculations. La communauté s’en- 
gage à entretenir à ses frais le chemin Saint-Nicolas, qui 
mène à Salins, et par lequel doit se faire la traite des bois(5). 
Ces deux ventes ont épuisé, à peu de chôse près, les forêts 
communales. 

Pendant les années suivantes les affaires de la communauté 
empirent. À ses dettes anciennes s'ajoute une obligation de 
soixante livres au profit de Simonin, seigneur de Vaudrey. 
En 1315, Philippe le Long visite le comté(6\. Il passe à Ar- 


(4) Étienne Chambier eut dix enfants (Guillaume, Histoire de la ville de 
Salins, seconde partie contenant le nobiliaire de cette ville, p. 79). 

(2) On obtenait le sel par l'évaporation de la muire ou eau-mère dans les 
chaudières. l 

(3) LL y avait à Salins deux salines : 1° la grande saline, propriété des 
comtes de Bourgogne. Les fondations de la comtesse Mahaut au profit des 
pauvres d'Arbois et de la Châtelaine étaient assignées sur les revenus de ce 
puits (Cartulaire, 3, 4, 1320), 20 la petite saline ou puits à muire. Elle était 
la propriété d’un grand nombre de seigneurs ecclésiastiques et laïques qui 
s'en partageaient l'exploitation et les revenus (Rousset, Dictionnaire des 
communes de la Franche-Comté, VI, p. 566). 

(4) Pièces annexes, 10, 1, 10, 20 (1306). Le motif de cette vente est « le 
déchargement de plusours grosses debtes que la ville et la communaltel d'Ar- 
bois devoient ès lombars d’Arbois ». 

(5) Cet acte indique l’origine des dettes de la communauté. Ce sont « les 
oures que hont estez faites ou temps passey pour la fermetez de la ville d’Ar- 
boys » (Pièces annexes, 10, I, 3°, 4312). 

(6) Sur ce voyage, v. de Piépape, Histoire de la réunion de la Franche- 
Comté à la France, I, p. 62; Clerc, Histoire de la Franche-Comté, IX, p. 21 
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bois. La ville lui offre en présent trente muids de vin rouge. 
Elle est obligée de les emprunter à Raynon (1). Pour sur- 
croît de malheur, sa pauvreté l’ayant empêché de remplir la 
clause de la vente de 1312, qui l’obligeait à entretenir le che. 
min de Saint-Nicolas, elle a subi la rescision du contrat (2). 
I] lui faut rendre le prix à Raynon et à la veuve de Morel. 
Elle l'a déjà dépénsé. Le chevalier Dimanche est intéressé 
dans les créances de son frère. Mais son nom ne paraît pas 
encore. Dimanche se cache derrière Raynon. Enfin, la com- 
munauté est endettée envers plusieurs autres Lombards, les 
trois frères Aisinier et un certain Jean de Mont. 

La comtesse Mahaut n’aime ni les Juifs ni les Lombards. 
Jalouse de ses droits, elle ne leur pardonne point d’avoir 
acheminé son mari à la perte du comté (3). Sensible aux 
maux de ses peuples, elle est touchée des ravages qu'ils répan- 
dent dans toutes les classes de la population (4). En 1316, 
elle les châtie, dans ses terres du comté, avec une énergie que 
son gendre, Philippe le Long, imite quelques années plus 
tard (5). Par son ordre, une commission est instituée pour 
rechercher et punir leurs usures. Elle se compose d’un légiste 
et de deux châtelains. Elle fait comparaître les Lombards 
créanciers de la ville et les prud'hommes de la communauté. ° 
Les commissaires ont reçu l'instruction d’étrangler les Lom- 
bards, mais d'observer quelques formes. Au lieu de statuer 


et s.. Philippe le Long était à Dôle au mois d'avril 1315, à Salins le 23 avril. 
Il partit de Salins Pour visiter les villes et les châteaux jusqu'à Baume-les- 
Moines. 

(1) Pièc. ann., 10 {xive siècle), préambule, IT, 2° (1316), IT, 5° (1351). 
— Item lour demandoit encores trante muis de vin vermeil à la value tanque 
à deux cent livres que la dicte vile et communatey li doit per raisom du dit 
Reygnom que les presta à la dicte communatey que les donairent a conte de 
Poitiers qu'il estoit mary de ma dame la royne (Pièces annexes, 10, II], 
40, 1335). 

(2) Lequel chemin li dicte ville et commnaltey ne pohurent soignier 
(Pièc. ann., 10, IIT, 30). 

(3) Fœneratores destruxerunt comitem Offonem et vocantur Lombardi (Ex 
archivo Arbosiensi, mss. Chifflet, Clerc, Histoire de la Franche-Comté, II, 
p. 23). 

(4) Sur le caractère de Mahaut, v. Richard, Mahaut, comtesse d'Artois et 
de Bourgogne (Paris, 1887), p. 3. 

(5) Pièc. an., 10, IT, 40, 20 (1316, 13 déc). 
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eux-mêmes sur les délits qui leur sont révélés, ils laissent les 
parties nommer des arbitres. Ils pensent qu'un compromis 
peut être aussi redoutable qu’une condamnation criminelle. Ils 
guident, sans doute, les parties dans le choix des arbitres; ja- 
mais Lombards n'auraient élu un moine de Saint-Oyand, Si- 
mon de Vaudrey, le parent ou l’homme du seigneur de la 
ville, un clerc, un écuyer et, enfin le maire de l’un des vil- 
lages qu'ils ont exploités, Changins. Ils les déterminent à ac- 
cepter la clause du compromis qui les oblige à exécuter le ju- 
gement arbitral, alors même qu'il serait contraire au droit. Le 
dénouement ne se fait pas attendre. Les arbitres ont leur opi- 
nion faite. Le délai de plus d’un mois qui leur a été donné pour 
former leur décision leur paraît inutile. Le jour même, le maire 
de Changins prononce le jugement. Il est écrasant pour les 
Lombards. Leurs créances contre la communauté sont annu- 
lées. Les dettes de la ‘ville envers les tiers sont mises à leur 
charge. Ils sont condamnés à désintéresser de leurs deniers le. 
seigneur de Vaudrey, les héritiers de Morel et Raynon. Ces 
rigueurs s’aggravent de la déchéance d’une obligation qu'ils 
avaient contre la communauté de Mesnay, et d’offrandes for- 
cées à l’église de ce village. Le maire de Changins n'oublie 
‘point non plus sa paroisse. Toutes ces condamnations acces- 
soires, prononcées au profit de tiers qui ne figuraient pas au 
compromis, dépassent les pouvoirs des arbitres. Elles mon- 
trent le véritable caractère de ce pacte, piège pour les Lom- 
bards, à peine caché sous des apparences juridiques. La joie 
de la revanche et la haine éclatent aussi dans la disposition 
qui termine cette dure sentence." Les Lombards sont exé- 
cutés à leurs frais. Ils paieront aux arbitres cent livres, à titre 
d'indemnité pour leur peine et cent autres livres aux commis- 
saires (1). Après les avoir dépouillés, la comtesse Mahaut les 
chasse de sa terré, et, peu après, Philippe le Long, devenu roi 


(1) La comtesse Mahaut compléta ces mesures par un privilège qu’elle 
accorda à ses gens d'Arbois. Parmi les malheureux débiteurs des Lombards, 
elle distingua ceux qu'ils avaient réduits à leur abandonner des immeubles 
à titre de vente ou de dation en paiement. De droit commun, la rescision 
n'était possible que si la lésion excédait la moitié de la valeur réelle de l'im- 
meuble. Mahaut permit de demander la rescision ou le supplément du juste 
prix, quelle que fût l'importance de la lésion (P. A., 10, 1I, 20, note). 


our dite in bé DS ? ; 
Le 
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de France, jette hors du comté Juifs et Lombards, et donne 
leurs dépouilles à la reine Jeanne (1). Pourquoi le Lombard 
Raynon échappe-t-il au sort cruel qui frappe ses confrères en 
rapines? On n'en voit d'autre raison que sa qualité d'homme 
noble et de frère d'un chevalier influent. 

Avec l’argent des Lombards, les créanciers de la ville ont été 
satisfaits, Simonin de Vaudrey, Raynon, Dimanche, les succes- 
seurs de Chambier donnent quittance. Raynon, qui se sent mal 
à son aise, fait de belles offrandes aux églises de Mesnay, de 

” Changins et de Saint-Just. Les chartes de vente des bois com- 
munaux sont rendues à la communaulé. Le prud'homme Gé- 
rard Leclerc les reçoit et les montre à plusieurs personnes (2). 
Elles reposent avec les quittances au fond des coffres de la viile. 
= Dix ans s’écoulent dans le calme. On arrive à l’année 1327. 
Les Lombards sont toujours exilés. Raynon, malgré l'appui 
de son frère, a dû quitter le pays. Le complice intéressé des 
Lombards, le chevalier Dimanche, qui a dix enfants à pour- 
voir, est très affecté (3). Mais tout fait obstacle au retour des 
usuriers, l’hostilité de la comtesse Mahaut, de Ja reine Jeanne, 
l’'aversion du peuple. Cependant Dimanche ne désespère pas. 
Cette année-là, Girard Leclerc est de nouveau prud’homme. Il 
est devenu l'ami du chevalier. Leurs rapports d'intimité et de 
confiance sont tels que, peu d'années après, Dimanche le 
nomme son exécuteur testamentaire (4). Un certain jour, les 
habitants apprennent que les titres relatifs à l'affaire des Lom- 
bards, lettres de vente des communaux, quittances des créan- 


(1) La lettre de Philippe le Long qui donne à la reine Jeanne la dépouille 
des Juifs est du 14 décembre 1321 (Clerc, Histoire de la Franche-Comté, II, 
p. 23). 

(2) Pièces annexes, 10 (xive siècle, 1re et 3e dépositions). 

(3) Dimanche avait ciaq fils dont il sera bientôt question, et cinq filles, 
Guye, femme de Guillaume de Champdivers, chevalier, Alix, mariée succes- 
sivement à Guillaume d'Oiselet, fils de Jean d'Oiselet, chevalier, el d'Edwige 
de Bauffremont, et à Guillaume Grasset de Chafoy, chevalier, Jeannette, 
épouse de Thierry de Mailley, chevalier, Guillemette, femme de Pierre d’Es- 
tavayer, chevalier, seigneur du dit lieu, Guyette, religieuse cordelière à 
Besançon (Guillaume, Histoire de la ville de Salins, troisième partie, p. 50). 

(4) Cartulaire, 9 (1327). Pièces annexes, 10 (xive sièle), 10e déposition. 
Dimanche fit son testament le samedi après la fête de Saint-Hilaire (proba- 
blement l’évêque de Besançon), 24 juill. 1333 (Guillaume, Jlistoire de la ville 
de Salins, troisième partie, p. 48). 


Revus ist. — Tome XXI. 39 


594 | LES COMTES DE BOURGOGNE 


ciers payés des deniers des Lombards ont disparu. On pense 
peut-être aux bonnes relations de Dimanche et de Leclerc. Mais 
on n’accuse que la servante de l’échevin. Ce serait elle qui, 
‘séduite par la promesse d’une robe fourrée de petit gris, aurait 
dérobé les titres (1). Où sont-ils allés? Que veulent en faire 
ceux qui les ont soustraits? La communauté ne tardera guère à 
le savoir. | 

Quelques années se passent. Raynon est mort sans laisser 
d'enfants; mais ses neveux lui en tiennent lieu. Il en a cinq. 
Trois d’entre eux, Othenin, chevalier, seigneur d’Aresche, 
Hugues, chevalier, tige des seigneurs de Rans, Guillaume, 
chanoine de Besançon, occuperont un rang honorable dans la 
noblesse du comté. Deux autres atteindront à de hautes des- 
tinées. L'aîné, Jean, chevalier, sire de Poupet, Flacey et au- 
tresilieux, marié dans deux illustres maisons, Vergy et Coli- 
gny, deviendra conseiller de Marguerite de France. Le troi- 
sième, Anselme, sire de Montferrand, de Vaugrenans et d’une 
multitude d’autres terres, chevalier et jurisconsulte, renommé 
pour sa vaillance et pour sa sagesse, sera pendant un demi- 
siècle l'homme de confiance des comtes de Bourgogne. Phi- 
lippe de Rouvre en fait son conseil et son chancelier. I} 
est le négociateur principal du traité de paix de 1360 entre le 
roi d'Angleterre et le duc de Bourgogne et de celui qui termine 
quelques années après la guerre des deux Bourgognes. L'un 
des premiers il répond à l'appel de Jacques de Bourbon contre 
les compagnies. Il assiste à la campagne qui se termine à Bri- 
gnais. Plus tard, il siège dans le conseil de Marguerite de France 
et de Louis de Male. Froissard lenomme parmiles six barons qui 
furent appelés à l'honneur de porter au tombeau le corps de ce 
comte. [1 achève sa carrière à la cour de Philippe le Hardi, 
dont il est le chambellan, et qui l’emploie aux négociations les 
plus délicates. Telle est l'étonnante fortune des neveux du 
Lombard Raynon. Si leur mérite contribua à leur  éléva- 
tion, l'or amassé par des marchandages de toute sorte dans le 


(1) Déposition de Jaquet, fils de feu Jehannin de Villette d’Arbois. Re- 
quis se il set coment messire Jehans de Salins puest havoir ehuz les lettres, dit 
qu’il ha oyz dire que li belle fille a Blanc que servoit Girard le Clerc les 
rendit et que elle en ehust une robe ouree de var, et plux ne set (Pièces 
ns 10, 1re déposition). 
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comptoir de leur oncle d’Arbois ne leur fut sans doute pas inu- 
tile. Raynon les institue héritiers de Lol sa fortune mobi- 
lière (1). | 
On est alors au commencement du règne de Louis de Nevers 
et de Marguerite de France. Les ennemis des Lombards, Phi- 
Jippe le Long, la comtesse Mahaut, la reine Jeanne ont dis- 
paru successivement. Le duc et comte de Bourgogne, Eudes, 
pressé par les embarras d'argent, est à la veille de rappeler 
dans ses terres les Juifs et les Lombards. Les circonstances 
paraissent favorables à leur retour dans la seigneurie. Mais 
il faut vaincre la résistance de la population. Dimanche se 
démasque. Un jour, à Salins, en présence de plusieurs habi- 
tants d’Arbois, il parle de conciliation et fait des promesses : 
« Je vous prie de consentir à ce que les Lombards, qui étaient 
« autrefois à Arbois, y reviennent, et je ferai le pont de l'é- 
« glise d’Arbois à mes frais, et les Lombards prêteront aux 
« habitants d’Arbois à un denier la livre, et moi, comme héri- 
« tier de mon frère Raynon, je liendrai quittes les habitants 
« et la communauté de tout ce qu'ils doivent encore à lui el à 
« moi jusqu’à ce Jour ». Cette allusion à des créances éteintes 
par paiement n’a point l'air de surprendre les auditeurs de Di- 
manche. Évidemment ils se doutent que c’est lui qui détient les 
titres échappés des coffres de la ville. Plein de bonne volonté, 
ua notable, Vienet de Larnay, prend ces promesses à la lettre, 
porte au comte de Nevers la supplique du chevalier, qui n’est 
probablement pas très bien en cour. Les Lombards rentrent 
dans la ville (2). | 


(1) Guillaume, p. 49; p. 51-53; p. 62-71. — Froissart, Chroniques (édi- 
tion Kervyn de Lettenhove, Bruxelles) VI (1868), p. 258, pour le traité entre 
l'Angleterré et le duc de Bourgogne (10 mars 1360). Si y furent esleut 
et envoyet chil seigneur que je vous nommeray : messires Anssiaux de Sal- 
lins, canceliers de Bourgoingne, messires Jaquèmes de Vianne, messires 
Jehans de Rie, messires Hughes de Vianne, messires Guillaummes de Coraisse 
et messires Jehans de Montmartin. Sur la paix des deux Bourgognes, Clerc, 
Essai sur lhisloire de la Franche-Comté, IT, p. 144. Pour la campagne contre 
les compagnies et la bataille de Brignais (6 avril 1361), Froissart, VI, p. 334, 
8. Pour les obsèques de Louis de Male, X (1870), p.281. Voy. enfin, Richard, 
Inventaire sommaire des archives départementales du Pas-de-Calais RH ArIeRreE 
à 1790, À, 101. 

(2) Déposition de Vienet de Larnay. Et sus ce li dit Vienet porta la sup- 
plicacion à monseigneur de Flandres et fut passée et viennent li diz lombars 
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Parmi les belles paroles de Dimanche, il y en a au moins 
une qui est une duperie. Dimanche s’est engagé à remettre 
aux habitants ce qu'ils devaient à Raynon. Or, les créances 
de Raynon n'appartiennent pas au chevalier; elles sont meu- 
bles par la détermination de la coutume, et comprises comme 
telles dans le legs que le Lombard a fait à ses neveux (1). Di- 
manche devait savoir que ses fils ne pensaient nullement re- 
noncer à cet élément de leur legs, car 1l leur fait passer les 
titres soustraits à la ville pour les mettre à même de faire va- 
loir leurs draits. Muni de ces pièces, Jean de Salins, en 
son nom et pour ses frères, poursuit la communauté de- 
vant le prévôt d’Arbois. Il demande un nouveau paiement 
des obligations qu'elle a contractées envers Raynon, comme 
si les Lombards n'avaient pas été condamnés à payer pour 
elle. Il fixe le montant de la demande à deux cents cinquante 
livres pour la part de Raynon dans la vente de 1312, et à deux 
cents livres pour le vin de Philippe le Long. 

On devine l'émotion que cet acte de déloyauté provoque 
dans la ville. Cette ligue de quatre chevaliers, dont un légiste, 
est redoutable. Mais la colère l'emporte sur la crainte. On se 
récrie sur la mauvaise foi de ces gentilshommes (2). Élle est 
d'autant plus évidente que les anciens créanciers de la ville, 
les Chambier, par exemple, se tiennent pour désintéressés. 
L'un des arbitres, Simon de Vaudrey, affirme avoir vu les 
quittances dans les archives de la ville (3). On s’indigne con- 
tre les Lombards. Tout le mal vient de cette race étrangère 


_Arbois (Pièc. ann., 40, 7e déposition, 8e déposition conforme). La livre vaut 
240 deniers (Pièc. ann., 3, 1286). Sur le retour en 1333 des Juifs et des Lom- 
bards dans les terres du duc Eudes, Clerc, Essai sur l'histoire de la Franche- 
Comité, Il, p. #1. 

(1) 4335 (n. st). La moitié de cinq cent livres d'estevenans que la dite 
communatez li doit per raysom du dit Reignom duquel il est hers en ses 
biens mobles par testament (Pièc. ann., 10, IIT, 40). 

(2) Jehans Chapelain dit per son soirement... qu'il ha oïz dire à son père 
dois x ans-en Çay per plusieurs fois que messire Jehans de Salins façoit mal 
de demander à la communaltey d’Arbois les chouses dessus dictes, quar il 
en auoit vehuz lettres de quitance dudit Raynon (Pièc. ann., 10, 5e déposi- 
tion). 

(3) Dépositions de Perrenin Nonet, clerc, 3e témoin, et d’Estevenin li Uye- 
net, 4° témoin, domestique de Simon de Vaudrey (Pièc. ann., 10). 


ET LEURS VILLES DOMANIALES. 597 


qui s’est insinuée dans le pays et s’y est rendue indispensa- 
ble. Avec le comte Otton, elle a ruiné l'indépendance natio- 
nale. Elle a poussé le pays sous la domination d'un roi étran- 
ger dont la dureté et l'avarice ont mis le désordre dans les 
finances de la ville. Elle a gagné la fière et pauvre noblesse du 
comté, en la prenant par ses côtés faibles, la légèreté, l'amour 
du faste, des plaisirs et des fêtes, l'ambition. Elle l’a intéressée 
dans ses trafics, et compromise dans des alliances et des intri- 
gues d'autant plus honteuses qu'elles sont dirigées contre les 
petits et les faibles. 

Ce premier moment donné à l’indignation, on songe aux 
moyens de se défendre. Les Lombards chargés des dettes 
de la ville par le jugement arbitral de 1316, sont terus de 
garantir l'effet libératoire du paiement qu'ils ont exécuté. En 
conséquence, les prud'hommes se retournent contre les Aisi- 
nier, dont l'établissement social est alors à Seurre, dans le 
duché de Bourgogne. Ils les assignent en garantie. Mais cette 
citation, transmise au prévôt de Seurre par Girard Leclerc, 
devenu lieutenant du prévôt d'Arbois, ne donne rien qui vaille. 
Les Lombards se dérobent, et la communauté se retrouve 
seule en face de ses adversaires. Elle fait défaut six fois de 
suite. Au bout de quelques mois elle se décide à comparaître. 
Dimanche, s'il n’est déjà gardien des domaines que Marguerite 
de France possède dans le comté, est sur le point de le deve- 
nir. C’est un homme à ménager. La ville va avoir besoin de 
lui pour sa querelle avec les hommes taillables au sujet des 
biens communaux. Invitée à présenter ses moyens de défense, 
elle s’en acquitte mal et, en quelque sorte pour-la forme. Elle 
oppose que Jean de Salins étant soumis à la puissance pater- 
nelle, ne pouvait ester en jugement sans l'autorisation de Di- 
manche. Puis elle reconnaît que cette autorisation a été don- 
née. Elle allègue ensuite que sa dette a été payée. Mais 
lorsqu'il s’agit de prouver ce paiement elle ne fournit point de 
témoin. De son côté, Jean de Salins jure qu’à sa connaissanee 
ni Raynon, ni aucun autre pour lui n’a reçu de paiement. La 
ville perd son procès (1). | 


(4) Pièc. ann., 10, 111, 10-40, L’assignation aux Lombards est du 6 mars 
1335 (n. st.), elle leur est remise le surlendemain. Le jugement du prévôt 
qui condamne la ville est du 22 novembre et la protestation relative aux 
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Soit qu'il y ait eu appel, après le règlement du conflit en- 
tre les hommes libres et les hommes soumis à la taille, soit 
pour tout autre motif, le jugement ne paraït pas avoir été exé- 
cuté. Seize ans après, nouvelle réclamation de la tenace lignée 
du chevalier Dimanche. C’est alors que les échevins procèdent 
à l'enquête qui nous a révélé la plupart des détails de cette 
affaire. Dix témoins sont interrogés sous la foi du serment. 
Ils sont unanimes à déclarer que la communauté était libérée 
envers Raynon et Dimanche. Deux d’entre eux déclarent avoir 
entendu parler du vol des titres. Cette enquête, interrompue 
peut-être par de hautes influences, demeure inachevée, car 
elle manque des signes de validation ordinaires. La commu- 
nauté se résigne à compromettre. Quatre arbitres sont élus 
suivant l'usage, un grand dignitaire ecclésiastique dela famille 
d’Arbois, Philippe, évêque de Tournay, Eude de Choys, chantre 
de Besançon, Thiébaud de Ceys, successeur de Dimanche dans 
la charge de gardien de la terre de Marguerite de France, et 
Hugue de Quingey, chevalier, conseiller de cette princesse. 
Leur jugement qu'ils forment à l'unanimité est plutôt défavo- 
rable à la ville. Les neveux de Raynon restituent aux éche- 
vins les lettres de la vente de 1312, après les avoir cancel- 
lées. Mais leurs demandes en principal, frais et dommages 
sont admises et liquidées en une somme de trois cent soixante 
livres, payable en deux annuités. En l’année 1353 la commu- 
nauté reçoit sa quittance définitive (1). 

B) [T° Époque. — La guerre de cent ans. — Les grandes com- 
pagnies. — Au sortir des mains des Lombards et de leurs nobles 
amis, la communauté se trouve prise dans la guerre de cent 
ans. Quinze années se passent pendant lesquelles les gens de la 
communauté ne cessent d’avoir l'œil sur leurs fortifications. 
On profite de quelques courtes accalmies pour les réparer à la 
hâte. Afin de gagner du temps, on ne va plus chercher les ma- 
tériaux dans les carrières et dans les forêts. Comme aux der-. 
niers temps de l'empire romain, on utilise les décombres des 


communaux du 20 mars suivant. On retrouve à la fin du xive siècle les Asi- 

nier établis à Beaune, Verdun sur le Doubs et Nuits (Simonnet, Juifs et Lom- 

bards en Bourgogne, Mémoires de l'Académie de Dijon, Ile série, XIIT, 1865, 

pp. 145-272). ot 
(4) Pièc. ann., 10, III, 50 (1351, 28 septembre), 60 (1353, 30 mars). 
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édifices. Ces débris ne manquent pas. La peste de 1349 a dé- 
peuplé les campagnes. Les compagnies, surtout par la grande 
invasion de 1364, ont continué l'œuvre de la peste (1). Beau- 
coup d'habitants ont péri. Quantité de survivants sont sortis 
du pays, inondé de troupes et devenu inhabitable, pour chercher 
à subsister dans les contrées voisines. Une multitude de mai- 
sons sont en ruine. Des villages entiers, comme l'antique 
Glénon, ont disparu de la surface de la terre. Leur destruction 
a été si complète que bientôt l’on en cherche l'emplacement. 
Les défenseurs de la ville en sont réduits à démolir les mai- 
sons situées sous les murs, afin de dégager les abords de la 
place et d'enlever un refuge aux ennemis. L'hôpital Ini même 
n'échappe pas à la destruction (2). Au moyen de ces maté- 


(1) Les grandes compagnies qui du temps passé ont fait si grand domaige, 
tel que moult de gens et moult du pueble de Bourgogne hont esté périllé de 
corps et moult s'en sont allez fuer du pays (Clerc, Essai sur l’histoire de la 
Franche-Comté, II, p. 180). | 

(2) Mandement du conseil de la comtesse autorisant Perrenin du Pont 
d'Arbois à reconstruire à la Gloriette sur la rivière de (Cuisance une 
scierie détruite au moment de l'invasion des compagnies par mesure de dé- 
fense. On accorde une exemption de cens pendant onze ans et le droit de 
prendre du bois dans la forèt Mouchard pour faciliter la reconstruction de 
cette usine. Salins, 1379, 8 octobre. Pour les doubtances que sunt survenues 
a païs pour cause des compaignes, il a convenuz que la dicte serie ait estez 
destruite et mise à néant pour. cause de la réparacion et enfortissement de la 
ville d'Arbois… La dicte sierie auoit esté destruite et venue en ruyne pour 
cause de l’enfortissement et réparacion de la dicte ville d’Arbois par le temps 
des compaignes vienant vaze anz continuelment (Arch. du Doubs, B, 320. 
Original. Scellé sur double queue du sceau en cire brune de la comtese 
de Bourgogne, débris du sceau). — Marguerite, fille de Roy de France, com- 
tesse de Flandres, d'Artois et de Bourgogne, palatine et dame de Salins, fais- 
ons sçauoir à tous presens et avenir, que comme pour les doutes des com- 
pagnes et autres ennemis qui à presens sont en nostre conté de Bourgogne, 
et pour cause de la seurelé de nostre ville et bourg d’Arbois, le capitaine 
et les habitans dud. lieu ayent fait abatre et démolir la maison Dieu ou hopi- 
tal qui estoit assise près des murs de la dite ville, à ce qu'elle ne fut nuisant 
à la forteresse du dit lieu d'Arbois, et que les dis ennemis n'y feissent loge- 
ment ou fort pour eux, nous meüe de pitié, considéré ces choses qui nous 
semblent être pour le proffit de nostre ditte ville et pour la seureté d'icelle, 
de grâce espécial et certaine science, et à ce que les poures impotans et 
maudians puissent être receus, habergés et soustenus de lad. ville, et pour 
le remède des ames de nous et nos prédécesseurs, ausdis habitans et à la 
supplication d'iceux, auons donné, baillé et délaissé à tousiours perpétuelle- 
ment, nostre maison assize au dehors des murs et forteresse d'Arbois et le 
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riaux assemblés de toutes parts, on comble les brêches que le 
temps et les attaques ont ouvertes dans les remparts. 

En dépit de tout ce que les circonstances ont de lamentable 
et de pressant, Marguerite de France, veuve depuis la bataille 
de Crécy, et presque aussi infortunée que ses sujets, aban- 
donne toujours à la communauté la charge de la défense. Elle 
l'engage ainsi dans de nouveaux débats judiciaires et dans des 
frais sans fin. Les propriétaires des constructions dont les 
matériaux ont servi à restaurer le mur de ville se plaignent 
et réclament. Et d'abord, la communauté ne doit-elle pas leur 
payer la valeur des matériaux? Oui, répondent les gens de la 
comtesse; autrement la communauté s’enrichirait aux dépens 
d'autrui. Mais la première application qu'ils font de ce principe 
est tout à fait inattendue. Il s’agit de deux bâtiments apparte- 
nant à Marguerite de France, pour lesquels ils demandent une 
indemnité de soixante florins d’or (1). Les échevins se récrient 


curtil, tenant d'une part de lez la maison du seigneur de la Muyr et d'autre 
part de lez la rue qui vat contre ls riuière et pardevant iusque au bief de 
l'hospital et par derrier iusqu'à la riuière de Cuisance, pour refaire, ordonner 
et édiffier en icelle maison lad. maison et hopital, telle et ainsi que bon 
semblera aus dis habitans, pourueu toutefois que l’on y face le service en. 
fait d’hospitalité vrdonné et accoustumé de faire, et que les cremaux et 
autres choses qui sont en laditte maison et qui pouroient faire forteresse en 
icelle contre et au dommage de lad. ville, soient æbatues, au regard de gens 
connoissans en ce. Si mandons et commandons à tous nos justiciers, offi- 
ciers et suiets qui oires sont et qui seront pour le temps auenir, que de nos- 
tre présente grace laissent et fassent doresnauant lesdis habitans iouyr et 
user paisiblement, sans contredit ou empeschement aucun. Car ainsi le vou- 
lons nous. Pour les causes dessusdittes, et que ce soit ferme et stable à 
tousiours, nous auons en tesmoin de ce, fait mettre nostre grand scel à ces 
lettres, sauf tous droits. Donné à Quingey, le seizième jour de januier, l'an 
de grace mil trois cens soixante trois. Ainsi signé par Madame en son conseil 
où estoient : messieurs de Saint-Valier, de Rye, vous messieurs Eude de 
Quingey, messire Humbert de la Platière et autres. V. d'Esparnay. Et sont 
scellées les lettres dessusdites du scel de maditte dame à cyre verte et à 
lac de soye pendant. Signé au rentier du dit hospital, H. Glanne, qui l’at 
copié au vray original. Extrait du rentier de la maison Dieu et hopital de 
Nolre-Dame d'Arbois, fait par Hugues Glanne dudit Arbois, notaire royal, du 
1er may 1488, Au fol. 1er dudit rentier est porté ce qui suit (Arch. de l'hô- 
pital d’Arbois, A, 4. Deux copies authentiques du xvine siècle). 

(1) Lettres de cession de toute la pierre et le bois de la grange de Vagre- 
nanz pour réfection de la forterace moyennant sexante florins (Pièc. ann., 
6,1359). Par cet acte Marguerite de France abandonne également aux éche- 
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et, pour la première fois, rappellent qu'autrefois le seigneur 
entretenait la fermeté à ses frais. On leur donne acte de leur 
réserve (1). Ils n’en paient pas moins. 

Vers 1365, la communauté a démoli deux maisons. L'une 
appartenait à un homme noble, Jean Dallay. L'autre était la 
maison paternelle de l'évêque de Tournay, qui l'avait léguée à 
l'église de Saint-Just. La ville avait-elle le droit de faire ces 
démolitions? Oui, disent les officiers de la comtesse consultés 
par Jean Dallay. Si les compagnies étaient au pays, ou si l'on 
avait des craintes très sérieures de leur arrivée, il y avait né- 
cessité de défense et force majeure (2). Mais l’entreprise sur 
la maison de l’évêque de Tournay aboutit au dénouement le 
plus fâcheux. Ÿ avait-il réellement force majeure, ou plutôt 
mauvais vouloir de la communauté très mal en ce moment avec 
le prieuré à cause des banalités? La communauté espérait-elle 
en l'appui de la comtesse, mêlée dans ce différend, et à peine 
sortie d'autres querelles personnelles relatives au traité de 
partage de 1331 (3)? Ou bien encore la ville garde-t-elle une 
longue rancune contre l’évêque de Tournay et a-t-elle voulu se 
venger du seul des arbitres de 1351 qu'elle pût atteindre? Quoi 
qu'il en soit, Philippe d’Arbois adresse au pape une supplique 
qui est accueillie. Les prud'hommes et quelques notables sont 
cités à comparaître en cour d'Avignon devantle tribunal de Pierre 
Îtier, ancien évêque de Dax, cardinal évêque d’Albano (4). 


vins le droit qu'elle a sur la pierre de la maison dite maison de Bornay sise 
à Arbois. 

(1) Senz préiudice de nous ne de lours, se point de frainchise auoient de 
ce nonfaire. * 

(2) Item voulons et vous mandons que pour le feu que fut boutez en la 
maison de Jehan Dallay, les compaignes estant a païs, rien n'en soit deman- 
dez aux diz habitans d'Arbois. Toutevoie, se il hauoient pris son bois et sa 
pierre, et il le pouhoit monstrer dehuement, nous voulons que les diz habi- 
tanz l’amendent per tant come il y seront tenuz raisonablement (Cartulaire, 
34, 1368, n. st.). Guillaume le Gallois Dalley, chevalier, était en 1339 gar- 
dien pour le comte de Flandre en sa terre de Bourgogne (Cartulaire, 12\. 

(3) Pour ces différends, v. Cartulaire, 27, fo 38, vo, note.’ 

(4) J'extrais de la requête adressée au pape par Philippe d'Arbois l’ex- 
posé des faits qui donnent lieu à la poursuite : Sanctissime pater, cum deuo- 
tus et humilis orator vester Philippus, episcopus Tornacensis, in parochiali 
ecclesia sancli Justi de Arbosio, Bisunline diocesis, de qua traxit originem, 
quandam campaniam, pro salute anime sue suorumque amicorum, de bonis 
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Ce nouveau déboire, après tant d’autres, exaspère les habi- 
tants. Ils se disent que si, depuis soixante-dix ans, ils sont 
accablés de dettes, s'ils ont eu des procès avec les Lombards, 
la noblesse, l'Église, c'est pour l'avantage de leur seigneur, 
dont ils supportent indûment l’une des charges. Cela ne sau- 
rait durer plus longtemps. Il faut le retour au droit primitif. 
Pendant plusieurs années ils mettent à l'obtenir leur persévé- 
rance et leur prudence habituelles. Avec la guerre des deux 
Bourgognes les invasions des compagnies dans le pays sont 
finies. Mais longtemps encore des guerres voisines rapproche- 
ront, par intervalle, les routiers de la frontière, et raviveront 
la terreur des habitants. Les princes belligérants qui prennent 
ces bandes à leur solde sont impuissants à les retenir et à les 
diriger. La tentation du pillage peut, d'un moment à l’autre, 
les détourner de leur route, et les ramener au comté. Les 
habitants savent tout cela. Cependant, à part quelques ins- 
tants d'alarme, le calme règne dans le pays. Le moment que 
la communauté attendait pour présenter ses plaintes est arrivé. 

Les échevins parlent d’abord avec douceur et soumission. 
Ils évitent de poser la question de principe, et ne demandent 
point de subvention pécuniaire. Ils font observer qu'ils ont 
refait déjà plusieurs tours et chaffauds. Ils seraient prêts à 
continuer leurs travaux, mais ils auraient besoin d’être aidés. 
La comtesse ne pourrait-elle pas les autoriser à prendre du 
bois dans ses forêts, et leur abandonner quelques menus pro- 
fits de justice? Leur requête est agréée, et cette double faveur 


suis sibi a Deo collatis, fundauerit et dotauerit competenter, et specialiter 
quandam domum suam palernam in dicta villa existentem et in qua fuit na- 
lus cum suis juribus et pertinentiis eidem campanie legauerit et donauerit, 
nichilominus Johannes dictus de Ferruto, Jacobus dictus Belisant, Johannes 
filius Roberti dicti Josserant, Guillelmus dictus Greuillarl, Guinelus filius 
Humberti dicti de Sirox, clerici, Jacobus dictus Poutier, Johannes dictus 
Crochet, et Hugo dictus de Mayson, laïci, dicte Bisuntine diocesis, eandem do- 
mum, more predonico instiganteque diabolo, et absque tam saltem rationabili, 
sed de facto tamen depredarunt, robarunt, dilapidauerunt et destruxerunt 
totaliter, lignaque, lapides et tegulas ipsius domus rapiendo et in suds vsus, 
prout voluerunt, conuertendo et in ipsius episcopi et campanie predictorum 
preiudicium, dampnum non modicum et gravamen, ipsorumque animarum 
periculum (Arch. d’Arbois, GG, 29, original. Au revers : citatio contra illos 
de Arbosio. Cette citation est datée du luodi 5 mai 1363. Sur Philippe d'Ar- 
bois, Gallia Christiana, 111, 1876, col. 229). Il mourut en 1377 ou 1378. 
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leur est accordée le même jour (1). Plustard, en 1374, Marguerite 
de France visite le comté. Les échevins saisissent l'occasion de 
son passage dans la ville pour lui demander la permission de 
louer certaines parties du mur de la ville. Le prix serait affecté 
à la réfection des tours, des chaffauds et des eschiffes. Un mois 
aprés, la comtesse leur expédie de Troyes les lettres patentes 
qui leur donnent satisfaction (2). 

Jusque-là les habitants ont fait entendre des doléances. Mais 
la guerre d’'Enguerran de Coucy et du duc d'Autriche, Léo- 
poid II, les décide à élever la voix. Les compagnies qu’En- 
guerran a pris à sa solde quittent le royaume de France vers 
la Saint-Michel 1375 pour se rendre en Alsace par la Lorraine. 
Leurs préparatifs de départ font passer dans le comté un frisson 
d’épouvante. Le gardien du comté charge Humbert de la Platière 
et quelques conseillers de la comtesse Marguerite de visiter les 
places fortes, et d’ordonner les ouvrages qu'ils y jugeront né- 
cessaires. Bien que l’on ait beaucoup travaillé depuis plusieurs 
années aux fortifications d’Arbois, les commissaires sont mé- 
contents (3). Alors les échevins parlent un langage énergique. 
Après tout la fermeté est un château de la comtesse. C’est la 
comtesse qui doit l'entretenir. L'usage le voulait ainsi, Il n’y a 
guère de temps que les habitants subviennent à cette dépense. 
Au surplus, ils n'y sont point obligés. Ils ne le font que de 
leur bonne et libre volonté (4). Malheureusement la comtesse 
est alors bien loin de ses terres de Bourgogne. Elle réside en 
Artois. Ses gens répondent pour elle. Leur langage est dur. 
Leur maîtresse entend être déchargée à tout jamais de l’en- 


L 


(1) Cartulaire, 7, 18. (1371, 27 avr.) — L'année suivante confirmation 
au profit de la ville du droit sur les retrayants (42). 

(2) Marguerite de France s'arrête le 5 octobre 1374 à Arbois (Clerc, 
Essai sur l'hisloire de lu Franche-Comté, II, p. 179, n. 5). La charte est datée 
de Troyes le 14 novembre suivant (Cartulaire, 15). 

(3) Clerc, IT. p. 189. Froissart, Chroniques, publiées pour la Société de 
l'histoire de France, livre Ier, $$ 769, 710 (tome VIII, p. 214-217). Cheva- 
lier, Mémoires historiques sur Poligny, 1, p. 193. 

(4) 1378. Come nous amez les habitans et communaltey de nostre ville 
d'Arbois deissent et mantenissent nous estre tenue à faire réparer et $ous- 
tenir la forleresse, murs, eschaufaus et eschiffes de nostre dicte ville, et ainsi 
estre et avoir eslé vsé de longtemps, fours depuis nagaire, qui l'ont fait de 
lour bonne et libéral volonté (Cartulaire, 16). 
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tretien de la fermeté. Il est enjoint à la ville de procéder aux 
travaux à ses frais, et sans que les restaurations nécessaires 
soient retardées plus longtemps par ce débat (1). 

Les échevins s’inclinent. Ils ont une arrière-pensée de re- 
vanche. Ils songent à la grande quantité de vin que la comtesse 
vend, chaque année, dans ses caves d’Arbois. Ils songent sé- 
rieusement à laxer les vins de leur souveraine au profit de leur 
communauté. Telle est la confiance de ces hommes dans la 
force des contrats que, pour eux, le succès est assuré s'ils par- 
viennent à engager la comtesse. Ils proposent donc un arran- 
gement. La ville paiera seule pour les fortifications. Mais la 
comtesse leur accordera le droit d'établir une gabelle sur le 
vin qui sera vendu dans la ville et dans ses dépendances, par 
quelque personne que ce soit. Cette taxe sera levée toutes les 
fois que la majeure partie des habitants réunis en assemblée 
générale sera d'avis de le faire. Marguerite de France accepte 
cet accord. Les lettres patentes sont scellées à son château d’Hes- 
din, le 28 août 1378. Mais au moment d’expédier la charte, 
Humbert de la Platière et les autres conseillers de la comtesse 
aperçoivent le piège. D'une brève clause, ajoutée après la date, 
ils font tomber les espérances de la ville. « Toutefois, nous 
« entendons que nous et nos successeurs ne soient aucunement 
« compris dans cet octroi pour la vente de nos vins(2) ». 

Ce n’est plus qu’une ironie, ce droit de s'imposer donné à 
des gens qui, depuis nombre d'années, voient le fond de leurs 
coffres, dans l'instant où le plus grand propriétaire se sous- 
trait lui-même à la contribution. À l'amertume de la défaite se 
joint l’obsession de cette forteresse, à laquelle il manque tou- 
jours quelque chose. Les échevins obligés de trouver immé- 
diatement des ressources, en demandent à une taille. Ils usent 
aussi du droit qui vient de leur être donné de mettre une ga- 
belle sur les vins. Ils comprennent dans ces impôts le clergé, 


(1) Sauoir faisons que nous ne veuillons que, pour le débat en ceste partie 
de noz dictes gens et de ceuls de nostre dicte ville d'Arbois, le fait de la for- 
tifficacion et emparement d'icelle soit ou puist estre aucunement retardé ou 
délaié en cas de besoing, ne autrement, et afin auxi que nous et nos hoirs et 
successours de cy en auant en soions et demorions quictes et deschargiez 
plainement (Cartulaire, 16). 

(2) Cartulaire, 16, fo 28 ro, 
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la noblesse, les retrayants, s'autorisant pour la taille de la 
charte de Louis de Nevers, pour la gabelle des termes très gé- 
néraux de la charte de Marguerite de France. Les villages des 
retrayants peuvent être considérés comme dépendances de la 
ville. Mais ces contribuables se révoltent. [Il faut les citer en 
justice et les poursuivre à travers les divers degrés de juridic- 
tion. Les jugements et les arrêts s'échelonnent en sens divers. 
Ils se ressentent, à ce qu'il semble, des alternatives de paix et 
de guerre qui se succèdent à l'extérieur. On dirait que les allées 
et venues des compagnies sur les confins de la province règlent la 
marche dela justice. En 1379, l'avenir apparaît si calme, que l’on 
relève autour de la ville lesédifices démolisau temps de l'invasion 
des compagnies. Les retrayants gagnent leur procès. Au com- 
mencement de l’an 1380, la guerre se rallume en Lorraine et en 
Savoie (1). L'affaire est alors en appel devant le parlement de 
Dôle. L'arrêt donne gain de cause à la ville ; « Attendu, y est- 
« il dit, que dansces guerres les adversaires s’aident et se pen- 
« sent aider des gens des compagnies, qui pourraient entrer 
« dans le comté et y faire des dommages » (2). C'est, sans 
doute, au même moment que le clergé et la noblesse perdent 
leur procès en première instance. Deux ans plus tard, ce pro- 
cès est porté devant les conseillers de Louis de Male, commis 
pour le gouvernement de ses terres de Bourgogne. Le calme 
est alors rétabli. La commission, présidée par Anselme de Sa- 
lins, prononce en faveur de la noblesse (3). 

La communauté sort de cette lutte vaincue et épuisée par 
une dépense qui dévore sans cesse ses ressources. Depuis la 
fin du xmi° siècle, elle ne sait plus ce que c'est que le repos. Il 
lui a fallu subir à la place de son maître le contact des Lom- 
bards, si funeste au comte Otton, soutenir le choc des compa- 
gnies. Elle peut voir, maintenant, quel est le prix de ses libertés. 


(1) Dom Calmet, Histoire ecclésiastique et civile de Lorraine, Il (Nancy, 
4728) p. 5170. De Saint-Genis, Histoire de Savoie, I (Chambéry, 1868). 

(2) 1380, 25 avril. Considérez que pour le péril des garres que un ches- 
cum jour naissent et sont ès confias et lieux voisins de la contée de Bour- 
goigne, comme en Loraïinne, en Savoye et autre part, èsquelles se aident el 
pensent aidier les aucunes des parties de gens de compaignes que entrer 
porroient ou dit contée pour ycelluy domaigier, il soit nécessitez de enforcier 
les bones villes da dit contée (Cartulaire, 14). 

(3) Pièces annexes, 9 (1392, 17 juin). 
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CONCLUSION 


On vient de voir les embarras financiers de la ville pendant 
le xiv° siècle. Ils montrent bien la fin que les seigneurs du do- 
maine se proposaient en affranchissant la communauté, ainsi 
que le caractère de cet affranchissement. 

La vie d’un grand féodal comme le comte de Bourgogne s6 se 
présente sous deux points de vue très différents. Ce que l’on 
aperçoit d’abord, c’en est le côté brillant et splendide. Le comte, 
de même que tout gentilhomme, mène la vie noble. Mais pour 
lui la vie noble n’est qu’une suite de jeux et de divertisse- 
ments, de brillantes assemblées, de chasses, de voyages (1), 
de guerres et d'expéditions loitaines. Cette existence de plai- 
sirs et d’aventuresestremplie aussi par de belles œuvres de piété 
et de charité. Ces puissants seigneurs, ces grandes dames ont 
l’âme compatissante et chrétienne. Mahaut d'Artois, la petite 
nièce de saint Louis, imite l’inépuisable charité de celui que 
l’on appelait l’ami des pauvres. Elle sème à profusion dans ses 
domaines d'Artois et de Bourgogne les aumônes et les fonda- 
tions charitables (2). 

L'autre aspect de la vie du grand A c'est le côté éco- 
nomique. Cet homme, cette dame de haute naissance et de 
haute vie, descend ici au niveau d’un grand propriétaire, avec . 
son escorte de trésoriers, de receveurs, de prévôts, de ser- 
gents, de meuniers, d'agents fiscaux de tous ordres. Il afferme 
ses biens, touche ses revenus, transforme et vend les produits 
de ses domaines, rend contre argent des services de toute sorte 
à ses sujets. Possesseur d'un patrimoine en quelque sorte in- 
défini, puisqu'une multitude de choses en font partie qui sont 
naturellement, hors du commerce, il lui applique les procédés 
de la gestion minutieuse dont Charlemagne traçait autrefois 
le modèle. Il cherche sans relâche à augmenter le rendement 


(1) Ernest Petit, Itinéraires de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur, ducs 
de Bourgogne (Documents inédits sur l’hisloire de France, Paris, 1888). 

(2) Richard, Mahaul, comlesse d'Artois et de Bourgogne, di Hi VIT, les 
œuvres de piété et de charité (p. 82-98). | 
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de sa fortune, en découvrant des sources de richesse et des 
procédés plus parfaits d'exploitation. Rien n’est plus actif, 
plus intense, mieux ordonné que cette vie économique, desti- 
née à procurer incessamment à la vie noble les ressources im- 
menses dont elle a besoin pour s’entretenir. 

Certainement ce n'est point parmi les actes de la vie noble 
que l’on doit placer l’affranchissement de la communauté. Le 
grand seigneur qui bâtit un monastère, élève un hôpital ou 
une maladrerie, fait une aumône dont il n'attend point une 
récompense terrestre. Lorsqu'il donne l'existence juridique à 
une communauté et la dote de privilèges, il ne veut pas faire 
un acte gratuit. Ce qu'il accomplit est de même nature que la 
fondation d’un abergement, la création d’une banalité, la mise 
en fermage d’une prévôté. C’est une opération financière par 
laquelle il étend le champ de son exploitation. Partout où une 
communauté d'habitants a été officiellement reconnue, l’ex- 
ploitation porte désormais sur deux objets. Elle continue à 
s'appliquer à chaque terre, à chaque homme pour en extraire 
des revenus et des profits par les moyens que l’on sait. Elle 
s'applique, en outre, à la communauté. L'homme exploité en 
en qualité de sujet ou de tenancier, est exploité, de plus, à ti 
tre de membre de la communauté. Affermer à la communauté 
les droits domaniaux, se soustraire à ses plus lourdes obliga- 
tions pour en faire retomber le poids sur elle, voilà comment 
le seigneur la met à contribution. Dans cette personne nouvelle, 
dont il est l’auteur, il ne voit que l’un de ses sujets, le plus 
riche et le plus profitable de tous. 

De son côté, la communauté ne tarde pas à résister à l'idée 
que son maître se fait d'elle et de son rôle. Elle a sa concep- 
tion propre de la fonction qu'elle doit remplir. Elle se considère 
comme un obstacle aux abus de l'exploitation. Les intérêts des 
habitants, les coutumes tutélaires de la ville et du pays ont, en 
elle, leur protectrice et leur gardienne. Cette opposition d'idées 
entre le seigneur et la communauté est la cause de plusieurs 
conflits. Si la communauté fait, le plus souvent, triompher sa 
manière de voir sur les bas officiers du seigneur, elle n’est 
pas assez forte pour atteindre jusqu’au seigneur lui-même. 
L'affaire des fortifications en est la preuve. 

Une dernière conclusion résulte de tout ceci. Le mouve- 
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ment communal du xm° siècle dans les bonnes villes du comte 
de Bourgogne, est étranger au droit public. Il en est de même 
des relations des comtes avec les communautés de leurs villes 
jusqu'à la fin du xiv° siècle. Dans ce qui s’est passé alors, il n’y 
a rien qui ressemble à une émancipation politique. Le régime 
d’une communauté d'habitants n’est point le gouvernement mu- 
nicipal. 11 n’a rien changé dans les rapports antérieurs entre le 
maitre et les sujets. Ces rapports continuent à ne relever que 
du droit privé, et c’est également aux principes de ce droit que 
la communauté se trouve soumise. Le seigneur ne traite pas la 
communauté autrement que ses serfs et ses censitaires, il lui 
applique le même système de gestion domaniale. Les fran- 
chises sont pour elle ce qu'est la coutume pour le serf, le con- 
trat pour le censitaire, de simples règlements de: droit privé 
qui fixent ses obligations, et la mettent à l’abri des exactions 
arbitraires. On le voit à la manière dont elle s’y prend pour les 
faire respecter. Elle s'adresse aux tribunaux ordinaires. C'est 
encore un effet du contrat, qui trouve ou fait les hommes 
égaux, cette ferme attitude, cette liberté de langage des ma- 
gistrats de la ville renouvelant avec le seigneur à des époques 
consacrées les conventions communales, recevant les serments 
de leur maître, discutant avec ses officiers, avec lui-même, 
les intérêts dont ils ont charge. Les franchises de la commu- 
nauté se rapprochent encore, par leur motif, des affranchisse- 
ments de serfs. Il est vrai que le laboureur libre est d’un meil- 
leur rapport que l'homme astreint à un travail forcé. Il n’est 
pas moins vrai qu'une communauté dégagée avec intelligence 
de certaines obligations, pourvue de privilèges qui sont une 
prime à l'immigration, stimulée dans son activité par la joie 
de la liberté, croîtra en richesse, et qu’à cet accroissement de 
sa fortune le seigneur trouvera profit. 


Louis STourr. 


RECHERCHES 
SUR LES ORIGINES BRAHMANIQUES 


LOIS CAMBODGIENNES 


J’ai dit ailleurs que les lois, les coutumes, les mœurs khmèêres 
étaient en partie venues de l’Inde ancienne et qu'elles avaient 
été importées en Indo-Chine, par ceux qui, peut-être aux 
premiers siècles de notre ère, vinrent en faire la conquête. Ces 
conquérants de race hindoue, qui entretenaient des relations 
avec leur patrie d'origine, avec l'Inde méridionale, le Dékan 
surtout et le pays de Dravidas, étaient brahmaniques de mœurs 
et de religion. 

Leurs relations avec l'Inde méridionale, leur civilisation 
brahmanique, leur foi en la Trimourti indienne est attestée, 
non seulement par les monuments aujourd'hui ruinés qu'ils 
ont élevés sur tout le pays soumis à leur domination, par les 
divinités dont on retrouve les statues dans les anciens temples, 
par les noms que portent encore certains endroits, mais surtout 
par les inscriptions lapidaires en langue sanscrite que M. Ay- 
monier a estampées et que MM. Barth, Bergaigne, Sénart et 
Kern ont déchiffrées, et aussi par la législation, si transformée 
qu’elle soit maintenant, qu'ils ont laissée derrière eux ; par les 
textes législatifs d'origine hindoue qu’on retrouve éparpillés 
dans les codes cambodgiens actuels(1) et surtout par certaines 
notions de droit brahmanique qui dominent encore l’œuvre : 
tant de fois retouchée cependant des législateurs cambodgiens. 


(1) Plusieurs inscriptions ont donné le nom de Manou, et l’une d'elles, 
celle de Thnâl-Baray reproduit mêmes certains slokas du Mandva dharma. 
sastra. 


Revue misr, — Tome XXII. 40 
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Les importateurs de la loi brahmanique en Indo-Chine, ont 
si profondément marqué du cachet hindou la nouvelle société 
qu'ils ont créée que lorsque cette société, composée d'eux-mêmes 
et d’aborigènes à demi civilisés par eux, les eut absorbés, 
lorsque cette société changea de croyances religieuses, quitta 
la foi qu'ils lui avaient donnée, pour adopter la réforme boud- 
dhique, cette société garda, tout en les amendant, tout en les 
adaptant aux nécessités d'alors, une bonne partie des lois, cou- 
tumes et mœurs étrangères que les conquérants avaient intro- 
duites en Indo-Chine. 

Quand lareligion bouddhique fit la conquête de l’Indo-Chine, 
elle n’était certes plus ce que le Bouddha l’avait instituée : une 
philosophie religieuse toute spéculative et morale, qui n'avait 
de haine ni pour les vieilles croyances, ni pour les brahmanes, 
ni. pour l’ordre de choses que ceux-ci défendaient. A cette 
époque, le Bouddhisme était vaincu dans l'Inde entière, etses 
religieux, persécutés par les brahmanes, de toute part fuyaient 
au Tibet, au Népâl, à Ceylan, en Indo-Chine. Ils portaient 
probablement, partout où ils allaient, avec le regret de n'être. 
plus ce qu'ils avaient été dans la patrie hindoue, la haine de la 
* forme socialé au profit de laquelle ils avaient été chassés et per- 
sécutés et de ceux qui avaient dirigé contre eux le mouvement. 
de réaction qui les avait vaincus. Ils devaient aspirer sinon à 
tout changer autour d'eux, du moins à changer bien des choses. 

La situation qu'ils trouvèrent au Cambodge et dans les pays 
qui, dans le passé, avaient reconnu l’hégémonie cambodgienne 
devait leur être favorable. Ils s’y trouvaient de plus en plus 
nombreux du 1x°au xiv°siècle, époque à laquelle la race des fon- 
dateurs hindous de l’État cambodgien achevait de se fondre 
dans la nation vaincue, à l'heure où les classes populaires 
achevaient de recouvrir celle des Kshatriyas et celle des 
brahmanes, à l’heure où la classe dirigeante, née de croise- 
ments nombreux avec les aborigènes , n'avait plus pour les 
anciennes institutions l’attachement que ceux auxquels elle. 
succédait avaient eu pour elles. Les rois ne pouvaient déjà plus 
maintenir les castes dans toute leur pureté primitive, empê- 
cher les nombreux croisements qui venaient les altérer; aux 
noms sanscrits nous voyons, dès le vin® PIeèe, des noms indi- 
gènes s'allier par mariage. 
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Après avoir trouvé au ix° siècle Yaçovarman I‘ fixant 

« exactement les limites des quatre castes », méritant le titre 
de « conservateur des castes » ce qui annonce déjà qu’elles 
tendaient à se fondre ensemble (1), nous voyons au x° siècle, 
Jayavarmaen V'et, au xi°, Suryavarman établir leur division, 
« comme Brahma lui-même (2) », et probablement y faire 
entrer beaucoup de gens qui régulièrement n’en faisaient pas 
partie, classer ceux qui, par suite de croisements intervenus 
entre gens de castes diverses et gens non castés, n’apparte- 
paient à aucune. Plus tard, nous trouvons le troisième succes- 
seur de Suryavarman, s’efforçant de faire observer les devoirs 
des castes (3). Toutes ces mesures prouvent surabondamment 
que la vieille société brahmanique indo-chinoise se mourait et 
qu'une autre société était en voie de gestation. 
. Le moment était donc favorable à la doctrine nouvelle, aux 
changements que les nouveaux venus devaient désirer et ré- 
clamer parce que les fondations sur lesquelles la société an- 
cienne reposait, s’effritaient et parce que l'édifice tout entier 
menaçait ruine ; dejà du sommet des anciens prâsath (4) des 
pierres se détachaient et roulaient aux pieds des moines du 
Bouddha; ils pouvaient, sans qu’on s’en aperçût trop, les ra- 
masser, élever lentement leurs modestes chaydey (5), et jeter 
les bases des temples nouveaux qu'ils rêvaient d'élever. C’est 
ce qu’ils firent assurément avant de toucher aux anciens sanc- 
tusires, avant d'appeler à grand bruit dans leurs couvents les 
fidèles habitués à honorer Brahma, Vichnou et Siva. 

Les pierres gravées enfouies dans la terre, abandonnées dans 
la brousse, perdues sous des amas de briques, et d’autres pierres 
taillées ont livré une partie de leurs secrets; elles ont parlé! 
Nous savons maintenant le nom de quelques-uns des rois — 
aujourd’hui oubliés des Cambodgiens — qui adoptèrent la nou- 
velle croyance et protégèrentsa propagation. Nous savons, d’au- 
tre part, par un voyageur chinois, qu’au xIu° siècle de notre ère 


(1) Inscription de Loley, À, 46 et D, 13. 

(2) Inscription de Préa Enkosey (Siém-Réap}, A, 2, et de Préas Kév (Ang- 
kor), B, 8. 

(3) Inscription de Lovek, B, 30. 

(4) Du sanscrit prasada, palais. | 

(5 Slupa, de sanscrit chaytya (en pali cetiyam). 
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trois religions existaient au Cambodge : que l’une d'elles, celle 
des panki (pandit, lettrés), fournissait les hauts dignitaires ; que 
l’autre, celle du Bouddha, instruisait tous les enfants et possé- 
dait les temples les plus beaux; que la troisième enfin était 
tombée dans l’abjection. Cela nous dit que la lutte (1) entre 
les trois croyances était engagée depuis longtemps déjà, que 

les moines du Bouddha avaient pour eux le roiil y a mille ans; 
cela nous dit encore qu’une grande partie de la population 
était bouddhiste au xim° siècle de notre ère, que la classe 
dirigeante en bonne partie et le peuple des villes était conquis, 

mais que les autres sectes avaient aussi des adeptes nombreux. 

Que la réforme religieuse soit venue du peuple qui l'aurait 
imposée à la classe dirigeante ou de la noblesse qui l’aurait 
_ fait accepter au peuple, puis à la cour, puis au roi, cela n’a 
point d'importance ici. Les moines de la croyance nouvelle, 

ennemis des brahmanes leurs vainqueurs et qui ne pouvaient 
avoir une grande admiration pour tout ce qui leur rappelait 
la société que ces mêmes brahmanes défendaient, les moines du 

Bouddha se trouvaient être en parfait accord avec l'esprit de 

la révolution qui s’accomplissait et qui lentement transfor- 

mait la vieille société. Lettrés, instruits, « grands débatteurs 
par .le discours », pour parler comme l’auteur du Préas Moho- 
soth (2), ils durent facilement acquérir, dans cette société qui 
s’abîimait sur elle-même, une influence considérable; et, cette 

influence, je le répète, ils ne durent pas l’'employer à soutenir 
l’ordre de choses en vertu duquel ils venaient d’être vaincus 
dans l’Inde, persécutés et chassés. Quand ils furent maîtres du 
peuple des villes, quand ils eurent assez de crédit pour pou- 
voir être un parti politique puissant, pour pouvoir exercer une 
certaine influence et pour diriger les événements, ils durent 
préparer la révolution de 1320 qui commença par le meurtre 


(4) Ce mot n’est pas trop fort; il est peut-être trop faible : nous voyons en 
effet par les inscriptions de Préas Ngouk (Angkor thom) et de Prasath 
Préas Khsét que des révoltes ont déchiré l'empire cambodgien sous le roi 
Suryavarman, à la fin du xe siècle, que des rebelles « qui faisaient la guerre aux 
dieux » furent vaincus par un grand général et qu’à la fin de la guerre le roi 
Suryavarman joignit au lingam du temple de Préas Khsét, un Brahma, un 
Vishnou et un Bouddha (st. 3). 

(2) Un Jâtaka du Bouddha dont je donnerai un jour la traduction aujour- 
d'hui achevée. 
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du roi demeuré brahmaniste et par l'élévation au trône d’un 
homme, son assassin, qui fut le fondateur de la monarchie 
actuellement régnante, et qui était bouddhiste dévoué, mais 
peu scrupuleux. 

Alors, lentement, bien que devenus très puissants dans l’État 
et sans rivaux, ils entreprirent l’œuvre législative que nous 
connaissons. On osa toucher au livre de la Loi sacrée, au 
Manäva dharma sastra si respecté des anciens; on osa dire que 
l’œuvre sainte reçue des aïeux et transmise de génération 
en génération jusqu’à l'heure présente, n’était pas parfaile. 
Des livres entiers, les plus saints, furent rejetés par esprit 
bouddhique, des slokas par dizaines et par centaines furent 
annulés. On fit plus encore : sur les anciennes notions de jus- 
tice, on osa greffer des notions de justice nouvelles. C'était 
hardi, car en maints endroits du Livre nouveau, fait de slokas 
conservés, amendés et de slokas nouveaux, il se trouva des 
textes exactement en opposition avec les textes de l’ancienne 
loi. Qu'importe, on avait déchiré le voile, regardé derrière, et 
l'œuvre des dieux, si respectée des hommes du passé, — les 
pères — n'avait pas paru si parfaite, si sainte, qu'on ne püût 
espérer mieux des hommes du présent — les fils. 

Est-ce bien ainsi que la révision des lois cambodgiennes, des 
lois antiques, s'est faite ? Peut-être, car on ne pourrait affirmer 
qu'elle fut l’œuvre d'une courte époque. Il est probable que la 

“loi brahmanique fut lentement amendée, sous la pression cons- 
tante d'un même esprit, l’esprit bouddhiste et afin de répondre 
aux nécessités sociales nouveiles chaque jour plys exigeantes. 
Peut-être procéda-t-on aux plus grands changements législatifs 
comme on y procédait encore il y a quelques années au Cam- 
bodge, en affirmant qu'on restaurait la loi des anciens que des 
méchants avaient faussée, en ne parlant de l’ancienne loi qu’on 
modifiait qu'avec un respect affecté. 

Que la réforme bouddhique de la loi soit l’œuvre de plu- 
sieurs siècles ou qu’elle soit l’œuvre brutale d’une courte pé- 
riode, elle n’a point fait disparaître de la loi une foule de dis- 
positions qui nous permettent d'affirmer aujourd’hui son origine 
brahmanique et de penser que la civilisation khmère est la fille 
émancipée de la civilisation hindoue. 

Ce sont les slokas législatifs de cette société disparue qui 
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sont restés dans les lois khmêres encore en usage aujourd’hui 
que je veux rechercher! c’est l'ancienne notion d'un droit ou- 
blié par les Khmêrs de nos jours que je veux retrouver et 
montrer sous la notion bouddhique; c'est l'esprit auquel on a 
obéi pour amender les lois anciennes que je veux montrer, 
dans son œuvre de civilisation niveleuse, apportant une notion 
de droit nouveau, une forme nouvelle à la notion de justice 
sociale et distributive, que les brahmanes avaient enseignée 
et sur laquelle ils avaient assis la société au sommet de la- 
quelle ils prétendaient rester. 


Ï. — LE LIVRE DE LA LOI. 


I. — Le Mandva dharma sastra contient douze livres. Les six 
premiers et les trois derniers sont consacrés aux lois que j’ap- 
pellerai religieuses et castuelles ; elles sont pour ainsi dire le 
rituel constitutif et religieux de la société brahmanique. Le 
premier de ces livres s'occupe de la création du monde et de 
ses castes; le second s'occupe surtout des brahmanes: le troi- 
sième du mariage et des devoirs du chef de maison; le qua- 
trième indique au brahmane à quels moyens de subsistance il 
peut avoir recours et quels préceptes il doit observer; le cin- 
quième parle des abstinences, des purifications en usage dans 
la société brahmanique et des devoirs des femmes; le sixième . 
est consacré au dévot et à l’ascète; le dixième aux castes; le 
onzième aux pénitences religieuses ou morales; le douzième 
parle de la transmigration et de la béatitude finale. 

Le septième livre est tout entier consacré au roi et à la 
caste guerrière à laquelle il appartient. Il est le rituel politique 
de la société brahmanique, mais un rituel politique dominé par 
un esprit très religieux. 

Les huitième et neuvième livres sont consacrés aux lois ci- 
viles et criminelles qui, bien que dominées par l'esprit castuel 
et religieux qui a présidé à leur rédaction, peuvent convenir à 
une société autre que celle pour aguele elles ont été promul- 
guées. 

De là trois groupes de livres, qui se pénètrent bien un peu 
et qui, — si on se place au point de vue brahmanique, — se 


t 
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complètent pour former un tout bien compacte, mais qui, —si 
on se place au point de vue spécial où nous nous plaçons pour 
les étudier, forment trois groupes de lois répondant à trois 
sortes de besoins, les besoins religieux, les besoins politiques, 
les besoins judiciaires : un groupe de neuf livres que les 
Cambodgiens ont presque entièrement rejetés, dont ils n’ont 
gardé que certaines notions et quelques dispositions concernant 
le mariage ; un livre dont l'esprit a été conservé mais’ auquel 
il n’a été pris que quelques articles; un groupe de deux 
livres qui, par un grand nombre des dispositions législatives 
qu'ils contiennent et par les hautes notions de droit qui les 
dominent, se retrouvent non seulement en esprit, mais quel- 
quefois à la lettre dans la législation cambodgienne actuelle, 
le plus souvent par articles amendés conformément à à une n0- 
tion de justice nouvelle. 

IT. — Les codes cambodgiens comptent cinquante-quatre 
livres ; 1l y en a trois ou quatre qui ne sont point encore connus, 
qu'on prétend perdus mais qui pourront bien un jour se re- 
trouver au palais du roi. Ce sont, je pense, les lois constitu- 
tives du royaume, celles qui règlent la succession au trône, et 
qui, peut-être, contiennent un grand nombre des dispositions 
que nous retrouvons dans le septième livre du Mandva dharma 
sastra. 

J'ai publié trois volumes sur ces lois (1) et étudié plusieurs 
des dispositions qu'elles contiennent sur la communauté dans 
le mariage, les adoptions et les successions (2). J'ai, dans une 
longue préface, donné les titres de beaucoup de ces lois et dit 
ce qu'elles réglementaient. Je ne reproduirai pas cette liste; 
je me bornerai, avant de passer à la recherche des textes 
hindous qui sont restés dans la loi cambodgienne, à ne parler 
que du premier livre de cette loi(3). 





(4) Recherches sur le droit privé des Cambodgiens, 1890; — Recherches sur 
le droit public des Cambodgiens, 1894; — Recherches sur le droit criminel 
des Cambodgiens, 1894. 

(2) Nouvelle Revue de l'histoire du droit français et étranger, 1894, no de 
janvier-février. 

(3) J'ai actuellement sous presse la traduction des 54 lois cambodgiennes 
dont il vient d’être parlé. Elle paraîtra à la fin de la présente année à la li- 
brairie Leroux en deux volumes de chacun 600 pages environ, sous ce titre: 
Les Codes cambodgiens. 
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IT. — LE NOM DU LIVRE. 


I. -- Le premier livre de la loi a pour titre spécial le nom 
que les lettrés donnent à l’ensemble des lois cambodgiennes. 
C'est le Préas Thomma satth ou « Livre de la sainte Loi ». Ce 
titre est la correction, en pali altéré par les Khmèërs, du titre 
sanscrit des lois brahmaniques, le Manäva dharma sastra. Cette 
correction est grave, mais légitime et. nécessaire puisque les 
amendements qu'on avait apportés aux Lois de Manou n'avaient 
pas laissé subsister un seul livre entier, mais ce n’en est pas 
moins une modification bouddhique, le dernier coup porté par 
ceux qui n'avaient plus à ménager leurs adversaires, qui n'’a- 
vaient pas oublié leur défaite dans l'Inde, les combats qu'ils 
avaient peut-être livrés en Indo-Chine, et qui brûlaient de 
consacrer leur victoire. La législation sortie de la révision 
bouddhique ne paraissait plus, par son titre, tout au moins, se 
rattacher à la législation brahmanique. Cependant le texte de- 
vait en conserver la preuve. La légende, qui précède les lois 
cambodgiennes et qui leur donne une très häute antiquité, 
donne au premier qui les fit connaître aux hommes de notre 
terre, après sa restauration, le nom de Manousara (essence de 
 Manou) et le fait contemporain du premier roi des hommes. Ce 
nom est évidemment fait de celui de Manou, mais il paraît non 
désigner le dieu législateur des hindous, mais un sage qui se 
serait inspiré de sa sagesse et de son œuvre. N'est-ce point là 
un fait curieux que cette survivance d'un nom rejeté et que 
cette transformation d’un dieu en un bienheureux, en un homme 
sage, législateur des hommes. 

IT. — Les livres qui sont placés l’un au commencement de 
la loi brahmanique hindoue, l’autre au commencement de la 
loi bouddhique cambodgienne, sans se ressembler en rien, se 
suppléent l’un l’autre, puisqu'ils prétendent tous les deux ra- 
conter l'origine des choses et baser la Loi sur cette origine. Si 
on les compare on voit de suite que la genèse bouddhique est 
originale et qu'elle n’est point le résultat d’un remaniement de 
la genèse brahmanique, que celle-ci a tout entière été rejetée, 
et qu'on lui a substitué une œuvre faite de toutes pièces, des- 
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tinée à répondre au même besoin, celui de faire remonter la 
loi à une très haute et très sainte antiquité. 

La raison du rejet du chapitre tout entier réside donc dans 
ce fait que les bouddhistes avaient une autre genèse que les 
brahmanes, une genèse moins hardie et qui ne prélendait pas 
expliquer l’origine première des choses, mais seulement la re- 
constitution de laterre après la dernière destruction par le feu (1). 

Datant leur récit de la reconstitution de la terre, de son re- 
peuplement, la genèse des bouddhistes n’était plus qu’une ge- 
nèse écourtée, l’histoire d’un « recommencement » et non, 
comme dans le Manäva dharma sastra, l'histoire du « commen- 
cement ». Repoussant la donnée ancienne, par conséquent le 
dogme brahmanique que la loi a été révélée aux hommes par 
Manou, émanation de Brahma, l’être qui vit par lui-même, ils 
firent rejeter tout le premier livre de la loi brahmanique et lui 
substituérent un autre livre, qui fait de la loi non une loi révé- 
lée aux hommes par une émanation de Dieu, mais ‘un livre 
écrit par les sages, postérieurement à la dernière destruction. 
C'était une innovation hardie, car le livre nouveau faisait de 
la monarchie non une institution divine, mais une institution 
créée par les hommes et motivée pour le besoin qu'ils avaient 
d’un chef pour maintenir l’ordre parmi eux et d’un juge pour 
juger leurs différends : ils faisaient du roi un élu, un choisi. Et 
Manou le révélateur de la loi, Manou le révélateur de la ge- 
nèse brahmanique, Manou dieu, eût disparu du Livre de la Loi 
si son reviseur, ne pouvant inventer un législateur primitif 
jusqu'alors inconnu des hommes, n'avait cru devoir le con- 
server en faisant de lui, un saint et sage législateur, si ce n'est 
l'inspirateur d’un législateur dit « essence de Manou ». 


III. — LES CASTES. 


I. — Une autre raison pouvaitinciterles Cambodgiens ärejeter 
de leur loi le premier livre du Manäva dharma sastra, c'est que 


(1) Ce qu'ils ne tentaient point d'expliquer, — Dieu et l’origine première, 
— restait à leurs yeux la science que les bouddhas seuls peuvent acquérir, 
celle sur laquelle Siddhartha Gotama refusa de parler, parce qu'il trouvait 
qu’il était oiseux de raisonner sur des choses qui sont si profondément ca- 
chées aux hommes et dont la connaissance ne peut les aider à faire leur salut. 
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ce premier livre fait remonter à Brahma l'institution des quatre 
castes primitives, c'est-à-dire la division du peuple en classes 
éternellement fermées. Je ne veux pas dire que cette raison a 
suffi toute seule à les déterminer, mais qu'elle a pu tout autant 
que l'opinion nouvelle qu'ils avaient de l’origine des choses, 
influer sur leurs résolutions. Je ne veux pas dire davantage 
que les bouddhistes du Cambodge ressentaient, parce qu'ils 
étaient bouddhistes, un impérieux besoin de supprimer les 
castes; je ne vois pas en effet que le Bouddha et que les Pères 
de l’Église bouddhique aient jamais recommandé ou dit quelque 
chose qui pût faire croire qu'ils désiraient cette suppression; 
j'observe au contraire que les castes ont, à Ceylan, survécu à 
l’étâblissement, au triomphe de la nouvelle religion, et que les 
législateurs singhalais, tous très religieux et souvent très do- 
minés par le clergé, n’ont jamais rien tenté pour les suppri- 
mer. Mais ce que je veux dire, c’est que les bouddhistes n’a- 
vaient point de raisons religieuses ou sociales de les conser- 
ver; que la doctrine du Bouddha était en elle-même incons- 
ciemment destructive des castes; qu’en ouvrant la porte des 
monastères nouveaux à tous les hommes sans tenir compte de 
leur origine, en les confondant réunis sous la même discipline, 
en les obligeant à vivre de la même vie de mendiants, elle 
compromettait l'institution des castes. Si, après cela, on tient 
compte de ce fait que les brahmanes, les premiers des régé- 
nérés, les plus dignes d’après l’antique doctrine, étaient cer- 
tainement considérés au lendemain de la défaite du boud- 
dhisme dans l’Inde, comme les adversaires, sinon les ennemis 
du Bouddha, on comprendra que les religieux ne devaient 
guère tenir à une institution qui servait si bien les intérêts de 
ceux qui les avaient fait expulser de l'Inde. 

Ceci dit, je reconnais que la pensée qui a fait rejeter de la 
loi l'institution des castes était à mon sens plus politique que 
religieuse et que cette réforme était exigée par l’état de déca- 
dence où se trouvait la société brahmanique en Indo-Chirie dès 
le x° siècle de notre ère, par l'impossibilité où étaient les rois, 
dès le ix° siècle, d'empêcher leur fusion (1). 

Il. — J'éprouve cependant quelque satisfaction à montrer 


(4) Inscription de Loley, LV, 46; de Thnâl-Baray, LVIIT, D, 13. 
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les bouddhistes de Ceylan s’accommodant fort bien de l’insti- 
tution des castes alors que leurs coreligionnaires du Cambodge 
en consacraient la ruine. Je dis en « consacraient la ruine », 
parce que j’ai fait une singulière observation à ce sujet. La ge- 
nèse qui figure en têle du Préas thomma satth, se retrouve à 
Ceylan, soit en langue pâli, soit en langue singhalaise; les Cam- 
bodgiens l'ont traduite du pâli en leur idiome, et nous savons 
maintenant à n’en pas douter que les textes qu'on trouve au 
Cambodge de cette genèse sont absolument identiques à ceux 
qu'on trouve à Ceylan. Or les textes singhalais ou pâli de 
Ceylan enseignent que les quatre castes ont été instituées par 
Jes hommes aussitôt l’élection du premier roi; les textes cam- 
bodgiens n’enseignent rien de semblable et le paragraphe qui 
racontait cette institution a disparu du texte. Il a certainement 
et volontairement été supprimé. Cela ne prouve pas que la ré- 
forme soit bouddhique, mais cela prouve que les bouddhistes 
cambodgiens l’ont accueillie avec tant de satisfaction que, pour 
la consacrer, ils n’ont pas hésité à extraire d’un livre réputé 
sacré, Sinon canonique, ce qui pouvait fournir des arguments 
contre elle, motiver une réaction et perpétuer dans le peuple 
le souvenir d’une institution détruite. 

C'est là, à mon sens, un fait des plus importants parce qu'il 
marque l'accord qui existait alors entre les réformateurs poli- 
tiques et les réformateurs religieux, et la ferme volonté en tous 
de rompre avec le passé dont on avait souffert, de briser à ja- 
mais une institution qu'on ne voulait plus admettre, dont on 
ae voulait plus entendre parler. C’est un fait d'autant plus 
grave qu'il est aujourd’h ui prouvé que les castes existaient 
encore au Cambodge à la fin du xi° siècle, qu'elles y étaient 
encore assez respectées pour qu'on songeût à leur élever un hô- 
pital(1). Par conséquent, la réforme que je ne crains pas de 
faire remonter au xive siècle (2) repoussait donc les castes à 


(1) Inscription de Préas-bat-chhéan-chun, déchiffrée par M. Bergaigne, et 
datée de 1062 de notre ère. Cet hôpital était commun aux quatre castes et 
cette particularité même est une preuve à mon sens de leur dégénérescence. 

{2) On n’a pas trouvé d'inscription postérieure à 1062 parlant de cases, 
et, d'autre part, les chroniques royales qui datent de 1340 n'en disent pas un 
mot. Il y a donc quelque raison de croire qu'elles n’existaient plus à cette 
époque ou tout au moins qu'elles n'avaient plus aucune importance sociale. 


°- 
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une époque qui les avait connues, qui les connaissait peut-être 
encore. 

Et je dis que cette ferme volonté de rejeter de la loi cambod- 
gienne une institution qui, plus que nulle autre, rappelait la 
société brahmanique, a bien pu peser sur la détermination 
qu'ont prise les Cambodgiens de rejeter de leur Loi tout le 
premier livre du Manäva dharma sastra qui consacrait cette 
institution, et toutes les dispositions qui, dans les autres livres, 
la réglementaient, indiquaient les devoirs que les castes étaient 
tenues de remplir. 

C’est ainsi, à mon avis, que, de la loi cambodgienne, dis- 
parut définitivement le régime social de l’impénétrabilité des 
castes qui caractérise la loi brahmanique. Cette disparition 
des castes fut bientôt si complète qu’on oublia qu'elles avaient 
existé, et qu'il a fallu que l'épigraphie vint révéler leur exis- 
tence dans le passé cambodgien pour rectifier l'opinion que 
les Annales nous avaient donnée que les castes n'avaient ja- 
mais existé au Cambodge. 

TT. — J'ai diten tête de ce paragraphe que les castes étaient 
« éternellement fermées » et je viens de parler de leur impé- 
pétrabilité. Ce n’est pas assez dire, car il semble qu’elles 
étaient fermées, impénétrables non seulement aux vivants qui 
ne pouvaient sortir de l’une pour entrer dans l’autre, mais aux 
renaissants eux-mêmes qui ne pouvaient reprendre leur exis- 
tence dans une caste autre que celle pour laquelle ils avaient 
été créés. Et ce dogme brahmanique qui, pour toute l'éternité, 
lie l’être transmigrateur à la même caste, c’est-à-dire à la 
mème condition sociale, quels que soient ses mérites acquis, ne 
pouvait être accepté par les bouddhistes. Ils l’ont rejeté, proba- 
blement avec horreur. Comment accorder, en effet, ce dogme 
bouddhique « l’homme renaît dans la condition sociale qu’il 
a méritée » avec celui-ci qui forme les slakas 28, 29 et 30 du 
premier livre des Lois de Manou : « Lorsque le souverain 
maître a destiné d’abord tel ou tel être animé à une occupa- 
tion quelconque, cet être l’accomplit de lui-même toutes les fois 
qu’il revient au monde. — Quelle que soit la qualité qu'il lui 
ait donnée en partage au moment de la création, la méchan- 
ceté ou la bonté, la douceur ou la rudesse, la vertu ou le vice, 
la vertu ou la fausseté, cette qualité vient le retrouver sponta- 
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nément dans les naissances qui suivent. — De même que les 
saisons dans leur retour périodique reprennent naturellement 
leurs attributs spéciaux, de même les créatures animées re- 
prennent les occupations qui leur sont propres ». Deux doc- 
trines aussi dissemblables, aussi contraires ne pouvaient être 
admises par les mêmes esprits; la doctrine décevante, con- 
servatrice des brahmanes fut rejetée et le livre qui la conte- 
nait fut anéanti. Les bouddhistes trouvèrent que la seule porte 
ouverte pour les deux castes inférieures sur la « béatitude 
finale » ne pouvait pas les satisfaire, ni l'espoir de la franchir 
les séduire assez pour les contenir; ils ouvrirent la porte 
que les brahmanes tenaient fermée sur le bonheur de ce monde 
et enseignèrent, afin de contenir les esprits dans la Loi morale 
nouvelle, que chacun mange ici-bas, le fruit de l'arbre qu'il a 
planté, renaît dans la condition sociale que ses actes passés 
lui ont méritée. 


n ‘ 


IV. — COUTUMES BRAHMANIQUES QUI ONT SURVÉCU 
A LA RÉFORME BOUDDHIQUE. 


I. — Je pourrais ne pas parler ici des mœurs et coutumes 
brahmaniques qui, bien que non inscrites dans la loi khmère, 
se retrouvent au Cambodge. Mais je les vois mentionnées dans 
le Manâva dharma sastra, au nombre des dispositions législati- 
ves, sinon obligatoires, du moins recommandées; mais puis- 
que je les rencontre au Cambodge, sinon recommandées par la 
loi écrite, du moins très pratiquées par les populations, c’est- 
à-dire aussi facultatives aujourd’hui qu'autrefois, bien moins 
despotiquement imposées par l'opinion publique que la loi sur 
ce point ne dirige plus ..….., j'estime qu'il faut voir là un au- 
tre rejet, par les Cambodgiens devenus bouddhistes, de coutu- 
mes brahmaniques qu'on croyait peut-être dangereuses, assu- 
rément inutiles à la nouvelle société. A ce titre ces coutumes, 
non législatives aujourd'hui, mais qui le furent autrefois, mé- 
ritent qu'on les étudie, qu'on les compare entre elles, qu'on 
recherche ce qu'elles étaient dans le passé et ce qu'elles sont 
devenues. Ceux qui les ont expulsées de la loi croyaient peut- 
être que, n'étant plus imposées, elles cesseraient d'être obser- 
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vées par les populations converties à la croyance nouvelle. Ils 
se sont trompés en cela ; ces mœurs et coutumes d’origine brah- 
maniques, législatives d’abord, puis rejetées de la loise sont per- 
pétuées dansla nation devenue bouddhique. Bien qu'elles répon- 
dissent mieux aux croyances religieuses qu'on avait rejetées, à 
l’état social qu’on avait renversé, elles survécurent à la réforme 
religieuse et législative à mon sens parce qu’elles parurent au 
peuple une conquête de l'esprit nouveau, quelque chose comme 
une conquête démocratique. Ces mœurs et coutumes hindoues 
que nous retrouvons au Cambodge sonten effet celles qui distin- 
guaient les trois premières castes de la quatrième et qui main- 
tenaient la subordination tout au moins morale des classes du 
peuple. Devenues la coutume générale, des coutumes popu- 
laires qui caressaient la vanité des pauvres gens que l'esprit 
nouveau relevait de l’état d'abjection où la société brahmanique 
les avait maintenues, elles furent probablement considérées par 
eux comme le signe de leur relèvement, la preuve de leur af- 
franchissement. Dans les « bonnes maisons », ont dut continuer 
de les pratiquer par habitude parce qu’on manquait de l’éner- 
gie morale qu'il aurait fallu pour ne pas prétendre, par elles, 
se distinguer de la foule, et dans la foule on commença à 
les pratiquer afin d’imiter ceux qui, pour obéir à la loi, seuls 
autrefois les pratiquaient et qui maintenant les pratiquaient 
encore afin de ne pas déchoir. Les rites ainsi observés 
ne prouvèrent plus rien légalement, n'affirmèrent plus les 
castes, mais elles restèrent, quand on les observait très 
scrupuleusement, le signe d'une bonne éducation, la preuve 
qu'on appartenait soit à la classe dirigeante, soit à celle des 
riches, soit à celles qui sont voisines de ces deux classes. | 
Cette persistance des mœurs et coutumes brahmaniques au 
sein de la société bouddhiste cambodgienne est d’autant plus 
curieuse que les rites conservés sont, les plus importants du 
moins, les sanskaras ou sacrements brahmaniques qui consa- 
craient les membres des trois premières castes et leur don- 
naient la qualité de nés deux fois, de régénérés comme nous 
dirions. Voyons donc ce que sont ces coutumes anciennes que 
nous retrouvons au Cambodge et quelle est leur importance. 
11. — Dans l’ancienne société brahmanique, ces sacrements 
avaient pour but la purification à sa naissance de l’homme 


DES LOIS CAMBODGIENNES. 623 


souillé par le conlact de la semence et par les impuretés de la 
matrice, tout Jeune encore sa régénération, plus âgé son ini- 
tiation. Dans la société bouddhiste cambodgienne on ne sait 
plus aujourd'hui quelle est la signification de ces sacrements 
ni pourquoi on les confère encore; mais on continue de les 
administrer. On reproduit exactement, mais par habitude, des 
cérémonies dont on a perdu le sens. En cela, du mains, le 
bouddhisme a atteint son but ; ne pouvant supprimer le rituel, 
interdire les cérémonies qu'il avait proscrites de la loi, il est 
parvenu à leur faire perdre, dans l'esprit des masses qui y te- 
naient, le sens brahmanique qu'elles avaient; en d’autres ter- 
mes il a laissé subsister la chose mais il en a tué l'esprit (1). 
Cependant ces cérémonies, si vides de sens qu'elles soient de- 
venues, ont survécu et s'imposent encore à toutes les familles 
soucieuses de leur dignité et soucieuses d’affirmer leur bonne 
éducation. J'ajouterai que les modifications qu’elles ont subies 
les ont si peu altérées qu'il est facile de retrouver en elles tout 
le rituel des sacrements brahmaniques. 

Le premier sacrement que les brahmanes conféraient à l'en- 
fant consistait, avant de procéder à la section du cordon om- 
bilical, à lui faire goûter « du miel et du beurre clarifié avec 
une cuiller d'or en récilant des paroles sacrées » (2). Le se- 
cond, qui avait lieu « le dixième ou le douzième jour après la 
naissance, ou dans un jour propice, dans un moment favora- 
ble, sous une étoile d’une heureuse influence » consistait à lui 
donner un nom (3). Le troisième auquel on procédait au cours 
de la première année ou de la troisième (4), était la cérémo- 
nie de la tonsure, laquelle consistait à raser toute la tête à 
l'exception du sommet sur lequel on laissait pousser une mèche 
de cheveux (5); cette cérémonie s’achevait par une aspersion 
d’eau parfumée et consacrée. 


(4) On pourrait dire que la cérémonie a persisté, mais que le sacrement a 
disparu. 

(2) Mandva dharma sastra, II, 29. 

(3) Id., II, 30. | 

(4) Jamais au cours de la seconde année parce que les nombres favorables, 
tant aux Indes qu’au Cambodge et chez les anciens peuples de l'Europe, 
étaient les nombres impairs. 

(5) Mandva dharma sastra, II, 31. 
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Voici trois cérémonies bien distinctes. Les Khmêrs les ont 
réunies en une seule à laquelle on procède dans les sept jours 
qui suivent la naissance. C’est celle du Kor säk prey ou « ra- 
sage des cheveux sauvages », qui comprend la dénomination et 
l’aspersion, mais non la section du cordon ombilical. Celui-ci 
est coupé immédiatement après la naissance, — après la sortie, 
comme disent les Cambodgiens, — sans aucune cérémonie, par 
l’accoucheuse, avec le couleau à arec qui passe pour très pur 
et lié avec sept fils de coton neufs et non tordus (1). Le rasage 
‘des cheveux qui remplace la tonsure brahmanique, le don 
dans une cuiller d’or, d'argent (d'autre métal ou de porcelaine 
chez les pauvres) de l’eau de noix de coco qui remplace le miel 
et le beurre clarifié des brahmanes, l’aspersion d'eau consa- 
crée (parfumée ou non) qui rappelle notre baptême chrétien, et 
la nomination de l'enfant, sont les diverses parties d’une céré- 
monie mi-religieuse, mi-familiale, à laquelle assistent les moi- 
nes, les père et mère, l’accoucheuse, les parents et les amis. 
C’est à la suite de cette cérémonie qu’on laisse pousser au 
sommet de la tête (si aucune maladie du cuir chevelu ne s’y 
oppose), la mèche de cheveux qui sera portée flottante ou qu'on 
enroulera fixée avec une épingle d'or, d'argent ou avec une 
épine de porc-épic, et qu’on entourera coquettemeni soit d'un 
anneau d'or ou d'argent, soit d’une simple petite couronne de 
fleurs blanches. On rasera dorénavant tout autour, mais jus- 
qu'à la cérémonie que je décrirai plus loin, on se gardera bien 
de toucher à cette mèche de cheveux, qui témoigne que le 
premier sacrement a été conféré, et qu’on a suivi la coutume 
des anciens. | 

L'initiation brabmanique du dwidjas, c'est-à-dire d’un 
membre de l’une des trois premières castes, avait légalement 
lieu dans la huitième année à partir de la conception pour les 
brahmanes, dans la onzième année pour les khsatriyas, et dans 
la douzième année pour les vaisyas; mais elle pouvait être 
avancée de trois ans pour les membres de la première caste, 
de cinq ans pour ceux de la seconde et de quatre ans pour 
ceux de la troisième, ou bien reculée de huit ans pour les uns, 
de onze ans pour les autres et de douze ans pour les derniers, 


(1) Ces détails rappellent cependant un ancien rituel. 
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sans qu’il y eut violation de la loi et par conséquent déconsi- 
dération. Au delà de ce terme, ceux qui n'avaient pas reçu le 
sacrement étaient considérés comme indignes (1). Cette ini- 
tiation était réservée aux garçons seuls et nulle fille ne pouvait 
y prétendre; son mariage avec un homme de sa caste l'ini- 
tiait (2. Ce sacrement consistait dans l'investiture du cordon 
sacré et de la ceinture, et aussi dans la communication de la 
Sûvitri, la plus sainte de toutes les prières (3). Je ne crois pas 
que ce sacrement, par trop brahmanique et castuel, ait survécu 
au Cambodge et qu’on puisse le retrouver dans l'une des céré- 
monies auxquelles on procède encore dans les familles. 

En retour, je retrouve le sacrement du kêsanta qu’on confé- 
rait au cours de la seizième année aux brahmanes, de la vingt- 
deuxième année aux khsatriyas, de la vingt-quatrième aux 
vaisyas (4) et qui se conférait aux femmes mêmes (5). [l con- : 
sistait dans la coupe des cheveux et s’achevait par une asper- 
sion d’eau parfumée. 

Au Cambodge, ce sacrement se confère à un âge plus 
tendre (6). [l marque l'entrée du jeune homme ou de la jeune 
fille dans la période de la puberté; il se confère dans la on- 
zième année aux filles et dans la seizième année aux garçons, 
mais cette fixation de l’âge n’a rien d'absolu, car j'ai vu cette 
cérémonie se faire dès l’âge de neuf ans pour les filles et dès 
l’âge de onze ans pour les garçons. On ne la célèbre jamais au 
cours des années paires, et, pour les deux sexes, on compte 
toujours l’année de la naissance, ne comptât-elle que quelques 
jours, pour une annéc entière (7). Cette cérémonie porte le 


(1) Mandva dharma sastra, II, 36-39. 

(2) Id., II, 67. 

(3) Id., IT, 170-171. 

(4) Id., II, 65. 

(5) Id., IT, 66. 

(6) I1 conviendrait peut-être de voir dans la cérémonie cambodgienne que 
je vais décrire ici les deux cérémonies confondues en une seule de la Sdvitri, 
du cordon et du késanta. 

(7) Les Hindous comptent un an pour la gestation et les Cambodgiens da- 
tent du commencement de l’année de la naissance. Il s'ensuit que ‘’Hindou 
est âgé d'une année quand il vient au monde et que le Cambodgien a autant 


de mois à sa naissance que l'année dans laquelle il est né avait de mois 
écoulés. 


Revos misron. — Tome XXII. &i 


\ 
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_ nom de käk sâk ou tonte des cheveux, c'est-à-dire de la mèche 
de cheveux que nous avons vu ménager plus haut. On luï 
donne aussi quelquefois le nom de thvœuh bon Kaylas, « cé- 
lébration de la fête du Kaylas », parce que cette tonte s’ac- 
complit toujours sur un petit échafaud pour le commun des 
mortels, et, pour les princes, sur une montagne simulée, qu’on 
dit être la représentation du mont Kailasa, la montagne sainte 
de l'Himalaya au sommet de laquelle habite Siva. Elle a lieu 
le matin, à l’aube, au milieu d’un concours de parents et d'amis. 
Le jeune homme (ou la jeune fille) est vêtu de blanc; il monte 
sur le Kailas, s’assied au sommet, le visage tourné vers l'Est 
et, quand paraît le soleil, salue l’astre du jour en joignant les 
mains, en les élevant à la hauteur de son front, en s’inclinant. 
C’est l’aänjdli antique dont il est tant parlé dans les poèmes 
hindous. Ceci fait, le chef des religieux qu’on a invité, ou an 
haut mandarin, ou le père, saisit un rasoir et rase la mèche de. 
cheveux qu'on a jusqu'alors ménagée avec soin. Puis, quand 
la tête est rasée, les principaux assistants viennent répandre 
sur la tête de l'enfant des vases d'eau parfumée et consacrée. 
C'est l’aspersion sacrée qui lave les impuretés, qui purifie li- 
nitié et le prépare à entrer dans une vie nouvelle. A dater de 
ce jour, le jeune homme sera plus sérieux et la jeune fille 
plus réservée. Les jeunes gens qui la rencontreront ne lui par- 
leront plus sans motif sérieux et sans témoins, et ses yeux ne 
se fixeront plus sur eux. 

_ IL. — Je trouve au Cambodge une autre cérémonie qui se 
pratique pour les filles à l'époque de la nubilité. Je crois qu’on 
la célébrait toujours autrefois et qu'elle devrait toujours être 
célébrée la veille ou l’avant-veille de leur mariage. Je ne voisrien 
qui s’en rapproche dans le Manäva dharma sastra et je ne sau- 
rais dire si elle est d'origine h'ndoue ou si elle est une coutume 
aborigène. Elle se compose de trois parties : du chaul molop ou 
« entrée dans l'ombre », du chœænh molop ou « sortie de l’om- 
bre » et du thuœuh thménh ou « façon des dents ». Le molop ou 
« ombre » est une sorte de retraite à l’intérieur de la maison, 
loin des rayons du soleil, hors du regard des hommes, avec 
abstinence de ce qui a eu vie, et qui peut durer six mois. L’en- 
trée dans l’ombre ou chaul molop est l’objet d’une cérémonie 
et la sortie de l'ombre ou chœnk molop est l'objet d’une autre 
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cérémonie. Le « molop » est réservé aux jeunes filles ; et c’est 
: à la sortie de l’ombre que l’on procède au thvœuh thménh des 
filles. Pour les garçons le thvœuh thménh ou « facon des dents » 
ou « le faire des dents », est une cérémonie isolée. Le thvœuh 
thménh (1) commence le soir après le coucher du soleil ; il a pour 
but le noircissage des dents (2) avec une sorte de graisse cor- 
rosive recueillie sur une pelle mastiquée fixée sur une marmite 
dans laquelle on a fait cuire pendant toute la nuit un mélange 
de quelques produits pharmaceutiques. Ce noircissage des 
dents a lieu le matin, à l’intérieur de la maison, après le salut 
au soleil, sur le Kailas. 

Pour les garçons, qui n’ont pas de retraite à subir, cette cé- 
rémonie curieuse peut avoir lieu dans le cours des 15°, 17°, 
19°, 21° année ou la veille et le matin de leur entrée en reli- 
gion. 

Je ne sais pas ce que peut bien signifier cette cérémonie du 
thvœuh thménh, et je ne vois rien aux Indes qui puisse être 
comparé à cette retraite imposée aux filles. Et pourtant il y a 
quelques détails qui sont brahmaniques. Le lavage, par la 
jeune fille, des pieds de l’achar qui a présidé à la cérémonie 
de la sortie de l'ombre; le dépôt entre les mains de cette jeune 
fille du sabre dont un jour son mari sera armé et des différents 
ustensiles nécessaires à la confection de la chique ; la marche 
du pradakshina, Sorte de danse astronomique exécutée par 
sept hommes qui font en chantant le tour de la jeune fille, de 
manière à lui présenter toujours l'épaule droite et qui figurent 
la marche des sept planètes autour du mont Mérou, la ma- 
mière de mesurer le riz dans lequel on cachera les huit objets 
qui indiqueront le lendemain matin, par l’un d'eux tiré au hasard, 
et le dos tourné, quels seront, le caractère, le vice dominant ou 
la vertu principale du mari futur ; le salut au soleil sur le Kaïlas 
après une circonvolution de quelques bougies allumées que sept 
personnes se passent de main en main et qui font le tour de la 
jeune fille ; la consécration de l’eau avec la cire des bougies et 
la libation qui est faite avec cette eau sur le Kaïlas; enfin le 


(4) On dit aussi plus correctement le thvœuh bon fhménh, célébration de 
la fête des dents. 

(2) Il est question d’une cérémonie semblable dans le 6° des Contes du 
vieux Japon, le Mariage de ta Souris, traduits par M. Dautremer. 
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diadème souvent grossier dont est orné la tête de la jeune fille, 
ont un cachet brahmanique et hindou qu'on ne saurait mécon- 
naître. Mais d’où vient le noircissage des dents et que peut-il 
signifier? Voilà ce que je ne saurais dire avec quelque certi- 
tude. J'ai cependant quelque raison de croire que cette coutume 
est d’origine aborigène, qu’elle a pour motif d'indiquer que: 
celui ou celle qui l’observe est nubile, propre au mariage, mais 
il est possible qu'elle n’est plus aujourd’hui que ce qui reste. 
d’une coutume plus barbare et qui consistait autrefois non à. 
noircir les dents, mais à les rompre. Cette hypothèse, que je 
ne veux même pas présenter comme une opinion, est cepen- 
dant basée sur ce fait que les Pnongs, sauvages qui habitent 
à l'Est du Cambodge, — dans les forêts qui séparent ce pays 
de l’Annam, aborigènes dont on ne saurait nier la parenté avec 
les Khmèêrs d'aujourd'hui et surtout avec les peuplades sau- 
vages que les Cambodgiens, venus de l'Inde, ont subjuguées — 
pratiquent encore aujourd'hui cette rupture des dents à l’é- 
poque de la nubilité. On peut admettre, provisoirement tout 
au moins, que ne pouvant supprimer cette coutume à laquelle 
les aborigènes tenaient peut-être beaucoup, les conquérants 
l'ont transformée en celle de noircir les dents. Je n'avance cette 
hypothèse, je le répète, qu’en faisant les plus grandes réserves. 

Voilà pour les sacreménts, pour les grandes cérémonies qu'on 
pratique au Cambodgetet que le Mandva dharma sastra, recom- 
mandait aux trois premières castes. Je vais rapidement, avant 
de clore ce paragraphe, indiquer les détails de mœurs qui rap- 
pellent l’origine brahmanique de la civilisation khmère. 

IV. — Le respect que les Cambodgiens marquent à leurs 
supérieurs, à leurs père et mère, grands-pères et grand'mères, 
à leurs aînés, à leurs professeurs, aux vieillards est recom- 
mandé aux dwijas par le Manävad harma sastra I, slokas 120, 


491,145, 226-238. 


Lo respect qu'ils ont pour leur tante a 
pour leur sœur aînée est ordonné au livre III, sloka 133. 

. Le lavage des pieds du mari par la femme quand le mari 
rentre à la maison après une absence de quelques jours, le 
lavage des pieds de l’achar par son élève, du maître de céré- 
monie par la fille qui sort de l'ombre, le lavage des pieds du 
fiancé par une petite parente de la fiancée quaud il se présente. 


DES LOIS CAMBODGIENNES. . 629 


au bas de l’échelle qui donne accès à la maison des beaux-pa- 
rents rappelle le lavage des pieds qui est recommandé par le 
sastra hindou au maître de maison qui reçoit un hôtefTIl, si. 100). 

L’offrande de gâteaux aux ancêtres à laquelle on né manque 
jamais quand vient leur fête, est ordonnée sous le nom de srâd- 
dha au livre IIT, slokas 215 et 261. | 

La présentation d’un objet quelconque à un supérieur avec 
les deux mains, obligatoire au Cambodge, recommandée dans 
les petits traités de morale pratique qu’on met dans la main 
des enfants, est formellement ordonnée à celui qui fait l’au- 
mône au brahmanes, livre III, sl. 224(1). 

La fête des monticules de riz à laquelle on procède au Cam- 
bodge avant d'enlever les grains de sur l'aire à égrener est re- 
commandée, livre IX, slokas 26 et 27, à tous ceux qui veulent 
vivre longtemps. 

La défense de passer devant son supérieur se retrouve dans 
celle qui est faite, au livre IX, sl. 130, de ne pas couper l’om- 
bre d’un supérieur. 

Le soin que prennent tous les Cambodgiens, même les plus 
pauvres, de se bien rincer la bouche après avoir mangé est 
tout ce qui reste de l'obligation faite aux dwijas de se laver la 
bouche, de s’asperger les narines, les yeux et les oreilles après 
avoir mangé (II, 52-56 et III, 264). 

Il n’est pas jusqu’au bâton que portent les religieux et qui est 
assez haut pour atteindre les cheveux, beau, droit, agréable à 
l'œil, — bien que terminé par un bi-dent et débarrassé de son 
écorce, — qui ne rappelle celui des brahmanes (IT, 46). 


V. — LE MARIAGE. 


[I — La distinction que le Manäva dharma sastra élablit 
entre les modes de mariage a certainement inspiré toute la 
législation khmèêre sur le mariage. 


(1) Le sloka suivant dit que la nourriture qui n’est pas présentée avec les 
deux mains « est sur-le-champ dispersée par les mauvais esprits ». Le fait 
de recommander une pareille chose indique à mon sens que la présentation 
d’un objet quelconque avec les deux mains était un article du code de la ci- 
vilité hindoue. 
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Ainsi, le mariage avec consentement des parents de la fille 
est le « mariage de Brahma », le plus élevé, le plus respectable 
aux yeux des brahmanes (1). Aux yeux des khmers il est le 
plus digne, parce que, me dit un juge, il respecte l'autorité du 
père de famille et ne trouble point la quiétude des ancêtres 
qui, toüjours, veillent sur leur progéniture. Mais alors que les 
brahmanes distinguaient entre le mariage de Brahma non ac- 
compagné d’un présent et ce qu'ils appelaient le mariage des 
saints qui étaient accompagné d’un présent fait par le jeune 
homme au futur beau-père, soit afin qu'il célébrât une céré- 
monie propitiatoire, soit pour qu'il le remît à sa fille(2), les 
Cambodgiens n’entrent pas dans ces détails et les confondent 
tous les deux sous le nom de mariage avec consentement des 
parents. 

Le mariage qui a lieu sans cérémonie mais avec le consen- 
tement du père de la fille qui, s'adressant aux deux jeunes 
gens, leur dit ; « Pratiquez tous deux ensemble les devoirs 
prescrits » est dit par les brahmanes le « mariage des créatu- . 
res » (3). Il est, au Cambodge, le mariage légal des pauvres 
gens, Le mariage par suite de relalions amoureuses autorisées 
par les parents. Il est souvent consacré par une offrande au 
Bouddha. La loi reconnaît ce mariage comme légitime et punit, 
de la peine qu’elle inflige aux adultères, la femme qui s'oublie 
avec un autre homme que celui avec lequel elle a été unie de 
cette manière. | | 

Le mariage avec consentement des parents et don fait par 
le jeune homme au beau-père est dit par les brahmanes celui 
« des mauvais génies » (4) et le beau-père est considéré par eux 
comme un homme cupide qui a vendu sa fille (5). Ce mode 
au Cambodge ne forme par un mode particulier de mariage; 
il se confond avec les deux autres modes, car le fait de rece- 
voir un cadeau du futur gendre n’entraîne avec lui aucune 
déconsidération. Cependant quand ce cadeau est considérable, 
surtout quand il est le résultat d’un débat entre le futur et le 


(4) Mandva dharma sastra, II, 27. 
(2) Id., 11, 29. 
(3) Id., IL, 31. 
_ (4) H., II, 31. 
(5) Id., II, 51. 
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. père de la fiile, il est loin de relever ce dernier aux yeux des 
voisins, quelle que soit la condition sociale du gendre. Pourles 
cas ordinaires où le cadeau est une coutume à laquelle personne 
ne manque (1), les Cambodgiens n’admettent pas qu'il soit 
fait au père; ils prétendent qu'il doit être fait à la mère; 
encore pour ce cadeau ont-ils trouvé un euphémisme des plus 
gracieux : ils lui ont donné le nom de « prix du lait tété ». 
C'est ainsi, me dit un juge, qu'un gendre doit; avant de 
prendre sa femme, marquer sa reconnaissance à sa belle-mère. 
J'ajouterai que ce cadeau est si faible, quelque dix piastres et 
un langouti, qu'il ne peut donner à personne l’idée que la fille 
a été achetée par celui qui l’a offert. Quoi qu'il en soit, j'estime, 

qu’il faut voir dans cet euphémisme le désir, à l'origine, de ne 
pas manquer à un préceple, et la volonté formelle de conser- 
ver une coutume contraire à ce précepte, et, surtout une in- 
fluence brahmanique (2) dans le fait que le présent est remis 
non au beau-père mais à la belle-mère : la crainte de passer 
pour un homme qui vend sa fille et qui conclut un mariage 
selon la coutume des mauvais génies. 

Le mariage par consentement mutuel des conjoints, mais à 
l'insu des parents, est dit « mariage des musiciens célestes » par 
les brahmanes (5). Les Cambodgiens le reconnaissent comme 
légitime quand il y a eu co-habitation de quelques semaines, 
mais ils exigent que des démarches soient faites près des 
beaux-parents afin qu'ils puissent accorder leur consentement 
et pardonner l'injure qui leur a été faite, pour qu'il soit pro- 
cédé au moins à la plus simple des cérémonies afin d’apaiser 
la colère des ancêtres. S'il y a eu survenance d'enfant, la cou- 
tume et la loi sont d'accord pour reconnaître que le mariage 
peut être célébré même sans le consentement des parents. 

Le mariage par enlèvement brutal; accompagné des cris de 
la fille et quelquefois de coups portés à ceux qui veulent la dé- 


(1) Une coutume qui, comme notre pièce de mariage et les douze pièces 
d'or du mariage des princes sous l'ancien régime, rappelle un état social où 
l’épousée était achetée par celui qui la voulait pour femme. 

(2) Peut-être faut-il voir dans ce dernier fait un reste des mœurs antiques 
qui paraissent avoir admis autrefois sinon le matriarcat, du moins la filiation 
par les femmes. 

(3\ Mandva dharma sastra, II, 32. 
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_‘fendre est dit par les brahmanes le « mariage des géants (1) ». 
Les Cambodgiens ont rarement recours à la violence, à l’enlè- 
vement d'une fille qui ne consent point à être enlevée ; un pa- 
reil acte est considéré comme un crime et jamais comme un 
mariage. 

Le mariage d’un prêtre avec une fille qui lui est donnée par 
son père au cours d’une cérémonie religieuse, dénommé le « ma- 
riage des dieux » (2), n’est pas davantage reconnu des Cam- 
bodgiens parce que leurs prêtres sont voués au célibat. Afin 
qu’on ne puisse soupconner le religieux d’avoir songé à se 
marier alors qu’il était dans les ordres, et surtout d’avoir pro- 
fité de sa condition de religieux pour préparer un mariage 
quelconque, ils ont été jusqu’à défendre au religieux d’épou- 
ser une femme ou une fille habitant les environs du monastère 
qu’il habitait, ou une femme qui lui faisait habituellement l’au- 

- mône, jusqu’à empêcher le mariage entre un religieux et les 
parents à un degré rapproché de ceux qu'il a reçus dans les 
ordres et de celui qui l’y a recu lui-même. Cependant, je re- 
trouve dans les lois cambodgiennes trace de mariages conclus 
avec celui qui, à certains points de vue, tient dans la société 
bouddhique le rôle que joue le brahmane dans la société issue 
des Védas et régie par le Manäva dharma sastra (3). Elles parlent. 
en effet de mariages conclus entre un lettré, un achar, un saint 
homme et une femme que son mari a donnée en aumône à ce 
saint laïque, soit par amitié pour lui, soit afin d'acquérir les. 
mérites qu’un don de cette importance ne peut manquer de 
conférer. Elle reconnaît naturellement le divorce qui, de fait, 
résulte de ce nouveau mariage; elle punit l'épouse qui refuse 
son consentement à cet arrangement, et la punit comme adul- 
tère quand, l'ayant accepté, elle s’oublie soit avec son ancien 
mari, soit avec un autre homme que celui auquel elle a été don- 
née (4): | | 

Cette disposition curieuse choque autant qu’on peut se l’ima- 
giner les mœurs et les notions de pudeur cambodgiennes; je: 


(4) Manäva dharma sastra, 11,33. 

(2) Id., 11, 28. 

(3) Lakkana Säângkrey, art. 11-15. 

(4) Érdm Prohmotont, art. 14, 31-39; Krdm Totuol bondéng, IT, art. 29, 
4&1, 45. 
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n’ai pu trouver un vieillard ayanteu connaissance du don d’une 
épouse fait par son mari. Les dons d'esclaves, de concubines, 
se font quelquefois, mais à n’importe quiet non dans un but re- 
ligieux, non en aumônes et pour acquérir des mérites ; dans ce 
cas, la personne donnée a toujours le droit de refuser son 
amour. Dans un cas semblable que j'ai connu, don d’une es- 
clave devenue la concubine, donnée par le maître et la maïi- 
tresse à un autre homme pour qu'ilen fit son épouse, la femme 
a refusé et les juges ont libéré cette femme parce qu'ils ont 
trouvé. que la donation était immorale et faite sans le consen- 
tement de la personne la plus intéressée. Dans ces conditions, 
j'estime que ce don de l'épouse, qui figure dans la loi khmère 
et qu'on n’applique pas, est d’origine brahmanique et l’un de 
ces vestiges que le législateur bouddhique a oubliés; je n’ose- 
rais pas soutenir cependant que de pareilles donations, dic- 
tées par un esprit tout religieux, n’aient pas eu lieu autrefois, 
il y a plus d’un siècle, deux siècles peut-être, et qu’elles n’é- 
taient pas encore d’un usage commun en 1620, à la révision 
des lois par Préas Chey Chésdha; mais on ne peut songer à 
soutenir qu'elles se faisaient, qu'elles pouvaient se faire au. 
bénéfice d’un prêtre bouddhiste. Une dotation de ce genre à 
un mendiant du Bouddha est aussi impossible à admettre que 
l’assertion erronée que beaucoup d'auteurs ont reproduites 
après M. de Rosny, que la première nuit de l’épousée cambod- 
gienne appartient au prêtre. Je ne sais pas si, à l’époque de 
la rédaction de la grande encyclopédie japonaise où M. de 
Rosny a trouvé ce détail, et qui correspond à la période brah- 
manique au Cambodge (1), il était d'usage d'amener sa femme 


au prêtre afin qu'il la déflorêt, mais, ce que je puis assurer, 


c'est qu'il ne reste rien, absolument rien de cette étrange cou- 
tume dans les mœurs cambodgiennes d'aujourd'hui. ° 

Le mariage dit « des vampires » par les brahmanes, accompli 
sur une femme privée de ses sens (2), et qui pouvait être, dans. 
l'Inde ancienne comme dans quelques tribus sauvages de l’Indo- 
Chine, considéré comme une prise de possession obligeant la 


(1) L'envoyé chinois qui a donné du Cambodge une description que M. 
Abel Rémusat a traduile parle aussi de cette coutume. Voy. Nouveaux mé- 
langes. 

(2) Mandva dharma sastra, IT, 34. 


»“ 
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femme, ce mariage n’est pas considéré au Cambodge comme 
un mariage, mais comme un viol qui doit être sévèrement puni. 
J’ajouterai que c’est un crime d’une excessive rareté. 

_ IT. — La loi cambodgienne du Sänghkrey se montre très 
sévère pour les unions qu’elle considère comme incestueuses, 
beaucoup trop sévère parce qu’il n'y a pas de loi qui soit plus 
souvent violée. Il semble à lire cette loi que le sentiment re- 
ligieux qui porte le législateur cambodgien à se montrer 
moins sévère que les brahmanes pour les crimes contre la per- 
sonne et les biens, le portait à montrer beaucoup plus de sé- 
vérité pour les fautes contre les mœurs, et, — je dirai davan- 
tage, — à se montrer plus scrupuleux, plus timoré que ses 
devanciers. — A la défense d’épouser la femme de son père, de 
son fils, la sœur desa mère, ou d’avoir des relations amoureu- 
ses avec elles (1), il ajoute la défense d'épouser ou de connai- 
tre la sœur ou la bru de son père, c’est-à-dire sa tante ou son 
oncle paternel, et même son oncle ou sa tante par alliance (2). 
À la défense d’épouser sa cousine germaine, fille de sa tante 
ou de son oncle maternel ou d’avoir des relations amoureu- 
ses avec elle (3), il ajoutela cousine germaine fille de la tante 
ou de l’oncle paternel (4). — A la défense d’avoir des rela- 
tions amoureuses avec la femme de son professeur vivant (3), 
il ajoute la défense de l’épouser quand elle est devenue veuve 
ou divorcée (6); défense d’épouser la fille, la mère, la tante, la 
nièce, la cousine germaine, la cousine hermet-germaine de ce 
- même professeur; et il ajoute défense à ce professeur d'épou- 
ser ou de connaître d’amour les parentes au même degré de 
<elui qu’il a reçu dans les ordres et instruit (7). A la défense 
d'épouser les deux sœurs il ajoute la défense d’épouser une 
sœur aînée de la femme de son frère eadet ou une sœur plus 
jeune que la femme du frère aîné. — Et il imagine d'empêcher 


(1) Mandva dharma sastra, XI, sl. 170. 

(2) Lakkh. Sänghkrey, art. 2. 

(3) Mandva dharma sastra, XI, 171. 

(4) Lakkh. Sänghkrey, art. 2. 

(5) Mandva dharma sastra, XI, 170. 

(6) Le professeur ne peut être que le religieux qui l'a instruit ou qui l’a 
reçu dans les ordres, puis qui s’est défroqué et marié. 

(T) Lakkhana Sänghkrey, art. 10, 14. 


. 
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les mariages et les relations amoureuses entre enfantslégitimes 
et adoptifs, de considérer ces derniers quand il s’agit de ma- 
riage comme enfants légitimes; d'empêcher les unions et les 
relations amoureuses entre klœu, c'est-à-dire entre un jeune 
homme et une jeune fille qui ont pris l'engagement mutuel, 
solennel, connu des parents et reconnu par la loi, de s'aimer 
comme frère et sœur, et, ce qui est plus fort, le mariage entre 
un klœu et les parents de son ami ou de son amie jusqu'aux 
cousins ou cousines germaines au premier degré (1). 

Il est facile de reconnaître à quel esprit le législateur 
khmèêr a obéi en défendant les unions entre parents de l’ordi- 
nant et l’ordinand et les unions entre les parentes de celui-ci 
et celui-là ; il a voulu rendre plus sacré, plus respectable en- 
core le lien spirituel qui, au dire des brahmanes, unit le pro- 
fesseur et l'élève ; c’est la même pensée qui l’a porté à interdire 
les unions entre klœu, parce que ces unions sont des unions 
de frarie qui lient deux individus et font d'eux, deux frères, 
deux sœurs ou un frère et une sœur qui doivent s'aimer ten- 
drement, mais ne jamais dépasser les limites permises à un frère 
et à une sœur. Il y a là un effort de spiritualisme qui est bien 
bouddhiste mais qui ne lui est pas particulier. D’autres reli- 
gions ont connu ces empêchements que notre législation n’ad- 
met point : chez les catholiques, on ne peut épouser ni son 
-parrain ni sa marraine et le parrain ne peut épouser sa com- 
mère (2). 

On sent bien encore à quel esprit a obéi le législateur en 
défendant à un même homme d’épouser les deux sœurs, soit 
en même temps, soit l’une après la mort de l’autre; c'est un 
esprit de pudeur exagérée que les bouddhistes(3) ont connu, 
connaissent encore et qui ne peut guère se juslifier que par 
un sentiment religieux des plus timorés. Il faut avouer que 


(1; Lakkhana Sänghkrey, art. 40, 41. 

(2) Je n'oublie pas que la religion catholique n’admet que par tolérance 
qu’un enfant soit présenté au sacrement du baptême par un parrain et une 
marraine ; l’un des deux seulement devrait être exigé. | 

(3) Nous-mêmes encore aujourd'hui, puisqu'il faut une dispense non seu- 
lement religieuse mais civile pour qu'un homme épouse la sœur de sa femme 
décédée, et pour qu'une femme épouse le frère de son mari décédé. — Code 
civil, 162, 164. 


ô 
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la révolution est complète et que nous voilà loin des dis- 
positions brahmaniques qui permettent ces mariages, de l’es- 
prit religieux hindou qui les recommande, surtout des slokas 
qui permettent à l'époux de se faire suppléer près de son 
épouse par son frère à lui, s’il se croit impuissant à produire 
‘un fils (1), et des autres slokas qui, étudiant tous les cas de 
ce genre, les recommandent, les autorisent ou les permettent. 
Les bouddhistes les trouvent profondément immoraux et les 
ont scrupuleusement rejetés des lois à la rédaction desquelles 
ils ont présidé. 

Mais ce que je ne comprends guère c’est la défense que le 
législateur fait à un homme d'épouser la sœur de la femme de 
son frère, si ce frère est plus jeune que lui et sa belle-sœur 
plus âgée que la femme qu’il veut épouser, ou bien si ce frère 
est plus âgé que lui et sa belle-sœur plus jeune que la 
femme qu’il veut épouser. Pareille disposition se retrouve chez 
les Tartares et chez les Russes, mais je ne vois pas qu’un sen- 
timent religieux ait présidé à cette défense. Elle ne peut guère 
être expliquée que par la notion de hiérarchie dans la famille 
qui subordonne toujours les plus jeunes aux plus âgés. Dans 
le cas ci-dessus dit (avec ses deux faces, le frère jeune ayant 
épousé la sœur aînée et la sœur cadette ayant épousé le frère 
aîné), il ya — qu'on me permettel’expression triviale que je vais 
employer — un chassé-croisé de respect si difficile à toujours 
observer qu'il finirait par amener la confusion dans les notions 
de respect entre parents et alliés sur lesquels reposait la so- 
ciété antique. Le cadet est toujours subordonné à l'aîné, la ca- 
dette à l'aînée ; d’autre part, le groupe familial dont le cadet est 
le chef est, par un effet de la notion ci-dessus dite, toujours 
subordonné au groupe dont l’aîné est le chef, et, pour que cet 
ordre ne soit point troublé, on admet par une pure fiction 
que l'épouse du cadet est toujours plus jeune que celle de 
l'aîné, mais, dans le cas ci-dessus, — mariage de deux frères 


(1) Les juifs par un sentiment religieux plus terre à terre, et qui rappelle 
celui des brahmanes, recommandaient le mariage entre un homme et sa belle- 
sœur veuve sans enfants; ces mariages sans être recommandés par les 
brabmanes étaient autorisés; ils ne trouvaient point mal que la veuve fût 
connue de son beau-frère et qu’elle donnât à son mari défunt un fils le con- 
tinuant. : | 
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avec les deux sœurs, — comment faire admettre cette fiction 
quand, en vingt occasions qui peuvent se présenter, les deux 
sœurs se trouveront en présence comme sœurs, alors que dans 
vingtautres eilessetrouveront en présence comme belles-sœurs? 
Faudra-t-il donc que, dans le premier cas, la cadette soit su- 
bordonnée à l’aînée, et que, dans le second, l’aînée soit subor- 
donnée à la cadette? C’est cette alternative, je crois, qui a 
porté le législateur cambodgien à modifier les dispositions brah- 
maniques sur les mariages qu’il n’est pas permis de contracter, 
en ajoutant à ces dispositions un cas auquel n'avaient point 
songé les brahmanes ou que ceux-ci n'avaient pas voulu ad- 
mettre. Peut-être faut-il y voir, et c'est probable, un usage ad- 
mis par les peuples aborigènes que les réformateurs boud- 
dhistes étaient peut-être, plus qu'on ne croit, obligés de mé- 
nager. Je ne trouve cependant, parmi les coutumes des tribus 
sauvages qui vivent aux frontières du Cambodge actuel, rien 
qui rappelle cette défense. 


VI. — LA CONDITION DE LA FEMME. 


1. — La loi khmêre défend au maître d’user comme de son 
épouse d'une femme que son maria mise en gage chez lui, 
d’une femme épouse de son esclave, alors même qu'elle serait 
aussi son esclave (1). 

Cette loi cambodgienne me parait une application du prin- 
cipe proclamé par le sloka 46 du livre neuvième des lois de 
Manov. Ce sloka porte « qu’une femme ne peut être affranchie 
de l'autorité de son époux, ni par vente, ni par abandon ». 

La loi brahmanique était déjà une conquête de l'esprit sur 
la notion primitive du droit absolu du maître sur l'esclave, 
mais, enfin, cet article c’est le droit ancien qui proclame le 
droit absolu de l'époux sur l'épouse. C’est bien, ici, parce que 
c'est sauver la famille même esclave, garantir le mari dont la 
femme est esclave contre les désirs du maître, donner à celle- 
ci une raison légale de résistance et proclamer le droit du 
mari imprescriptible, supérieur à celui du maître. C'est bien! 


(5) Lakkhana, tôus sakkamokar, att, 47; — Krdm sauphéa thipdey, art. 39. 
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le maître doit respecter la femme qu'il a reçue en gage, celle 
que son mari a mise au nombre de ses esclaves; mieux que 
_cela, il ne pourra l'empêcher ni de voir son mari, ni même de 
recevoir ses enfants, ni de soigner ceux qui l’ont suivie avec 
son consentement, mais aussi ceux qui sont nés chez lui; c’est 
bien, mais, je le répète, c'est le droit ancien, c'est le droit du 
mari confirmé, et dans certains cas, le droit du mari coafirmé 
non seulement contre le maître, mais contre l'épouse. 

Où je vois poindre un droit nouveau, le droit bouddhique, 
et poindre une nouvelle notion de justice, c'est quand je me 
trouve en présence d'une proclamation du droit de la femme. 
Le droit qui, tout en acceptant la subordination de la femme 
à son mari, oppose aux droits imprescriptibles de l'homme, les 
droits non moins imprescriptibles de l’épouse, la jurisprudence 
qui proclame la réciprocité des droits et la réciprocité des 
devoirs, c’est le droit moderne et ce n’est pas le droit brahma- 
nique. J’estime que, pour accomplir ce grand progrès, les 
Cambodgiens avaient besoin de l’esprit bouddhique, de la no- 
tion révolutionnaire que la doctrine nouvelle portait en ses 
flancs, et que c’est à ces missionnaires, au triomphe de cet 
esprit qu'il faut faire remonter la reconnaissance du droit de 
la femme au Cambodge (1). 

Tandis quela loi brahmanique proclame l'autorité de l'époux 
sur l'épouse, même abandonnée, la loi khmêre statue que la 
femme sort de l’autorité maritale quand elle est vraiment aban- 
donnée parson mari? C’estjustice, mais jusqu'où va cette justice? 
Aussi loin que possible, car une épouse abandonnée n'est pas 
seulement aux yeux des khmêrs une épouse que son mari a. 


(4) Je n'oublie pas ici l'opinion que le Bouddha a plusieurs fois émise sur les 
femmes et le peu de confiance qu’il avait en elles : « Toute femme, à Anants, 
ayant une occasivn secrète, si elle est excitée fera le mal avec un gallant, 
n'eut-il ni pieds ni mains ». Je n'oublie pas les précautions qu’il a prises 
contre les bhikkhunis, et qu'il n’a accepté les couvents de femmes qu'a- 
près les avoir longtemps repoussés. Mais je pense qu’il ne faut pas tout voir 
dans les paroles du Bouddha, et que les idées qu'il avait jetées dans le monde, 
ou propagées, portaient en elles plus de changements futurs, plus de consé- 
quences subversives de l'ordre de choses établi qu’il ne le croyait lui-même. 
Je pense encore que ses disciples, combattant plus tard les brahmanes, devaient 
se laisser entraîner à réclamer des réformes sociales auxquelles il n'avait 
poiàt songé, à défendre des idées nouvelles qu'il n'avait point eues. 
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quittée et qu'il ne voit plus, mais une épouse qu'il néglige 
parce qu'il ne l'aime plus, mais qu'il garde cependant chez lui, 
qu'il entretient et nourrit, c'est aussi l'épouse que son mari 
refuse d'accompagner en justice quand elle y est régulière- 
ment citée (4). La femme ainsi abandonnée (nous dirions ou- 
tragée) sort de sous la tutelle de son mari, et, dit la loi, peut 
épouser celui qui l'a accompagnée au tribunal, qui s’est porté 
caution pour elle, sans que son mari puisse réclamer. On 
pourra trouver que c'est excessif, et qu'une femme n'est pas 
abandonnée par son mari parce qu’il refuse de la conduire au 
tribunal ; c’est excessif à notre point de vue, mais au point de 
vue khmèër et bouddhique, cet homme «en ne suivant pas l’ins- 
truction du procès, en n’aidant pas son épouse... a prouvé qu'il 
n’a plus d'affection pour elle » et qu’il ne comprend pas comme 
il est dit ailleurs, que « l'époux et l'épouse doivent s’entr’aider 
et s’exposer à mourir l’un pourl'autre(2) », que « le mari et la 
femme ne font qu’une personne et que ce que l’un gagne ou 
perd, l’autre le gagne ou perd avec lui » (5). On les sépare, ou 
mieux on accepte le nouveau mariage, parce qu’on estime que 
les deux époux ne peuventplus trouver « le bonheur ensemble 
et que leur destinée n’est pas d’être unis » (4). Le législateur 
bouddhique qui fait un devoir au mari de nourrir et d'entretenir 
son épouse tient si bien à affirmer le droit de la femme à ce 
propos, que, faisant trêve à sa rigueur habituelle en matière 
de mauvaise mœurs, il statue que la femme udultère que son 
mari ne nourrit et n’entretient pas ne peut être condamnée 
à la peine des adultères. Il la considère comme effectivement 
abandonnée. Cependant il condamne son complice à payer au 
mari l'amende d'usage (5). On ne saurait mieux indiquer que, 
par rapport à elle, la femme $sort de sous l'autorité maritale 
quand le mari cesse de la nourrir et de l’entretenir, mais que, 
par rapport au monde, elle demeure sous cette autorité parce 
qu'aucun acte judiciaire ou d'abandon public ne l’en a fait sor- 
tir. Proclamer cela, c'était, tout à la fois, proclamer les obliga- 


(5 Lakkhana trdlakar, art. 61. 

(2) Lakkhana trélakar, art. 65. 

(3) Id., art. 62. , 

(4) Lakkhana phodey prdpon, art. 52. 
(5) fd.,1, 17. 
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tions du mari et les droits de l'épouse, et, plus que cela, c'était 
lancer dans le monde une notion de justice nouvelle que n'avait 
point connue le brahmanisme. C’est arnsi que lenteinent sous 
l'influence de l'esprit bouddhique, la femme acquérait une 
personnalité, devenait un être social protégé par la loi. 

IT. — La loi khmêre a défini lés cas où la femme peut 
être considérée, n'étant point légalement sortie par le divorce 
de sous l'autorité maritale, comme étant abandonnée par son 
mari et, par conséquent, comme étant en droit de réclamer et 
de faire proclamer son divorce. Ces cas sont : l'abandon du 
domicile conjugal par le mari qui s’est établi soit dans le même 
village, soit dans un autre village et qui n’a plus aucune rela- 
tion avec sa femme; le renvoi de l’épouse du domicile conju- 
gal par le mari qui l’oblige à emporter ses effets ou même qui 
la chasse avec défense de revenir ; l'abandon de l'épouse par 
le mari qui la reconduit à ses parents ; le refus de l'époux de 
conduire sa femme au tribunal où elle est citée; le fait de dé- 
couvrir la maison conjugale afin de laisser l'épouse exposée 
soit aux rayons du soleil, soit à la pluie, c'est-à-dire sans gîte, 
est considéré comme un abandon de l’épouse par le mari; une 
absence trop prolongée de l'époux peut aussi, selon les cas, 
être considéré comme un abandon qui autorise la femme à 
déposer une plainte en instance de divorce. 

La Manäva dharma sastra ne paraît pas avoir connu tous 
ces cas bien caractérisés de l’abandon de l'épouse par l'époux, 
parce que la tendance brahmanique est, nous l'avons vu plus 
haut, de maintenir sous l'autorité de l'époux, l'épouse même 
abandonnée. Dans le dernier cas, — celui de l'absence pro- 
longée de l'époux, — la loi brahmanique ne croit pas encore 
devoir céder; elle maintient le principe de l'autorité ma- 
ritale quand même et statue que la femme doit attendre son 
mari pendant huit ans quand il est allé remplir un de- 
voir pieux; six ans quand il s'est absenté pour des motifs de 
science ou de gloire ; trois ans pour son plaisir, et le commen- 
tateur brahmane ajoute : « après ce terme qu'elle aille le re- 
trouver » (1). Donc, pour le législateur brahmune, ce qui fait 
sortir la femme de sous l’autorité maritale c'est le divorce, et 


(1) Mandva dharma sastra, IX, 76. 
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rien autre; la femme abandonnée par un époux qui voyage, 
qui ne pourvoit pas à ses besoins, qui ne donne aucune nou- 
velle de lui, qui l’a abandonnée un un mot, doit attendre huit 
ans, puis, ce laps de temps écoulé, partir, quitter sa maison et 
se mettre à la recherche de son maitre. Le législateur khmér ne 
pouvait admettre une pareille disposition ni saisir une nouvelle 
occasion d'affirmer la notion nouvelle de justice que le boud- 
dhisme avait apportée dans le monde. Il a conservé cet article, 
mais il l’a si profondément amendé que l'osature seule en est 
restée ; l'esprit qui l’anime est l'esprit nouveau. Tout d’abord 
il faut que le mari ait un motif sérieux d’absence, les nécessi- 
tés de son commerce, une mission royale à remplir, enfin, me 
dit un juge, une raison que tout le monde doit admettre sans 
hésitation. Le plaisir du mari ne légitime plus, comme dans 
la loi brahmanique, une pareille absence. Le délai pendant 
lequel la femme doit attendre est d'une année quand le mari 
n’a pas quitté le royaume, ou, me dit un juge, les provinces 
voisines d’au delà de la frontière avec lesquelles les communi- 
cations sont aussi faciles qu'avec les provinces du royaume; ce 
délai est de trois ans quand le mari a pris soin de donner régu- 
lièrement de ses nouvelles et surtout de pourvoir aux besoins 
de l’épouse ; il est de trois ans encore quand l'époux, pour un 
motif valable, a passé la mer ou s’est rendu par terre dans des 
pays éloignés ; il est de sept ans si le mari tombe aux mains 
de l’ennemi ou s’il y a quelques raisons de croire que le bateau 
sur lequel il s’est embarqué a fait naufrage, car, la mort de cet 
homme n'’étaut pas démontrée, il peut revenir. Ces délais épui- 
sés, la femme est en droit de se considérer comme abandonnée 
et de déposer une demande en divorce (1). 

On voit quelle différence il y a entre les deux législations et 
quelle distance sépare les deux notions de justice. 

Æn outre, la loi brahmanique n’admet pas que la femme ver- 
tueuse puisse être remplacée dans la maison de son mari sans 
son consentement, fût-elle malade, ni qu'elle y soit ensuite 
traitée avec mépris, c'est-à-dire comme une femme de rang 
inférieur (2). La loi khmère est plus sévère encore; elle n’admet 


(4) Lakkhana phodey präpon, I, 50. 
(2) Mandva dharma sastra, IX, 82. 


Revus uisr. — Tome XXII. 42 
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pas l'introduction dans la maison conjugale d’une seconde, d’une 
troisième femme, d’une concubine sans le consentement de la 
prâpon thom ou « grande épouse »; il faut son consentement 
pour la seconde épouse, il faut son consentement pour la troi- 
sième, 1l faut son consentement toujours ; quant à son consen- 
tement pour être remplacée, on ne peut le lui demander sans 
lui faire injure. La loi la proclame la grande épouse et punit 
sévèrement l'épouse de rang inférieur qui cherche à empiéter 
sur les droits de la première femme, cherche à la supplanter 
dans le cœur du mari et dans la direction de la maison. Elle 
édicte des peines sévères contre l’ambitieuse, la séductrice qui 
cherche à sortir de sous l'autorité de la grande épouse, de celle 
qui est sa supérieure et dont elle n’est en somme que la sui- 
vante et la servante. 

IT. — La loi brahmanique statue que le mari doit répudier 
la femme qui demeure stérile, après huit années de mariage; 
celle qui ne met au monde que des enfants morts, après dix 
ans; celle qui ne met au monde que des filles, après onze ans; 
celle qui parle avec aigreur (1), l'épouse lépreuse, celle qui 
dissipe son bien tout de suite(2), l'épouse qui a de la haine 
pour son mari (à). 

La loi khmêre n’admet pas le divorce pour cause de stérilité ; 
elle n'autorise pas un mari à se séparer de sa femme parce 
qu'elle n’a pu mettre au monde que des enfants morts, 
parce qu’il n’a pu obtenir d'elle que des filles, parce qu'elle 
est tombée malade. Eile n’admet le divorce que pour les époux 
qui ne s'aiment plus, qui n’ont plus aucune affection l’un pour 
l’autre, qui ont sérieusement à se plaindre l’un de l’autre. Elle 
reconnait en cela que les droits de l’épouse sont égaux à ceux 
de l'époux, et se garde bien de faire, en quelque cas que ce 
soit, une obligation au mari de répudier sa femme. C’est que, 
dans la notion bouddhique, la femme n’est plus une chose ap- 
partenant à l’homme, la matrice où il moulera le fils qui doit 
continuer sa race à lui, l’objet de plaisir dont il pourra user à 
ses goûts; elle est la compagne de l’homme, la mère des en- 


(1) Mandva dharma sastra, IX, 81. 
(2) Id., IX, 80. 
(3) Id., IX, 71. 
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fants, la maitresse de la maison, l'épouse respeclable qui, 
comme lui, cherche son salut et qui, comme Jui, peut aspirer 
aux cieux les plus élevés, au Nirvana même (1). 

IV. — La loi brahmanique punit d’une amende celui qui, 
par méchanceté, dit d'une fille, « cette fille n’est pas vierge » 
s’il ne peut prouver qu'elle a en effet été déflorée (2). C'était 
punir le calomniateur, mais ce n’était pas punir le médisant, 
celui qui, par méchanceté ou pour tout autre motif, ternit Ja 
réputation d’une fille, « découvre, me dit un juge, ce qui de- 
vait rester caché » et cherche à nuire. L'esprit bouddhique, plus 
juste, va plusloin, car sa tendance est à la fois de punir le scan- 
dale causé et la méchanceté, les paroles dites mal à propos 
quand elles sont de nature à porter préjudice à quelqu'un. La 
loi khmêre punit d’une amende moitié moins élevée que celle 
qu’elle inflige à l’adultère, celui qui mensongèrement déclare 
avoir eu autrefois des relations avec une femme qui depuis est 
devenue l’épouse d’un autre homme. Voilà qui nous rappelle la 
loi brahmanique, mais voici qui ne la rappelle pas : elle punit 
d’une amende réduite de moitié celui qui, le fait étant vrai et 
prouvé, a, par ces paroles, couvert de honte celte femme (3). 
Et l'usage s'est établi parmi les juges d'étendre les dispositions 
de cette loi à cenx qui calomnient les filles et qui médisent 
ainsi d'elles, de même des veuves et des femmes divorcées: 
mais alors, comme dans ces derniers cas, il n'y a de lésée que 
la personne calomniée ou dont il a été médit (puisqu'il n’y a 
pas de mari) l’amende est réduite de moitié. J’ajouterai qu'il 
est d'usage encore de considérer comme mariées, la jeune fille, 
la veuve ou la femme divorcée qui sont fiancées ou sur le point 
de se remarier, et dans ce cas d'appliquer le maximum de la 


(1) C’est par erreur qu'on a prétendu que les bouddhistes refusaient l'état 
nirvanien elles cieux supérieurs aux femmes. Le bouddhisme enseigne qu'au- 
delà du sixième ciel, les bienheureux n'ont plus de sexes, mais il n'enseigne 
pas qu’on n’y lrouve que des bienheureux du sexe mâle. 

(2) Manâva dharma sastra, VIIT, sloka 2295. 

(3):Lakkhana phodey prépon, 1, 21. — Une autre disposition de la loi khmère 
assimile La faute que commet un homme en se vantant d’avoir eu des rela- 
tions amoureuses avec une fille à la faute que commet un autre homme qui 
se vante faussement de l’avoir eue pour esclave, et cette disposition punit 
cette faute d’une amende égale au prix de la vie de la femme (Krdm viviel, 
36). 


644 RECHERCHES SUR LES DAANEE BRAHMANIQUES 


peine. Une autre disposition bien cambodgienne est celle qui 
punit d’une amende égale à celle qu'on afflige à l'adultère, la 
femme qui, se disputant avec une femme mariée, lui dit menson- 
gèrement qu'elle a des relations amoureuses avec un autre 
homme que son mari (1)et, par conséquent, la femme qui, dans 
le même cas, a dit la vérité (2): Cette peine est moitié plus 
forte que celle prononcée contre un homme qui s’est rendu 
coupable du même délit; Pourquoi? Parce que, me dit un 
juge, c'est une accusation que ne devraient jamais porter les 
femmes et qu'elles portent beaucoup plus souvent que les 
hommes, ensuite, parce qu'en portant cette accusation d’im- 
pudeur, elles sont impudiques elles-mêmes. 

Une autre disposition de la même loi statue que l'amende 
infligée sera d'autant plus forte que la condition du mari sera 
plus élevée. On suppose que le préjudice porté au mari et à sa 
femme est d'autant plus grand que leur condition sociale est 
plus élevée. C'est une disposition bien cambodgienne, plus po- 
litique que religieuse assurément, mais qui prouve un désir 
ardent de trouver la justice, surtout quand, par un effet du 
même esprit, an statue que la peine infligée sera graduellement 
d'autant plus forte que la condition sociale de celui qui a com- 
mis la faute sera plus élevée. 

_ Je ne saurais trop insister sur toutes ces dispositions légis- 
latives parce qu’elles sont, à mon sens, caractéristiques au su- 
prême degré de la réforme bouddhique et la preuve du progrès 
apporté dans le monde par les apôtres de la nouvelle doctrine. 
Ce sont des innovations d’une extrême gravité que toutes ces 
nouveautés juridiques; ajouter au délit de calomnie celui de 
médisance, cela peut ne rien paraître à nos yeux, mais en 
droit c’est un gros progrès, parce que c’est une notion de jus- 
tice nouvelle, celle du préju dice moral causé. Et cette notion 
est loin d’être une notion primitive; les brahmanes ne parais- 
sent pas l'avoir soupçonnée et déjà ils étaient loin d’être des 


(1) Krdm Sauphéa thipdey, 11. 

(2) Cette peine, réduite de moitié est, dans la pratique, prononcée contre 
la femme qui accuse une fille d'avoir un amant, une femme divorcée ou une 
veuve d'avoir eu des relations amoureuses avec un autre homme du vivant 
de son mari ou d'en avoir avec un homme qui n'est pas son mari depuis 
qu'elle a recouvré sa liberté. 
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primitifs, des hommes simples et selon la nature. L'état social 
était déjà très complexe et leur législation avait la prétention 


de répondre à toutes ces complexités. Notre civilisation con- 


naît le délit de médisance ; nos codes punissent celui qui porte 
une accusation contre autrui et ne permettent pas toujours 
qu’on apporte en justice la preuve que l’accusalion est fondée; 
elle punit le médisant sans vouloir savoir si ce médisant n'est 
pas davantage, s’il n’est pas un calomniateur. Mais où voyons- 
nous nos codes proclamer que la faute est d'autant plus grave 
que celui qui la commet est plus haut placé dans la société; 
nous avons un maximum de la peine, mais qui songe à l’ap- 
pliquer en raison de la condition sociale du coupable? sur 
quelle disposition législative peut s'appuyer un procureur 
général pour réclamer le maximum de la peine pour un cou- 
pable haut placé? Convenons-en, la loi xkhmêre est sur ce point 
beaucoup plus juste, beaucoup plus démocratique, et Je dirai 
beaucoup plus égalitaire en proportionnant la peine à la condi- 
tion sociale de celui qui a commis la faute et à la condition 
sociale de celui qui a subi le préjudice, que nos lois, soi-disant 
égalitaires, qui pour un même délit, pour un même crime, 
punissent d’une égale peine le pauvre qui a souffert toute sa 
vie et le riche qui, toute sa vie, a vécu de la vie des heureux 
et dont l'éducation et la condition sociale devaient plus que 
n'importe quel autré éloigner du délit ou du crime. 

V. — Le Manäva dharma sastra punit de la peine qu'il pro- 
nonce contre l’adultère, celui qui parle à la femme d'un autre 
dans un lieu écarté; celui qui touche la parure, les vêlements 
qu’une femme autre que la sienne a sur elle; celui qui s’asseoit 
avec une femme sur le même lit, qui lui touche les seins ou les 
autres parties de son corps; celui qui se laisse toucher par 
elle (1). Il punit d’une amende celui qui parle à une femme 
quand l’homme dont elle dépend lui a défendu de lui par- 
ler (2). 

On retrouve toutes ces dispositions dans la loi cambod- 
gienne qui punit tous les actes qui peuvent faire croire qu'il 
y a adultère. Ainsi un homme ne peut pénétrer dans une mai- 


(4) VIII, 336-357. 
(2) VI, 361. 
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son habitée par une femme en l'absence du mari de cette 
femme; s’il est obligé de stationner à cette maison, il peut s’as- 
seoir sur le bâton de l'échelle, mais de manière à avoir toujours 
un pied à terre. La loi khmêre punit d’une amende celui qui, 
en passant près d'une femme qui porte un enfant, aspire 
l'odeur de cet enfant, parce qu'il a aspiré en même temps l’o- 
deur de la femme. Je pourrais citer bien d’autres dispositions 
semblables, mais celles-ci suffisent à démontrer la parenté qui 
existe entre la loi hindoue et la loi des khmêrs bouddhistes. 


VII. — LE RÉGIME DES BIENS DANS LE MARIAGE. 


I. — Le régime dotal était connu de la société brahmanique ; 
la femme, en se mariant apportait dans le ménage des biens 
propres. Ces biens, qui comprenaient sa dot, les dons qui pou- 
vaient lui avoir été faits avant Son mariage par son frère, ses 
pèreel mère, ou d’autres personnes par affection, pouvaient 
s'accroître de dons reçus après son mariage soit de ses père et 
mère, soit de ses parents, soit de ses beau-père et belle-mère, 
soit de son mari. Et tous ces biens propres qui constituaient 
son avoir devaient, après sa mort, dans Îles cas ordinaires, 
être partagés entre ses enfants, même du vivant de son époux (1). 
Quand elle mourait sans laisser d'enfants, son mari lui succé- 
dait dans ses biens propres, sauf les cas où, fiancé, il aurait 
fait des cadeaux aux parents de sa femme pour les décider au 
mariage (mariage des mauvais génies) où il aurait par violence 
enlevé sa femme (mariage des géants), où 1l se serait emparé 
d’elle en profitant de son sommeil soit naturel, soit provoqué 
par des liqueurs spiritueuses ou des philtres (mariage des vam- 
pires), c'est-à-dire sauf les cas où il n’aurait pas obtenu sa 
femme de ses parents par amitié. Alors les héritiers de cette 
femme sont ses père el mère (2). 

La loi khmère s’est emparée de cette disposition pour recon- 
naître à chacun des époux des tréap dœum ou biens antérieurs 
(au mariage) et pour distinguer parmi eux les {réap pi châämnék 
chék mok qui proviennent d’héritages réalisés ou de dons re- 


(4) Mandva dharma sastra, 1X, 195-195. 
(2) Id., slokas 196-197. 
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çus des parents antérieurement au mariage, et les tréap robas 
chämnäng day qui sont les biens remis entre les mains et qui 
proviennent de biens achetés avant le mariage par l'un des 
conjoints. Voilà cé qui constitue, au Cambodge, les biens anté- 
rieurs, Ja dot, l'avoir de chacun des époux au moment du ma- 
riage. Et cette disposition que j'énonce ici seulement suffit à 
démontrer qu’au Cambodge de même que dans la société brah- 
manique, le régime dotal existe. Mais à ce rapprochement se 
borne la ressemblance entre les deux législations. 

Il. — Tandis que la loi brahmanique reconnaît que les biens 
propres de chacun des époux peuvent s’augmenter du produit 
des successions, des cadeaux reçus soit des parents, soit du 
mari, la loi khmêre proclame que ces acquêts doivent s'ajouter 
aux tréap khnông sämbach ou biens de la communauté (1), 
alors même qu'ils proviendraient de successions réalisées à la 
mort des père et mère et des cadeaux reçus d'eux. Cette dis- 
position curieuse est grave parce qu'elle apporte un élément de 
droit nouveau : à la disposition « les enfants succèdent aux 
père et mère dans leurs biens », elle ajoute « mais si les enfants 
du décédé sont mariés, ils succèdent avec leurs conjoints ». 

On sent que le législateur khmêr — bouddhiste de croyance, 
— sans cependant vouloir établir le régime idéal de la com- 
munauté absolue dans le mariage qui confondrait sous le nom 
de biens de la communauté les biens propres de chacun des 
époux et les biens communs — a voulu tout au moins s’en 
rapprocher le plus possible et faire rentrer dans les biens com- 
muns aux époux tout ce qui est acquis par eux pendant leur 
union, sans distinguer entre les acquêts. De là ce régime nou- 
veau de la communauté réduite aux acquêts, qui est en somme 
le régime de la communauté absolue, la dot mise à part. 

III, — Cette notion nouvelle donnait naissance à une caté- 
gorie de biens nouvelle et dont il n’est pas question dans le 
Manâva dharma sastra, les biens de la communauté ou tréap 
khnông sämbach qui sont, pour parler comme les Khmèërs, des 
biens placés entre les biens antérieurs de l'époux et les biens 
antérieurs de l'épouse et par conséquent des biens indivis ap- 
partenant à tous les deux. La loi brahmanique ne connaît pas 


(1) Lakkhana phodey präpon, I, art. 50. 
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les biens de la communauté parce qu'elle statue que tout ce 
qui n'appartient pas en propre à la femme, est au mari, c’est- 
à-dire que la femme n’a aucun droit sur les biens acquis dans 
le mariage, amassés par les deux époux. 

La loi khmêre devait être plus libérale : née d’une réforme 
qui ébranlait les bases mêmes de l'antiquesociété et qui ten- 
dait au relèvement des faibles (et la femme est un faible), elle 
devait reconnaître à l’épouse des droits sur les biens acquis 
dans le mariage, et, par suite, son droit de prendre sa part 
de ces biens, après le décès de son conjoint et avant qué les 
enfants de son mari (qui sont souvent les siens) soient appelés 
à succéder. Mais le législateur n'était pas libre peut-être de re- 
connaître à la femme des droits sur des biens que l’ancienne 
législation ne lui reconnaissait pas; les résistances masculines 
devaient être ardentes; peut-être aussi prétendait-il mettre 
dans la loi l’absolue justice et prétendait-il évaluer scrupu- 
leusement la part de l'épouse; je ne sais, mais il n’a pas osé 
statuer que les droits des deux époux sur les biens de la com- 
munauté sont égaux et il a décidé que la part de la femme 
doit régulièrement être moitié moins forte que celle de l'homme. 
I lui semble que, le plus souvent, c’est l’homme qui a acquis 
les biens de la communauté ou que son effort pour les acqué- 
rir, pour les amasser, les conserver, a été. une fois plus grand 
que l’effort accompli par l'épouse. Quoi qu'il en soit des ré- 
_ flexions que peut suggérer en nous cette appréciation de l'œu- 
vre de la femme dans la communauté, il n’est pas moins bon 
de reconnaître que, dans ce casencore, le législateur bouddhiste 
a eu, de l’activité de la femmeet de sa dignité, une notion plus 
juste que le législateur brahmanique. Dans la maison com- 
mune, la femme est pour lui autre chose qu’une épouse; elle 
est aussi une associée, qui a tout vu prospérer sous sa main, 
que les enfants, que les héritiers de l'époux ne pourront pas 
repousser du foyer, en ne lui laissant emporter que ce qu'ils 
ne peuvent lui enlever, ce qu'elle avait lorsqu'elle est venue, 
il y a quelque trente ans, quand elle était jeune, ce qui lui 
vient des siens. | 

Je ne sais si je me trompe, mais je vois là dans ce res- 
pect de la femme, dans cette reconnaissance de ses droits sur 
les biens acquis dans la communauté, le résultat de l’action 
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bouddhique, de l’œuvre révolutionnaire et perturbatrice de ces 
pauvres gens qui, vêtus de deuil (1) et voués à la mendicité, 
à l'extrême pauvreté, venaient saper, renverser et remplacer 
ce qu’on était habitué à respecter, le droit du pater familias, 
chef, maître et seigneur, le roi et le prêtre du groupe ethnique 
qu'il prétendait sien. 


VIIT. — LES SUCCESSIONS. 


I. — Le législateur khmèr, qui s’était inspiré de la loi brah- 
manique pour fixer la condition des biens des époux dans le: 
mariage et qui l'avait si profondément modifiée, devait encore 
s'inspirer d'elle pour rédiger la loi sur les successions. 

La loi ancienne qui, pendant tant de siècles, avait présidé 
au partage des biens entre les héritiers ne pouvait être entiè- 
rement rejetée, mais elle pouvait être gravement modifiée 
par les nouveaux législateurs. J’estime que, tous préjugés mis 
de côté, ils n'élaient pas absolument libres d'introduire dans 
leurs codes toutes les réformes que l'esprit nouveau pouvait 
leur suggérer. Ils étaient certainement obligés de tenir compte 
et des lois brahmaniques que les classes dirigeantes avaient 
quelque intérêt à maintenir et des coutumes indigènes qui gou- 
vernaient les masses du peuple. Ils firent peut-être ce qu'ils 
purent faire, ce que l'esprit public, ce que les coutumes popu- 
laires, qui de plus en plus gouvernaient la classe dirigeante 
renouvelée, leur permettaient de faire et non ce qu'ils dési- 
raient faire. | 

Quoi qu'il en soit de leur hardiesse et des résistances qu'ils 
rencontrèrent, il est certain qu'ils apportèrent aux lois ancien- 
nes des amendements graves, qui devaient en modifier pro- 
fondément le caractère. 

I1.— Tout d’abord, ils repoussèrent la loi brahmanique qui 
concédait à l’ainé le droit de s'approprier tout le patrimoine et 
de garder tous ses frères sous sa tutelle, comme ils étaient sous 


(1) Le jaune était dans l'Inde la couleur de deuil, comme le blanc était la 
couleur laïque ordinaire du costume. Aujourd’hui, au Cambodge, le jaune est 
la couleur royale, religieuse, et le blanc est devenu la couleur de deuil. 
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celle de leur père (1), mais ils n’osèrent pas aller plus loin et 
supprimer absolument le droit d’aînesse. 

La loi hindoue reconnaît : à l'aîné le droit de prélever avant 
le partage et de s'approprier le vingtième de la succession et 
le meilleur de tous les meubles ; aux autres frères, moins le 
plus jeune, le droit de prélever chacun un quarantième; et au 
plus jeune frère le droit de prélever un quatre-vingtième (2) ; 
ou bien, selon un autre mode de partage, qui ne comporte 
pas de prélèvements et qui pourrait bien avoir été le plus fré- 
quent : à l’aîné le droit de prendre une part double, au second 
fils le droit de prendre une part et demie s’il surpassait les au- 
tres en vertu et savoir; aux plus jeunes frères, elle n 'accordait 
dans ce partage que chacun une part (3). 

Les nouveaux législateurs cambodgiens me paraissent avoir 
longtemps, jusqu'à nos jours peut-être, laissé subsister non le 
premier mode de partage dont je ne trouve nulle trace, mais 
tout au moins le second. J'ai quelque raison de croire que le 
. partage par parties égales qui est aujourd'hui le seul autorisé, 
reconnu par les lois, par conséquent le partage qui ne compor- 
tait point la reconnaissance du droit d’aînesse, est un fait 
nouveau, une acquisition contemporaine. Îl y a encore quelques 
provinces, quelques familles provinciales où le partage des 
biens provenant d’une succession se fait avec une part en plus 
pour l'aîné et une part en plus pour le plus jeune. Sur ce 
point, 1l me paraît certain que la réforme a été longue à se 
généraliser et que l'esprit bouddhique, qui est égalitaire par ses 
effets plus que par la doctrine dont il est sorti, n'a pas fait 
preuve d’une grande initiative. Il est probable que les réforma- 
teurs avaient les mêmes préjugés que leurs contemporains et 
que le droit d’ainesse avait, dans cette société polygame à l'ex- 
cès, une importance politique qu'il est difficile de bien saisir. 
J'ai pourtant quelques tendances à croire quele régime de l’é- 
galilé entre tous les enfants en matière successorale était, 
comme il l’est encore partout chez les sauvages, la règle pour 
toute la masse du peuple. Dans ce cas, le régime de l'égalité 


(4) Mandva dharma sastra, 105, 108, 110. 
(2) Id., sl. 119, 113. 
(3) Id., sl. 117. 
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était connu des réformateurs ; s'ils ne l’ont pas fait prévaloir, 
alors qu’il cadrait mieux avec la doctrine religieuse, c’est, je 
pense, qu'il y avait des raisons d'ordre social, économique et 
politique, des résistances peut-être de la classe au pouvoir, 
qui s’opposaient à une pareille réforme. 

ILL, — Ils furent plus hardis quand il fut question du droit 
successoral des filles; la loi brahmanique exclut les filles de 
la succession paternelle dans tous les cas sauf un (1), mais elle 
fait une obligation morale aux frères de même mère de faire, 
à leur sœur non mariée, une portion sur leur part, afin qu'elle 
puisse se marier ; elle leur conseille de lui donner chacun un 
quart de leur part et porte que ceux qui lui refuseront ce quart 
devront étre dégradés (2). Le législateur khmêr, que nous avons 
vu plus haut si libéral pour les femmes, ne pouvait pas, sans 
commettre une inconséquence, laisser les filles à la merci d'une 
obligation morale et admettre qu’elles fussent moins bien 
traitées que leurs frères en matière successorale : la loi brah- 
manique excluait toutes les filles mariées (qu'elles eussent été 
ou non munies de dot) et toutes les filles non mariées en les 
recommandant à leurs frères; la loi bouddhique les a placées 
sur le même pied que les fils et leur a donné les mêmes droits. 

Les Cambodgiens doivent-ils cette réforme à l'esprit boud- 
dhique? je le crois parce que j'observe une tendance générale 
des législateurs khmèêrs à sortir la femme de la condition su- 
balterne que la société brahmanique lui imposait, mais il me 
semble que s'ils l'ont accomplie, c'est qu’elle était réclamée par 
les mœurs khmèêres etque, déjà, les femmes avaient su conqué- 
rir dans la société brahmanique, au Cambodge, une place que 
les femmes hindoues n'avaient pas su prendre. Nous trouvons 


(1) Le cas où un homme qui n’a pas de fils a chargé sa fille de lui procurer 
un enfant mâle chargé de continuer sa race (IX, sl. 127, 130). Elle les ex- 
cluait de la succession maternelle dès qu'elles étaient mariées ; un fils non 
marié avait droit à la dot de sa mère (IX, sl. 131) ou de partager l'avoir de 
la mère avec ses frères utérins (sl. 133); dans ce cas les sœurs mariées rece- 
vaient un présent proportionné au bien. Les filles mariées ou non ne pou- 
vaient succéder avec leurs frères utérins que si, au moment d’un partage, 
l’un de leurs frères utérins manquait, soit par cause de mort, soit parce qu'il 
avait embrassé la vie de dévot ascétique, et s’il ne laissait ni femme ni en- 
fant, ni père ni mère (sl. 211, 212). 

(2) X1, si. 118- 
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en effet, dans la relation d’un voyageur chinois qui a parcouru 
le Cambodge au xu° siècle de notre ère, que les femmes cam- 
bodgiennes remplissaient à la cour toutes sortes d'emplois, 
qu’il y en avait qui rendaient la justice et d’autres dont l’habi- 
leté en astrologie était connue(1}). L'arrivée à ces importantes 
fonctions et la certitude où nous sommes aujourd’hui que 
quelques femmes cambodgiennes avaient acquis une certaine 
habileté dans le commerce à la même époque (2), prouve sura-, 
bondamment qu'elles étaient dignes d’être mises sur le même 
pied que leurs frères, et que l'opinion publique devait sinon 
réclamer contre leur exclusion des successions, tout au moins 
être bien disposée pour une réforme qu'elles devaient certaine- 
ment réclamer. Les législateurs en faisant cette réforme pou- 
vaient tout autant subir l'influence de l'opinion publique, celle 
des femmes qui peut-être étaient déjà bouddhistes en grand 
nombre, que céder aux tendances égalitaires que le bouddhisme 
porte avec lui. | 

IV. — Nous voilà bien loin déjà de la notion brahmanique 
de la subordination de la femme à l’homme, de l'effacement 
de la fille devant le fils. Voyons maintenant quels furent les 
amendements que les législateurs cambodgiens apportèrent à 
la loi successorale brahmanique, en ce qui concerne le partage 
des biens du défunt entre les enfants. Les deux sociétés, l’an- 
cienne et la nouvelle, sont polygames; de là, au moment de la 
succession, des enfants de différents lits. N'oublions pas que 
les fils seuls succèdent avec l’ancienne loi et que par enfants, 
avec. la nouvelle loi, 1l faut entendre les garçons et les filles. 
Ceci dit, voyons quelle fut l'œuvre des réformateurs cambod- 
giens et ce qu’ils conservèrent de la loi brahmanique. 

Le Manäva dharma sastra, prenant un exemple, suppose 
qu’un brahmane a épousé quatre femmes appartenant aux 
quatre classes primitives et que ces quatre femmes ont eu cha- 
cune un fils (3). La loi khmèêre qui ne reconnaît pas les castes, 


(1) Rémusat, Nouveaux mélanges asialiques, I, p. 109, 125, 114 et 149. — 
L'inscription de Lovek (XVIIT, si. 24) que M. A. Barth a déchiffrée nous 
montre au vie siècle une femme remplissant à la cour du Cambodge les 
fonctions de chef des secrétaires intimes du roi Jayavarman. 

(2) Rémusat, Nouv. mél. asiatiques, p. 135. 

(3) IX, sl. 151. 
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mais qui, dans la famille polygame, reconnaît des femmes du 
premier, du deuxième, du troisième rangs et des concubines, 
prend pour exemple un homme qui a quatre femmes : une pr- 
pon thom ou grande épouse, une präpon kändal ou épouse du 
milieu, une präpon chong ou épouse du bout et une präpon 
mé-kha ou concubine. 

On voit que, les castes étant détruites, la distinction entre les 
femmes d'un même homme est, dans la société khmêre, ce 
qu'elle était dans la société brahmanique. 

Le Manäva dharma sastra partage ainsi les biens de ce brah- 
mane, époux de quatre femmes de castes différentes, entre 
leurs quatre enfants : le valet de charrue, le taureau qui féconde 
les vaches, le chariot, les bijoux, la maison principale, puis 
trois parts du reste au fils de la femme brahmani, deux parts 
au fils de la femme khsatriya, une part et demie au fils de la 
femme vaisya et une part au fils de la femme soudra (1), — 
ou bien quatre parts de l’ensemble au fils de la femme brah- 
mani, trois parts au fils de la femme khsatriya, deux parts au 
fils de la femme vaisya et une part au fils de la femme sou- 
dra (2). — Puis la loi ajoute que, alors même que les trois 
premières femmes n'auraient pas de fils, celui de la soudra ne 
peut avoir plus d'une part sur dix si son père ne lui a pas 
donné de son vivant une part plus forte (3). En fait, le partage 
a lieu par caste et inégalement quand les mères sont de castes 
différentes; si les mères sont toutes de la même caste, le par- 
age a lieu inégalement entre leurs enfants mais en tenant 
réellement compte de l'ordre de leur naissance ; il n’est point 
tenu compte du rang que les mères peuvent, par suite de leur 
mariage plus ou moins ancien, occuper dans la maison (4). En 
outre, les enfants ne succèdent pas par lit, mais individuelle- 
ment. 

La loi khmêre a sensiblement modifié ces dispositions. Tout 
d’abord les enfants succèdent inégalement dans les biens de 
leur père par lit et non individuellement; ils succèdent dans 
les biens de leur mère par parties égales. Les enfants nés 


(4) IX, sl. 450-151. 
(2) SI. 453. 

(3) SI. 454-455 

(4) TK, sk, 123-124. 
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d’une femme sont tous égaux par rapport à elle et par rapport 
à eux, fussent-iis de pères différents; par conséquent 1ls suc- 
cédent dans les biens de leur mère par parties égales. Les en- 
fants d’un même père et d'une même femme sont dans le 
même cas, mais les enfants d’un même père et de femmes de 
différents rangs ne sont point égaux entre eux et les parts aux® : 
quelles ils ont droit dans la succession paternelle sont loin 
d’être égales. C’est en cela qu’on reconnaît l'influence brahma- 
nique. 

Tout. d'abord le partage se fait par lit, inégalement, puis par 
tête el par parties égales. Le groupe des enfants de la première 
épouse a quatre part, le groupe des enfants de la seconde 
épouse a trois parts, le groupe des enfants de la troisième 
épouse en a deux et le groupe des enfants de la concubine a 
une part. Ce partage fait, les enfants de chaque groupe parta- 
gent également entre eux sans qu’il soit tenu compte de la 
primogéniture ou du sexe. | 

V. — Oa sent bien que le législateur khmêr s'est inspiré de 
l’œuvre brahmanique, mais combien il l’a modifiée! Il ne veut 
pas reconnaître les castes, mais 1l admet l'inégalité de rang 
entre les épouses, l'inégalité de rang entre les enfants, et, ce 
qui est plus grave, le partage par lit. Il s'ensuit que le groupe 
le moins nombreux est le plus avantagé et que les cinq enfants 
d'une épouse de premier rang reçoivent chacun quatre cin- 
quièmes d’une part, alors que l’unique enfant d’une concubine 
reçoit une part entière, c’est-à-dire plus. Les termes de la pro- 
position étant renversés, il s'ensuit que l'enfant unique d’une 
première épouse recevra quatre parts alors que les cinq enfants 
d'une concubine ne recevront qu'un cinquième de part, c'est-à- 
dire presque rieu. Je ne vois pas trop ce que le législateur 
cambodgien attendait de cette loi à effets si divers et par con- 
séquent si pleine de surprise. Il est difficile en tous cas d'y 
voir une influence bouddhique et de dire à quelle préoccupa- 
tion obéissait le réformateur. | 

VI. — Je ne puis résister au désir de signaler ici une dispo- 
sition curieuse et très grave de la loi khmèêre en opposition ab- 
solue avec la loi hindoue. j 

Les brahmanes admeltent à la succession d’un homme ses 
fils, à défaut de ses fils ses fils adoptifs, à défaut de ceux-ci 
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ses pelits-fils, à défaut de ceux-ci sa veuve, à défaut de celle-ci 
ses père et mère, à défaut de ceux-ci ses frères (1) et à défaut 
de ceux-ci, si le défunt est un brahmane, des brahmanes versés 
dans le Livre saint; si le défunt appartient à l’une des trois 
autres castes, le roi (2)! La loi cambodgienne statue que les 
enfants succèdent à leurs père et mère, que les petits-enfants 
succèdent à leurs grands-pères et grand’mères, mais elle n’ad- 
met pas que les père et mère succèdent à leurs enfants et que 
les oncles et tantes succèdent à leurs neveux et nièces, que le 
conjoint succède à son conjoint. En outre, elle reconnait comme 
capables de succéder dans les biens, à défaut des enfants légi- 
times les enfants adoptés, les neveux et nièces, les cousins 
germains ou cousines germaines, les cousins hermet-germains 
et les cousines du même rang, les cousins et cousines issus de 
cousins hermet-germains, et enfin les cousins et cousines issus 
de ces derniers et qui sont cousins du bout cassé, chong kol. 
Enfin elle reconnaît comme ayant des droits à la succession 
du défunt : les élèves qui habitaient avec le défunt leur profes- 
- seur, les amis intimes qui habitaient avec lui, les gens qui sont 
venus le soigner au cours de sa dernière maladie. 

Cette dernière disposition, qui met des étrangers au rang 
des ayants- -droit à la succession, n’est pas entièrement d'origine 
cambodgienne et bouddhique, puisque Manou mettait déjà, au 
nombre des personnes qui sont capables de succéder dans les 
biens d’un individu, le précepteur du défunt quand ce défunt 
était un élève, l'élève du défunt quand ce défunt était un pré- 
cepteur. Mais ce qui paraît une innovation khmère, point mar- 
quée au cachet bouddhique, c'est la mise au nombre des héri- 
tiers des amis intimes qui habitaient avec le défunt et des gens 
qui sont venus le soigner au cours de sa dernière maladie. 
Cette disposition qui vise certainement les voisins et qui leur 
reconnaît un droit de succession quand ils ont rempli leurs 
devoirs de bons voisins, n’est ni brahmanique ni bouddhique. 
Elle est aborigène d'origine et me paraît une de ces survivan- 
ces qui allestent, dans le passé, le droit du groupe sur les biens 


(4) Mandva dharma sastra, IX, sl. 184-186. 

(2) IX, sl. 187-188. 

(3) Chhap nim puok, art. 2, et Krâm Sauphéa thipdey, art. 51. — LEE 
mes Codes cambodgiens actuellement sous presse. 
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de l'individu décédé et de ce communisme qu’on trouve à l’ori- 
gine de toutes les sociétés. 

VII. — Mais à cette innovation, à cette extension aux bons 
voisins d’un avantage concédé aux précepteurs et aux élèves, . 
ne se borne pas les modifications apportées par le législateur 
khmêr à l'ancienne loi brahmanique. 

Tandis que celle-ci proclame que l'héritier le plus proche 
exclut les héritiers des degrés plus éloignés, et que tous les 
héritiers, quand il n’y a pas de fils, doivent partager également 
entre eux les biens provenant de la succession (1), les khmêrs 
enseignent que les héritiers, quand il n’y a pas d'enfants lé- 
gitimes, doivent être tous appelés à succéder, quel que soit le 
degré de parenté avec le défunt, ils appellent même des 
étrangers à la famille qui, on l’a vu plus haut, ont acquis des 
droits à la succession. En retour, le partage entre tous ces 
héritiers est loin de se faire également ; ils sont tous appelés 
à succéder, mais leur part est toujours inférieure de moitié à 
celle de l'héritier qui les précède dans l’ordre de parenté. C’est 
là une réforme importante et qui ne peut guère s'expliquer que 
par la persistance de la notion primitive du droit de tous les 
membres du groupe, de la tribu, sur les biens de l'individu. 
Il serait difficile d’y voir l’application d’une tendance quel- 
conque inspirée par l'esprit religieux. 


(1) Manâva dharma sastra, IX, sl. 184. 


(À suivre). | 
ADHÉMARD LECLÈRE, 
Résident de France au Cambodge. 
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BIBLIOTHÈQUE D'UN OFFICIAL A LA FIN DU XIV* SIÈCLR 


D'APRÈS L'INVENTAIRE DRESSÉ 
APRÈS LE DÉCÈS DU CHANOINE GUILLAUME DE VRIGES, 
OFFICIAL DE NEVERS, EN 1382. 


Le catalogue qui suit est extrait de l'inventaire fait après le 
décès de Guillaume de Vriges, chanoine de Nevers et ancien 
official, les 10 et 11 août 1382 (1), par Huguenin du Martelet, 
clerc commissaire du bailli royal de Saint-Pierre-le-Mou- 
tier (2). Guillaume de Vriges avait vraisemblablement exercé 
pendant de longues années les fonctions d’official : il figure 
avec ce titre, le 13 avril 1354, dans le renouvellement d’un 
compromis passé entre l’évêque de Nevers, Bertrand Acciajuoli, 
et le chapitre de sa cathédrale (3); dans l'inventaire, il est 
simplement qualifié de chanoine (4). 

La composition de la bibliothèque de Guillaume de Vriges 


(4) Bibl. nat., nouv. acq. lat. 2299, no 51. 

(2) Des lettres-patentes de Charles V (18 juin 1366) confirmant des déci- 
sions précédentes avaient soustrait les chanoines et sept prêtres prébendés de 
Nevers aux juridictions locales. 

(3) « Nos Bertrandus.., Nivernensis episcopus, et decanus et capitulum ec- 
clesie Nivernensis... cum compromissemus in venerabiles viros, magistrum 
Guillelmum de Vrigiis, officialem Nivernensem.. ». Bibl. nat., nouv. acq. lat. 
2299, no 34. 

(4) « Le xje jour dudit moys... fiz inventoire de touz les diz biens meubles 
dudit feu chanoine que je peuz trover ». Nouv. acq. lat. 2299, no 51. 


Revue nisr. — Tome XXII. 43 
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offre une grande analogie avec celle de Robert Le Coq; le fa- 
meux évêque de Laon (1). On y remarque le même mélange 
d'ouvrages de droit civil et de droit canon; mais la collection ni- 
vernaise est deux fois moins importante que celle du conseiller 
de Charles le Mauvais, qui comptait soixante-seize articles. Il 
convient aussi de signaler, dans l'inventaire de l’ancien official 
de Nevers, la rarelé des ouvrages théologiques et liturgiques (2). 
L'étude de ce genre de textes est loujours fort instructive, 


parce qu’elle permet de se rendre compte d'une façon sûre de 


la diffusion des ouvrages juridiques et de déterminer par suite 
l'influence réelle qu'ils ont exercée sur la pratique du temps 
et le développement du droit contemporain. Aussi nous ne 
saurions trop remercier M. R. de Lespinasse, président de la 


Société nivernaise des lettres, sciences et arts, d'avoir bien 


voulu nous communiquer la partie de l'inventaire de Guillaume 
de Vriges qui peut intéresser nos lecteurs, en attendant qu'il 
publie ce curieux document dans le Bulletin de la Société ni- 


vernaise. 
J. TARDIF. 


« Item en l’estude dudit chanoine fut trouvé les livres qui s’ensjui- 
vent! : 

1. Premierement. Une digeste viulle avecques les gloses ordinaires 
de laquelle la tierce columbe ou treuté commence en ceste ma- 
niere : ef in hits suis multis partibus etc., prisee viij. frans. 

2. Item. Une enconforçade, prisee vij. livres. 

3. Item. Une digeste nove, prisee Ix. sols. 

4. Item. Un code, prisé vi]. livres. 

3. j. petit volume avec les gloses, prisé ti]. frans. 


(1) Cet inventaire a été publié par M. R. Delachenal, d'après une copie de 
Menant conservée dans la collection Leber (Nouv. Revue historique de droit 
français et étranger, t. XI, 1887, p. 531-535), 

(2) On trouve seulement à la fin de l'inventaire les deux mentions sui- 
vantes : 

« Item un messé noté avec plusieurs lettres non inventoriees… 

« Item en ung coffre au piez de son lit ij. livres de logique ». 


1-5. Pour la signification de ces expressions, Digeste vieille, Encon- 
forçade pour Inforçade ou Iafortiat, Digeste nove, Petil Volume, voy. Savigny, 
Geschichte des rômischen Rechts im Millelaller, Heidelberg, 1834-1851, 1. II, 
p. 422 et s. Delachenal, op. cit., p. 531-532. 
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Item. Une somme d'Eude de Sanz sur les contrediz, x. sols. 
. I{em]. Une somme d’Aze avec les brocars d'icellui Aze, prisé 
xxx. sols. 
8. Itlem)]. Lelivre de institution glosé, de petite valeur, prisé x. sols. 
9. Item]. j. chetif livre qui samble estre livre de autentiques, v. sols. 

40. Item. j. quaier qui commance : Incipit summa super libellis.1 

- 41. Ifem]. j. sixesme avec les gloses de Jehan Le Moine, prisé xij. 
livres. 

12. Itlem]. j. autre sixeme beles avec les gloses de Jehan Le Moine 
avec les extravagant de Boniface, de Benoit et Clement, prisé 
c. sols. 

13. It{em]. Unes decretailles avec ses gloses, prisé xij. livres. 

44. Itfeml. Unes autres decretailles avec ses gloses, prisé vj. livres. 

45. Ilfem]. Le treuté de decret sanz glose, prisé xx. sols. 

16. It[em]. j. decret avec ses gloses, prisé viij. livres. 

17. Itfem]. j. autre decret de peftilte valeur non compli, prisé j. fran. 

18. It{em). La lecteure d’Ignocent sur decretailles, prisé vj. livres. 

19. Item]. La lecture de Bernart LS (sic) sur decretailles, prisé 
x. sols. 

20. Itfem]. La somme de droit canon Monardi, prisé xxx. sols. 


1 


6. Il faut lire « inferdiz » au lieu de « contrediz ». Le seul ouvrage qu'on 
connaisse d'Eude de Sens est une Summa de judiciis possessoriis, composée 
vers 1301. Cf. Histoire lilléraire, t. XXV, p. 88-89. Savigny, op. cit., t. VI, 
p. 46. Ad. Tardif, Histoire des sources du droit français, Origines romaines, 
1890, p. 418. 

1. La Summa Codicis et les Brocarda d'Azon. Cf. Savigny, op. cüt., 1. V, 
p. 27 et 38. 

10. Cet ouvrage anonyme est vraisemblablement le traité de Roffredus de 
Bénévent (+ peu après 1243), intitulé d'ordinaire Libelli de jure canonico. Cf. 
Schulte, Geschichle der Quellen und Lileratur des canonischen Rechts, Stutt- 
gart, 4875-1817, t. Il, p. 76 et 17. 

41-12. L’Apparalus sur le Sexte du cardinal Jean Le Moine (+ 22 août 
1243). Cf. Schulte, op. cit., p. 191-192. Il avait aussi composé un Apparatus 
sur les Extravagantes de Boniface VIIT et de Benoïît XI. 

18. L'Apparatus in quinque libros Decretalium d'Innocent IV. Cf. Schulte, 
op. cil., t. Il, p. 92. 

19. On doit corriger « Apastielin » en « Composlielin ». Les Casus Decre- 
talium de Bernard de Compostelle le jeune (vers 1250) sont appelés dans cer- 
tains mss. Lectura ou Apparatus in I“m librum Decretalium. Me Schulte, 
op. cit., t. I], p. 119. 

20. Monaldi (Monaldus Justopolilanue da Lunala), canoniste et de 
franciscain (+ 9 novembre 1332), composa une Somme de droit canon com- 
mençant par les mots : « Quia ignorans ignorabilur ». Cf. Wadding, Scrip- 
tores ordinis Minorum, 1650, p. 261. 
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21. Item]. La somme Remon, de grose lettre, prisé xv. sols. 

22. Itfem]. Unes autres decretailles sanz glose, prisé xxx. sols. 

23. Itlem]. Le teuté des ïijtes santances (sic), prisé ütij. gros. 

24. Itfemj. j. Mandagot sur les elections, prisé itij. gros. 

25. It[em]. La somme de Goffroy Sanz, prisé 1]. gros. 

26. Itfem]. Inspecculum judiciable (sic) avec le repertorio Guillelmi 
Durandi, prisé x. livres. 


21. La Somme de Raymond de Pennafort (+ 6 janvier 1275), ouvrage Plus 
théologique que juridique. Cf. Schulte, op. cit., t. II, p. 410. 

23. Il faut probablement reconnaître dans ce titre défiguré les Didtuo 
libri Sententiarum de Pierre Lombard. 

24. Le Libellus super eleclione facienda…, de Guillaume de Mendagout 
(+ novembre 1321). Cf. Schulte, op. cit., t. 11, p. 183. | 

26. Le Speculum judiciale de Guillaume Durand (+ 1°r novembre 41296). 
Cf. Schulte, op. cit., t. II, p. 148-152. 


GOMPTES-RENDUS CRITIQUES 


DROIT PRIMITIF 


Jean N. Smirnov.— Les populations finnoises des bassins de la 
Volga et de la Kama. — Études d’ethnographie historique tra- 
duites du russe et revues par Paul Boyer, professeur des langues 
orientales. Première partie, groupe de la Volga ou groupe bul- 
gare. — I. Les Tcherémisses. — Il. Les Mordves. — Leroux, 
Paris, 1898, grand in-80, xvi-486 pages. — Publication de l’É- 
cole des langues orientales vivantes. 


Ce volume contient deux ouvrages distincts construits sur le 
même plan. Le premier qui a paru en russe en 1889 concerne 
les Tchérémisses, il comprend six chapitres : 1° esquisse his- 
torique ; 2° vie, c’est-à-dire détails divers de mœurs, bâtiments, 
vêtements, alimentation, professions, jeux; 3° la famille et la 
société; 4° la mortetle culte des morts; 5° la religion; 60 la 
littérature populaire. Le second ouvrage, consacré aux Mordves, 
est divisé de même, si ce n'est que le sixième chapitre fait 
défaut ; l'édition russe date de 1895. 

Les Tchérémisses habitent aujourd’hui à l'or'ent de la Volga, 
à gauche de ce fleuve, dans les gouvernements de Kostroma, 
Nijni Novgorod, Kazan, Viatka, Ufa, et Perm, dont les deux 
derniers atteignent l’'Oural; ils ont autrefois occupé une région 
beaucoup plus occidentale dans le bassin de l'Oka, affluent de 
droite de la Volga qui la reçoit à Nijni Novgorod un peu à l'est 
de Moskou. Les Mordves sont les voisins méridionaux des 
Tchérémisses, leurs villages les plus occidentaux sont situés 
dans les gouvernements de Nijni Novgorod, de Penza et de Tam- 
bov, à l’ouest de la Volga ; les plus orientaux dans celui d'Oren- 
bourg, que l’Oural arrose. 

Ces populations ont longtemps conservé des usages qui nous 
font remonter à un état social bien différent du nôtre. Telle 
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a été chez les Mordves la coutume de tuer le vieux père 
quand, incapable de gagner sa vie, il devenait une SAres 
pour ses enfants : 

« Entouré de respect tant qu'il était apte au travail, le vieil. 
« lard voyait l’âge lui enlever non seulement son droit de 
« prééminence, mais encore son droit à l'existence même; le 
« meurtre rituel des vieillards incapables de travail s'est prali- 
« qué autrefois en pays mordve. Ce meurtre était le prétexte 
« d’une fêle particulière, la bière des vieux. Au jour dit on 
« brassait du pure et l’aïeul en recevait sa large part; puis on 
« l’asseyait sur une natte d’écorce de tilleul, on le frappait de 
« coups de bâton jusqu’à ce qu’il en mourût, et finalement on 
« l’ensevelissait dans une fosse creusée d'avance » (p. 352, 
353). 

La polyandrieexistait chez les Tchérémisses et chez les Mord- 
ves au xviri* siècle et se maintient encore chez quelques-uns 
d’entre eux : les femmes des fils sont en même temps les concu- 
bines du père (p. 115, cf. 348). 

La tradition d’une tribu mordve, les Erzes, gouvernements de 
Nijni Novgorod et de Simbirsk, rapporte « que leurs ancêtres ne 
« voyaient point de mal à ce qu’un frère épousât sa sœur »..… 
« Il était une fois une très jolie fille, douce et travailleuse. Ses 
« père et mère élaient désolés à la pensée de se séparer d'elle 
« et de la marier dans une autre famille. Voici de quel ex- 
« pédient ils s’avisèrent : ils l’envoyèrent passer quelque temps 
« chez des parents; puis, à son retour, ils l’accueillirent comme 
« une étrangère et la forcèrent à prendre son propre frère pour 
« époux ». Une chanson publiée par la Société des missions 
orthodoxes en 1882 raconte comment une jeune fille sortie de la 
maison paternelle pour aller laver du linge la veille de Noël 
trouva à son retour la porte fermée et ne put rentrer qu'après 
avoir appelé belle-mère sa mère, beau-père son père, beau- 
frère son frère aîné, mari son jeune frère : 


« Ouvre, ouvre, cher petit frère, part de mon cœur, 

« Laisse-moi entrer, mon chéri : 

« Mes pauvres mains sont tout engourdies, tout engourdies, 
« Et plus glacés encore sont mes petits pieds. » 
— « Situ me nommes ton cher mari, 

« Alors je t’ouvrirai, je te laisserai entrer. » 
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La jeune fille fait comme on lui dit, elle entre (p. 338, 339). 

Le mariage entre frère et sœur paraît cependant avoir été 
une exception. Ordinairement les deux époux appartenaient à 
deux familles différentes, et le mariage se contractait soit par 
rapt (p. 419, 120, 341, 344), soit par achat (p. 122, 193, 351, 
355). C'est dans l'ancien droit chez tous les peuples la pra- 
tique universelle; chez les Tchérémisses et les Mordves, elle 
n’est pas complètement abolie; mais ce qui semble plus 
curieux c’est un usage religieux analogue à la confarreatio 
romaine : « Maljarov raconte que les Tchérémisses du dis- 
«trict de Kozmodem'jansk ne comptent pour rien le ma- 
« riage à l’église s'ils ne le renouvellent chez eux à leur 
« manière. Quand les jeunes époux sont entrés dans leur 
« kuda, on les fait asseoir à une même table et on leur pré- 
« sente, au bout d'un mince bâtonnet, une galette spéciale- 
« ment cuite pour cette occasion : le marié et la mariée mor- 
« dent ensemble à cette galette, et c'est seulement alors qu'ils 
« peuvent se considérer comme valablement unis » (p. 121, 
122). 

M. Smirnov prétend établir par des preuves linguistiques 
que les Tchérémisses et les Mordves à une époque préhistorique 
n'ont pas connu le mariage et ont vécu sous l’empire du 
matriarcal. C’est une idée de poète, elle séduit des hommes 
d'imagination, incapables de comprendre les conditions d’exis : 
tence de la société humaine. Chez les hommes primitifs il n’y 
a pas de police d'État; le devoir de vengeance est la base de 
la société, 1l n’y a pas de distinclion possible entre la force et 
le droit du guerrier; la maternité produit chez la femme une 
impuissance militaire à laquelle elle n'échappe que par le 
célibat absolu comme Athéna dans le panthéon hellénique. 
Le matriarcat suppose une police d’État qui existe en France 
au moyen âge, quand par exemple on voit Blanche de Castille 
exercer la régence, mais qui fait défaut dans la société primi- 
tive; la femme appartient au guerrier qui la prend de force au 
père par rapt ou de bon gré par achat, partus ventrem sequitur; 
tel est le mariage primitif qui exclut à la fois le matriarcat et 
la thèse de la prostitution générale et perpétuelle de toutes les 
femmes, quoi qu'en dise M. Smirnov. « Quand il apprend, » 
dit M. Boyer, p. vi, « que du fait seul, que de mêmes mots, 
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« dans les langues des Finnois de l’est, signifient vir et con- 
« jux, femina et uxor, puer et filius, puella et filia, il ressort 
«que ces Finnois de l’est ont connu un temps où chaque 
« homme pouvait être un mari, chaque femme une épouse, il ne 
‘« se persuade pourtant pas que la langue des Français d'au- 
« jourd'hui prouve l’hétaïrisme originel des Français d'autre- 
« fois, bien que, dans cette langue un même mot « femme » 
« signifie femina et uxor, un même mot « fille » signifie puella 
« et filia ». De ce double sens de mots « femme » el « fille » 
on ne peut conclure qu’au moyen âge en France toutes les 
femmes fussent publiques et tout homme d'âge pût se dire 
père de toute jeune fille qu'il rencontrait sur sa route. 

Nous espérons que M. Boyer ne tardera pas à nous donner 
la traduction de la seconde partie de l'ouvrage de M. Smirnov; 
cette seconde partie qui a paru en 1890 et en 1891 concerne 
le groupe finnois qui habite le bassin de la Kama, c'est-à-dire 
près de l’Oural, au nord-est des Tchérémisses, au nord du gou- 
vernement d'Orenbourg dans le gouvernement de Perm : ce 
sont les Votiaks et les Permiens. | 


H. D’ARBOIS DE JUBAINVILLE. 





l 


ÉCONOMIE POLITIQUE 


ms 


Auguste Souchon, professeur à la Faculté de droit de l’Univer- 
sité de Lyon. — Les théories économiques dans la Grèce antique. 
— Paris, Larose, 1898, 1 vol. in-12, 205 p., 3 fr. 


Les sciences, comme les hommes, à mesure qu'elles arrivent 
à faire figure dans le monde, aiment à se chercher des aïeux, 
à se retrouver de lointaines traditions, à dépouiller le parvenu 
qu’elles sentent encore. L'Économie politique a eu de nos jours 
d'assez brillantes et d'assez rapides destinées, pour qu'il n’y 
ait pas lieu d’être étonné, en la voyant entrer dans cette phase. 
Après avoir dogmatisé, systématisé, puis enfin observé, elle se 
veut des précurseurs et elle fait volontiers appel, pour ce rôle 
de chaperon, aux plus vénérables parmi les anciens, dont la 
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pensée divinatrice a en effet franchi parfois les siècles et soup- 
conné la mine qu’exploitent aujourd’hui leurs lointains dis- 
ciples. Ainsi jadis le christianisme canonisant les grands phi- 
losophes de l'antiquité ou les vieux prophètes juifs. 

Et si l'on veut y réfléchir un instant, serait-il bien surpre- 
nant que l'Économie politique remontât au commencement du 
monde. Les faits économiques sont parmi les plus élémentaires. 
Partout où 1l y a eu des hommes, on en a trouvé de soucieux 
du lendemain, capables d'économiser un grain de blé pour s’en 
servir à l'automne prochaine comme d’un capital et en confier 
la semence à la terre; partout on a vu les uns au service des 
autres — les uns pratiquer l'échange avec les autres. Capital, 
travail, circulation des richesses sont donc des faits auxquels 
n'échappe aucune société, si primitive soit-elle, et tout le monde 
sait que les doctrines ne sont que des faits coordonnés, systé- 
matisés. Il y a des peuples, comme les grecs, dont la vie intel- 
lectuelle s'est pour ainsi dire passée à systématiser. Pourquoi 
donc l'Économie politique aurait-elle échappé à leurs investi- 
gations? Aussi bien n'est-ce pas de celte pensée que s'inspire 
l’enseignement officiel depuis sa dernière réforme. Le livre de 
M. Souchon est même un des premiers et un des meilleurs 
fruits de cet enseignement. M. Souchon a voulu borner ses 
recherches au monde grec, plus modeste en cela que beaucoup 
de ses prédécesseurs et plus heureux aussi, je peux bien le lui 
dire, car il a parmi beaucoup d'autres le mérite de parler de 
visu, de recourir directement aux sources et de s’en impré- 
gner. 

Je voudrais dire ce que contient le livre que j'analyse et 
essayer d'en dégager ce qu’on en peut retenir. | 

À tout prendre et à parler en pur économiste, la moisson 
qu’on rapporte du pays grec est loin d'être aussi abondante que 
pourrait je faire espérer au premier abord la ferme lucidité et 
la souplesse ingénieuse de l'esprit grec. Il suffit de parcourir 
la table des matières, pour voir quelle place relativement res- 
treinte et comme secondaire tient la technique économique dans 
cet ouvrage. C’est dans le second et troisième chapitre que M. 
Souchon étudie dans Xénophon, Platon et Aristote, les théories 
grecques sur la production ou la circulation et sur la réparti- 
tion des richesses. Dans chacun des deux chapitres M. Sou- 
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chon nous avertit même, au début, de l’infériorité des doctrines 
grecques sur ces divers points. Et de fait il en est réduit à re- 
prendre l'opinion d’Aristote sur l'impossibilité de créer des ri- 
chesses, où Aristole confond richesse et matière (p. 69) ou bien à 
nous rappeler combien le même Aristote entend mal ce qu'est le 
capital, et à quel raisonnement singulier il en arrive en matière 
de prêt à intérêt (p. 93), ou enfin à rechercher en quoi la con- 
ceplion vague, indécise, je dirais presque accidentelle, de la 
nature diffère de la doctrine des physiocrates (p. 98). Les phé- 
nomènes de circulation ou d'hygiène monétaire sont mieux 
aperçus, à cause sans doute du rôle commercial important qu’a 
joué la marine grecque dans le monde ancien. Quant au ch. 111. 
sur la répartition, il est moins pauvre, puisque, notamment 
dans les lois de Platon, on trouve toute une organisation com- 
muniste exposée par le détail. Mais ici encore l'Economie po- 
litique ne tient pas la place qu'on pourrait croire, car celte 
organisation n’a nullement pour but de réaliser un accroisse- 
ment dans la production des richesses ou un progrès dans leur 
répartition plus équitable, mais seulement d'assurer et de fa- 
ciliter la marche de toute la société vers l’idéal fort peu écono- 
mique qu’elle poursuit. — On lira avec grand intérèt tout ce 
chapitre écrit avec finesse et sûreté, et où on aime à retrouver 
la nuance ct l’élégante pondération d’un esprit plus soucieux 
d'être vrai qu’enclin à s’abandonner aux déclamations si faciles 
et si tentantes en cette matière. 

Ce que je viens de résumer, très brièvement d'ailleurs, con- 
stitue à peine la mcitié du livre de M. Souchon. Et c’est la seule 
partie à proprement parler économique. Loin de lui en faire un 
reproche, je suis bien plutôt porté à lui en savoir très grand 
gré. Car au fond, cela importe assez peu, même aux écono- 
mistes, moins encore aux historiens, de connaître par le menu 
les plus ou moins curieuses divagations, les remarques plus 
ou moins bizarres faites sur un fait économique souvent in- 
compris chez les Grecs. Tandis que c’est au contraire une joie 
réelle pour l'esprit que de comprendre pourquoi il en a été 
ainsi en Grèce, pourquoi en présence de faits économiques 
d'apparence semblable, la pensée grecque n’a su dégager aucun 
principe sérieux et durable. Et pour cette recherche, M. Sou- 
chon est un excellent guide. Je suis sûr que tout le monde 





f 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. ._ 667 


Le 


appréciera à sa grande valeur toute cette nouvelle partie de 
l'ouvrage. 

Et d’abord, à la décharge des anciens, il faut dire que ces 
faits économiques qu'ils n'ont pas aperçus sont bien moins 
éclatants à cette époque qu'aujourd'hui et suscitent bien moins 
l'observation. Il est visible par exemple que pour la produc- 
tion des richesses, aucune époque ne s'en est souciée avec 
autant d'intensité que la nôtre. En Grèce au contraire, l'indus- 
trie a été enserrée d’abord par la prépondérance originelle de 
la production agricole et puis par la difficulté qu'oppose à la 
naissance et au développement de la grande industrie la con- 
currence du travail servile. L’esclavage supprime en même 
temps tous les problèmes économiques sur les rapports du tra- 
vail et du capital, ou plutôt les transforme en problèmes so- 
ciaux. Même un esprit observateur pouvait donc plus facile- 
ment en Grèce que chez nous passer à côlé des questions éco- 
nomiques sans en soupconner ni l'importance ni l'intérêt. 

D'autre part ces phénomènes n’ont guère attiré l'attention 
des philosophes grecs, surtout à cause de la direction fort dif- 
férente de la pensée grecque. Les publicistes ont été avant 
tout des moralistes dans ce pays. C’est dans la religion que la 
science sociale a trouvé son origine première et elle en a gardé 
une vraie prédilection pour l'étude des problèmes moraux, de 
préférence aux autres, en même temps que la conception d’un 
état chargé par-dessus lout de rendre les hommes meilleurs. 
C’est par leur côté morul qu’elle a abordé toutes les difficultés. 
On conçoit que l’économie politique ne tienne guère de place 
dans un pareil système, elle qui n’a trait qu'à la richesse. La 
richesse est en même temps moins anxieusement cherchée, 
prisée moins haut dans un pays où les citoyens seuls comptent, 
c'est-à-dire ceux qui appartiennent à la cäste. supérieure, et 
propriétaire. Pour tous ces hommes, insouciants du lendemain 
puisqu'il est assuré, le bien être matériel, le luxe sont des ser- 
vitudes. Leur rêve est non pas de l’accroître, mais de le faire 
disparaîlre. Ils rêvent le retour du monde à la simplicité pri- 
mitive, ils pleurent l’amollissement, la décadence morale que 
provoque la richesse. Au fond, comme le remarque M. Souchon, 
il n’y a qu’un pas de cet état d'esprit à celui du moyen âge où 
tous les regards abandonnent la terre et sont tournés vers 
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l'idéal céleste de pauvreté, de détachement, c'est-à-dire d’af-. 
franchissement de l’homme. C’est pour avoir élé le porte-dra- 
peau de l'idéalisme dans le monde que la Grèce a ignoré la 
science des richesses. Et toutes les théories où l’on retrouve 
quelques remarques économiques, ou une organisation parti- 
culière de la richesse sont tendues vers la réalisation d’un but 
moral bien plutôt que vers une utilisation du travail ou de la 
matière. Si Platon veut la propriété commune entre les guer- 
riers, c'est pour leur éviter tous les vices engendrés par la 
propriété individuelle et égoïste et pour que la marche de l'État 
vers l'idéal n’en soit pas ralentie. 

Mais alors ce qu’il faut éludier, c’est non pas la doctrine 
économique des philosophes grecs, mais leur doctrine sociale ; 
ce qu’il importe et ce qu'il est intéressant de déterminer c’est 
non pas ce que les Grecs ont pensé de la production de la 
richesse, car ils n’en ont au fond rien pensé du tout, n'ayant 
pas d'estime pour elle, mais comment et pourquoi ils ont pu 
édifier des théories sociales en faisant abstraction de la ri- 
chesse. C’est un des mérites du livre de M. Souchon que de nous 
engager dans cetle voie et de nous laisser cette conclusion 
raisonnée, que c'est peut-être par un autre côté que l’économie 
politique qu’il y aurait lieu d'aborder l'étude des sociétés an- 
tiques. 

On voit assez par cette analyse combien est plein de choses 
et suggestif cet essai qui fait le plus grand honneur à son au- 
teur. C’est parce qu'il dépasse en bien des points la portée 
d’une simple étude économique que nous nous y sommes 
ainsi arrêlés. Evo. MEYNIAL. 





DROIT ROMAIN 


Université de Lausanne. — Recueil publié par la Faculté de 
droit, à l'occasion de l'exposition nationale suisse de Genève, 1896. 
— Virel-Genton, Lausanne, in-4°, 535 p. 


Il est déjà bien tard pour signaler le beau volume de l’Uni- 
versité de Lausanne. Mais on l’a accueilli partout avec une si 
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respectueuse sympathie, que l'Université voudra bien croire, 
malgré ce retard, que nous aussi nous estimons que l’Univer- 
sité s’est honorée par cette publication. Elle a tenu à y faire 
figurer toutes les branches de l’enseignement, l'économie po- 
litique représentée par la note sur la réfutation de la théorie 
anglaise du fermage de M. Wicksteed — de M. Valras et par 
la Courbe de la répartition de la richesse de M. Pareto, — le 
droit public par l'étude sur l'Église et le droit de M. Brocher, 
— Je droit constitutionnel et fédéral, par les observations de 
M. Roguin sur la codification des lois civiles, par l'étude de 
M. Soldan sur le code fédéral des obligations et le droit can- 
tonal et par celle de M. Berney sur l'initiative populaire et la 
législation fédérale — le droit civil par la tutelle des mineurs 
et les conseils de famille de M. Lehr — le droit commercial 
par l'étude de M. Schnetzler sur le contrôle dans les sociétés 
anonymes. Je n’ai laissé hors de cette énumération que la part 
de l’histoire, ou plutôt du droit romain. Elle comprend deux 
articles, une étude sur l'in diem addictio de M. de Sernaclens 
et une autre sur le servus vicarius de M. Erman. Ce sont les 
seules dont je voudrais dire quelques mots ici. 

M. de Sernaclens appartient sans doute à l’école exégétique 
qui a donné il y a vingt ans et plus une si fructueuse impulsion 
aux études de droit romain et qui compte parmi ses membres 
les plus célèbres juristes allemands depuis Glück jusqu'à Win- 
dscheid. Il est de ceux qui pensent qu’on est encore bien loin 
d'avoir tout dit pour arriver à l'intelligence exacte et complète 
du texte même des lois romaines. Son travail est une fort cons- 
ciencieuse étude de Pandectes sur les lois du Digeste ou du 
Code qui parlent de l'in diem addictio. Il se permet bien par- 
fois de tenter une toute petite incursion dans le domaine de 
l'histoire du droit romain, comme lorsqu'il arrive à déterminer 

l'opinion des divers jurisconsultes sur le point de savoir si la 
_ vente avec addictio est pura ou sub conditione. Mais la diver- 
sion n’est pas longue. On a plutôt tendance aujourd'hui, chez 
nous, à rechercher dans Îes institutions leur raison d’être, et 
par suite leurs origines, leur utilité et leur pratique, les be- 
soins parfois très changeants auxquels elles ont donné satis- 
faction, leur vie enfin souvent accidentée, pleine de retours et 
de surprises, à expliquer par là les changements qui se sont 
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produits dans leur technique ou dans les opinions que la doc- 
trine a professées à leur sujet. En un mot on s'intéresse plus 
à la fonction qu’à l'organe. 

Mais 1l va de soi que l'étude de la fonction suppose d’abord 
celle de l'organe et qu'il faut savoir gré à ceux qui apportent 
autant que M. de Sernaclens leur soin minutieux, leur fine 
précision à ce labeur patient. L'auteur, après avoir d’abord 
établi que l’addictio in diem est une vente d’une forme parti- 
culière et non pas un pacte adjoint (qui sait si elle n'est pas 
en un sens comme le prototype de notre surenchère et si elle 
ne se rattache pas de cette manière aux contrats publics où 
Mommsen voit l’origine première de la vente romaine?) étudie 
la nature de la condition dont elle est affectée. Il nous fait 
entrer dans les opinions opposées de Paul, de Sabinus et 
d'Ulpien et trouve la raison de ces divergences dans des mo- 
biles d'ordre pratique et l’on regrette ici qu'il s'arrête si peu. 
” Puis vient l'analyse des éléments de la condition, offre sé- 
rieuse, meilleure, dans un délai fixé, et acceptées — sauf ré- 
serve du droit de préférence au profit de l'acheteur. Les effets 
de la vente jusqu à l'arrivée du délai varient suivant qu'on la 
regarde comme pura ou comme conditionnelle et suivant qu’on 
laisse pendente condilione la propriété aux mains du vendeur, 
pour non paiement du prix, comme Appleton, ou bien suivant 
qu'on l'accorde parfois à l'acheteur. Quant à la résolution de 
la vente que produit l'arrivée de la condition, on sait combien 
il est difficile de déterminer quelles sont les conséquences 
qu'elle entraîne. La propriété fail-elle retour de plein droit au 
vendeur; ce retour est-il rétroactif et comporte-t-il extinction 
de tous les droits réels consentis pendente conditione? Le sys- 
‘ tème développé-avec tant de succès par M. Appleton et qui 
Jaisse la propriété au vendeur en ne donnant à l'acheteur 
pendente conditione que la publicienne, résout bien facilement 
toutes ces difficultés. Mais M. de Sernaclens ne l’accepte pas 
et c'est par des raisons spéciales à chaque question qu'ils se 
décide à admettre le retour de plein droit de la propriété, sans 
rétroactivité. 

On peut se rendre compte par cette analyse combien l’étude 
de M. de Sernaclens est nourrie et abondante : elle offrira à 
ceux qui s'intéressent à ces études un résumé très complet 
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de ce que sont aujourd’hui nos connaissances basées sur les 
textes romains, au sujet de l'in diem addictio. 

L'étude de M. Erman sur le servus vicarius a une plus large 
allure. Aussi bien les textes du corpus juris seraient assez 
insuffisants pour donner une impression sérieuse de ce qu é- 
tait cette institution. Les inscriptions sont ici peut-être les 
documents les plus significatifs et les plus vivants. Le servus 
vicarius ou esclave de l’esclave se rencontre dans toutes les 
sociétés antiques esclavagistes, où l'esclave a toujours, quoi 
qu'on fasse, une certaine personnalité et dés intérêts propres 
qui l’élèvent au-dessus de la simple bête de somme. Mais 
tandis qu’en Égypte ou en Grèce la condition de l’esclave a tou- 
jours conservé un caractère flottant et incertain dont personne 
ne se plaignait au milieu de la douceur générale des mœurs, à 
Rome au contraire, dans cette société hiérarchique et discipli- 
gée, on a fixé à chacun sa place pour en affirmer davantage la 
stabilité. Le principe qui domine toute la théorie du servus vi- 
carius, c’est que ce servus n'est que le suppléant de l'ordinu- 
rius pour le service du maître. Il paraît bien avoir été seulement 
cela au début, mais de bien bonne heure, il est en fait devenu 
plutôt le serviteur de l’orainarius que celui du maître : n'importe 
la conception première durera. M. Erman commence, dans un 
chapitre plein de pittoresque, à rechercher à l’aide des inscrip- 
tions quel fut le rôle vrai de ces servi vicarii dans la société 
romaine. Rien de plus varié que le monde servile à Rome. 
Les uns sont au service du maître, logés chez lui, nourris 
chez lui : c'est la domesticité. D’autres cultivent les terres; 
d’autres exercent pour le compte du maître une industrie; 
d’autres enfin occupent dans la famille de hautes et lucratives 
fonctions, sont comptables, banquiers, précepteurs, etc. Les 
vicarii sont très inégalement répartis entre tous ces ordinarü. 
Il est probable que le maître les tolère bien rarement auprès 
des ordinarii de la domesticité, à moins qu'ils ne remplissent 
véritablement des fonctions de suppléants — car il lui faudrait 
les loger et les nourrir — ; au contraire les petits industriels 
ont souvent comme apprentis des esclaves qui sont nalurelle- 
ment des vicarii. Et surtout c’est chez les esclaves de haute 
fonction, souvent très riches, qui ne veulent pas de la liberté 
de peur de perdre ces fonctions, qu'on en rencontre beaucoup. 
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Chez tous d’ailleurs, d'acheter une serve qui sera vicaria est 
encore le meilleur moyen pour l'ordinarius de se créer une 
famille qu’il conservera en pleine sécurité. 

M. Erman entre ensuite dans l'étude de la condition juridi- 
que du servus vicarius qui se trouvera avoir deux maîtres. Il 
recherche comment il s’acquiert et comment il s’affranchit. On 
lira avec grand intérêt tout ce qui a irait à l’affranchisse- 
ment ver interpositam personam et à Ja fraude qu'il renferme. 
Puis se plaçant au point de vue pécuniaire, il place pour 
ses dettes et son pécule le vicarius en face du maître de 
l'ordinarius. On verra jusqu’à quel dègré de finesse les Ro- 
mains avaient poussé la théorie de ces actions adjectitiæ qua- 
litatis déjà si curieuses à leur état de simplicité. Enfin la mo- 
nographie se termine par une comparaison entre le servus du 
fils de famille et le servus vicarius. | 

J'aurais voulu entrer dans plus de détails sur toute cette 
dernière partie de l’étude de M. Erman, mais de pareilles 
finesses se prêtent fort mal à l'analyse et j'espère d'ailleurs 
que le plus grand nombre aura à cœur de prendre intégrale- 
ment connaissance de l'ouvrage dont la lecture est vraiment 
attrayante. - En. MEYNiaL. 


m0 GARD Somme 


DROIT CRIMINEL 


Eugène Hubert, professeur à l'Université de Liège. — Un cha- 
pitre de l’histoire du droit criminel dans les Pays-Bas autrichiens 
au xviie siècle. — Les mémoires de Goswin de Fierlant. — 
Bruxelles, 1895, 102 p., in-8°. Û 


C'est véritablement l’histoire de l'abolition de la torture 
dans les Pays-Bas que nous offre M. Hubert. Elle est très inté- 
ressante. On y voit comment la torture , très fortement ébranlée 
par l'ouvrage retentissant de Beccaria, trouva son principal 
appui dans les conseils de justice. Marie-Thérèse et Joseph II, 
tout entiers acquis aux nouvelles tendances, adressèrent spon- 
tanément nne première circulaire aux conseils de justice des 
Pays-Bas « les invitant à s'expliquer sur le point de savoir 
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s'il ne conviendrait pas d’abolir la torture et la marque ». Le 16 
avril 1766, les conseils furent, sauf un, tous favorables au 
maintien des règles existantes. Le gouvernement ne se décou- 
ragea pas et le 24 février 1771 provoqua une nouvelle consul- 
tation. Le conseil privé crut devoir joindre deux questions 
connexes, celle de l'abolition de la torture et celle de l’établis- 
sement de maisons de correction. Deux mémoires furent rédi- 
gés sur ces deux points par Goswin de Fierlant et envoyés aux 
conseils de justice en même temps que l’ordre de délibérer. 
Ce sont ces deux mémoires que publie M. Hubert. L'avis des 
magistrats resta défavorable à l'abolition de la torture, bien 
que leur résistance eût manifestement faibli depuis 1766. Il 
fallut qu’en 1784, Joseph IT, de son propre mouvement, interdit 
aux juges de mettre un accusé à la torture sans l'autorisation 
du gouverneur général, avant d’en arriver à l’édit du 3 avril 
‘1787, qui supprima formellement la torture. On revint sur 
celte suppression et la torture ne fut définitivement abolie 
qu'après l'invasion révolutionnaire en Belgique, le 17 décem- 
bre 1794. | 
La torture a été autrefois appliquée dans des cas très multi- 
ples. Elle a sans doute à l’origine été la conséquence de cette 
règle très protectrice qu’on ne peut condamner un homme à 
mort sans qu’il ait avoué son crime. Pour arriver à cet aveu, 
on essayait de la question, soit que le coupable ait été déjà et 
par les témoignages convaincu de son crime, soit qu'il en püût 
être seulement soupçonné, dès qu’il refusait de répondre ou 
qu'il niait. On avait, trouvant le procédé commode, étendu 
la torture même pour faire révéler au coupable ses complices 
ou pour effrayer les vagabonds. Pourtant elle avait disparu 
dans beaucoup de cas et ne durait guère plus que dans un 
seul, celui où l'accusé était justement soupçonné sans. être 
convaincu et pour arriver à le convaincre. On n’en usait d’ail- 
leurs qu’au cas d'accusation capitale. C’est sur cette applica- 
tion de la torture que porte tout l'effort de Goswin de Fierlant. 
Il se demande successivement si cette torture est juste et rai- 
sonnable, quels sont ses inconvénients et s'ils exigent qu’on 
l’abolisse et enfin si on peut proscrire l’usage de la torture 
sans s’exposer à de plus grands inconvénients. L'auteur 
reprend sur le premier point les raisonnements déjà répandus 
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à cette époque et conclut qu’elle fait subir un supplice à un 
homme qui n’est pas encore coupable et ne le sera peut-être 
jamais et constitue une injustice même à l’égard des coupables 
qu’elle punit doublement et une barbarie à l'égard des inno- 
cents. Il montre ensuite qu’elle n'offre aucune certitude mo- 
rale au juge, qu’elle cause un tort irréparable à l'innocent 
qui n'est renvoyé que flétri et enfin qu’elle est aux mains 
des juges, souvent peu éclairés, une arme trop dangereuse pour 
qu'il faille la leur donner. Toute cette partie est assez diffici- 
lement réputable. Peut-être faut-il être moins satisfait des 
moyens qu'il propose pour obvier aux inconvénients qui résul- 
teraient de la suppression de la torture. C’est d’aggraver la 
peine infligée pour un autre délit au coupable, s’il est accusé 
d'en avoir commis plusieurs, à raison du soupçon qui pèse sur 
lui, ou bien de l’exiler si vraisemblablement l’accusé est cou- 
pable. Goswin de Fierlant ne s’affranchit pas complètement ici 
du souciet de la sujétion des preuves légales pour ne faire 
appel qu'à la conviction et à la conscience du juge. 

Je ne veux pas analyser plus longuement cette intéressante 
publication qu'il faut souhaiter pour l’histoire du droit pénal, 
de voir suivie par beaucoup d’autres du même genre. 


Ep. MEYNIAL. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


Charles de Ribbe. — La société provençale à la fin du moyen 
âge, d’après des documents inédits; un vol. in-89, de x11-572 pages. 
Paris (Perrin), 1898. 


Les travaux de M. Charles de Ribbe sont connus de tous 
ceux qui s'occupent d'histoire du droit (1). Dans le nouvel 


(4) La vie domestique, 2 vol. in-18, 30 édit., 1876 ; Une famille au xvre siècle, 
un vol. in-18, 3e édit., 1879 ; Les familles el la société en France avant la Révo- 
lution, 2 vol. in-18, 40 édit., 1879; Le livre de famille, 1879 ; Une grande dame 
dans son ménage au lemps de Louis XIV, 20 édit., 1890. — Signalons en particu- 
lier l’intéressante étude sur les fiançailles et les mariages en Provence à la fin 
du moyen-âge. Montpellier, 1896. L'auteur a lu pour faire son travail des cen- 
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ouvrage que nous signalons ici, il a su, mieux encore que dans 
ses livres antérieurs, dégager de l’histoire les faits essentiels 
qui nous permettent de comprendre la vie intime du peuple et 
les éléments primordiaux de la société. Le sujet traité était 
presque nouveau, et le savant auteur est parvenu à intéresser 
au plus haut point, à l’exploration d’une organisation sociale 
depuis longtemps disparue, tous ceux qui pensent que l’intel- 
ligence de nos sociélés contemporaines peut être puissamment 
éclairée par la connaissance des bonnes époques du passé. C’est 
la Provence qui figure au premier plan du tableau, mais il ne 
s’agit pas seulement d’une étude de détail sur cette contrée. Le 
hvre de M. de Ribbe suggérera aux historiens du droit de 
nombreuses réflexions sur l'influence respective des mœurs, 
des lois et des idées dans les transformations des sociétés. 

Les villes du xvi° et du xvni° siècle nous apparaissent d'’a- 
bord comme de véritables petites républiques n'attendant rien 
du pouvoir central et où s’était établie entre les habitants une 
remarquable solidarité. Il se peut que l’auteur ait vu le bien 
plus volontiers que le mal dans une époque qui a eu aussi ses 
déchirements et ses troubles. Il n’en est pas moins certain que 
les rapports économiques entre les nobles, les bourgeois, les 
artisans et les cultivateurs nous apparaissent comme très 
étroits. M. de Ribbe déclare que de tous les traits qui dis- 
tinguent les hommes qu'il cherche à faire revivre « il n'en est 
pas de plus saisissant que l’admirable esprit de concorde dont 
grands et petits paraissent animés ». 

La société se compose alors de familles plutôt que d’indivi- 
dus, ou du moins l'individu est étroitement subordonné à la 
famille. La famille à son tour est fortement attachée à la terre : 
les documents inédits (extraits soit des archives de notaires, 
soit des livres de raison) que l'auteur utilise ou reproduit, 


taines de contrats de mariage, et « sous leur sèche apparence il nous les 
montre pleins de choses ». On pourra étudier dans cette dissertation d’abord 
les divers aspects du symbolisme, à la fois liturgique et juridique, qui consti- 
tuait en Provence au moyen âge les formes si curieusement originales des 
fiançailles et du mariage; puis le contrat lui-même, tout ce qu'il embrassait, 
les stipulations réglant les accords, les chiffres ordinaires des dots, le mode 
universellement établi de les acquitter (annuités échelonnées), les articles du 
trousseau formant l'apport mobilier de la femme, les présents des proches et 
des amis, etc. 
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jettent une vive lumière sur l'importance sociale et sur l’orga- 
nisation de la propriété foncière au moyen âge. | 

Disciple de Le Play, M. de Ribbe ne pouvait manquer 
d'étudier avec un soin particulier les questions relatives au 
régime successoral et de nous montrer quel prix on attachait 
à cette glorieuse liberté de tester, qui, en dépit d’une loi ten- 
dant à favoriser le partage, avait surtout pour effet d'empêcher 
la division des biens ruraux après la mort du père. Parmi les 
simples cultivateurs ménagers, lacommunauté, qui, « du vivant 
du père, avait relié les uns aux autres les fils travaillant sous 
ses ordres, se continuait après lui, soit d’après sa volonté ex- 
primée dans le testament, soit d'après leur imitiative propre 
se produisant sous une forme contractuelle ». Il semble néan- 
moins que, malgré lesefforts faits, non seulement par des asso- 
ciations de ce genre, mais encore par des échanges de par- 
celles, pour réagir contre un morcellement de la propriété qui 
remontait jusqu'à l’époque romaine, le sol de la Provence était 
au xv° siècle extrêmement divisé. C’est par suite de la nature 
des cultures que cet émiettement eut moins d’inconvénients que 
dans d’autres pays. 

M. de Ribbe nous montre au surplus, en groupant la plupart 
de ses explications autour d’une figure particulièrement inté- 
ressante, celle d’un bourgeois rural de vieille race, homme de 
loi par profession, mais par goût homme de charrue, le mou- 
vement de concentration, qui, au sortir du moyen âge, se pro- 
duit dans l’état de la propriété foncière. Il nous fait assister à 
ua travail d'agglomération « par lequel, aux divers degrés de 
l'échelle, les familles pratiquent énergiquement l'épargne, 
groupent peu à peu les fragments épars d'une propriété fon- 
cière longtemps subdivisée outre mesure entre des mains fina- 
lement impuissantes à les faire valoir ». 

La configuration du sol découpé en collines et en étroites 
vallées, la variété des cultures et les mœurs du pays ne com- 
portant pas en Provence de vastes domaines, ce fut la moyenne 
propriété qui s’y créa peu à peu par un travail continu d'ag- 
glomérations parcellaires. Les paysans, comme les nobles, 


s'évertuent à pratiquer les vertus dont un campagnard du 


siècle dernier, dans son Livre de raison, faisait honneur en 
ces termes à ses ancêtres : « Notre petit bien s’est accru peu à 
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peu par le bon ménage de nos auteurs ». M. de Ribbe nous 
montre aussi, après le vicomte d’Avenel (1), comment surgit 
dès le xvi° siècle un nouveau prétendant à la possession du sol : 
le bourgeois, qui n'était primitivement « ni d'épée, ni de robe, 
ni de charrue ». Il sort peu à peu de ses murailles et vient 
disputer lui, quatrième, au seigneur, au moine et au paysan, 
la terre à laquelle il donne un nouveau prix. 

Bien remarquables aussi les chapitres où M. de Ribbe nous 
décrit le fonctionnement de la justice seigneuriale s’exerçant 
le plus souvent sous un orme planté sur la place publique, 
avec un caractère de bonhomie qu’on ne trouvait plus dans 
les juridictions supérieures. Pour les différends entre les habi- 
tants, elle était aidée et suppléée par les prud'hommes qui 
dans certains cas se rendaient sur les lieux et jugeaient som- 
mairement sans « figure de procès ». Les prod'oms estimadors 
étaient les successeurs des « Agrimensores » romains dont le 
rôle fut considérable dans le régime foncier de l’ancienne Pro- 
vence. Indépendamment de ces arbitres qui se rattachaient 
à de vieilles traditions judiciaires, on recourait aussi à la dé- 
cision d'hommes « sages et discrets » choisis parmi les sei- 
gneurs, les prêtres ou les notables de la communauté. La no- 
blesse de Provence donna même un caractère légal à cette 
coutume en faisant voter par les États, en 1469, un statut con- 
firmé plus tard par le roi René, qui obligeait les habitants, sous 
les peines les plus sévères, à faire régler leurs différends: par 
deux de leurs pairs. Dans certaines localités, le conseil géné- 
ral des chefs de famille s’attribuait le droit de reviser les sen- 
tences du juge local. 

A cette époque de grande décentralisation, les habitants ne 
participaient pas seulement à la justice, ils avaient aussi une 
large part dans la gestion des intérêts communs. La solidarité 
qui existait entre eux, accrue d'un sentiment très intense de 
charité chrétienne, avait suscité un grand nombre de confré- 
ries, et ces confréries paraissent avoir Joué souvent en Pro- 
vence un rôle prépondérant dans la conformation des orga- 
nismes municipaux. C'est ainsi qu’à Oilioules (et il en était de 
même dans beaucoup d’autres localités) s'élevait près de l’é- 


(1) La fortune privée à travers sept siècles, page 203. 
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glise, un édifice nommé « l’ostal du Saint-Esperit » qui après 
avoir été l'asile d’une confrérie charitable, devint le berceau 
et le siège de la liberté communale. Et lorsqu'un jour le sei- 
gneur voulut intervenir dans les réunions pour y faire la police, 
le Parlement de Provence repoussa sa prétention, donnant 
ainsi une sanction légale à l'indépendance des délibérations 
communales. 

Les libertés des campagnes s’étaient surtout constituées par 
des transactions passées entre les seigneurs et les habitants. 
C'est ainsi que de nombreux droits féodaux furent abandonnés, 
non par des mesures s’appliquant à des régions étendues ou à 
des provinces, mais partiellement, successivement. On trou- 
vera dans la troisième partie du livre de M. de Ribbe de nom- 
breux détails impossibles à analyser ici sur les transformations 
‘qui s'opérérent à la fin du xv° siècle dans le régime écono- 
mique et social de la Provence. C'est ainsi, par exemple, que, 
pour repeupler les territoires abandonnés, nous voyons des 
populations nouvelles qui s'engagent à payer des droits de 
censives pour des terres qui leur sont concédées, tandis que 
d’autres populations, depuis longtemps en possession du sol, 
traitent avec les seigneurs pour le rachat des. droits féodaux. 
Il s'est en outre produit, à partir du xvi° siècle, tout un mou- 
vement libératoire de la propriété par la substitution aux rede- 
vances individuelles de rentes collectives en argent. 

Ce bref aperçu suffira à donner une idée de l'intérêt que 
présente, au point de vue de l'histoire du droit, le livre que 
nous signalons ici. On sent à chaque page que l’auteur a étudié 
son sujet avec amour. On ne peut qu’applaudir aux efforts 
qu'il fait pour montrer dans la vérité de leur physionomie — et 
c’est avec un grand charme de style et d'exposition qu'il a su 
le faire, — ces hommes du moyen-âge qui méritaient vraiment, 
comme il le dit, d’être tirés de l'oubli. Leur œuvre fut certaine- 
ment une œuvre de progrès et nous reconnaissons avec lui 
que la France, en général, et la Provence, en particulier, leur 


ont dû de beaux jours. 
GEORGES BLONDEL. 
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DROIT COMMERCIAL 


Saint-Moulin. — De la représentation des obligataires des compa- 
gnies de chemins de fer et autres sociétés anonymes. — Paris, 
Pichon, 1898, in-8°, 31 p. 


Les chambres investies du pouvoir législatif ne sont pas, 
même de nos jours, seules à créer la loi. En dehors d'elles 
s'opère, soit dans la doctrine, soit dans la jurisprudence, soit 
même dans la pratique, un travail lent, pénible, sourd, mais 
infiniment curieux, une élaboration de théories nouvelles, 
nées des besoins du pays, expression souvent remarquable 
du progrès. La représentation des obligataires des sociétés 
anonymes est une de ces théories. On a émis, il y a quelque 
vingt ans, l’idée que l’ensemble des obligataires d’une compa- 
gnie se présente comme un tout impartageable, non comme un 
ensemble d’individualités rapprochées. L’idée d’abord exagérée 
a été ramenée à des proportions acceptables. On se préoccupe 
en ce moment de permettre au groupe des obligataires de se 
faire représenter en justice sans rencontrer les complications 
de la règle que : Nul ne plaide par procureur. M. Moulin étudie 
la question dans les législations française et étrangères. Sa 
brochure, sobrement écrite, ne peut manquer d'intéresser les 
Jurisconsultes. G. A. 


DROIT INDUSTRIEL 


Cohendy (E.\. — Hecueil des lois industrielles. — Paris, 
Berger-Levrault, 1898, in-18, vi-216 p. 


L'importance croissante de la législation industrielle et la 
place qu’elle occupe dans le programme des facultés expliquent 
la nécessité de recueils spéciaux. Le soin apporté à la repro- 
duction des textes et la méthode adoptée justifient le succès de 
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celui-ci. Les matières y sont classées par ordre alphabétique 
dans le volume, par ordre chronologique à la table. En note 
des matières les plus importantes, sont exposées les principales 
règles des législations étrangères avec références aux An- 
‘ nuaires de la société de législation comparée. 


G. A. 


CHRONIQUE 


Académie des sciences morales et politiques. — (20 août). M. 
Combes de Lestrade recherche l'influence dela philosophie po- 
litique de Lord Brougham. L'illustre homme d'État exprimait 
la conviction que l'extension du suffrage et l'avènement de la 
démocratie assureraient l'intégrité des gouvernants et la mo- 
ralité des gouvernés. Les événements ont prouvé qu'il se fai- 
sait illusion. Entre autres causes de cette illusion, M. C. de 
Lestrade signale la fausse conception que se faisait Lord Brou- 
gham du gouvernement représentatif. Il y voyait l’antithèse du 
gouvernement d’un seul, tandis qu'il n’est que l'opposé du gou- 
vernement{direct etn’a d'autres qualités que celles qu’il acquiert 
en supprimant les défauts du gouvernement du peuple par le 
peuple. — (27 août). M. Anatole Leroy-Beaulieu estime qu’iln'y 
a pas lieu actuellement de remanier radicalement le régime 
représentatif en France. Toutefois il y aurait lieu à des mo- 
difications telles que la représentation des divers intérêts. M. 
G. Picot fait remarquer, à propos du rôle de Lord Brougham, 
qu’en Angleterre le peuple a, de tout temps, soutenu les feu- 
dataires contre la domination royale, alors qu'en France, au 
contraire, le roi défendait, contre les seigneurs, les revendica- 
tions populaires. M. Doniol pense que, même sous l’ancienne 
monarchie française, il y avait dans les ordonnances royales 
un commencement de régime parlementaire. — M. Luchaire 
communique à l’Académie un travail, qu'il va publier, sur la 
Paix et la Trève de Dieu au moyen àge. Il établit que l'Église 
proclama la première le devoir d’épargner au peuple et aux 
clercs les maux de la guerre. La couronne acheva ce que les 
évêques avaient commencé. — (10 septembre).M. Levasseur 
rend compte des recherches qu'il a faites dans les dépôts d’ar- 
chives départementales et communales pour recueillir des docu- 
ments relatifs à l’histoire de l’industrie. — L'Académie, jugeant 
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le concours du prix Audiffred, décerne, entres autres, un prix 
à M. Ch. Gomel pour son Histoire financière de l’Assemblée cons- 
tituante et une récompense à M. H. Verly pour un ouvrage 
sur le triomphe du socialisme. M. E.-M. Saint-Léon obtient une 
mention honorable pour une Histoire des corporations et métiers 
jusqu'en 1791. 

Publications nouvelles. — M. Rodo!phe Dareste vient de 
publier, chez M. Larose, une traduction francaise des plai- 
doyers d'Isée. Cet ouvrage forme le complément de la tra- 
duction des plaidoyers civils et politiques de Démosthène, 
publiée en 1875 et 1879. Les plaidoyers d’Isée traitent de 
procès de successions, une des matières les plus difficiles du 
droit athénien. 

— M. Henri Stein a récemment publié un Manuel de biblio- 
graphie générale (1), c’est-à-dire une sorte d'inventaire des ré- 
pertoires bibliographiques. Sans suivre pied à pied l'ouvrage 
encore excellent, mais vieilli de Petzholdt, M. Stein s’en 
est largement et heureusement inspiré. Une pareille œuvre 
est appelée à rendre de précieux services à tous les travail- 
leurs, quel que soit le champ particulier qu’ils exploitent. Pour 
ne parler que des matières qui de près ou de loin touchent à 
notre Revue, un chapitre est consacré aux sciences juridiques, 
un autre aux sciences économiques et sociales, deux autres aux 
sciences historiques et aux sciences autiliaires de l'histoire. Les 
matières y sont classées méthodiquement, chaque chapitre 
étant subdivisé en un certain nombre de sections. A la fin du 
volume se trouvent : 1° un appendice de géographie bibliogra- 
phique; 2° une table générale et méthodique des périodiques; 
8° un catalogue d’imprimés des principales bibliothèques ; 4° 
enfin une table alphabétique des matières. M. Stein est trop 
connu de tous ceux qui s'occupent de bibliographie historique 
et spécialement des archives de l’histoire de France pour qu’il 
soit nécessaire de rappeler l'exactitude minutieuse et l'esprit de 
sage critique qui distinguent tous les travaux sortis de sa plume. 


G. APPERT. 


(4) Paris, Picard, 1898, in-8o, 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Lessona (Carlo). — Manuale delle prove in materia civile. Fi- 
renze, Fratelli Cammelli, 1898, in-16, 211 p. 


2. Lafleur (E.). — Conflict of laws. Montreal, C. Théoret, 1898, 
in-8°, xvi-267 p. 


3. Brini (Giuseppe). — Schema per un codice civile nella reppu- 
blica di Sammarino. Bologna, Garagnani, 1898, in-8°, 346 p. 


4, Siciliano Villanueva (Luigi). — Studii sulle vicende della 
giurisdizione ecclesiastica nelle cause dei laici secondo il dritto 
della Chiesa e la legislazione dottrina e pratica italiana dalla fine 
dell’ Impero Carolingio aï principni del sec. xv. Torino, Bocca, 
1898, in-8°, 41 p. 


© 


. Stein (Henri). — Manuel de bibliographie générale (Bibliotheca 
bibliographica nova). Paris, A. Picard, 1898, in-8°, xx-895 p. 


6. Ferrini (C.). — Diritto penale romano. Teorie generali. Milano, 


Haepli, 14899, in-16, vini-358 p. 


7. Bédard (J.-E.). — Code municipal de la province de Québec, 
annoté. Texte français et anglais. Montréal, C. Théoret, 1898, in- 
8°, xxvi-663 p. 


8. Tamassia (N.). — Le associazioni in Ilalia nel periodo precomu- 
nale. Modena, 1898, in-8°, 32 p. 


9. Marzo (Dott. Salvatore di). — Storia della procedura criminale 


romana. La Giurisdizione dalle origini alle XII Tavole. Palermo, 
Reber, 1898, in-8°, 164 p. 


10. Bligh (H. H.). — Quebec law index. Montréal, Théoret, 1898, 
in-80, 273 p. 


11. Spencer Bassett (J.). — Anti-slavery leaders of North Caro- 
lina. Baltimore, J. Hopkins, 1898, in-89, 74 p. 
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12. Baviera (Giovanni). — Le due scole dei giureconsulti romani. 
Firenze, Fratelli Cammelli, 1898, in-8°, x1v-141 p. 


13. Steiner (Bernard). — Life and administration of sir Robert 
Eden. Baltimore, J. Hopkins, 1898, in-8°, 142 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC, — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE 





NOUVEAUX TEXTES DE DROIT ROMAIN 


La publication des papyrus de Berlin est aujourd’hui termi- 
née. Elle contient en tout 696 pièces. Nous avons déjà montré 
ce que ces textes nous font connaître sur le droit qui était ap- 
pliqué en Égypte sous la domination romaine. Aujourd'hui 
nous appelons particuliérement l’atlention sur quelques docu- 
ments importants pour l’histoire du droit romain. Ils sont en 
langue latine et ont sans doute été copiés par un greffier indi- 
gène pour l’usage du tribunal auquei il était attaché. La copie 
est incorrecte et les papyrus ne sont pas en bon état. Les édi- 
teurs de Berlin, fidèles à l'excellent système adopté pour cette 
publication n’ont donné que le résultat du déchiffrement, et 
n'ont guère fait d'autres restitutions que celles qui paraissent 
évidentes. M. Mommsen, et après lui M. Mitteis ont poussé ce 
travail un peu plus loin (1). Il nous semble qu'on peut aller plus 
loin encore et reconstituer les actes dont il s’agit, au moins 
dans leurs parties essentielles. Assurément cette opération ne 
peut être considérée comme définitive, mais si elle ne donne 
pas la certitude, elle conduit du-moins à un résultat très pro- 
bable, appuyé d'une part sur les lettres qui ont pu être déchif- 
frées, et d'autre part sur le sens général. | 


I. 


Le n° 611 est un fragment d'une oratio Caesaris in senalu. 
Ce César paraît être l’empereur Claude. I] s'agit d’abord de la 
liste sur laquelle sont désignés les juges. 

A quel âge pouvait-on être porté sur cette liste? On ne le 
sait pas avec certitude. Suétone (Auguste, chap. 32) nous ap- 
prend qu’Auguste abaissa l’âge requis, mais le chiffre (xxx) 


(4 V. Hermès, t. XXXIT, p. 639, et Bulletino dell” Istiluto di diritlo ro- 
mano, 1897, p. 171. 


Revue nisr. — Tome XXII. 45 
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que donnent les Mss. paraît être une faute de copiste. On a 
proposé de lire xx. Mitteis propose xxv. 

L'oratio discute la question de savoir s’il y a lieu d'ajouter 
à la liste comprenant cinq décuries (la cinquième a été créée 
par Caligula) (1) les mineurs de xxv ans. 

L'empereur consent, non sans hésitation, à ce que ces mi- 
neurs soient portés sur la liste, mais à une condition toutefois, 
c’est que lesdits mineurs ne pourront être donnés comme récu- 
pérateurs avant l’âge de vingt-quatre ans. Les récupérateurs 
jugeaient les questions de liberté et de servitude. Ceux qui doi- 
vent être admis à juger de si graves questions sont ceux qui dans 
leurs procès personnels ne sont pas protégés par la loi Laetoria. 
. Dans ce système les mineurs dont il s’agit peuvent être 
juges à partir de l’âge de vingt ans, mais ne peuvent être ré- 
cupérateurs qu'à vingt-quatre ans. 

L'empereur ne s’en lient pas là. Son discours a pour objet 
non seulement la composition du personnel judiciaire, mais 
encore la réforme d’un abus qui s’est manifesté dans la procé- 
dure criminelle. Il propose au Sénat de prendre des mesures 
contre les accusateurs de mauvaise foi qui inlentent des actions 
criminelles et s’abstiennent de les faire juger. Les juges seront 
tenus de prononcer leur sentence dans un certain délai. Ainsi 
les accusateurs ne pourront plus s'éloigner, peregrinari, en 
laissant les accusés dans l'embarras, avec leurs noms inscrits 
sur l'album, in ulbo pendentes. Au reste les uns et les autres y 
trouveront également leur compte; les premiers se rendront 
moins odieux et les seconds pourront quitter la tenue de deuil 
que leur impose l'accusation en suspens. À l'expiration du délai 
le préteur mettra l’accusateur en demeure de se présenter, et 

si cette sommation reste sans effet, il statuera, en connaissance 
de cause, en déclarant que la is poursuivante paraît avoir 
renoncé à son action. 

La fin de l’oratio est très curieuse, l'Empereur appelle le Sénat. 
à son aide. Si le moyen proposé paraît insuffisant, qu’on en 
cherche d’autres. Au besoin, qu’on prenne du temps pour ré- 
fléchir, seulement il fautabsolument que chaque sénateur donne 
un avis motivé. Il ne suffit pas que les consuls fassent leur rap- 


(1) Suétone, Caligula, 16. 
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port, que le consul désigné donne son avis, reproduisant lester- 
mes du rapport ; ni que les autres sénateurs se contentent de 
dire « je suis du même avis » el répètent en quittant la séance 
« j'ai donné mon avis ». C'est, comme on le voit, une sorte de 


mercuriale. 
Cou. [. 


Quia.….…… minores XXV annis grave videtur [qluinque 
decuriis injungi 
Velim id certe face|rje ut caveatis ne quis 
nisi quattuor et vi[gi]nti annorum reciperator 
detur], neque enimli]nicum est, ut puto, hos 

5  permitti causas] servitutis libertatisque iudicare 
qui vel ad li]tes suas agendas nihil legis Laetoriae 
egeant ajuxilio. 
Ego pluto P. C. saepe quidem et alias, sed hoc 
maxime temJ]pore animadvertisse mirificas 

10 accusatorum]artes, qu{i sJubscripto iudicio cum... 

(lacune de onze lignes. 


Cou. II. 
ne 


tenuisse causam petitori expediat 
ac ne procedant artes male agentibus. Si 
vobis videtur P. C. decernamus ut, etiam 
prolatis rebus, iis iudicibus necessitas iudicandi 
s imponatur qui intra rerum [perjagendarum dies 
inchoata iud{i]cia non peregerint. Nec 
defuturas ignoro fraudes monstrose agentibus 
multas, adversus quas excogitavimus, spero, 
remedia; interim hanc praeclusisse 
10  nimium vulgatam omnibus malas lites 
habentibus satis est, nam quidem accu- 
satorum regnum ferre nullo modo possum 
qui, cum apud curiosum consilium inimicos suos 
reos fecerunt, relincunt eos in albo pendentes 
15 et ipsi tanquam nihil egerint peregrinantur, 
cum re[rlum magis natura quam leges [tam 
accusatorem quam reum fiug]ulatum constrfie] 
tumque hla]beat. Adiuva[bunt] quidem hoc 
a nobisl propositum accusa[to]rum et reorum 
co dell[ijciae, q{uija min[u}s invidio{s]um sit eorum 
tale factum qui jam sq{ua]lorem sumere 
barbam{[qu}Je et capillum [su]mmittere 
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Co. III. 


Sua caussa quo magis miserab{ijlis [sit 
fastidi[e]nt, sed vide{bun]t{ur..…. super)]bia.… 
data inst{rJumenftu]m 

5 deux lignes illisibles. 
faciam[u}]s praetori p{otestatem] inquisiti[s 
di[elbus [vocJandi acc[usatorem], et si neq[uea 
d[erit neque] excusa{bitur pro]nuntiet c[ognita 
caussa negotium r{emisis}se r{eo] videri..…. 

10  Haec P. C. si vobis placenf[t paljam signi]ficate 
simpliciter et ex anim{i vestri] sentent{ia, sin 
displicent alia reperfitle, sed hic in[tra 
templum, remedia, ault, si ad}cogitandum fnune 
voltis s[ulmere tem{plus, [sumit]e laxi s[patii 

15  dum qu{ocu jmque loci [rogati] fueritis, [in eo 
memliner]jitis vobis difcendam{esse sen[tentiam. 
Minime enim deflere lice]t P. C. mfonita 
hujus [o}r{atio}nis. Hic u{tique tJutum non est 
consule|m] designatum [con}scriptam e 

co relatifon]e consulum afd ver]bum dicere 
senten[tia]m, ceteros u[num hoc! verbum dic{ere 
« adse[ntiJor », deinde [cum ablierint « dixji » 


Cou. I. — Ligne 1. — Restitution de Mitteis. 

Ligne 3. — Blass lit minor. Milleis combat cette restitution. 
En lisant nision obtient le même sens, mais avec une cons- 
truction plus régulière. Il reste à expliquer toutefois pourquoi 
l'Empereur admet l’âge de vingt-quatre ans, alors que le bé- 
néfice de la loi Plaetoria pouvait être invoqué jusqu'à l'âge de 
vingt-cinq ans, c'est peut-être un moyen terme, une conces- 
sion faite à la demande du Sénat, qui s’efforçait de pourvoir 
aux besoins du service judiciaire en portant sur la liste un plus 
grand nombre de noms. | 

Ligne 5. — Les éditeurs de Berlin restituent prohiberi.Mais 
si l’on adopte nisi à la ligne 3, il est préférable de lire ici per- 
milti. 

Lignes 6 et 7. — Les mineurs de XXV ans peuvent invoquer 
le bénéfice de la loi Plaetoria jusqu'au jour où ils ont vingt- 
cinq ans accomplis, mais cette ressource leur est moins néces- 
saire à mesure qu'ils deviennent plus âgés. On peut présumer 
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qu'après vingt-quatre ans accomplis ils n’en useront plus. 

Ligne 8. — Après avoir parlé de l’augmentation du nombre 
des juges, l'Empereur passe aux moyens de prévenir les len- 
teurs de la justice. 


Co. Il. — Le texte de cette colonne est assez bien conservé, 
ou relativement facile à restituer. Les restitutions des lignes 
16-17 sont de Mitteis et de Hirschfeld. 


Cou. IT. — Ligne 1. — Gradenwitz est. 

Ligne 2. — G. fastidiunt. 

Il nous paraît inutile d'indiquer ici les restitutions proposées 
par les éditeurs de Berlin. À part celles qui se bornent à deux 
ou trois lettres, elles sont en général insuffisantes et ne don- 
nent même aucun sens. Celles que nous proposons nous pa- 
raissent au moins probables et permettent de suivre le raison- 
nement de l'Empereur. 


IL. 


La seconde pièce que nous reproduisons ici est une autrè 
oratio d’un empereur romain. 11 parle de l’édit de son père, 
c'est-à-dire de la pièce transcrite plus haut, et ajoute (ligne 8) 
, que l’abus à corriger a existé per multos annos. La première 
oratio étant de Claude, la seconde doit être de Néron, et c’est 
peut-être de là qu'est sorti le sénatus-consulte Turpillien (61 
ap. J.-C.). : 

L'édit de Claude avait fixé le délai de comparution des par- 
ties devant le Conseil de l'Empereur. Il donnait 6 mois aux 
parties domiciliées en Italie, un an aux autres. Néron propose 
de porter ces délais, le premier à 9 mois, le second à un an 
et six mois quand il s'agira de causes capitales. 


A 


Exemplum edicti 


« Jn multis bene factis consultisque divi parentis mei id quoque 
jure nobis praedicandum pultjo {qluod causas quae a[d] principa- 
lem notionem [vel] provocatae vel [rem Jissae fuissen[t i]mposita qua- 

5 dam nec{ess]itate a[udijenda{s es]se pers{plexit, ne [aut] probli] 
| h{o]mines 


27, 
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CRAReEIRur difuthina moria), aut calllidiiores fructu[m 
ca]pere 

[alijquem pfrotirahendo litem [aucu]paren{tu]r; quod [cjum 
animadver 

[t]sset jam per multos annos evenire, efdi]xit salubriter praefini- 
[tis] tempor[ibus] intra quae, [ejum [ex pJrovinciïis [fa]d a[gend]um 
veni- 

10 [rjent utra[equJe [pajrtes, ne disce[de]rent priusqu{am] ad disceptan 
Ldu}m ifnter se] coïs{sent], se[d etiam] scirent fore uft alltera parte 


audi- 

ta ser{[vlaretfur] sententia aut [secjundu[m pjraes[ente]m pro- 
nunti{a 

[retur, sin vero] neutfer] litiga[nti]um adfuisset, ex[cidjere tum 
ea{[s] 


[lites ex] ordine cognitionu[m] offici nostri, e[t meeJreules id jam 
15 [dudum obJtinendum fuit [cu]m {itja praescripto ejus edifc]ti satis 
| super 
q{ue tempolris quasi conive[n]ltibus nobis tra[ns]cocurrerint. 
deux lignes illisibles. 
s in Italia q{uidem..] edi [xit].... 
t sex menses, t{ran]salpinis 
[et transmarinis] a annum, qui nis[i] adfuerint vel 
[defensi fuerint] ee eorum noscantur 


B 


scient fore ut stetur sententiae et acc{uslatores 
ad petendam paenam iure cogantur, sed quoniam 
capitale[s] causae aliquid a[u}xf[illium conctationis ad- 
mittun{t, e]t accusatoribus et rei[s] in [t[ajlia qu{ijdem 
s novem [me]nses dabuntur, t{ra]nsalpinis autem et trans 
marinis annus et sex menses, intra quos, nisi a[nte] 
adfuer{in]t, fore jam nuf[n]c sciant ut cu[m] prosecu- 
toribus {vJeneant, quod n[e]que grave nfejque durum 
videri potest si tam prol{i]xum tempus i[nd]ulserim, 
10 et opinor qui aliqua difgnlitate cens{eri po]ssunt 
tanto [magis vlidere ut sofllilciti [sint e]jt is quae praecepta 
sunt ma{tJurato obsequantur, cu[m] praesentes repu- 
tent interesse honesf[tJatis suae ut quam primum 
molestia careant ; appella[tijones vero quae ad magis- 
15 tratus et sacs dote et alios honores pertinebunt 
habe[nt] formam tem|pojris sui set ea [qluaequae sunt 
er... l'UMP …... umqu.…. [a]d notion[em)] 


\ 
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Ligne 3. — Pap. notionem.… 

Ligne 4. — À...enda. 

Ligne 7. — Litem..paren..r. — Mommsen lit aucuparentur. 

Ligne 9. — Tempribus intra que. um 

Ligne 10.— Pap. venirent. — Mitteis venissent 

Ligne 41. — Dnm i.....ctis...se..… 

Lignes 413 et 15. — Retur...…. neutrum liligantem adfuisse 
tex.….ere. Nous suivons ici la lecon de Mitteis. 

Ligne 15. — Pap. fuit...m...ra. Nous lisons cum ita 

Eigne 21. — Mitteis lit et transmarinis autem 

Lignes 21 ei 22. — Compléments proposés par Mommsen. 


B 
Ligne 1. — Pap. fore et. 
Ligne 2. — Pap. in re rogantur. Nous suivons j correction 
proposée par Mitteis. 
Ligne 3. — Pap. a.x..ium. — Mommsen propose partium. 


Nous suivons la lecon de Mitteis. 

Ligne 6. — À... Nous lisons ante. 

Lignes 7 et 8. — Ut cum prosecutoribus veneant. Veneant 
est pour veniant (Mommsen), c'est-à-dire qu’au lieu de venir 
à Rome comme ils voudront et librement, les plaideurs seront 
confiés à des prosecutores qui les conduiront et les surveille- 
ront. 

Ligne 9. — Pap. potes is. 

Ligne 10. — Pap. di...itate cens.....s 

Ligne 11. — Pap. tanto.....idere...solliciti...ut. — Mitteis 
lit : fanto magis debent sollicili esse ut 

Ligne 12. — Pap. praesentem. 


NL. 


La troisième pièce est un fragment d’un édit d'Auguste sur 
les privilèges des vétérans. 


Cum Manius Valens veteranus ex [ac]tor recitasse ait 
partem edif{c]ti hoc quod infra scriptum est : Imp. Caesar 
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[DJivi filius, trium{v]ir rei publicae, consul ter, dicit : Visum 
[est] edicendum mifhi vetelranis dare omfnibu}s ut tributis 


Lacune. 
ipsis, parentibufs, lib]erisque eorum ef[t uxojribus qui sunt qui 
que erunt im[mu]Jnitatem omnium rerum d{alre, utique 
10 optimo iure Octaviae legis cives romani sint, immunes 
sunto, liberi[onere millitiae, muneribusque publicis fu[ng- 
end} vacat[ijo esio, in [quavi}s tribu suprascripta suffragium 
fejrendi c[e]nsendi [que] potestas esto, et si a[bjsentes voluerint 
ce]nseri [da]tur, quod [quojque ïis qui suprascripti sunft] ipsis, 
[parentes 
15 co]n[iu]ges liberis q{ue] eorum; item quefpecu]lium veterani * 
imm{u}]ne et injactum semperl esse volui; quae [iura, ] quae sa- 
[cerdotia 
doltia, qu{o]sque hon[orles, quaeque praemia [bjeneficia commoda 
habuerunt item ut habeant, utantur, fruanturque permit[to, i 
te]m invitis iis neq{ue] magistr{at]us cete[ros] neque laegatum 
20 nJeque procuratorem [ne]que em{p]torem t{ributorum esse 
pllace[t] neq[ue] in domo eorum divertendi “Hielneiqse causa m{ini 
mam] rem {ulljam deduci placeft] : 


Le vétéran Manius Valens, exactor tributorum, receveur des 
contributions, a donné lecture au tribunal de l’édit d'Auguste 
qui accorde aux vétérans certains privilèges et notamment 
l'exemption de tout impôt. Une copie de cet édit a été alors 
déposée au greffe du tribunal et c'est sans doute cette copie 
qui nous a élé conservée. Elle est écrite avec une grande 
négligence, par un scribe peu versé dans la langue latine. 
On y trouve des mots passés ou répétés ou défigurés contrai- 
rement aux règles de la déclinaison. La restitution de ce texte 
est donc forcément plus conjecturale que celle des textes pré- 
cédents. 

Ligne 4.— Le papyrus donne ex...ter. 

Lignes 6-7. — Qui se[cumlque erunt. — Nous adoptons la 
correction de Mommsen. 

Ligne 10. — Pap. opt. amo. e. — Nous lisons Octaviae. La loi 
Octavia frumentaria réglait les distributions de blé aux citoyens 
romains. 

Lignes 14-15. — Pap. parentes, conjuges. — Il faut lire pa- 
rentibus, conjugibus. 


| til 
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Ligne 15. — Pap. u...mtum. Les deux lettres pointées sont 
douteuses, on peut donc conjecturer peculium. | 

Ligne 16.— Pap. imm. ne. es int et a... Nous conjecturons 
immune el inlaclum semper. 

Ligne 17. — Dotia est une répétition barrée sur le papyrus. 

Lignes18-19.—Pap. permit. 1.. 0. Nous lisons permilto, ilem. 

Lignes 21-22. — Pap. place pour placel. — Causamque… 
rem quem detuci. 


_ R. DARESTE. 


LES 


GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


D'APRÈS DES TRAVAUX RÉCENTS. 


(Septième et dernier article) (1). 


VII. 


Je voudrais dire quelques mots, à la fin de cette étude, sur 
les baux faits par les églises, parce que ces baux présentent 
des caractères spéciaux, et parce qu'il ne me semble pas que 
l’on se fasse en général une idée très claire et très exacte de 
cette matière qui est fort délicate. Ceux qui se sont occupés de 
l’emphytéose, ou bien ont tout à fait négligé cette question, 
ou bien ont commis là-dessus un grand nombre d'erreurs. 

Que les églises, dont les domaines étaient très considérables, 
aient, à l'époque du Bas-Empire, affermé régulièrement ces 
domaines, comme faisaient tous les propriétaires, la chose est 
évidente. Mais voici la question. Le bail fait par les églises, 
à cette époque, est-il nécessairement la locatio conductio, c'est 
à-dire le bail pour un temps court (en général pour cinq ans); 
autrement dit, les églises afferment-elles leurs terres selon la 
règle de droit et la pratique, qui, jusqu’à Justinien, je l’ai 
montré, restèrent celles de propriétaires privés? Ou bien les 
donnaient-elles à bail perpétuel et héréditaire, en d’autres ter- 
mes à un perpeluarius ou à un emphytéote, comme faisaient 
ordinairement, dans ce temps-là, les empereurs et les cités. 

La localio conductio était possible toujours. Cela est certain. 
D'autre part, à l'époque de Justinien, quand l'emphyléose est 
devenue un contrat de droit commun, que tous les particuliers 
peuvent faire, l'église peut évidemment donner, elle aussi, ses 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1897, p. 543-599 et 
613-120: 1898, p. 21-415, 194-219, 310-350, 545.584. 
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terres en emphytéose, (sauf quelques règles et conditions spé- 
ciales posées par Justinien et que nous verrons). La seule 
question est donc celle de savoir si, dans cette période du droit 
où les baux perpétuels et héréditaires ne sont pas encore en- 
trés dans la pratique des particuliers, les églises peuvent con- 
céder sur leurs terres des baux de cette nature, ou bien si, à 
cette époque, ces baux ne peuvent être faits absolument que 
par les cités et par les empereurs. 

Nous avons, dans des textes antérieurs à l’époque de Justi- 
nien, dans une inscription du quatrième ou du cinquième 
siècle(1) et dans un acte de Ravenne, des environs de 444(92), 
des allusions formelles à des conductores de domaines ecché- 
siastiques. 

Le sens le plus naturel et le plus exact du mot conductor est 
évidemment celui de fermier de la locatio conductio. On est 
donc tout d’abord porté à voir, dans ces conductores des do- 
. maines de l'Église, des fermiers avec qui l’Église a passé le 
contrat de louage proprement dit, et par conséquent, en règle, 
des fermiers pour un temps limité et assez court(3). Je crois 


(1) De Rossi, Bulletin d'archéologie chrétienne (édition française), 1877, 
p. 97 et planche VII — C. I. L. X, 8076 : B(onae) m(emoriae) s(acrum) fi- 
deli in xp(iot)o Ihesum Hireni que vitit annis LXV m{ensibus) VIII, d(iebus) X, 
cui bene fecilvir ejus ; precessit fidelis in pace ; deposita X VIII kal(endas) Maias ; 
que fuit conductirix) mlassae\ Trapeianae. — Lire à la dernière ligne 
m(assae) et non pas m{artyris). Voy. de Rossi, loc. cil., p. 99 à 401. — 
L'ioscription provient d'un cimetière chrétien de Tropea (en Calabre). La 
date, déterminée par les caractères paléographiques, par les sigles et les 
formules employées, et par la provenance, est sürement, d'après de Rossi, 
d’une période qui s'étend du premier quart du quatrième siècle au milieu 
du cinquième, antérieure en tous les cas au synode romain de 498, qui cons- 
tate l'existence d’un siège épiscopal à Tropea; voy. sur cette date de Rossi, 
loc. cit., p. 103 à 105. | 

(2) Marini, Papiri diplomatici, n° 73 (p. 108 à 110), acte de 444 environ; 
1. 86 : conductoribus ecclesiae Ravennalis. — Observer toutefois que les con- 
ductores dont il est parlé à plusieurs reprises dans le même acte (1. 28, 37, 
58), sont, non pas des conductores de domaines ecclésiastiques, mais les con- 
ductores des domaines d'un grand personnage, du'nom de Lauricius, celui de 
qui émane cet acte; (Voy. la note de Marini, loc. cit., p. 246). 

(3) Dans plusieurs constitutions du Code Théodosien, il est très visible 
que les mots conduclor et conducltio s'opposent aux expressions qui désignent 
les fermiers ou le fermage perpétuels et héréditaires. Voy. les textes ci-des- 
sus, p. 330, note 1. 


+ 
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que c'est là l'interprétation la plus vraisemblable ; je ne crois 


pas pourtant que cetle interprétation soit absolument néces- 


saire. Des perpetuarii ou des emphytéotes sont sûrement des 
conductores ; et, bien qu’on ne leur ait. pas donné ce nom d’une 
façon très habituelle, on concevrait cependant à la rigueur 
qu’on les eut quelquefois appelés ainsi (1). En résumé, les con- 


_: ductores de domaines ecclésiastiques, que nous rencontrons dans 


les textes du quatrième et du cinquième siècles, sont probable- 
ment des fermiers à Lemps; mais cela n’est pas tout à fait sûr. 

Avons-nous, dans les textes de la même période, des preuves 
que des fermiers perpétuels et héréditaires ont existé à côté de 
ces fermiers probablement à temps? 

Je n’ai trouvé aucune allusion nulle part, dans les docu- 
ments antérieurs à Justinien, au bail emphytéotique constitué 
sur les terres des églises (2). Il me semble cependant infiniment 
probable que les églises ont pratiqué quelquefois l’emphytéose, 
au moins les églises d'Orient. En effet, une novelle de Justi- 
nien de 535, dont je parlerai tout à l'heure prohiba ce contrat ; 


(1) Emploi assez fréquent dans les textes juridiques, des mots conduclio et. 


conductor pour caractériser le jus perpetuum. Voy. les textes cités ci-dessus, 
p. 342, note 4. — Ces mêmes expressions sont employées plus rarement 
à propos de l’emphytéose; cependant on les rencontre aussi dans certains 
textes; voy. ci-dessus, p. 213, note 2. En ce qui concerne spécialement le 
bail des églises, je crois même que les formules de conduclio, qui sont dans 
le Liber Diurnus (n°5 34 et 35; édit. Sickel, p.25 et 26), sont dans la réalité 
des formules de bail emphytéotique. Cf. p. 219, note 2, et ci-dessous. 

(2) Il est à peine besoin de faire observer que le mot fempla, qui se trouve 
dans plusieurs constitutions de cette époque, ne désigne pas les églises 
chrétiennes, lesquelles n'ont jamais été régulièrement appelées des « tem- 
ples ». (Voy. notamment les rubriques des titres du Code Just., 11, 70 : 


de diversis praediis urbanis et rusticis lemplorum et, civitalum; 11, 71 : de 


localione praediorum civilium vel fiscalium sive templorum sive rei privalae 
vel dominicae; 11, 74 : de collatione fundorum fiscalium vel rei privalae vel 
dominicae vel civitatum vel Femplorum. Cf. Cod. Théod., 10, 3 : de locatione 
fundorum juris emphyteulici el rei publicae el templorum). Ces lemplà, dans 
la langue de cette époque, sont sûrement les temples païens, et non pas les 
églises chrétiennes. Les biens des temples paiens avaient été confisqués 
par les empereurs chrétiens. (Voy. pour l’histoire de cette confiscation, spé- 
cialement His, Domünen der Kaïserzeit, p. 35 à 42, et les ouvrages cités par 
lui, p. 35, notes 8 et 9). C’est ce qui fait que ces bieas des temples, dans les 
constitutions du Bas-Empire, sont régulièrement l'objet du jus perpeluum ou 
de l'emphytéose, c'est-à-dire des.modes de tenures qui sont justement em- 
ployés pour la mise à bail des domaines impériaux. - 


: rt 
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elle défendit aux administrateurs ecclésiastiques de donner les 


terres des églises en emphytéose, si ce n’est pour un délai dé- 


terminé et dans des conditions tout. à fait spéciales (1). C'est 
là une preuve, je crois, que, en fait, antérieurement à cette 
uovelle, les églises (au moins celles d'Orient) pratiquaient ce 
genre de bail, puisque J'ustinien, trouvant un tel contrat désa- 
vantageux à l'Église, jugea à propos de l’interdire, ou plutôt de 
le soumettre à des règles nouvelles et exceptionnelles. 

Il n’en est pas moins vrai que, jusqu à Justinien, l’emphy- 


téose a dû être pratiquée très rarement par les églises. Les : 


églises d'Occident, en particulier, ne me paraissent pas l'avoir 
connue (2). 

Une preuve, à mon avis, très frappante, de celte rareté, ou 
même de cette absence totale de l’emphytéose, c'est non seu- 
lement le silence du Code Théodosien à ce sujet, mais encore 
et surtout le manque d'’allusions à cette institution dans les 
lois rédigées par les rois barbares après les invasions, et pa- 
reillement dans les formules, dans les diplômes, ou dans les 
documents canoniques, qui sont antérieurs à la connaissance 
en Occident du droit de Justinien (3). À Rome et dans l’Exar- 


(1) Nov. Just., 7, praef. 1. — Sur les règles particulières de l’emphytéose 
ecclésiastique posées par cetle novelle, voy. ci-dessous. 

(2) Je ne sais pas du tout sur quoi se fonde cetteopinion que l'on va répé- 
tant presque partout, à savoir que l'Eglise d'Occident, et en particulier l'E- 
glise des Gaules, à l'époque de l'invasion barbare, ne connaissait que l’em- 
phytéose impériale et l'emphytéose ecclésiastique, les seules, dit-on qui 
soient au Code Théodosien. (Voy., par exemple, Giraud, Essai sur l'histoire 
du droit français au moyen âge, I, p. 206, 207; Tocilesco, Emphytéose, p. 188, 
et une foule d’autres). En réalité, le Code Théodosien ne connaît que l'em- 
phytéose impériale (et peut-être, sauf controverses, celle des cités). Quant à 


l'emphytéose ecclésiastique, on n'en trouve de trace, ni dans le Code Théo- } 


dosien, ni, comme je vais le montrer, dans aucun document provenant de 
la Gaule, avant l'époque carolingienne. J'ai cherché vainement, dans les 


{ 
l 


auteurs dont je viens de parler,le document sur lequel ils fondent l'existence, 


si incontestable à leurs yeux, de l'emphytéose ecclésiastique, dans le droit 
romain de l'Occident, à l’époque antérieure à l'invasion barbare. 

(3) Toutefois, c'est certainement une exagération de dire, comme M. Brunner 
(Deutsche Rechtsgeschichle, I, p. 200 ; Zeitsch. der Sàävigny Stiflung, partie ger- 
manique, V,p. 76), que l’'emphytéose n’a été usitée que dans l'empire d'Orient, 
et que les provinces d'Occident, notamment la Gaule, l'ont à peine connue. 
En effet, les constitutions impériales relatives à l’emphytéose, qui sont dans 
les Codes Théodosien et Justinien (en ne prenant naturellement dans ce 


Se er Date me taie 277? 
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chat ilalien, de très bonne heure, sans doute, les documents 
nous montrent l’emphytéose pratiquée parles églises; par 
exemple, les lettres du pape Grégoire le Grand et les actes 


. réunis par Marini nous donnent des exemples de baux em- 


phytéotiques passés par l'Eglise de Rome ou par celle de 
Ravenne (1). Mais l'Exarchat fait partie alors de l’Empire 
byzantin; il suit par conséquent le droit de Justinien; et 
l'on sait quelle fortune et quelle importance eurent, dans 
l'Italie de cette époque, les compilations de Justinien (2). 
Or, c’est bien l’'emphytéose du droit de Justinien, avec ses 
règles toutes particulières et la constitution nouvelle qui lui 
ont donnée les novelles de cet empereur, que nous montrent 
les lettres de Grégoire le Grand et les actes de Marini. Et si 
nous considérons, au lieu de l'Italie byzantine, les pays d'Oc- 
cident, dans lesquels, à l'inverse, les compilations de Justi- 
nien ne furent jamais promulguées, et qui, en conséquence, ne 
les ont connues que très tard (3) et par l'intermédiaire de 
l'Italie, par exemple si nous considérons la Gaule, on ne sau- 


dernier Code que les constitutions qui sont antérieures à la destruction de 
l'Empire d'Occident) s'appliquent aux provinces d'Occident tout aussi bien qu’à 
celles d'Orient. En particulier, pour l'Afrique, j'ai cité l'allusion à un emphy- 
téote faite par saint Augustin {Voy. Revue, 1897, p. 682, note 1). Pour la Gaule, 
observer la mention expresse de l’emphytéose dans la rubrique de la lex Ro- 
mana Wisigothorum (God. Théod., 10, 2; édit. Haenel, p. 212) : de locatione 
fundorum juris emphyteutici el rei publicae et lemplorum. Il est vrai que ce 
titre, dans la lex Romana Wisigothorum, ne contient qu'une seule constitution, 
laquelle est relative à la location des terres des cités par les curiales ; (c’est celle 
qui se trouve dansle Code Théodosien véritable, 10, 3, 2); et il est fort dou- 
teux que cette location de terres municipales soit le bail emhytéotique lui- 
même; (voy. ci-dessous). Mais il reste toujours, dans la rubrique au moins, 
le nom de l’emphytéose, et, par conséquent, il est impossible de dire que 
l'emphytéose soit absolument inconnue du rédacteur de la lex Romana Wi- 
sigothorum. Seulement, dans tout cela, ce n’est pas de l’emphytéose ecclé- 
siastique qu’il est question. 

(1) Voy. les textes cités plus bas, à propos de l’emphytéose ecclésiastique 
dans le droit de Justinien. 

(2) L'ouvrage capital est ici, comme on sait, Conrat, Grichichle der Quel- 
len und Litleralur der rômischen Rechts im frühgren Miltelalle. Voy., sur 
l'importance du droit de Justinien en Italie, dès le vie siècle, et sur la très 
abondante littérature italienne relative aux sources justinianéennes, au temps 
de Justinien lui-même, p. 50 à 59, p. 107 à 141. | 

(3) Pas avant le ixe siècle. Voy. sur ce point. Viollet, Hist. du droit fran- 
çais, p. 18; Conrat, loc. cil., p. 33 à 39. 


ae LS 
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rait trop remarquer le peu d’allusions faites à l'emphytéose 
pendant toute cette période où précisément le droit de Justi- 
nien reste inconnu. Le Brévaire d’Alaric prononce son nom (1). 
Mais, dans le titre où ce nom se trouve, ilest parlé uniquement 
des terres des cités et de leur location par les curiales (2). 
Est-ce à l’'emphytéose elle-même que cette constitution fait allu- 
sion; n'est-ce pas plutôt au jus perpetuum, qui était, comme je 
l'ai montré, la façon ordinaire, à l'époque du Bas-Empire, de 
donner à buil les terres des cités? La question, je crois, peut 
être posée, et serait très embarrassante à résoudre (3). Ce qui 
est sûr, en tous cas, c'est que, même en admettant une allu- 
sion véritable à l’'emphythéose, ce n'est pas de l'emphytéose 
pratiquée par l'Eglise qu'il est question dans le Bréviaire. Le 
Bréviaire ignore donc tout à fait cette institution. Deux gloses 
au Bréviaire, qui sont d'époque très postérieure, nomment 
encore l’'emphythéose (4). Je n’insisterai même pas sur la date 
assez basse de ces gloses (x° siècle) (5); je tiens seulement 


(1) Rubrique du Cod. Théod. du Bréviaire, 10, 2 (Haencl, p. 212) : De 
locatione fundorum juris emphyleulici et rei publicae et lemplorum. Ce titre 
correspond dans le Code Théodosien véritable au livre 10, tit. 3. 

(2) La seule constitution que contienne le titre cité du Bréviaire est une 
constitution de Valentinien et Valens de 372 (dans le Code Théodosien véri- 
table, 10, 3, 2), qui défend aux curiales de prendre à ferme (conducere) les 
biens des cités. (Curialibus omnibus conducendorum rei publicae praediorum ac 
salluum inhibeatur facullas). 

(3) Ce qui porte à croire qu'il s'agirait là plutôt du jus perpeluum, c’est 
que, en général, les terres des cités sont données à bail de cette façon, et 
non pas en emphytéose (bien que je croie pourtant que l’emphytéose s'est 
appliquée, dans certains cas, aux terres des cités, voy. ci-dessus, p. 582, 
note 4; mais c'est là un fait exceptionnel). En revanche, une raison de pen- 
ser qu'il doit être plutôt question de l'emphytéose, c'est le mot emphyteulici 
dans la rubrique du titre; car, s’il ne s’agit pas de l’emphytéose dans notre 
constitution, il ne saurait plus en être question du tout dans le titre lui-même, 
puisqu'il ne contient que cette unique constitution. 

(4) Glose au Bréviaire du manuscrit du Vatican 1048 (Haenel, Lez Rom 
Wisigoth., p. 460, au mot Infileulica) : Infiteutlica res est quae de fisco transit 
ad proprium. — Glose du manuscrit de Montpellier 136 (ibid.) : Infiteutica 
res esl quae de fisco transfertur ad privatum. 

(5) Le manuscrit du Vatican 1048, est du x° siècle. (Voy. la préface de 
Haenel, p. Lxxn1). Celui de Montpellier 136, ou au moins la partie de ce ma- 
nuscrit qui contient le texte du Bréviaire, est pareillement du x° siècle; 
mais les gloses sont d'une époque plus récente. ({bid., p. uix). — Sur ces 
gloses du Bréviaire, voy. Conrat, loc. cif., p. 240 à 252. 
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à faire observer (ce qui est extrêmement remarquable) que 
l’une et l'autre définissent encore l'emphytéose comme 
une tenure propre essentiellement aux domaines impériaux. 
‘’ Dans les formules et dans les chartes de l’époque méro- 
_ vingienne, aucune allusion à une emphytéose ecclésiasti- 
que (1). Pour trouver cette institution il faut aller jusqu'aux 
capitulaires d’Ansegise (2) et aux actes législatifs des Carolin- 
 giens du ix° siècle (3). Il est à remarquer que tous ces capi- 
tulaires parlent de l’emphytéose ecclésiastique pour la prohi- 
ber. C’est (en gros et sans tenir compte des restrictions et des 
variations) la règle du droit de Justinien. En vertu de la cons- 
titution des empereurs Léon et Anthemius, de 470, répétée et 
généralisée par la novelle 7 de Justinien, l'Église ne peut alié- 


(1) Les formules d'Angers, qui sont du commencement dun vire siècle, font 
il est vrai, allusion à des baux perpétuels consentis par des églises. (Voy. ci- 
dessous). Mais je montrerai tout à l'heure, en étudiant ces baux, qu’il ne faut 
pas voir là l’'emphytéose. Je ne connais nulle part d’allusion à l’'emphytéose, 
avant les textes du 1x° siècle dont je vais parler. 

(2) Ansegise, II, 29 (édit. Boretius, Capitularia, I, p. 421) : Alienationis au- 
tem verbum contineat vendilionem, donationem, permulalionem el emphiteuseos 
perpeluum contractum. Sed omnes omnino sacerdoles hujusmodi alienalione ab- 
slineant, poenas fimentes quas Leoniana conslitulio minatur, etc. — C'est, 
‘comme on le voit, le chapitre relatif à la prohibition d’aliéner les biens ecclé- 
siastique. L'emphytéose, à cause du droit perpétuel et héréditaire qu'elle con- 
fère au preneur, est considérée comme une espèce d’aliénation et, à ce titre, 
interdite à l'Eglise. 

(3) Capitulaire de Pavie de Charles le Chauve (876), chap. 10 (Boretius, 
[T, p. 102) : Ut res ecclestasticas... nemo invadere vel auferre praesumal; el 
quae a recloribus ecclesiae actenus ob limorem vel fnvorem alicui, libellario 
vel enfiteolicario jure, dolose et cum damni delrimento ecclesiae amissae videntur, 
ad pristinum jus reverlantur. — Capitulaire Olonnense, de Lotbaire (822-823), 
chap. 4 (/bid., I, p. 316) : Si quis episcopus... senodochia aut monasteria vel 
baptismales ecclesias suae ecclesiae pertinentes cuilibet per enfitheuseos contrac- 
tus dederit, se suosque successores poena mullandos conscripseril, potestatem 
talia mulandi rectoribus ecctesiarum absque poenae conscriplae solutione con- 
cedimus. — Capitulaire italien, attribué à Louis le Pieux par le Liber Papien- 
sis, mais plus probablement d’une époque postérieure, et sans doute l’œuvre 
d'un simple particulier ([bid., I, p. 335). — Le capitulaire de Louis le Pieux, 
donné par Boretius, loc. cit., I, p. 310, 311, est tout simplement la repro- 
duction du texte cité d’Ansegise. Ansegise donne le chapitre comme un ca- 
pitulaire ecclésiastique de Louis le Pieux. Ses attributions et ses textes 
étant exacts, il est naturel et légitime de publier le chapitre cité d’Ansegise 
parmi les capitulaires de Louis le Pieux. 
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ner ses biens (1). Or, l’emphytéose, qui confère au preneur 
un droit héréditaire, a été considérée à cause de cela, par les 
lois du Bas-Empire, comme une variété d'aliénation et un 
moyen qui permettrait de tourner la règle de la prohibition de 
l’aliénation, si l’on n’y mettait ordre. Aussi l’emphytéose est- 
elle prohibée, comme une espèce d’aliénation, ou du moins très 
limitée dans sa durée (2). Cette règle du droit du Bas-Empire, 
naturellement les provinces d'Occident, du temps qu’elles dépen- 
daient de l’Empire, nel'avaient jamais connue, puisqu'ellen'exis- 
tait pas encore en ce temps-là, n'ayant été posée que par une 
conslitution de 470 et par une novelle de Justinien (3). Mais 
Ansegise et les capitulaires carolingiens du ix° siècle l'ont em- 
pruntée au droit de Justinien, ou plus directement (car il 
n’est pas probable qu'ils aient remonté aux compilations elles- 
mêmes de Justinien) à la pratique et au droit qu'ils avaient 
trouvés en Italie. Le chapitre d’Ansegise est copié littéralement 


À. 

(1) Constitution de Léon et Anthemius, de 470, dans Cod. Just., 4, 2, 44. 
Cette constitution est faite uniquement pour l'Eglise de Constantinople; (voy. 
le pr. : in hac urbe regia sacrosanctae ecclesiae, et la novelle 7 de Justinien 
praef.). Elle a été appliquée à toutes les églises par cette novelle 7 de Justi- 
nien. Voy. la préface. 

(2) La constitution de Léon prohibe l’emphytéose constituée pour une du- 
rée plus longue que la vie du preneur loc. cit., $ 9). La novelle 7 de Justi- : 
nien en limite la durée à trois générations (praef). Je reviendrai sur les 
règles spéciales posées sur cette matière par le droit de Justinien. 

(3) Il est tout à fait certain que, pour l'Empire franc en particulier la 
règle qui prohibe l’aliénation des biens des églises n’a été posée, d'une façon 
législative, que par les capitulaires carolingiens, et tout particulièrement par 
les capitulaires qui viennent d'être cités. Voy. sur ce point, Tardif, Etude sur 
la capacité des établissements ecclésiastiques (Revue de législation, 1872, p. 
501); Lôniog, Geschichle der Kirchenrechls, IT, p. 106 et 707, note. Tou- 
tefois, il est très important d'observer qu'avant l'époque où le droit laïque 
et l'autorité publique, c'est-à-dire les capitulaires caroliagiens, prohibèrent 
l'aliénation des biens ecclésiastiques, un grand nombre de canons conciliaires 
et de lettres de papes l'avaient déjà défendue; en d'autres termes que l'église 
avait pris les devants et empêché ces aliénations longtemps avant les empe- 
reurs. Voy. les textes nombreux sur ce point dans Lüning, loc. cil., }, p. 
236 à 240; IT, p. 696 à 702. En réalité, la prohibition d'aliéner les biens : 
ecclésiastiques a été posée par l'Eglise, non seulement très longtemps avant 
Louis le Pieux, mais encore avant la constitution de Léon. Les plus anciens 
textes conciliaires cités par Lôning (loc. cit., 1, p. 237 et 238) remontent aux ,. 
premières années du v® siècle. | 
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dans l'Epitome des Novelles de Julien (1), dont on connaît ia 
fortune considérable en Italie et l'influence sur le droit franc 
au ix° siècle (2). Les capitulaires carolingiens que j'ai cilés sont 
tous italiens (3). C'est donc bien l’emphytéose ecclésiastique 
du droit de Justinien, celle que l'Italie pratiquait depuis le 
vi* siècle et que l'Empire franc à seulement connue à partir du 
jour où il a été en contacts fréquents avec l'Italie et en rapport 
avec les sources du droit de Justinien, c'est celle-là que nous 
rencontrons dans les documents francs du haut moyen âge; 
tandis que, dans les actes qui sont antérieurs aux événements 
que je viens de dire, il est très remarquable que l'emphytéose 
ne nous apparaît jamais comme une tenure employée par les 
églises. Je crois que l’on peut tirer de là une conclusion cer- 
taine. À l'époque de la disparition de l’Empire d'Occident et 
{ de la formation des monarchies barbares, les églises de l’Occi- 
_ dent ne pratiquaient pas ou pratiquaient extrêmement peu 
l'emphytéose. Car, si elle avait été dès cette époque une te- 
nure tant soit peu usitée et fréquente, on ne s'expliquerait pas 
qu'elle eùt disparu si vite el si complètement, et que tant de 
formules, tant de chartes et tant de diplômes, dont la date est 
antérieure au 1x° siècle, ne fissent jamais la moindre allusion 
à une emphytéose consentie par une église sur ses terres (4). 

(4) Voy. l'Epitome Novellarum de Julien, VII, 32 et 33 (édit. Haenel, p. 

32). Le texte est le même que celui d'Ansegise cité ci-dessus. 
- (2) Je rappelle, en ce qui concerne l’Epilome de Julien, que c’est par lui 
que le droit de Justinien a été tout d'abord introduit dans l'empire franc, et 
que ce livre y a été connu certainement avant les compilations elles-mêmes 
de Justinien. Voy. sur ce point, Conrat, loc. cit., p. 39. 

(3) Voy. les textes cités ci-dessus, p. 700, note 3. Tous ceux de ces capitu- 
laires dont nous savons la provenance sont italiens. Le seul dont la prove- 
nance ne soit pas indiquée expressément est celui qui est donné par Bore- 
tius, I, p. 310, 311; or celui-ci est emprunté au texte cité d'Ansegise, lequel 
lui-même l’a emprunté à Julien. Et il résulte de là que ce capitulaire a beau- 
coup de chance d’être lui-même d'origine italienne. 

(4) On sait que la façon ordinaire pour l'Eglise franque, dans cette période, 
de donner ses terres à bail est la precaria, laquelle n’est en aucune façon 
l'emphytéose, ni même un dérivé et une accommodation de l’emphytéose, 
mais, en règle, une concession à vie (usufrucluario ordine, disent presque toutes 
les formules et les chartes relatives à cette tenure), et même qui doit être re- 
nouvelée tous les cinq ans. Voy. sur la précaire ecclésiastique, dans le 
droit gallo-franc, les ouvrages cité ci-dessus, p. 338, note 3. — Que cette 
tenure ecclésiastique ait ses origines dans le droit romain, cela n’est pas 
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Cette absence de l’emphytéose en Gaule, dans la pratique et 
dans le droit du vr° au 1x° siècle, alors que l’Église franque a 
conservé presque toutes les institutions romaines dont elle se 
servait avant l'invasion, est la preuve manifeste que, dans le 
droit romain antérieur au vi° siècle, les églises ne pratiquaient 
pas l’emphytéose. 

Pratiquaient-elles les autres tenures perpétuelles et hérédi- 
taires, que nousavons vues être employées dans le droit an- 
térieur à Justinien pour la mise en valeur des biens des em- 
pereurs, c’est-à-dire le jus perpetuum et le jus privatum salvo 
canone ? La novelle de Justinien dont j'ai parlé déjà, et qui 
défend aux églises de donner leurs terres à bail emphy- 
téotique héréditaire, parce qu'un tel bail est considéré comme 
_une variété d'aliénation, prohibait également et pour le même 
motif un autre contrat fait par les églises, qu’elle appelle *ù 
xa}oëmevoy moouxitxdv (1). Ce qu'est exactement ce contrat nommé 
roowtxdv, nous le savons par une glose que donnent quelques- 
uns des manuscrits des Authentiques, sur la traduction latine 
de cette novelle. C’est, dit cette glose, le droit appelé jus co- 
loniarum : une église donne une domus vaiant un prix déter- 
miné, moyernant le paiement de ce prix ou d’un prix infé- 
rieur, et en plus d'une pensio, c'est-à-dire d’une redevance 
annuelle ; et le droit conféré dans ces conditions par l’église 
est perpétuel et héréditaire (2). Or, cette définition est la 


douteux ; mais cette origine n'est certainement pas l’emphytéose, Dans l'opi- 
pion de Lüning, qui est aujourd'hui l'opinion générale, et qui me paraît la 
plus exacte, ce n’est même pas (en dépit de la similitude des mots\ du pre- 
carium romain que dériverait la précaire du droit gallo-franc, mais bien du 
bail quinquennal lui-même, de la locafio conductio proprement dite; la né- 
cessité (théorique) du renouvellement de la précaire tous les cinq ans serait 
la marque visible de cette origine. Voy. sur ce point Lôning, Geschichte des 
deutschen Kirchenrechts, II, p. T11 à 716. Cf. Esmein, Mélanges, p. 394, 395; 
Glasson, Hist. du droit et des institutions de la France, I], p. 92, 93; Wiart, 
Essai sur la precaria (thèse, 1894), p. 116 à 140 (très complète démonstration 
de cette manière de voir). 

(1) Nov. Just. 7, praef, 8 1. 

(2) Voy. cette glose, reproduite dans l'édition des Novelles de Schoell 
(Corpus juris civilis, édition stéreotypa, t. III, Berlin), p. 51, note 5 : Vocant 
coloniarum jus. Coloniarum jus est, veluli si domum valentem cenlum soli- 
dos et praestantem pensionem solidos decem accipiat quis ab ecclesia, et del pro 
ea solidos centum seu amplius, aut cerle minus, el quasi jam de propria aggra- 
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définition elle-même du jus privatum salvo canone. On peut 
conclure de là que, sous le nom de ruporxixèv, les églises, au 
Bas-Embpire, ont pratiqué le jus privatum salvo canone (1). Cette 
tenure a-t-elle été très fréquente? Le contraire me semblerait 
plus probable. L'Église d'Occident en use-t-elle déjà, à l’épo- 
que antérieure à la disparition de l’Empire d'Occident, ou 
n'est-ce pas une institution du droit postérieur qui n’a été 
pratiquée que dans l’Église d'Orient et à une époque assez 
voisine de celle de Justinien ? Le fait que ce contrat ne nous 
-estconnu que par l’allusion d’une novelle de Justinien et qu’au- 
cun texte du Code Théodosien ni aucun autre document indé- 
pendant des Novelles de Justinien n’en parle jamais rendrait, 
je crois, la seconde hypothèse beaucoup plus vraisemblable 
que la première. 

Il reste à voir si le jus perpetuum a été pratiqué par l Église 
avant Justinien, c'est-à-dire à l’époque où le jus perpetuum est 
encore une lenure propre que l’on ne confond pas avec l'em- 
phytéose. 

J'ai expliqué que le jus perpetuum est, dans le droit de cette 
_ période antérieure à Justinien, la plus fréquente en fait, de 
toutes les tenures perpétuelles et héréditaires, parce qu'elle est 
celle dont le champ d'application est le plus étendu. C'est en 
effet la façon ordinaire dont sont exploités et donnés à baïl non 
seulement les domaines impériaux,sans distinguer entreles fundi 
rei privatae et les fundi patrimoniales, mais encore les domai- 
pes des cités. Îl n’y aurait donc rien d’extraordinaire a priori à 
ce que les églises eussent également pratiqué le jus perpertum, 
qui est un procédé de mise à ferme’ très usité à cette époque. 

Cependant je ne connais aucune allusion, dans les textes 
juridiques antérieurs à la disparition de l’Empire d'Occident, à 
des terres d'églises louées de cette façon. Mais une série extré- 
mement intéressante de formules, appartenant presque toutes 


vel se dare singulis annis, quasi pensionis nomine, solidos tres. Isle ergo ap- 
pellalur paroecos. Sed ipsam domum sub lam parva pensione in perpetuum el 
ipse el heredes ejus possidebant. Les manuscrits dans lesquels se trouve cette 
glose sont tous des manuscrits qui donnent msn et non Le texte grec 
des Novelles; voy. la préface de Schoell, p. 

(1) Cf. là-dessus, Lécrivain, De agris blicis, p. 113 : His, Domänen der 
Kaïserzeit, p. 97. 
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au formulaire d'Angers (l’une d’entreelles, par exception, appar- 
tient au recueil des formules de Tours) (1), nous révèle en Gaule, 
à une époque évidemment très antérieure à la connaissance 
du droit de Justinien dans cette région, et par conséquent 
sans qu'il soit possible d'expliquer le fait par le droit de Jus- 
tinien, l’existence de terres qui sont la propriété d'une église, 
mais qui sont possédées par un particulier, lequel paraît bien 
avoir sur elles un droit qu'on ne peut s'empêcher de trouver 
très ressemblant au droit du perpetuarius sur les terres des 
Empereurs ou des cités. ‘ 

Ce qui fait, dans la circonstance présente, l'importance tout 
à fait exceptionnelle de ces formules d'Angers, c'est que, bien 
qu’écrites à l’époque franque, elles ont élé composées pour 
une région dont la population est surtout romaine (2), et que 
beaucoup d'institutions romaines y apparaissent encore très 
fidèlement gardées (3). C'est surtout la date très ancienne du 
formulaire d'Angers. À part les trois dernières formules du 
recueil, il était sûrement composé à une date antérieure à 678. 
Il serait même possible qüe les trois dernières formules fussent 
de cette année 678 (4); dans tous les cas, les 57 premières sont 


- 


(1) Voy. sur ces formules d'Angers, au point de vue de la particularité 
que j'étudie en ce moment, Brunner, Die Erbpachl der Formelsammlungen von 
Angers und Tours (Zeitschrift der Savigny Stiftung, partie germanique, V, p. 69 
à 83); Lôning, Geschichle des Kirchenrechts, 11, p. 716 à 719; Esmein, Mélan- 
ges, p. 396 à 402 ; Glasson, fist. du droit et des inslitulions de la France. IT, 
p.97, 98; Lécrivain, De agris publicis, p. 107 à 113. Je citerai naturellement 
les formules d'Angers et de Tours d'après l'édition de Zeumer (Formulae mero- 
vingici el carolini aevt). 

(2) Allusions formelles à la lex romana dans les formules 40, 46, 54, et 58. 

(3) Mélées d’ailleurs à des institutions essentiellement franques ; par exem- 
ple, les mots aludis, mallare, admallare, solsadia, lexaca, revestire, le jugement 
par les rachimbourgs, le serment du défendeur assisté de cojureurs, sont des 
marques très visibles de l'importance du droit franc dans le formulaire d'An- 
gers. Sur le caractère mi-partie romain et germanique du formulaire d'An- 
gers, voy. surtout Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I, p. 403. 

(4) Sur la date du formulaire, voy. la préface de Zeumer, dans son édition, 
p.2et3 ; Schroder, Ueber die frankrische Formelsammlungen (Zeitschr. der Sa- 
vigny Stiflung, partie germanique, IV, p. 71 et 78); Brunner, loc. cit., p. 404. 
— Ja date de 678, pour les 57 premières formules, est la date la plus basse 
que l’on puisse admettre, parce que, après la formule 57, se trouve une indica- 
tion chronologique qui se réfère positivement à cette année 678. Il est d'ailleurs 
parfaitement possible, comme je viens de le dire, que les formules 58, 59 et 
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antérieures; et très probablement plusieurs d’entre elles ont une 
date fort ancienne (514 ou 515) (1). Or, à une telle époque, les 
compilations de Justinien n’ont pas encore été écrites; et mêmesi 
l'on ne veut considérer que la date de 678, en 678, sûrement 
le droit de Justinien est tout à fait ignoré dans la région d’An- 
gers. Par conséquent, les traces que l’on peut rencontrer, dans 


: le formulaire d'Angers, d’une tenure perpétuelle et héréditaire 
. constituée sur des terres d'église indiquent des pratiques suivies 


mens cr men 


par l'Eglise d'Occident à une époque antérieure certainement 
à la connaissance en Gaule du droit de Justinien, et même 
antérieure très probablement à la destruction de l’Empire d'Oc- 
cident (à cause de la date de ce formulaire, très voisine encore 
de cêtévénement). La même conclusion se dégage aussi, mais 
avec beaucoup moins de sûreté, à mon avis, de la présence, 
dans le formulaire de Tours, d’une tenure toute pareille à cel- 
les d'Angers. En effet, les formules de Tours, qui sont du vi 
siècle (2), sont, tout aussi bien que celles d'Angers, plus an- 
ciennes que la connaissance du droit de Justinien en Gaule. Je 
dis toutefois que la conclusion que l’on peut en tirer, en ce qui 
concerne le droit pratiqué par l'Eglise à l’époque de l’Empire 
romain, est beaucoup mains sûre que celle qui se dégage des 
formules d'Angers. En effet, les formules de Tours sont d’une 
date beaucoup plus éloignée de l’époque de l'Empire romain; il 
est donc beaucoup moins certain que les institutions que nous y 
trouvons soient de véritables et pures institutions romaines; et 


60, qui viennent après cetle note chronologique et qui terminent le recueil, 
aient été écrites cette même année, c'est-à-dire en 678. 

(1) Dans l'opinion ordinaire (Zeumer et Schrüder, loc. cit.), les formuies 1, 
à 36 (inclusivement}se placeraient en 514 ou 515. À remarquer notamment la 
date donnée expressément par les formules 4 et 34 : anno quarto regnum domni 
nostri Childeberlo regis. En admettant, comme c'est l'opinion générale, qu'il 
s'agisse ici de Childebert Ier, nous aurions la date de 514 ou 515; (Zeumer, 
édition citée, p. 2). Cf. toutefois contre cette manière de voir les objections 
de Brunner, loc. cit., p. 404, note 14. 

(2) Sur la date du formulaire de Tours, voy. la préface de Zeumer dans son 
édition, p. 130, 131 ; Schrüder, article cité p. 81 et 82; Brunner, loc. cit., I, 
p. 407. M. Zeumer fait descendre le recueil jusque vers 163 environ. Mais M. 
Brunner et M. Schrôüder, pour des raisons qui me semblent décisives, le croient 
d’une date un peu plus ancienne et l’attribuent à la première moitié du vine 
siècle. Il ne s'agit ici d’ailleurs que du recueil primitif composé des 33 pre- 
mières formules. Le reste (nos 34 à 45} est une addition d'époque postérieure. 
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tout au contraire, au milieu du vri siècle, il est évident que le 
développement du droit gallo-franc a fait entrer, dans la pratique 
de l'Eglise, des habitudes toutes nouvelles, qui étaient incon- 
nues des Romains du v°siècle. Le formulaire de Toursne peut 
donc donner ici que des renseignemeuts assez douteux; mais 
les renseignements du formulaire d'Angers (qui d’ailleurs sont 
les plus nombreux) sont au contraire d’une très grande valeur. 

Or, voici ce que nous montrent ces formules d'Angers (et de 
Tours), et non pas une fois, maistrès fréquemment. Deshommes 
donnent, vendent, échangent, donnent en dos (douaire) (1), ou 
en précaire, engagent pour une dette, elc., bref aliènent de 
toutes les façons, des terres qu'ils possèdent évidemment, 
puisqu'ils en font librement tous ces usages, mais qui cepen- 
dant sont dites par eux dépendre du domaine d’une église dé- 
terminée (super territorio sancti illius, … infra lerminum sancti 
illius), et qu'ils aliènent en conséquence « sauf le droit de 
l'Église en question » (salvo jure sancti illius cujus terra esse 
videtur, .… absque praejudicium sancti illius cujus terra esse vi- 
detur) (2). L'acquéreur, dans tous ces cas, aura d’ailleurs (on le 


(4) La dos, dans le formulaire d'Angers, est sûrement la dos du droit ger- 
manique (le don fait par le mari, plus tard, et avec des transformations, le 
douaire du droit coutumier), et non pas la dos romaine {le don fait au mari). 
Voy. Brunner, loc.cil., p. 403. 

(2) Formulaire d'Angers (édit Zeumer, p. 4 et suiv.), À c. Donation faite 
par un mari à sa femme d’un ensemble de terres : Haec omnia subscripta 
rem îin fuae jure el dominacione hoc recipere debias, vel posteris suis, si 
inter nus procreali fuerunt, derelinquentis, salvi jure sancli illius cujus terre 
essevidelur.— Ibid., #. Vente d’uneterre : Constat me vindidisse... illa viniola… 
et resedit in terraturium sancli illius, in fundo villa illa.… ut de ab odiernum 
diae memoralus emtor, quicquid de ipsa vinia facere volueris, liberam in 
omnibus habeas potestatem faciendi. — Ibid., 8. Échange portant sur un campo 
ferente modius tantus, el esl super lerrilurio sancti illius, ut quidquid exinde 
facere volueril, absque praejudicium sancti illius cujus terra esset videtur, 
liberam in omnibus habeas potestalem. — Ibid.,21. Vente d'un campello ferente 
modius tantus, el esl super lerraturio sancti illus, ul quiquid, etc., (comme 
dans les formules précédentes). [bid., 22. Engagement, pour la garantie d’une 
dette, d'une vigne, qui esl super lerraturium sancli illus. — Ibid., 25. Acte 
dans lequel un homme et sa femme se vendent eux-mêmes à une église, comme 
serfs, avec tous leurs biens, notamment manso el ferra vel viniolas, quan- 
tumcumquae ad die praesente possedire vidimur in fundo illo… super terra ec- 
clesia Andecavis. — Ibid., 40. Donation faite par un mari à sa femme de casa. 
in fundo illa villa, super terraturium sancli illius, cum vilare vel omne circum- 
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dit expressément) le droit de transmettre la terre acquise par 
lui à ses héritiers(1), ou d'en faire lui-même tout ce qu’il vou- 
dra, c'est-à-dire de la vendre ou de la donner librement(2). 
Une fois, on déclare qu’il devra payer pour la terre une rede- 
vance (3). Que signifient de tels actes, et quelle peut bien être 
la condition de pareilles terres? 

Deux choses sont tout à fait cériaies Premièrement, 
ces terres sont la propriété d'une église, puisque les posses- 
seurs ne les aliènent jamais que salvo jure ecclesiae, et qu'ils 
déclarent eux-mêmes, en termes exprès, que le domaine en 
question est in terrilorio ecclesiae. Secondement, les posses- 
seurs de ces terres ont sur elles un droit perpétuel et hérédi- 
taire, puisqu'ils les aliènent librement de toutes les façons, et 
puisqu'il est dit que leur droit, et celui des acquéreurs à qui 
ils ont aliéné ces terres, passera régulièrement aux héritiers. 
Le cens qui, dans une formule, nous est indiqué comme mis à 
la charge de ce possesseur, a dû très probablement, bien qu'il 
ne soit indiqué que par une seule formule, exister dans tous les 
cas (4), au moins un cens recognitif de la propriété, puisque 


cincto suo juxla kaso illius, etc... Hec omnia superius nominala … hoc ad die 
presente habias concessum.… ad possediendum absque praejudicio cujus lerre 
esse videlur. — Ibid., 54. Donation semblable d'une casa cum curte vel omni 
circumcinclo suo.. el est super lerralurium sancti illius… Hec omnia rem 
superius nomenala..… ambo pariler hoc lenere et possedire debiamus, post 
transitum vero meum, superius nomenala hoc lenire et possedire debias. Et se 
prolem nobis Deus dederit, cum omne inlegrilalem ul rem meliorata acciperil. 
— [bid.,58. Donation des deux tiers de ses biens faite par un père à son fils : 
Casas, domibus.., canpis, vintiis, silvis, pratis, pascuis.. abendi, lenendi, do- 
nandi, vindendi, seu commutandi, absquae prejudicio sancti illius cujus terre 
esse videlur, liberam in omnibus abeas poleslaitem faciendi. — Formulaire de 
Tours, 8. (Zeumer, p. 140) : Constat me libi vindedisse el ita vindedi infra 
terminum sancti illius.…, ülo campo vel vinea juris mei... ita ul ab hodierna 
die, quicquid de supradicla rem facere volueris, liberam habeus poteslatem, 
salvo jure ipsius sancli. 

(1) Voy. Form. d'Angers, 1, 54, citées ci-dessus. 

(2) Form. d'Angers, 4, 8,21, 25,40, 58; Form. de Tours, 8, citées ci-dessus. 

(3) Form. d'Angers, 58 : un père donné les deux tiers de ses terres à son 
fils ; et il est dit que le fils sera obligé, pendant la vie de son père, à le nour- 
rir et à le vêtir, et de plus qu'il paiera la redevance due pour la terre (el 
ipsa lerra persolvere faciat). Il est remarquable que cette formule est la seule 
qui contienne cette clause. 

(4) C'est l'opinion de M. Esmein, Mélanges, p. 396. Elle me paraît cer- 


pr 
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sans cela, rien ne serait resté pour affirmer et pour prouver 
qu’en droit l’église demeurait la propriétaire (1). En résumé, 
nous avons affaire à des terres qui sont la propriété d’une 
église, mais sur lesquelles un particulier se trouve posséder 
un droit perpétuel et héréditaire. 


taine ou au moins très probable, pour la raison que j'indique dans le texte. 
Voy. toutefois, en sens contraire, Glasson, Hist. du droit, Ill, p. 98, qui se 
fonde sur ce fait que la redevance n'apparaît que dans une seule de nos 
formules, ce qui prouve, dit-il, qu'elle est une chose exceptionnelle. 

(4) M. Glasson, loc. cit., dit que « grâce à cette retenue d’un droit supé- 
rieur et malgré l'absence de toute redevance », le fait que la terre restait 
ecclésiastique emportait toujours pour l'église certains droits, notamment un 
droit de justice de l'église sur cette terre et les hommes qui l'habitaient. Et M. 
Esmein, bien qu'il croie que la redevance élait due loujours, en règle au moins, 
déclare, lui aussi, que « l'église avait dans une certaine mesure, la juridiction 
sur les terres qu’elle concédait et sur leurs habitants » (Hfélanges, p. 401). Mais 
justement c’est là un point qui me parait on ne peut plus douteux. A l'époque 
du formulaire d'Angers, y a-t-il déjà des justices de propriétaires ; en d'autres 
termes et plus clairement, la propriété emporte-t-elle juridiction sur la terre 
et sur les habitants? J'ai montré que, à l'époque du Bas-Empire, le proprié- 
taire privé, en droit, n’a sûrement aucune justice, mais que, en fait, il arrive 
souvent qu'il s'arroge des droits de justice. Dans l'empire franc, à plus forte 
raison, de telles usurpations, en fait, sont très fréquentes, et de plus, en droit, 
l'immunité confère certainement des droits de justice. Mais les églises d’An- 
gers, à l’époque de notre formulaire, peuvent-elles être considérées comme 
des immunistes? Cela me paraît douteux, l'immunité n'ayant pas en- 
core acquis un développement assez considérable aux sixième et septième 
siècles, date de nos formules. Une chose certaine pourtant, c'est qu'il est 
question à plusieurs reprises, dans les formules d'Angers, d'une justice exercée 
par un abbé, ou, au nom de l'abbé, par son preposilus ou agens; (Form. d'Angers, 
40, 14, 16, 24, 28, 29, 30, 47. Cf. la même chose dans Form. de Tours, 
39). Mais a quel titre l'abbé exerce-t-il cette juridiction ? C'est-là, à mon avis, 
une question extrêmement difficile, et même presque insoluble, au moins 
d'une façon sûre. Mais je ne vois aucune preuve que cette juslice soit, à pro- 
prement parler, une justice patrimoniale, c’est-à-dire qu'elle soit exercée par 
l'abbé, en tant que propriétaire, et seulement dans des terres qui sont la pro- 
prièté de cet abbé ou sur des hommes qui sont ses tenanciers. Voy. sur cette 
question de la justice d'abbé dans le formulaire d'Angers, principalement 
Bruaner, article cité, p. 74 à 76; et Deutsche Rechtsgeschichte, 11, p. 201 et 
p. 286 (dont l'explication me semble la meilleure qui ait été donnée; l'abbé 
jugerait, d'après M. Brunnér, comme héritier du defensor civitatis du droit 
du Bas-Embpire et des autres mediocres judices de cette période, qui ont une 
juridiction limitée aux affaires d'importance peu considérable). Cf. ce que 
j'ai dit moi même dans mon article sur la recommandation et la justice (An- 
nales de l'enseignement supérieur de Grenoble, I, 45 à 49) 
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Or, cela revient à dire, en deux mots et plus simplement, 
que nous avons affaire ici à des terres d’églises qui ont fait 
l'objet d’un bail perpétuel et héréditaire. Car, d’une part, le 
droit de disposer et de transmettre aux héritiers, d’autre part, 
l'obligation de payer une redevance et l'affirmation que le droit 
de propriété est à un autre, ce sont bien là les caractères essen- 
tiels de la tenure perpétuelle et héréditaire (1). 

Reste à savoir quelle est, parmi les diverses tenures perpé- 
tuelles usitées dans le droit romain du Bas-Empire, celle que 
pratiquent, d'après ces formules, les églises d'Aogerset de Tours, 
lesquelles ont à peu près sûrement emprunté leurs pratiques 
au droit romain du Bas-Empire. Il me paraît tout à fait cer- 
tain que c’est le jus perpetuum (2). En effet, des deux autres 
tenures, le jus privatum salvo canone et l'emphytéose, il faut 


(1) Observer la rubrique de la formule d'Angers, #4, citée plus haut (dans 
laquelle est vendue par son possesseur une terre située in ferraturium 
sancti illius) : Hoc est vendicio de lerra conducta. Ainsi la terre dont il est 
question daos les différentes opérations juridiques décrites plus haut est une 
terre conducla, c'est-à-dire donnée à bail, et le possesseur de cette terre estun 
conductor, c’est-à-dire un tenancier. — J'ai fait observer déjà (voy. p. 696, 
note 1) que les expressions conduclio et conductor s'emploient très bien, dans 
le droit du Bas-Empire, pour désigner le jus perpetuum et l'emphytéose. 
De même, dans le droit de l’ancien Empire, le locataire d'un ager vectigalis 
est appelé régulièrement conductor (par exemple dans Gaius, III, 145). 

(2) C'est ce qu'a très bien vu M. Brunner, le premier, je crois, dans l'étude 
qu'il a faite de nos formules d'Angers et de Tours; (voy. l'article de Brunner 
-cité ci-dessus, Savigny Stiftung, partie germanique, V, p. 82), et c’est ce qu'a- 
près lui M. Esmein a démontré pareillement; (Mélanges, p. 397 à 401). Cette 
opinion me paraît tout à fait incontestable. Lôüning, Kirchenrechi, II, p. 717 
assimile les terres des églises en question aux anciens agri vecligales des cités 
et donne ainsi pour modèle à la pratique suivie par nos formulaires, au lieu 
du jus perpeluum proprement dit, le jus in agro vectigali consenti par les cités. 
M. Brunner et M. Esmein s'élèvent, je crois, sans grande utilité contre cette ma- 
nière de voir. Car j'ai montré ci-dessus que le jus perpeluum du droit du Bas- 
Empire n'est pas autre chose que l’ancienne location vectigalienne des cités, de- 
venue seulement d'un emploi plus général, c’est-à-dire pratiquée par d'autres que 
par des cités. Et par conséquent que l'on dise que le droit conféré parles églises 
d'Angers et de Tours à leurs tenanciers perpétuels est le jus in agro vectigali, 
ou qu'on dise que c'est le jus perpetuum, cela revient tout à fait au même. La 
vérité est que nous avons affaire ici à ce bail perpétuel que, les premières, les 
cités ont pratiqué, dès l’époque de l’ancien Empire, sous le nom de jus in agro 
vecligati, et que pratiquent, à l'époque du Bas-Empire, indifféremment, l'Empe- 
reur et les cités, sous le nom de jus perpeluum. 
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tout d'abord et sûrement écarter la première. Et pour une 
foule de raisons. D’abord le jus privatum semble bien avoir été 
d'un usage extrêmement rare (1). Ensuite, des trois espèces de 


contrats dont il est ici question, il est celui qui porte l'atteinte, 


la plus directe et la plus grave au principe de l’inaliénabilité 
des biens de l'Église, puisqu'il est par définition une aliéna- 
tion. Or, s’il est vrai que, à l'époque de nos formulaires, l'É- 
ghse d'Occident ne connaît pas encore les constitutions de 


Léon et de Justinien, qui les premiers ont proclamé législati- 
vement la règle de l'inaliénabilité des biens de l'Eglise, j'ai  : 


déjà fait observer que, sans attendre les constitutions impéria- 
les, les canons des conciles et les lettres des papes avaient dé- 
fendu, dès le début du v°siècle, de pareilles aliénations (2). Le 
jus privatum salva canone étant essentiellement ane aliénation, 
il est donc fort improbable que l'Eglise d'Occident l'ait prati- 
qué, au moins d’une facon ordinaire et régulière, comme nous 
le voyions dans les formules d'Angers. Eafin, et principale- 
ment, les expressions de nos formules elles-mêmes, salvo jure 
ecclesiae cujus terra esse videtur ou in terrilorio sancli illius ex- 
cluent d’une façon absoiue le jus privatum, puisque, par ce 
contrat, c’est la propriété elle-même de cette terre que l'Eglise 
aurait transmise au preneur. À plus forte raison une expres- 
sion telle que terra conducta, que l’on trouve dans l’une de nos 
formules (3), est-elle tout à fait inconciliable avec le jus pri- 
valum. Donc il ne saurait être question de ce contrat. Faut-il 
dire alors que les tenanciers du formulaire d'Angers sont des 


(4) IL est même infiniment probable, comme je l'ai dit, que l'Eglise d'Occi- 
dent ne l’a jamais connu. 

(2) Voy. les textes cités dans Lüaing, Kirchenrecht, I, p. 236 à 240; I, p. 
696 à 102. Les textes les plus anciens émanent des synodes de Carthage de 
401 et de #19 (Lôning, loc. cil.,[, p. 237 notes 1 et 2). Les Sfatula Ecclesiae 
antiqua, qui vraisemblablement remontent au ve siècle et ont pour origine 
l'église de Gaule, contiennent la même règle (ibid., note >) ; semblablement les 
lettres du pape Léon aux évêques de Sicile de 447, et du pape Hilaire aux 
évêques du midi de la Gaule (ibid., p. 238, notes 2 et 3). Au vie siècle, les tex- 
tes sont très nombreux; canons du synode romain de 502 (ibid., p. 239, note 
4), et une foule de conciles gaulois ou de lettres de papes du vie siècle (cités 
ibid., II, p. 697 à 699). La règle est donc ancienne, et l'Eglise d'Occident (et de 
Gaule en particulier) l’a très bien connue. 

(3) Form. d'Angers, #, citée ci-dessus. 
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emphytéotes? Je crois cela fort improbable. J'ai prouvé que, 
en Gaule, il n’est jamais fait mention, avant les capitulaires 
carolingiens du 1x° siècle, de l’'emphytéose, comme d’un con- 
trat pratiqué par l'Église, et que même les définitions de ce 
contrat, qui nous sont données par des gloses au Bréviaire d’A- 
laric, montrent qu'on se le représentait alors comme une tenure 
exclusivement impériale (1). Dans ces conditions, il serait bien 
invraisemblable que les formules d'Angers fissent allusion à des 
emphÿtéotes de biens ecclésiastiques. De plus, si c'était d’em- 
phytéose qu'il s'agissait, l'aliénation, que nous voyons cons- 
tamment faite dans les formules d'Angers, donnerait lieu, à 
peu près sûrement, à un droit de préemption du propriétaire 
. (c’est-à-dire, ici, de l'Eglise) ou à un laudemium payé à ce 
propriétaire comme prix du consentement donné par lui à la 
vente (2) ; et nulle part il n'est question de ces choses-là. Ce 
n’est donc pas à l’emphytéose que nous avons affaire ici. Et 
par conséquent, c'est du jus perpeluum qu'à peu près certai- 
nement il doit être question dans nos formulés (3). 

Je résume en deux mots cette discussion. Pour savoir si, 
dans le droit romain du Bas-Empire antérieur à Justinien, les 
églises pratiquaient sur leurs terres les différentes tenures per- 
pétuelles et héréditaires, nous avons deux sortes de rensei- 


(1) Ci-dessus, p. 699, 700. 

(2) Cette observation est faite par M. Esmein. Mélanges, p. 357. (Cf. dans 
le même sens Glasson, Hist. du droit et des inslilutions, 11, p. 98). Elle me 
paraît juste, bien que pourtant, il ne faille pas oublier que les règles relatives, 
soit au laudemtum payé par l’emphytéote au propriétaire en cas de vente, 
soit au droit de préemption de ce propriétaire, ont été posées seulement par 
Justinien. Voy. ci-dessus, p. 580, note #4. Mais il est très probable que ces 
règles du droit de Justinien avaient des antécédents et que l’emphytéote, dès 
l’époque antérieure, ne pouvait aliéner la terre qu'à certaines conditions, mal 
connues de nous, mais vraisemblablement plus ou moins analogues à celles 
qui furent imposées par la constitution de Justinien. 

(3) Je ne crois pas utile d'examiner ici comment l'Eglise s'est trouvée ame- 
née à pratiquer, pour la mise en valeur de ses terres, le jus perpetuum, c'est- 
à-dire l'espèce de bail que les empereurs employaient pour la mise en valeur 
de leurs terres à eux. Sur cette question (qui se lie à l’histoire des confisca- 
tions des biens des temples païens et des biens des cités par les empereurs 
païens),je renvoie simplement aux articles cilés de M. Brunner et de M. Es- 
mein. Cf. également Lécrivain, loc. cil., p. 110 à 112, et Glasson, loc. cit., 
p. 98, note 4. 
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gnements : premièrement ceux que J'ustinien lui-même nous 
donne dans ses novelles, dans lesquelles, réformant assez 
profondément les pratiques usitées jusqu'alors, il indique par 
là même quelles étaient ces pratiques; secondement les textes 
nombreux qui nous font connaitre les usages suivis par les 
églises d'Occident après la destruction de l'Empire, c’est-à- 
dire à l’époque mérovingienne (les églises d'Italie étant mises 
à part, parce que l'Italie suit le droit de Justinien); ces usages 
des églises d'Occident sont en effet, à peu près nécessairement, 
(surtout si l’on se borne à ceux qui nous sont rapportés par 
des textes trés voisins de l’époque de la disparition de l'Em- 
pire), les pratiques elles-mêmes que l'Église suivait à l'épo- 
que impériale et qu'elle a conservées dans le siècle suivant. 
Les Novelles de Justinien nous prouvent que l'Eglise a prati- 
qué dans certaines circonstances (que je crois très rares d'’ail- 
leurs) l'emphytéose et le jus privatum salrvo canone. D'autre 
part, les formules d'Angers, écrites au vi° etau vn° siècles, 
et par conséquent très voisines de l’époque impériale, nous 
montrent, sur des terres d'Église, des baux qui ne peuvent 
être que le jus perpetuum du droït romain du Bas-Empire (1). 


(1)Je n'ai parlé ici que des baux perpétuels des églises, les seuls dont je 
traite pour le moment. Je dois faire observer toutefois que, dans une des 
formules d'Angers (n° 37), nous voyous indiqué comme propriétaire de la terre 
louée à perpétuité, au lieu d'une église, un personnage laïque (mansello 
nostro illo super terraturio vir inluster illo). Dans le droit romain du Bas- 
Empire, il ne paraît pas que le jus perpetuum ait été jamais pratiqué par les 
propriélaires privés. Je serai donc tenté de voir là, dans celte allusion à une 
concession du jus perpeluum faite à Angers par un propriétaire privé, non | 
pas un souvenir du droit romain lui-même, mais tout au contraire une ex- 
tension des règles de ce droit. Cette extension est d’ailleurs très naturelle. 
Il est aisé de comprendre que, dans un milieu et à une époque où les églises 
d’une façon assez régulière, faisaient sur leurs terres des concessions de jus 
perpeluum, un grand propriétaire laïque ait imité les églises, et ait fait sur ses 
terres les concessions qu'il voyait faire autour de lui par les propriétaires 
ecclésiastiques. La formule 37 d'Angers, qui contient une allusion à cette pra- 
tique, doit être des environs de 574 ou 518 ; (voy. Zeumer, loc. cit., p.16, note 
1). — Je ne crois pas à propos de faire intervenir ici une formule de Tours (n° 
42), où l'on trouve la mêmesituation (un possesseur qui vend une terre dite 
in ralione illius, c'est-à-dire dans la propriété d'un personnage vraisemblable- 
ment laïque, et salvo jure ipsius lerrae). Les formules de Tours sont en effet, 
je crois, de trop basse époque pour qu'on puisse, avec la moindre sécurité, 
considérer comme vraiment romaines les institutions et les pratiques que l’on 


éme — 
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L'Église a donc connu, dans le droit antérieur à Justinien, la 
pratique des baux perpétuels et héréditaires. Je pense toute- 
fois que ces baux ont dû être assez rares. C’est ce que prou- 
vent, d’une façon certaine à mon avis, les usages qui sont suivis 
régulièrement par les églises de Gaule, à l’époque mérovin- 
gienne, c’est-à-dire dans un temps assez voisin encore de 
l’Empire romain pour que les institutions que nous voyons 
pratiquées par l’Église puissent être considérées avec sûreté 
comme les institutions romaines elles-mêmes que l'Église a 
gardées. Or, dans cetle période, si l’on met à part les quelques 
exemples de baux perpétuels que présentent les formulaires 
d'Angers et de Tours et dont il vient d’être question, chacun 
sait que le procédé ordinaire, régulier, continuel, de mise en 
valeur des biens des églises est la précaire(1), et que la pré- 
caire est essentiellement, dans la pratique, une tenure non 
pas héréditaire, mais à vie (usufructuario ordine, disent 
d’une façon constante, les formules et les actes de pré- 
caire) (2), qui même doit être, pour la forme et pour que le 
droit de propriété de l’Église ne soit jamais oublié, renouvelée 
tous les cinq ans {3). Et si quelquefois il est arrivé que des 


y rencontre (voy. ci-dessus, p. 706, 707). En particulier, cette formule 42 
est, par sa date, tout à fait incapable de nous renseigner sur les institutions 
romaines véritables, car, si les 33 premières formules du recueil de Tours sont 
du vrue siècle, et probablement de la première moitié, les dernières (n° 34 à 
45), et par conséquent notre formule 42, constituent d'une façon certaine une 
addition au recueil primitif, et sont donc d’une époque plus basse encore. 
Voy. sur ce point Zeumer, loc. cit., p. 132; Brunner, Deutche Recthisgesch., 
[, p. 407. Prétendre retrouver les pratiques romaines du ve siècle dans des 
documents d’une semblable époque, serait évidemment contraire à toute bonne 
critique. 

(1) Sur la précaire ecclésiastique, voy. la bibliographie indiquée ci-des- 
sus, p. 338, note 3. 

(2) Voy. les textes très nombreux réunis dans Roth, Feudalität und Unter- 
thanverband, p. 149, 150, 45% à 158. Cf. Wiart, Fssat sur la precaria, p. 144 
à 146. | 

(3) Voy. sur ce renouvellement quinquennal dela precarin, règle ancienne 
de la localio conductio du droit romain, et par la même marque de l'origine 
de la précaire, les ouvrages cités ci-dessus, p. 702, note 4. Cf. Viollet, Hist. 
du droit civil, p. 667, note 5. Dans la réalité, le renouvellement n’a pas 
lieu tous les cinq ans. Dans les formules les plus anciennes de précaire, 
le précariste est dit déjà avoir le droit de posséder et de jouir toute sa vie, 
« comme si la précaire était renouvelée tous les cinq ans » (ac si per quinquen- 
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précaires consenties par une église ont été déclarées transmis- 
sibles aux fils ou même aux petits-fils des précaristes (1), au 
lieu de s’éteindre à la mort de ces derniers, comme c’est la 
règle, il est certain que c’est là une pratique étrangère à la 
conception primitive de la précaire, un développement posté- 
rieur de l'institution de la précaire, et non le droit originaire, 
et qu'une telle clause, bien loin de pouvoir être considérée 
comme un souvenir et un reste des baux héréditaires du droit 
romain du Bas-Empire, est tout au contraire la marque de 
cette tendance qu'ont eue toujours les concessionnaires, à me- 
sure que l’on avance vers des époques moins anciennes, à 
rendre leur tenure transmissible à leurs héritiers (2). 

Dans l'empire romain, les tenures héréditaires des biens des 
églises ont donc élé rares. Et le motif de cela est certaine- 
ment la prohibition de l'aliénation des biens d'Église, règle 
posée par les conciles et par les papes dès une époque très an- 
cienne. C’est parce que le bail héréditaire, par sa durée et par 
les droits qu’il concède au preneur, équivaut presque, en fait, 
à une aliénation, que l’Église a évité généralement (sauf des 
cas exceptionnels) ces baux héréditaires qui ressemblent à des 
aliénations (3), 


nium renovala fuisset), c'est-à-dire que le renouvellement est réputé fait, 
mais qu'en réalité le précariste en est dispensé. Voy. sur ce point Wiart, 
loc. cit., p. 123 à 127, 142 à 144. 

(1) Exemples cités dans Roth, loc. cil., p. 159; exemples plus nombreux 
encore dans Wiart, loc. cil., p. 146 à 148. 

(2) Comme le montre très bien M. Wiart, ce n’est que lentement et petit 
à petit qu’on est arrivé à faire de la précaire une concession héréditaire. Le 
précariste stipula d’abord le maintien de la tenure au profit de ses enfants 
(exemple : form. de Lindenbrog, 3; dans Zeumer, p. 269). Plus tard on 
admit au bénéfice la seconde génération (actes du huitième siècle cités par 
Wiart, p. 147, note 1). Enfin, la concession put s'étendre quelquefois à tous 
les héritiers directs à l'infini (exemple, Form. Augienses, B. 8; dans Zeumer, 
p. 352), et même quelquefois, bien que ce soit là un fait exceptionnel, aux 
collatéraux (capitulaire de 818 ou 819, cap. # ; dans Boretius, I, p. 287). 
Cf. sur tous ces points Viollet, Hist. du droit civil, p. 668. 

(3) La preuve que tel est bien le motif de la rareté du bail héréditaire sur 
les terres des églises, c’est que précisément, dans les textes qui prohibent 
l'aliénation des biens des églises, il est dit que, en conséquence, l’église ne 
pourra pas concéder ses terres pour une durée plus longue que la vie du con-. 
cessionnaire (durée ordinaire de la précaire, comme je viens de le montrer). Voy. 
lettre du pape Symmaque, de 513, à Caesarius, évêque d'Arles (Jaffé- Watten- 
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J'arrive maintenant à la législation de l’Empire d'Orient, et 


spécialement de Justinien, sur cette matière (1). 

Sous l'influence des idées ecclésiastiques que je viens de 
dire, très défavorables à l’aliénation des biens de l’Église, les 
empereurs Léon et Anthémius prohibèrent formellement cette 
aliénation, par une constitution de 470, rendue spécialement 
pour l’Église de Constantinople (2). Et, comme des baux per- 
pétuels équivalent presque en fait à des aliénations, la même. 
constitution défendit de donner à bail les biens de l'Église pour 
un temps plus long que la vie du preneur (3). 

Cette constitution de Léon et Anthémius s’appliquait seule- 
ment à l’Église de Constantinople (4). La novelle 7 de Justinien, 
de 535, étendit la règle à toutes les églises de l'Empire (5). 
Cette novelle prohiba complètement l’aliénation. En consé- 


_quence, le jus privalum salvo canone qui est une aliénation, est 


défendu aux églises (6). Quant à l’'emphytéose (et l’on sait que, 
dans le droit de Justinien, le jus perpeluum ne fait plus qu’un 


bach, nets ponlificum romanorun, 164 — Migne, Patrol: Pat., t. 62, p. 
54, 55) : Possessiones igitur (de l'Église)... alienari quibuslibet titulis at- 
que contractibus. . non palimur, nisi forsitan aut clericis honorum meritis, aul 
monasteriis religionis intuiltu..., sic lamen ul haec ipsa non perpeluo, sed tem- 
poraliter donec vixerint, perfruantur). — Cf. les constitutions des empereurs 
d'Orient que je vais citer tout à l'heure. 

(1) Sur la législation de Justinien relative à l'emphyléose ecclésiastique, 
Voy. Tocilesco, Emphytéose, p. 164 à 167. 

(2) Cod. Just., 1, 2, 14. 

‘3) Voy. le $ 9 dela constitution citée (dans l'édition du Code de Krüger; 
$ 5, dans les anciennes éditions) : éemporaria usus fruclus possessio pro ip- 
sius pelilione praestetur; — in diem vitae suae ab eo qui desiderat postuletur. 

(4) Voy. le début de la constitution : Jubemus nulli posthac archiepiscopo 
in kac urbe regia sacrosanctae ecclesine praesidenli, etc. — Cf. novelle 7 de 
Justinien, praef., qui dit également que la constitution de Léon ne concernait 
que TŸ xata tv evdaluova Taitnv TOAW dytwTAaTn peyahn éxxknole. Mème 


déclaration répétée dans le chap. 1 de la Novelle. 


(5) Voy. la déclaration formelle de la novelle 7, praef. et surtout chap. 1. 
Ct. aussi l’épilogue. — Dès avant cette novelle, une constitution d’Anastase avait 
étendu la règle de la conslitution de Léon à toutes les églises du diocèse de 
Constantinople. Voy. Cod. Just., 1, 2, 17, et nov. 7, praef. et chap. 1. Mais 
l'application à toutes les églises de l'Empire fut l'œuvre de la novelle 7. 

(6) La Novelle 7, praef., 8 1, défend aux églises, comme étant un mode 
d’aliénation, le contrat appelé raoouxuxov; et j'ai montré ci-dessus que ce 
contrat est, en réalité, le jus grivalum salvo canone (p. 703, 704). 


ES 
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avec l'emphytéose), elle est, 1l est vrai, permise sur les terres” 
des églises, mais seulement une emphyléose temporaire. Le : 
nombre des titulaires ne devra pas dépasser trois, savoir : le 
preneur originaire, ses hériliers et les héritiers de celui-ci (1). : 
Le conjoint aussi peut jouir de la terre, mais seulement dans le 
cas où la clause de reversibilité aura été stipulée formellement 
en sa faveur (2). Apres la mort de ces divers personnages, la terre 
donnée à l’emphytéote doit nécessairement revenir à l'Église. 

La novelle 7 de Justinien établit encore une autre règle spé-” 
ciale à l’'emphytéose ecclésiastique. Elle décida que la dé- 
chéance de l’emphytéote d’une terre d’Eglise, pour défaut de 
paiement de la redevance pendant un certain nombre d'années, 
serait encourue au bout de deux ans seulement, au lieu de trois 
ans, qui est le délai du droit commuu (3). 

Des novelles postérieures vinrent ensuite remanier cette ma- 
tière. La novelle 55 ne laissa subsister que pour l’église pa- 
triarcale de Constantinople la prohibition de l’emphytéose 
perpétuelle et héréditaire. Toutes les autres églises purent con- 
céder désormais de telles emphytéoses, à la condition toutefois 
que le preneur fût lui-même une église et non pas un person- 
nage laïque (4). La novelle 120, qui, en 544, aréglé de nouveau 
tout ce qui concerne l’aliénation de biens ecclésiastiques, con- 


(4) Nov. 7, praef. 8 1 : &xpt rpoowrwv Tptôv Thv épobteuoi yiveslar, <o5 
TE AauBavovtes xat Oüo Gtaôdyov Étépewy — Cf. chap. 1, qui prohibe l'em- | 
phytéose perpétuelle, parce que, dit Justinien, elle est presque une aliéna- 
tion (659 tôppe éxrornoews); et chap. 3, 8 2 et $ 3, qui défend de prolon- 
ger la durée de l’emphytéose au delà de la vie du preneur, de celle de ses 
fils et de celle de ses petits-fils. Même règle dans une constitution de Justi- 
nien de 530 ; Cod. Just., 4, 2, 24, 5; (noter que cette constitution, qui est 
antérieure à la novelle 7, ne s’applique qu'à l’église de Constantinople ; vor. 
sur ce point le principium). 

(2) Nov. 7, chap. 3, pr. 

(3) Ibid., chap. 3, $ 2. -- Voy. encore d’autres règles posées par cette 
novelle relativement à la redevance due par l’emphytéote. Justinien prend 
des mesures pour que cette redevance soit toujours sérieuse et pour que les 
administrateurs des églises ne puissent pas éluder la règle qui prohibe d'a- 
liéner en diminuantla redevance de l’'emphytéote de façon à la rendre déri- 
soire. (Nov. 7, chap. 3, 8 1. Cf. la constitution de Justinien de 530. Cod. 
Just., 1, 2, 2%, 5). 

(4) Novelle 55, chap. 2 (537). Ce chapitre permet aux églises (l’église de 
Constantinople étant seuieexceptée), de se donner réciproquement leurs biens 
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tient encore la même autorisation, et ne parle même plus de 
la nécessité que le preneur soit une église (1). Dans le dernier 
état du droit de Justinien, par conséquent, sauf l’église de 
Constantinople, toutes les églises de l'Empire sont, à peu de 
chose près, ramenées, en ce qui concerne l'emphytéose, aux 
règles du droit commun, puisqu'il leur est permis de donner 
leurs terres en emphytéose perpétuelle et héréditaire (2). Deux 
particularités seulement distinguent, dans le droit de Justinien, 
l’'emphytéose ecclésiastique : d’abord le contrat doit être rédigé 
par écrit, et les administrateurs de l’église doivent prêter ser- 
ment que toutes les formalités requises ont été remplies (3). 
Ensuite, comme l'avait déjà décidé la novelle 7, l’emphytéote 
est déchu de son droit, s’il reste deux ans sans payer la rede- 
vance; il est également déchu, aux termes de la novelle 120, 
s’il dégrade le fonds donné en emphytéose (4). 
Nous trouvons, dans les documents italiens du vi* et du vri* 
siècle(3), l'application très intéressante de ce droit des novelles 


enemphytéose perpétuelle (xp9s a\AThus zal érouteloes rparreuw dimvexetc) ; 
défense de les donner ainsi etç 1déwrtx0v xp0swxov (ad privatam personam, 
comme traduisent l'Epitome de Julien, 49, et les Authentiques). 

(1) Nov. 120, chap. 1. Il y est dit expressément que la règle prohibitive de 
l’aliénation ne s’appliquera qu'à l’église de Constantinople et aux autres 
églises ou établissements religieux (sauf les monastères) qui existent dans la 
même ville de Constantinople. De la même manière, dit la novelle, la règle 
en vertu de laquelle l'emphytéose sur une terre d’Église ne doit pas se pro- 
longer au delà de la vie du preneur, de ses héritiers et des héritiers de ceux- 
ci, ne s’appliquera qu'aux églises qui sont dans la ville de Constantinople. 
Le chap. 3 de la novelle 120 ajoute que les locations des biens des églises 
ne devront pas dépasser trente ans. Il n’est pas douteux que cette règle, 
elle aussi, ne concerne que l’église de Constantinople. Voy. le chap. 6 pr. 
qui dit formellement que toutes les règles posées dans les chapitres précé- 
dents sont faites exclusivement pour l “église de Constantinople. 

(2) Ibid., chap. 6, pr. et S 1 : "Ent ë rats Aus à ROTaTRS Erxnotarc.… Li 
xa Aotrnis eric oÙnots Toïs êv GrdTats Taïs Erapylats.…. Aderav Tolvuv 
d!Douev.… ph aôvOY robsnatgoy Éppbteusry routoat, .. AÂÂX xai OmvexGic 
tauta épouteutix@ dira toïs Bouhouévots Giddvar. 

(3) Ibid., chap. 6,8 1 et 2. 

(4) Ibid., chap. 8. Cf. sur quelques autres particularités moins impor- 
tantes et, en général, sur les règles spéciales de l’emphytéose ecclésiastique 
daos le droit de Justinien, François, Emphytéose, p. 169 à 174: 

(3) En dehors de l'Italie, pour les provinces d'Orient elles-mêmes, un res- 
crit des empereurs Justin et Justinien, du {tr juin 527, conservé en grec et 
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de Justinien. Ces documents sont à peu près contemporains 
des novelles que je viens d'expliquer, et l’on sait, d'autre part, . 
que le droit de Justinien, et tout spécialement le droit des No- 
velles, ont, dès le vi° siècle, gouverné l'Italie (1). En particu- 
lier, l’Epitome Novellarum de Julien, qui a été fait à peu près 
sûrement pour l'Italie (2\ et qui a joui dans ce pays d’une for- 
tune considérable, donne, les abrégeant ou les arrangeant un 
peu, mais en gardant le sens avec fidélité, les trois novelles 
7, 35 et 120, qui ont posé les règles de l’emphytéose ecclésias- 
tique dans le droit de Justinien (3). 


en latin, édicte diverses mesures protectrices en faveur d’un oratoire situé 
probablement en Pamphylie. Voy. ce rescrit dans Bulletin de correspondance 
hellénique, 1893, p. 501 et suiv. Aux |. 6 et suiv. il est question des con- 
ductores de cet oratoire : (Propler hoc memoralas precibus (possessiones) 
eorum colonos vel adscrip(licios el cluralores aut conductores siecuros ab 
om\ni laesione permanere, etc. Il est impossible de dire d'une façon précise 
quelle est la nature et quelles sont les conditions du bail passé par ces con- 
ductores. Mais il est intéressant de retrouver, dans cet acte législatif du vis 
siècle, cet aménagement et cette administration du domaine, que nous ont 
montrés les inscriptions africaines du second et du troisième siècle, c'est- 
à-dire la présence des coloni, des ascriplicii et des conductores, comme à 
Henchir Mettich ou à Souk el Khmis. 

(4) Le chapitre 11 de la sanclio pragmatica de Justinien, qui promulgue dans 
l'Italie, conquise par l'empire d'Orient, les constitutions de Justinien et par- 
ticulièrement les Novelles publiées jusqu'alors, est de 554. Voy. cette cons- 
titution dans l'édition des novelles de Schoell, p. 199 et suiv., et dans 
l'édition de l’Epitome de Julien par Haenel, p. 185 et suiv. — Cf. sur cette 
constitution Krüger, Sources du droit romain, trad. Brissaud, p. 474. 

(2) Sûrement pour une région de langue latine, puisque les Novelles y sont 
toutes données en latin; et, parmi les pays de langue latine, on ne peut guère 
d’une façon vraisemblable songer à une autre que l'Italie elle-même. Cf. Krü- 
ger, loc. cil., p. #15. . 

(3) Voy. dans l’Epifome de Julien, édit. Haenel, constitution 7 (p. 32 et 
suiv.}, correspondant à la novelle 7, abrégeant cette novelle; (notamment la 
préface tout entière a disparu, qui contient, pour l’histoire de la prohibi- 
tion de l’aliénation des biens ecclésiastiques et de l'emphytéose perpétuelle, 
des renseignements très importants). — Constitution 49 (ibid., p. 711), cor- 
respondant à la novelle 55, chap. 2; (la préface et le chapitre 1 de cette no- 
velle sont omis par Julien ; le chapitre 2, le seul que Julien ait reproduit, en 
simplifiant un peu le texte, est précisément le seul qui, dans cette novelle, 
soit relatif à l'emphytéose). — Constitution 111 (ibzd., p. 139 et s.), corres- 
pondant à la novelle 120, Le sens est le même que celui de la novelle 120, 
mais le texte a été très remanié (généralement avec avantage, les disposi- 
tions de la novelle sont beaucoup plus clairement expliquées dans la traduc- 
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Les documents italiens qui nous montrent le mieux l’appli- 
cation de ces règles nouvelles sont les lettres des papes du 
vue siècle et les chartes des églises italiennes appartenant 
à la même époque. 

Parmi les lettres des papes de cette période, les plus im- 
portantes se trouvent dans la correspondance du pape Gré- 
goire le Grand, dont j'ai déjà fait un si grand usage (1). 
Les lettres de Grégoire le Grand parlent plusieurs fois de 
l’'emphytéose (2). Quelquefois ce contrat porte le nom d'em- 
phyteusis (3), qui est son nom technique et propre dans la 
langue du droit de cette époque (4). Mais le plus souvent 
la terre baillée en emphytéose est dite donnée sub specie 
libellorum, libellurio nomine, factis libellis, etc. (5). Cette ex- 


tion de Julien que dans le texte original). Il s’en faut donc que ce soit une 
traduction exacte, mais Julien reproduit tout de même fidèlement les règles 
posées par Justinien. 

(4) Voy. pour la bibliographie relative à ces lettres de Grégoire le Grand, 
ci-dessus Revue, 1898, p. 201, notes 2 et 4. 

(2) Sur l’emphythéose dans les lettres de Grégoire le Grand, il faut lire 
principalement l’article cité de Mommsen, Bewirthschaftung der Kirchengüter 
unter Papst Gregor Ier (Zeitschrift für social und Wirthschaftgeschichte, 1, 
p. #4 à 47) et la thèse de Fabre, De patrimoniis romanae ecclesiae usque ad 
aelatem Carolinorum, p. 27 à 32. 

(3ÿ Epistolae, I, 10 (édition Ewald et Hartmnan, I, p. 90, 1. 15); II, 3 


(lbid., 1, p. 462, L. 2); IX, 125 (Ibid., IL, p. 126, 1. 20). 


(4) Dans les Codes du Bas-Empire, l'emphytéose est, il est vrai, assez ra- 
rement désignée par [e mot emphyfeusis. Le mot ordinaire et technique est 
surtout jus emphyleuticum. Voy. notamment la rubrique du titre du Code 
Justinien, 4, 66 (de emphyteulico jure), et ci-dessus, p. 345, note 3. Mais, 
dans les sources juridiques du temps de Grégoire le Grand, emphyleusis est 
au contraire le nom technique. Dans l’Epitome de Julien, les Novelles citées 
relatives à l'emphytéose appellent constamment ce contrat emphyteusis, Voy. 
const. VII, 32, 34, 38, 40, 41; XLIX, 190; CXI, 309, 310, 311, 312, 317. 

(5) Epistolae, IT, 3 (édition citée, I, p. 103, 1. 5) : libellario nomine ad sum- 
mam tremissis unius habere concede (une lerrula de l'église de Rome) — VIII, 
32 (lbid., IT, p. 34, 1. 19 et 20), les habitants d'un castrum, qui a été cons- 
truit sur les terres d'un monastère, doivent à ce monastère un droit appelé 
solatiçum, factis libellis, M. Mommsen, loc. cit., p. 45 et 47 considère 
qu'il s’agit ici d’un contrat d'emphytéose; mais je ne sais si cela est bien 
certain — IX, 78 (Ibid., 11, p. 95, 1. 2 et 3) : Voluerat enim possessionem 
Juris ecclesiastici sub libellorum speciem tenere — 1X, 194 (Ibid., II, p. 182, 
1. 10 à 13) : un évêque demande à louer une vigne de l'Église de Rome, et 
le pape ordonne qu’on la lui loue (ué ad tres siliquas aureas factis libellis ei 
vineolam ipsam locare debeas). 
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pression libellus pour désigner l’emphytéose est très usuelle 
dans la langue de cette époque (1). J'en ai dit déjà l’ori- 
gine (2). La terre baillée à l’emphytéote l'était après une re- 
quête écrite de celui-ci, qui demandait au propriétaire qu'on 
lui concédât telle étendue de terre à telles conditions et moyen- 
nant telle redevance qu'il s'engageait à payer. Les choses se 
passent déjà ainsi dans l'emphytéose grecque (3). Elles se 
passaient de la même manière, dans le droit romain du Bas- 
Empire, lorsqu'il s’agissait de donner en jus perpetuum, ou 
en emphytéose un domaine impérial (4). On ne doit donc pas 
s'étonner de rencontrer les mêmes pratiques dansles lettres de 
Grégoire le Grand. C’est sur la prière de celui quidemande une 
terre d'église en emphytéose que le pape accorde toujours cette 
tenure (5;. L'expression libellus désigne primitivement et pro- 


(4) Voy. par exemple, Cassiodore, Variae, V, 7 (édition Mommsen, dans 
les Monumenta Germaniae, p. 148). Tua igilur suggeslione comperimus.… 
patrimonit nostri praedia in Apulia provincia constituta... honeslo viro Tho- 
mati libellario tilulo commississe, etc. — Acte de donation de 639, dans Ma- 
rini, Papiri diplomaltici, n. 95, 1. 62 (p. 149) : libelli emfteutici. — Dans les 
très nombreuses chartes relatives à des contrats emphytéotiques faits par des 
églises italiennes au moyen âge, qui sont publiées par Muratori, Antiqui- 
tales italicae, constamment l'emphytéose est appelée libellus. Voy. par exem- 
ple les chartes de Muratori, loc. cit., I, p. 519; LIT, p. 143, 456, 493, etc.,et 
toute la collection des chartes des archives de l'Église de Pise (/bid., III, 
p. 1017 et suiv.) où, dans une foule de baux emphytéotiqhes, l'expression li- 
bellario ordine revient d'une façon à peu près régulière. Mais tous ces actes 
appartiennent à une époque beaucoup plus basse que celle que j'étudie ici 
(neuvième, dixième et onzième siècle), ce qui fait qu’il est préférable de ne 
pas trop s'en servir. 

(2) Cf. ci-dessus, p. 55%, note 2; (la bibliographie sur cetle ques- 
tion). 

(3) Voy. le BtBAlov de l'inscription de Thisbé (fragment A), expliquée 
précédemment, c'est-à-dire la requête adressée aux magistrats de la cité de 
Thisbé par le preneur emphytéotique. Ci-dessus, p. 552, note 3. 

(4) Voy. par exemple, pour le jus perpeluum, Cod. Théod., 5, 14, 4— Cod. 
Just., 11, 66, 2 (Valentinien et Valens) : {à quos commoditas privalae rei prae- 
diorum ad ea postulanda sollicitat, adeant tuae dicationis officium (l'officium 
du comes rerum privalarum) el modum suae deliberationis indicent per libel- 
los, etc. 

(5) Epistolae, I, 70 (éditian citée, I, p. 90, I. 9 et suiv.) : Mulli vero hic 
vemiunt qui lerras aliquas vel insulas in jure ecclesiae nostrae in emphileusin 
postulant dari. Et aliquibus quidem negamus, aliquibus vero jam concessimus. 
— 1X, 78 (ibid., IT, p. 95, 1. 2 et 3) : Voluerat possessionem juris ecclesiastici 
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prement cette requête adressée par l’emphytéote. C'est ee qui 
fait que Grégoire le Grand dit, d’une façon très naturelle et‘très 


correcte, que l’emphytéote a reçu la terre factis libellis ou sub 


specie libellorum. Puis ce mot a fini par désigner l’emphytéose 
elle-même. En Italie, l'emphytéose, pendant tout le moyen âge 
et jusqu’à l’époque moderne, est restée connue sous le nom de 
libellus, et aujourd'hui de livello (1). Quant aux règles et aux 
conditions de l’emphytéose ecclésiastique, telle qu’elle se pré- 
sente dans la correspondance de Grégoire le Grand, ce sont 
celles-là même que l’on rencontre dans les novelles de Justi- 
nien, et particulièrement dans la novelle 120, le dernier docu- 
ment législatif en date qui règle cette matière, et par consé- 
quent la loi même de cette institution pour les Italiens de cette 
époque. L'emphytéose est contractée par l'évêque lui-même, | 
ou par l'administrateur des domaines de l’Église avec l’auto- 
risation de l’évêque (2), et elle est rédigée par écrit (3), comme 
l'exige la novelle 120. Quant à la durée de l'emphytéose, il est 


_ remarquable que, parmi les lettres de Grégoire le Grand qui 


sont relatives à des concessions d’emphytéose, il n’en est 
qu'une seule qui nous apprenne pour quelle durée est faite 
cette concession (4). En droit, il est incontestable qu’elle pou- 


sub libellorum speciem tenere. — 1X, 194 (ibid., IT, p. 182, 1. 12 et 13) : | 
Vineolam petit debere locari; hac tibi auctoritale praecipimus ut ad tres sili- 
quas factis libellis ei vineolam ipsam locare debeas. 

(1) Garsonnet, Locations perpétuelles, p. 263; p. 466 à 471. Sur l'histoire 
du contrat emphytéotique (livello) en Italie, voy. principalement Pertile, Sto- 
ria del diritlo italiano, 2e édition, 1V, p. 297 à 330. 

(2) Dans les lettres de Grégoire le Grand, citées ci-dessus, c'est toujours 
Jui, ou un administrateur ecclésiastique sur son ordre exprès, qui confère l’em- 
phytéose' au preneur. 

(3) Epistolae, I, 10 (édition citée, I, p. 91, 1. 3) : Et licet hinc scripta de cur- 
rant, (à propos d’emphytéoses consenties à plusieurs personnes). — L'expres- 
sion libelli, employée d’une façon courante pour désigner l'emphytéose, in- 
dique que le contrat est essentiellement fait par écrit. Observer en effet qu’à 
la suite du libellus proprement dit, c'est-à-dire de la requête adressée par 
l'emphytéote, on transcrivait la concession, de telle sorte que, comme le dit 
très bien M. Giraud, « un seul et même acte renfermait ainsi la demande et 
la réponse, la proposition d'un contractant et l'acceptation de l’autre » (Essai 
sur l'histoire du droit français au moyen äge, I, p. 204). 

(4) Epistolae, IX, 96. Voy. la note ci-dessous. — Dans une autre lettre (IX, 
190, édition citée, Il, p. 180), il est question d'un personnage qui a construit 
une maison sur un sol appartenant à l'église de Rome, à la condition qu'il- 
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vait ètre alors perpétuelle et héréditaire, puisque la novelle 
120 avait fait disparaître, pour toutes les églises de l'empire 
autres que l’église de Constantinople, la règle établie par la 
novelle 7 qui limitait la durée de l'emphytéose ecclésiastique 
à la vie du preneur et à celle de ses héritiers et des hériliers 
de ces derniers. Mais, en fait, on sait que l’Église n'avait pas 
attendu la prohibition des lois impériales pour poser elle-même 
la règle qui défendait l’aliénation des biens ecclésiastiques ; et, 
comme l'emphytéose perpétuelle et héréditaire ressemble beau- 
coup à une aliénation, il est à peu près sûr que les papes voyaient 
dés lors d'un œil très défiant de pareilles eoncessions et qu'ils 
en faisaient le moins possible. Aussi, bien que le droit de Jus- 
tinien à celte époque, en ltalie au moins, autorisât sûrement 
les emphytéoses perpéluelles et ‘héréditaires consenties par 
l'Église de Rome (comme d'ailleurs les aliénations elles- 
mêmes), j'imagine qu'elles ont été très rares. Le fait certain, 
dans tous les cas, c'est que la seule lettre de Grégoire le Grand, 
où il soit fait allusion (au moins d'une façon sûre) à la durée 
de l'emphytéose, parle d’une durée de 30 aus (1). 


paierait une redevance de deux solidi par an à l’église pendant toute sa vie, 
et que, après sa mort, le sol et la maison construite par lui feraient retour 
à l'église (in solo de juris ecclesiae nostrae hac condicione aedificium posuisse 
ut duos solidos annis singulis ecclesiasticae ralioni persolveret, el post ejus 
vbitum solum ipsum cum imposilo aedificio ad jus ecclesiae sine dubitalione ali- 
qua remaneret). M. Mommsen voit dans cette opération une emphytéose; 
(voy. article cité, p. 46). Cela n'est pas impossible, mais me semble tout 
de même douteux. 

(1) Epistolae, IX, 96 (édition citée, I, p. 106, I. 28 et suiv.), (à propos 
d’une terre ex corpore massae (ralilianae, dans le territoire de Viterbe) : Salvo 
jure ecclesiae nostrae in (riginia annorum spalium habere concessimus. Sed 
el terrulam modiorum XXX ex praedicla massa.… pariler in praedictis annorum 
spatio eos habere concedimus. — L'expression salvo jure ecclesiae me paraît in- 
diquer d'une façon sûre que la terre en question est donnée en emphytéose. 
Cf. la même expression employée dans les formules d'Angers expliquées ci- 
dessus. 11 est vrai que, dans ces formules, j'ai dit qu’une telle expression 
devait se rapporter au jus perpetuum plutôt qu'à l'emphytéose. Mais Angers 
est en Gaule, c'est-à-dire dans un pays où, comme je l’ai montré, les églises, 
à l'époque mérovingienne, ne pratiquent jamais ou presque jamais l'emphy- 
téose, tandis que l'Italie, du temps de Grégoire le Grand, est soumise à la 
législation de Justinien, et qu'il est certain que les églises, à cette épo- 
que et dans cette région, donnent leurs terres en emphytéose. Au surplus, 
observer que, dans le droit de Justinien, qui est le droit de l’Italie, le jus 


ct means 
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Les lettres des papes postérieurs à Grégoire le Grand, mais 
appartenant tout de même à une époque assez ancienne pour 
qu'il nous soit permis de les utiliser dans une étude sur le 
droit romain du Bas-Empire, nous donnent la même idée de 
l'emphytéose (1). Ce contrat est toujours el essentiellement une 
grâce, une faveur accordée par l'Église à la requête de l’em- 
phytéose. C’est de cette façon qu'il se présente dans la corres- 
pondance de Grégoire le Grand; et il n’en est pas différem- 
ment sous ses successeurs (2). Mais le plus grand intérêt de ces 


perpetuum a en réalité disparu, confondu et absorbé dans l'emphytéose. Il 
ne peut donc être question, dans cette lettre, que de l’emphytéose. — Je rap- 
pelle : 10 que si l'on admet, avec M. Mommsen, qu'il s'agisse d’une concession 
emphytéotique dans la lettre de Grégoire le Grand, 1X, 190 (citée à la note 
précédente); cette concession est faite pour toule la vie du concessionnaire ; 
20 que la novelle 120 (chap. 3) avait posé en règle que le bail des terres ec- 
clésiastiques ne devait pas dépasser trente ans. Mais cette règle est spéciale 
à l’église de Constantinople et ne concerne pas les autres églises de l'Empire. 
(Voy. ci-dessus, p. 718, note 1). Donc ce n’est certainement pas par applica- 
tion du droit de Justinien, que Grégoire le Grand ordonne de concéder la 
terre en question pour trente ans seulement. 

(1) Sur ces documents postérieurs à Grégoire le Grand, voy. Fabre, thèse 
citée, p. 30, 31. — Les formules 34 et 35 du Liber Diurnus (édit. Th. Sic- 
kel, p. 25 et 26) sont relatives à la mise à ferme des domaines de l'église 
de Rome (locationis conductionisque contractus, disent ces deux formules). 
Il n'y est pas dit pour quelle durée est contractée cette conductio. M. Fabre 
(thèse citée p. 24, 25, 28), considère qu'il s’agit là de la conductio propre- 
ment dite, c’est-à-dire d’un bail à court terme (en règle au moins), de ce bail 
des conduclores qui est, comme je l’ai montré ailleurs, pour l'époque de Gré- 
goire le Grand, si différent de l’emphytéose; (Voy. ci-dessus, Revue, 1898, 
p.213 à 219). M. Mommsen au contraire rapporte les formules de conductio 
du Liber Diurmus à l'emphytéose elle-même; (Voy. article cité, p. 45). C'est 
cette opinion qui me paraît la plus probable (je n'ose pas dire certaine!. Si 
on l’admet, observer la règle de la rédaction par écrit du contrat d'emphy- 
téose ecclésiastique, posée par la novelle 120, très clairement exprimée 
dans nos deux formules (factis solemnibus cartulis). Mais évidemment, à une 
époque et dans un milieu où les contrats sont toujours dans la pratique ré- 
digés par écrit, ce n'est pas cette mention d’une cartula qui peut prouver 
qu'il s'agit là sûrement de l'emphytéose. Remarquer, à ce propos, que, comme 
l'emphytéose elle-même, le bail du conductor, dans les lettres de Grégoire 
le Grand, doit être fait per libellum; car, à chaque renouvellement de bail, le 
reclor du patrimoine de l'église, touche un droit appelé libellalicum. Voy. 
ci-dessus, Revue 1898, p. 217, note. 

(2) Lettre d'Honorius Ier, de 626 (Migne, Patrol. lat., t. 80, col. 480. — 
Jaffé- Wattenbach, Regesta pontificum romanorum, n. 2013) : Ideoque, quia 
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lettres, ce sont les renseignements qu'elles nous donnent sur 
la durée usuelle des emphytéoses consenties à celte époque 
par l'Église de Rome. La correspondance de Grégoire le Grand 
ne nous apprenait là-dessus que très peu de chose ; celle de ses 
successeurs nous en fait savoir un peu plus long. Nous y 
voyons que, au septième siècle et au commencement du hui-. 
tième (il me paraît tout à fait sans intérêt pour les études pré- 
sentes de dépasser cette date), les emphytéoses de l'Église del 
Rome ont des durées assez variables, vingt-huit ans({), vingt-' 
neuf(2), la vie de l’emphytéote (3), très souvent (et cela est 
intéressant, parce que c'est l’ancienne règle posée par la no- 
velle 7 de Justinien, puis abrogée par la novelle 120 pour toutes 
les églises de l'Empire autres que l’église de Constantinople) 
la vie de l'emphytéote, de ses fils et ses petits fils(4). Une fois, 
il est dit expressément que l'emphytéose sera perpétuelle (5). 
Ces faits nous montrent que l'Église de Rome pratiquait vo- 
lontiers l’emphytéose pour des termes très longs. Sans doute 
elle avait peu de goût pour le bail perpétuel et héréditaire (où 
elle voyait certainement une aliénalion désignée); car nous 
possédons très peu d'exemples d’une concession pareille. Mais 
les emphytéoses consenties pour la vie du preneur, de ses héri- 


oo 


pelisti a nobis ul casale, quod appellatur Aurelianum, in inlegro una cum vi- 
neis suis. tibi ad certum lempus debeamus concedere, ea propter hujus prae- 
cepli series emissa, suprascriptum casale libi a praesenti hac 14 induclione, 
diebus vitae tue concedimus. — Lettre de Grégoire 11, de 725 (Migne, ibid., 
t. 89, col. 529. — Jaffé- Wattenbach, loc. cit., n. 2173) : Ideoque quia pos- 
tulasti a nobis quatenus fundum Campanum, etc. inclinati iluque precibus 
vestris per hujus praecepli seriem supradiclum fundum diebus vitae vestrae 
vobis concedimus detinendum. — On trouverait d’autres exemples pareils du 
même langage dans les autres lettres des pages qui vont être citées. 

(1) Lettre de Grégoire If, de 715-131 (Jaffé- Wattenbach, loc. cit., n. 2190). 

(2) Honorius Ier, 625 (ibid., 2011 — Migne, t. 80, col. 480) : tibiin 29 
annorum spalia.… concedimus. — Grégoire 11, 715-731 (Jaffé- Wattenbach, 
2216). 

(3) Voy. les deux lettres de Honorius Ier, de 626, et de Grégoire 11, de 
125, citées ci-dessus, p. 724, note 2. 

(4) Grégoire II, 725 (Jaffé-Wattenbach, 2173) : Slephano presbytlero aique 
aliis duobus successim personis dum vivant. — Même pape, 715 à 731 (ibid., 
2196) : Leoni notario et Leontiae jugalibus eorumque filiis ac nepotibus. — 
Cf. d’autres lettres du même pape et de la même date, ibid., 2197, 2498, 
2199, 2200, 2201. 

(5) Grégoire IT, 715 à 731 (Jaffé- Wattenbach, 2213) : in perpeluum. 


6 
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tiers et des héritiers de ceux-ci ne sont pas rares ; et j'imagine 
que les concessions pour toute la vie de l’emphytéole ont été 
également très fréquentes(1). 

Les chartes des églises italiennes, renfermant des conces- 
sions emphytéotiques, confirment les données de ces lettres 


des papes (2). Parmi ces chartes, les plus intéressantes, à 


cause de leur date, sont incontestablement celles qu’a publiées 
Marini, dans ses Papiri diplomatici, et qui proviennent de l’E- 
glise de Ravenne (3). Un très grand nombre de baux emphy- 


(4) Dans les nombreuses locations contenues dans les lettres de Grégoire IT 
et allant de l’année 715 à 732 (Jaffé- Wattenbach, n. 2190 à 2228), il est dit 
toujours que le pape loue telle terre à telle personne moyennant telle rede- 
vance. Mais il est très remarquable que, en général au moins, on n'indique 
aucun terme à celte location. (Les exemples de lerme exprimé dans l'acte 
ont été cités dans les notes qui précèdent. Dans tous les autres baux, il 
n'est fait mention d'aucun terme). Je crois qu’on exagérerait en concluant de 
celte absence de limite marquée à la durée du bail que ce bail est par con- 
séquent perpétuel et héréditaire; car les églises, je l'ai montré, se sont dé- 
fiées toujours des tenures héréditaires. Mais il me semble qu’on en peut 
au moins conclure très légitimement que le bail est fait, en principe, pour 
toute la vie du preneur. Du moment en effet que l’on n'assigne aucun terme 
à la durée de la jouissance consentie au preneur, il est naturel de penser 
qu'on considère cette jouissance comme devant durer toute la vie de ce pre- 
neur. 

(2) Sur l’emphytéose en Italie d’après ces chartes italiennes, voy. Giraud, 
Essai sur l'histoire du droil français au moyen dge, I, p. 202 à 206 ; Garson- 
net, Locations perpéluelles, p. 262 à 265. 

(3) Marini, Papiri diplomatici, n° 132 (p. 198 et 199). Cette charte est re- 
produite intégralement par M. Giraud, loc. cit., p. 204 à 206. Cf. pour l’expli- 
cation des particularités qu’elle présente le commentaire de Marini, tbid., p. 
362 à 3617. La concession est faite par l'Église de Ravenne (voy. 1. 5, où il est 
question de la redevance due par l'emphytéote acéionartis ecclesiae nostrae lia- 
vennalis ; et 1. 6, la mention de la rédaction de l’acte par le nofarius sanclae 
Ravennatis ecclesiae). L'emphytéote est Théodore Calliopas (1. 3), lequel fut 
exarque d'Italie, de 648 à 666 ; (Voy. Marini, loc. cit., p. 364, note 13). Cela 
nous donne la date approximative de notre charte. Si l'on entend, comme le 
propose Marini (ibid., notes 13 et 14) le titre de praefecturius, donné par la 
charte (1. 3) à ce Théodore Calliopas, dans le sens de ex-préfet, c’est-à-dire 
d’exarque sorti de charge, il en résulte que le diplôme doit être un peu pos- 
térieur à 666. — Une autre charte de Marini (n° 105; p. 147 à 149), prove- 
nant de Ravenne et datée de 639, fait allusion à des libelli emphyteutici; (voy. 
1. 60). Mais ce n'est là qu'une allusion en passant, et le diplôme est une 
charte de donation et non d’emphytéose. — Une charte également relative à 
une emphytéose consentie par l'Église de Ravenne est donnée par Marini 
(ibid., no 135, p. 201) comme étant seulement du xe siècle. Mais M. Jules 
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téotiques ont été publiés aussi dans les Antiquilates ilalicae 
de Muratori; mais ces actes sont d’une époque beaucoup trop 
basse pour qu'on puisse s'en servir utilement dans une étude 
comme celle-ci, qui concerne le droit romain du Bas-Empire. 
Ils se placent en effet entre le 1x° etle xrr° siècle (1). Des actes 
de cette période appartiennent évidemment à un autre monde, 
à un autre élat social et à un autre droit que le monde et le 
droit dont je m'occupe en ce moment (2). 

En me bornant donc à l'étude des chartes d'emphytéose qui 
appartiennent au vi° ou au vu siècle, je ferai remarquer que 
ces chartes illustrent d’une façon très claire les règles de droit 
quiontétéexpliquées précédemment. Il est évident que l’'emphy- 
téose estrédigée par écrit, puisque ce sont précisément ces écrits 

‘qui nous ont été conservés. De plus, il est très visible que cet 


Tardif, qui a publié de nouveau ce document d’après l'original conservé à 
Paris (Marini n’en avait connu qu'une copie), lui assigne avec beaucoup de 
probabilité, je crois, la date du vie siècle. Voy. Jules Tardif, Demande de con- 
cession emphytéolique adressée à l'église de Ravenne (Bibliothèque de l'école 
des Chartes, 1857-1858, p. 4ÿ à #7). — Les diplômes de Marini, n°s 133, 134 
et 136 (p. 200 à 203) sont relatifs pareillement à des emphytéoses. Mais les 
deux premiers seraient sans doute du xe siècle, d’après Marini; et le der- 
nier (qui est relatif à un contrat d'emphytéose fait par l'Église de Rome) est 
de 879 (Voy. Marini, #bid., p. 367 à 369). 11 est clair que des documents 
d'une époque aussi basse ne peuvent pas nous renseigner d’une façon exacte 
sur la législation du droit romain du Bas-Empire. : 

(4) Muratori, Antiquilules ilalicae, I, p. 519 (an 813); 1, p. 771 (an 746); : 
11, p. 143 (an 903), p. 445 (945 et 955), p. 147 (952), p. 156 (870), p. 157 
(1154), p. 172 (1130), p. 175 (1020), p. 177 (1038), p. 183 (1070), p. 187 (831), 
p. 193 (969 et 972), p. 195 (1066), p. 213 (1118), p. 237 (934), p. 239 (1108). 
Cf. la série des actes provenant des archives de l'Église de Pise (ibid., III, p. 
1017 et suiv.). Ces actes contiennent un très grand nombre de concessions 
emphytéotiques. Mais toutes ces concessions sont des ix°, x° et x1° siècles, et. 
même d’époques encore plus basses. 

(2) Cela est d’autant plus vrai que, dans les chartes italiennes de cetle pé- 
riode, le mot emphytéose (ou libellus, le nom ordinaire ‘de l’emphytéose en 
Italie), est donné comme synonyme de precaria. Precaria et emphyteusis (li- \/ 
bellus) alternent presque régulièrement. Voy. les textes cités dans Ducange, 
Glossarium, au mot Libellus; Pertile, Séori a del diritto italiano, 2e édition IV, 
p. 298 (nombreux exemples dans les notes de celte page); Garsonnet, Loca- 
tions perpéluelles, p. 263, note 1. -— À une époque postérieure et même en 1 
France, il est arrivé que « emphytéose » et « fief » ont élé parfois syno- : 
nymes. Voy. Viollet, Hist. du droit civil, p. 663, qui cite plusieurs exemples ; 
intéressants. 
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acte est une concession faite par l’Église à la suite d’une requête 
qui lui a été adressée par l’emphytéote. Nos chartes font ressortir 
très clairement cette idée de petitio, de demande adressée par 
le preneur et de grâce accordée par l'Église (1). Quant aux 
obligations de l'emphytéote, elles consistent, non seulement 
à payer la redevance fixée, mais encore à cultiver le fonds et 
à l'améliorer (2). Cette obligation de meliorare, formellement 
indiquée, est très intéressante, parce qu’elle nous reporte aux 
origines mêmes et au but primitif et essentiel de la conces- 
sion emphytéotique, et qu'elle nous fait voir combien cette 
conception ancienne, malgré tant de changements, a été fidèle- 
ment gardée par le droit et par la pratique (3). La clause de 
commise, c’est-à-dire la déchéance du droit de l’emphytéote 
lorsqu'il reste deux années sans paÿer sa redevance, est men- 
tionnée aussi par nos actes (4); et l’on se rappelle que cette 
règle avait été effectivement posée par la novelle 7 de Justi- 
nien (5). Enfin, quant à la durée de l’emphytéose, autant qu'il 


(4) La charte de Raveune publiée par Tardif, loc. cit., n'est pas autre 
chose que la requête adressée à l'Église par le preneur; car dans cette 
charte ce n’est pas l’Église qui parle, mais le preneur lui-même. Dans la 
charte de Marini, n° 132, c'est au contraire l’église de Ravenne qui parle, 
mais il est dit expressément qu'elle répond à une requête adressée par le 
preneur. Voy. 1. 3: Secundun noliliam subter adnexa, enfleeuticario modo pos- 
tulasli largiri. 

(2) Charte de Tardif, loc. cil., cultare, runcare, pastenare, defensare et in 
omnibus meliorare Deo debeamus. — Charte de Marini, n° 132, |]. 4 : ea con- 
ditione praefiza, ut prediclas domos vestris propriis expensis seo lavoribus 
fabricare, reslaurare.., vel dicta loca ubi repperiantur paslinare, propaginare, 
defensare et in omnibus meliorare Deo debealis. * 

(3) Elle s’est conservée jusqu'aux époques très basses. Les nombreuses 
chartes d'emphytéose, tirées des archives de l'Église de Pise, qui se pla- 
se entre le neuvième et le douzième siècle (publiées dans Muratori, loc. 

, 11, p. 4047 et suiv.), contiennent presque toutes l'obligation imposée 
au preneur de laborare facere et de meliorare. 

: (4) Charte de Tardif : Quod si in aliqua lardietale aut neglectu vel contro- 
versia inventi {fuerimus extra agere de superius affixis, dicla res)... ad jus 
* dominiumque sancle vestre Ravennensis, cujus est proprielas, revertatur 
ecclesie. — La Charte de Mariai, 132 est beaucoup plus explicite encore. 
Voy. l. 5 et 6, (après une phrase tout à fait semblable à celle qui vient d’être 
citée) : Et si non persolverilis multoliens diclam pecuniam infra biennium, ut 
leges censent, tunc post poenae solutionem licentia sil aclionariis sanctae nos- 
trae Ravennensis ecclesiae, vos exinde expellere. 

(5) Ci-dessus, p. 717, 718. 


US 
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est possible de comprendre les actes de Ravenne, qui sur ce 


point sont assez mutilés ou qui s'expriment d'une façon peu 


claire, il me semble que cette durée est ordinairement, dans 
la pratique, la vie du preneur, de sa femme et de leurs héri- 
tiers, soit jusqu’à la première soit jusqu’à la deuxième géné- 
rations (1). C’est là, comme je l'ai montré, non pas la règle 
du droit (car la novelle 120 de Justinien avait permis aux égli- 
ses autres que celle de. Constantinople l’emphytéose même 
perpétuelle et héréditaire, et n'avait imposé comme terme 


mi ce 
. 


extrême la vie du preneur et de deux hériliers sprès lui qu'à : 


la seule église de Constantinople), mais une pratique très or- 
dinaire, que les lettres des papes du commencement du vi 
siècle nous montrent avoir été suivie dans les concessions 
emphytéotiques faites par l'Église de Rome. 

Telle est l’'emphytéose en Italie, dans la période qui suit 
la promulgation des novelles de Justinien. Dans l’état où 
nous la présentent les documents italiens, l'emphytéose ecclé- 
siastique n'était pas sans doute une aliénation, mais cepen- 
dant elle y ressemblait d'assez près. Car, sans être tout 
à fait perpétuelle et héréditaire, elle était, en pratique au 
moios, viagère et très souvent transmissible à une ou à deux gé- 
nérations successives après la vie du preneur. On ne doit donc 
pas s’élonner que les églises aient vu souvent avec défiance 


de telles. concessions qui les appauvrissaient. A la fia du vni* : 


siècle, le pape Hadrien, dans une lettre à Charlemagne, se plai- 
gnait très vivement de ce que, par les emphytéoses, le patri- 
moine des églises d'Italie se trouvait presque entièrement dé- 
voré (2). C'est alors (exactement sous Louis le Pieux) que la 


(4) Dans la charte de Tardif, la requête est adressée par un personnage 
dont le nom nous manque el Natalia jugalibus, seo Justino honesto puero filio 
supra scriplorum jugalium, seo Dominico el Leoni alque Andreate germanis 
suprascriplo Gregorio; sitque Valentino clerico... et post eum aliis d..., suc- 
cessores seo Nalale filio quondam Nalalia. Ne faut-il pas lire dans ce der- 
nier membre de phrase :.el post eumn aliis duobus successoribus? — Dans la 
charte de Marini, n° 132, l'emphytéose est concédée (1. 3) Theodoro glorissimo 
praefeclo qui el Calliopa et Annae jugalitus et filiis suis legilimis. 

(2} Lettre du pape Hadrien à Charlemagne {784 à 791) (dans Jaffé, Biblio- 
theca rerum germanicarum, IV : Codex Carolinus, p. 288) : Et jam ipsae res 
ecclesiarum per emphyteuses manu conscriptas extant alienatae. — Remarquer 
que dans cette lettre ce n'est pas de l'Église de Rome qu'il est particulière- 
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législation des empereurs carolingiens prohiba, comme je 
l'ai montré plus haut, l’emphytéose, au moins l’emphytéose 
perpétuelle (1). Il est très intéressant d'observer à ce propos 
que le capitulaire de Louis le Pieux, qui est le premier acte 
législatif ayant ainsi prohibé l’emphytéose perpétuelle des 
églises, est un emprunt direct et presque littéral aux novelles 
de Justinien, ayant été presque copié dans la constitution 7 
de l’Epitome Novellarum de Julien, c'est-à-dire dans la novelle 
7 de Justinien lui-même (2). Or la règle posée par cette no- 
velle avait été abrogée dans la suite par les novelles 55 et 
120, ou plutôt Justinien n'avait maintenu cette règle que pour 
la seule église de Constantinople, et l’Epitome de Julien avait 
donné très expressément ces deux dernières novelles (3), de 
sorte que l’on peut dire avec sûreté que le droit romain de 
Justinien, tel qu'il existait pour l'Italie, ne prohibait pas, en 


définitive et dans son dernier état, l'emphytéose perpétuelle . 


des églises. Cela n’empêcha pas que la législation carolin- 
gienne, empruntant et copiant ce droit de Justinien, ne voulût 
se souvenir que de la novelle qui contenait la prohibition 
abrogée plus tard, et qu’elle mit de côté, de propos délibéré, 
les novelles qui avaient levé cette prohibition. L'Église elle 
aussi, en droit au moins (car en fait, il y eût au moyen âge, 
beaucoup d'emphytéoses perpétuelles et héréditaires consenties 
par des églises) /4), ne s’est rappelée que la prohibition de la 


ment question, mais plutôt des églises de la Toscane et de Ravenne ; (voy. 
ibid. : partibus llaliae Tusciae.. et Ravennalium ecclesiae civilalis). 

(1) Voy. le capitulaire de Louis le Pieux et les autres capitulaires carolin- 
giens relatifs à la prohibition de l’emphytéose ecclésiastique, cités ci-dessus, 
p.700, notes 2 et 3. Je rappelle que tous ces capitulaires sont italiens. Observer 
aussi que ce qui est prohibé, c’est seulement l’emphytéose perpétuelle (Capitu- 
laire de Louis le Pieux, dans Ansegise, Boretius, I, p. 421 : emphyleuseos per- 
peluum contractum), ou bien, d'une façon plus vague et plus générale, l’em- 
phytéose qui est préjudiciable aux intérêts de l'Église (Capitulaire italien, Bo- 
retius, 1, p. 335 : emphyleusis unde damnum aeclesiae päliuntur. Capitulaire 
de Charles le Chauve, ibid., Il, p. 102 : cum damni detrimento ecclesiae). 

(2) Ci-dessus, p. 701, 702. 

(3) Ci-dessus, p. 717 à 719. 

(4) Exemples nombreux dans les actes italiens du 1xe au xne siècles réunis 
par Muratori. Quelquefois, dans ces actes, l’emphytéose est dite consen- 
tie seulement pour vingt-neuf ans (par ex. : Anliquitales italicae, I, p. 519, 
an 813), ou pour la vie du preneur (ibid., IIT, p. 143, an 903), ou pour la 
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novelle 7 de Justinien et celle des capitulaires carolingiens; 
et, sinon dans sa pralique, au moins dans ses codes, a main- 
tenu comme règle essentielle la défense de donner les biens 
ecclésiastiques en emphytéose perpétuelle, parce que cette 
emphytéose équivaut en réalité à une aliénation (1). 


CONCLUSION 


Il me semble que le grand intérêt de cette longue étude 
est non seulement ce qu’elle nous apprend sur l’histoire de 
la propriété, sur le régime des terres et sur la condition des 
cultivateurs à l’époque de l'Empire romain, mais encore et sur- 
tout la très vive lumière qu’elle projette, par delà l’Empire 
romain lui-même, sur les origines de la société du moyen âge. 
J'ai suffisamment insisté, lorsque l’occasion s’ea est offerte au 
cours de ce travail, sur les faits très nombreux, sur les règles 
de droit et sur les pratiques extra légales, à travers lesquels 
se dessinent déjà, dès l’époque impériale, les traits essentiels 


vie du preneur, de ses fils et de ses petit-fils (ibid., 1I[, p. 145, an 955; p. 
147, an 952; p. 193, an 969 et 972; p. 195, an 1066), ou pour la vie du 
preneur et de trois générations après lui (ibid., p. 237, an 934%; p. 1017, an 
801). Mais le plus souvent la concession est dite tout simplement faite au 
preneur et à ses posleri sans aucune limite, et elle est visiblement hérédi- 
taire. Voy. principalement, comme exemples, la série des chartes de l'Église 
de Pise, qui contiennent un très grand nombre de concessions emphytéotiques 
allant du 1x8 au au xue siècle. Presque toutes ces concessions sont expressé- 
ment dites héréditaires. Voy. Muratori, ibid., p. 1021, 1023, 1027, 1029, 4031, 
1035, 1039, 1045, 1049, 1055, 1057, 1059, 1061, 1063, 1055, etc. (chartes 
allant de 819 à 996). 

(1) Le passage de la novelle 7 de Justinien, tel qu'il est donné dans l'Epi- 
tome de Julien, VIT, 32, prohibant, avec l’aliénation des biens ecclésiastiques, 
l'emphytéose perpétuelle (emphyteuseos perpetuum contracitum), se retrouve 
copié dans la plupart des compilations canoniques du moyen âge (Reginon, 
Burchard, etc.); voy. les textes dans l'édition de l’Epitome de Julien par 
Haenel, p. 32, note. La règle a passé ainsi jusque davus le Corpus juris ca- 
nonici. Voy. Décrétales de Grégoire IX, III, 13, 5 (Friedberg, Corpus juris 
canonici, II, p. 513), qui reproduit encore la règle, rt dans les mêmes termes. 
Une décrétale, très postérieure en date (Paul IT, 1568), a même prohibé la 
location des biens ecclésiastiques pour une durée de plus de trois années ; 
(Extravag. communes, TIT, #4, 1, dans Friedberg, loc. cif., II, p. 1269). 
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du monde qui succèdera à l’Empire. Il suffira donc de rap- 
peler ces choses en terminant, comme la conclusion et comme 
l’enseignement principal de toutes ces recherches. J'ai montré 
le servage de la glèbe, résultat des nécessités agricoles et en 
même temps de la contrainte administrative, naissant sur les 
grands domaines des empereurs, et de là s'étendant à tous les 
grands domaines des particuliers. De la même façon, la pratique 
du bail à très long terme ou perpétuel se substitue petit à petit 
à l’ancienne location quinquennale, sur les terres des empe- 
reurs d’abord, et là seulement pendant très longtemps, puis, 
peu à peu et dans une mesure variable, sur les grands domaines 
des particuliers. Et voici des faits plus importants encore. Le 
procurator de l'Empereur, dans le domaine impérial qu'il ad- 
ministre, le grand propriétaire lui-même, dans son propre 
domaine, sont, en fait, dès l’époque du Bas-Empire, des sortes 
de magistrats, qui-ont la police sur toutes leurs terres et la 


_ justice sur tous les hommes qui les habitent (1). Ces grands 
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propriétaires, sans doute malgré les lois, mais tout de même 
avec une assurance très ferme, travaillent déjà à devenir des 
seigneurs. Dans leur château fortifié, ils se sentent déjà les 
maîtres. [ls se nomment, dans les constitutions des empereurs, 
comme ils se nommeront plus tard dans les capituiaires des 
rois francs, les potentes (2). Ils disent déjà « leurs hommes » 
pour parler des habitants de leurs domaines (3). Ils ont des 


clients, qui ne se nomment pas encore des recommandés, mais 
qui en sont sûrement (4). Et les lois, qui combattent vainement 


(1) Voy. ci-dessus Revue, 1898, p. 100 à 115. 

(2) Voy. par ex. Cod. Théod., 2, 13 : de aclionibus ad potentes translalis; 
2. 14 : de his quis potentiorum nomina in lite praelendunt ; 4, 16, 14 : polen- 
tium procuratores; 11, 7, 42 : polenliorum possessorum domus; 12, 1, 146 : 
sub umbra potentium lalitare; 12, 1, 173, pr : impressionem yolenlium cohiben- 
dam; 13, 1, 45; 13, 10, 1 : per collusionem polentiorum; Nov. Majorien, 2, 
& : polentium personarum, quarum aclores per provincias solutionem fiscalium 
negligunt; Cod. Just., 2, 13; 2, 14; 3, 25, 1, 1:11, 58, 4, etc. 

(3) Exemples dans Cod. Théod. 13, 4, 3 (Constance, 361, constitution 
adressée aux sénateurs) : Homines vestri ac rusticani efiam in vestris pusses- 
siontbus commoranles; 13, 11,16 (Honorius et Théodose, 417) ; Cod. Just., 12, 
4, 4 (Constance, 346-349) : Senalorum... homines, etc. 

(#) Le patrocinium. Voy. sur cette institutions ci-dessus, Revue, 1898, p. 111 
à 114. 
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leurs usurpations (1), parfois leur donnent elles-mêmes des 
armes. Rien de plus remarquable à cet égard et rien de 
plus gros de conséquences que l'obligation imposée au pro- 
priétaire ôu à l'administrateur du domaine de repraesentare 
ou exhibere les hommes de son domaine devant le juge pu- 
blic (2). C'est la règle essentielle dans le droit mérovin- 
gien et carolingien (3). Or, les constitutions impériales l'ont 
déjà posée très formellement. En voyant ce que sont déjà ces 
grands propriétaires, au 1v° et au v° siècle, c’est-à-dire en plein 
Empire romain, on devine ce qu'ils seront bientôt, lorsque, 
avec les invasions barbares et la désorganisation du monde, 
aura disparu la main encore forte de l’administration. impé- 
riale (4). Ainsi l’histoire de l'Empire romain devient vraiment 
la préface de l’histoire du moyen âge; elle la prépare, elle 
l'annonce et elle l’explique; et la société de l’époque barbare, 
malgré les différences énormes qui la séparent de la société du 
Bas-Empire, est tout de même, à des points de vue très graves 
et très caractéristiques, la suite et la continuation régulière 
de ce monde de l’Empire romain et son hérilière naturelle. 


ÉpouaArD BEAUDOUIN. 


{1) Ci-dessus, Revue, 1898, p. 113, 114. NS 

(2) Ci-dessus, Revue, 1898, p. 105 à 107, p. 114. | 

(3) Voy. sur ce point le passage capital de la loi des Ripuaires, 31, 1 
{Leges, V, p. 223) : Quod si homo auf ingenuus in obsequium allerius incul- 
patus fuerit, ipse qui eum post se (chez lui, à son service, sur sa terre ou 


dans sa dépendance) eodem lempore retinuil, in praesentia judicis.….. reprae- 


sentare sludiat. Cf. sur ce texte mon travail sur la recommandation ef la jus- 
tice féodale (Annales de l'Enseignement supérieur de Grenoble, 1, p. 16 à 82). — 
Même règle dans les capitulaires carolingiens. Le senior doit présenter ses 
vassi devant le juge public. Voy. les textes cités dans l’article indiqué, p. 82 
à 87, et Flach, Origines de l'ancienne France, I, p. 83 à 97. — C'est le même 
principe, dans les rapports du grand propriétaire immuniste et des hommes 
du domaine. Voy. Capitulaire d'Héristal, de 779, chap. 9 (Boretius, I, p. 
48) : Ut latrones de infra immunilatem illijudicis ad comitum placila praesen- 
tetur. Cf. sur cette matière, pour les détails et les explications, outre l'article 
<ité, principalement Brunner, Deulsche Rechtenchichle, IN, p. 218, 300, 304. 

(4) Pour les rapprochements entre le droit romain du Bas-Empire et le 
droit de l'époque gallo-franque, voy. spécialement Brunner, Loc. cit., II, p. 
288, 289; Viollet, Hist. des inslitutions poliliques de la France, 1, p. 401, et 
les articles déjà cités de Wilhelm Sickel, Privatherrschaflen im franskische 
Reiche (Wesideutsche Zeilschrifl, 1896, p. 111 et suiv; 1897, p. 47 et suiv.). 


Revue nisr. — Tome XXII. 48 
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CORRECTIONS ET ADDITIONS 


Revue, 1897, p. 566, note 2. — Dans l'inscription commu- 
niquée à l'Académie des Inscriptions, le 16 juillet 1897, il faut 
peut êtré, au lieu de : pag(i) Odilon(is), lire : pag(i) Odi- 
lon(itani). C'est la lecture que propose M. Cagnat, Année épi- 
graphique, 1897, n° 107 (avec un point d'interrogation toute- 
fois). Cf. Comptes-rendus de l'Académie des Inscriptions, 1897, 
p. 369 et 372, et Gsell, Mélanges de l'École française de Rome, 
1898, p. 112. — L'inscription a été trouvée à Tibar, en Tu- 
nisie. | 

P. 569, note 3. — Aux exemples que j'ai cités des habita- 
tions des grands propriétaires d'Afrique, joindre celui que nous 
offrent les ruines d’un grand domaine découvertes à Uthina 
(Oudna). Voy. sur ces ruines, le mémoire important de M. 
Gauckler, Le domaine des Laberii à Uthina (Monument Piot, III, 
p. 177 à 229), et sur ce mémoire un compte-rendu de M. 
Schulten, Gôtting. gelehrte Anxeigen, 1898, p. 475 et suiv. Le 
travail de M. Gauckler a été publié à une époque postérieure 
à l'impression de la page ci-dessus. 

Ibid., p. 570, note 2. — Sur les mosaïques de Tabarka, voir 
le Catalogue du Musée Alaoui (musée du Bardo, à Tunis), par 
MM. la Blanchère et Gauckler, qui a paru depuis que cette 
page est imprimée. La description des mosaïques occupe les : 
. no 98, 26 et 27 (p. 13), et des reproductions au trait sont don- 

nées planche III. 
 Jbid., note 3. — « Mosaïque d’Atrium » est un affreux 
lapsus, pour « mosaïque d’un atrium ». Il s'agit là d'une des 
mosaïques trouvées à Uthina (Oudna), dans le domaine qui 
a vraisemblablemert appartenu à la famille des Laberii. M. 
Gauckler en a donné une reproduction, dans un article du Tour 
du Monde, 17 octobre 1896, p. 330. — Depuis que cette 
page 570 est imprimée, M. Gauckler a étudié, les mosaïques 
d'Oudna dans l’article cité, Le domaine des Laberii à Uthina 
(Monuments Piot, III, p. 177 à 229). La planche 22 de 
ce mémoire donne une très bonne reproduction du tableau 
auquel je fais allusion ici : l'exploitation rurale, avec abreuvoir, 
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puits, scènes de labourage et de pâturages. Voir également 
là-dessus le catalogue cité du Musée Alaoui, p. 24, n° 105, 
et la planche VI, qui donne un dessin de cette mosaïque. 
— La ville d’Uthina fut, à peu près sûrement, saccagée 
par les bandes de Capellien, en 238, ‘et à partir de cette date 
elle ne fit plus que décliner; (voy. Gauckler, loc. cit. Monu- 
ment Piot, IIl, p.180). Par conséquent nos mosaïques sont an- 
térieures à 238. | 

Ibid., p. 571. — Pour la disposition intérieure de cette 
partie de la villa qui renfermait l'habitation du vilicus et des 
esclaves, les étables et les écuries, les celliers, caves, greniers, 
etc., le document le plus important est le chapitre de Vitruve, 
de architectura, VI, 6. Description avec plan, d’après ce cha- 
pitre de Vitruve, dans Meiïtzen. Siedelung und Agrurwesen des 
Westgermanen und Ostgermanen, 1, p. 356. 

Ibid., p. 570, note 4; p. 593, note 2. — Sur le saltuarius, 
cf. outre les textes cités dans ces deux notes, Dig. 7,8, 16, 1. 
Pomponius : Dominus proprietatis eliam invito usufructuario vel 
usuario…, fundum per saltuarium.…. custodire potest. (Le sens 
que, d'accord avec M. Schulten, j'ai attribué au mot saltuarius, 
à savoir celui d’intendant du domaine, apparaît assez claire- 
ment dans ce passage). — Voy. aussi, Dig. 33, 7, 20, 1, 
Scaevola ; 33, 7, 12, 4, Ulpien; C. I. L. V. 5548, 5702; VI, 
9874; X, 1085, 1409; (ces textes ne font que nommer le sal- 
tuarius). 

Ibid., p. 596, note 2. — J'ai dit dans cette note qu’on devait 
considérer le domaine minier d’Aljustrel, pour lequel a été 
faite la lex metalli Vipascensis, comme appartenant au fisc, et 
non à la res privata ou au patrimonium ; et j'en ai donné pour 
raison l’expression fiscus employée par la loi à deux reprises 
(1. 143 et 29). — A la réflexion, cet argument me semble 
maintenant avoir une portée très mince. Les mots fiscus, fisca- 
lis, etc. dans la langue de cette époque, n'ont pas toujours un 
sens tellement précis et technique, qu'ils désignent nécessai- 
rement le « fisc » proprement dit, par apposition à la res pri- 
vala ou au patrimonium de l'Empereur. Je crois, au contraire, 
que assez souvent on emploie ces mots dans un sens large, pour 
désigner des biens de l'Empereur quels qu’ils soient, et indif- 
féremment des biens qui sont la propriété privée de l'Empereur 
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ou des biens qui rentrent dans la catégorie de ce que l’on peut 


appeler plus proprement le « fisc ». Par exemple, les pâtura- 


ges impériaux, dont il est question dans l'epistula praefectorum 
praetorio de 168 (Bruns, Fontes, 6° édit., p. 233), sont très 
probablement, comme je l'ai dit (voy. Revue, 1897, p. 575, 


note 5), des propriétés qui dépendaient du patrimonium. Ce- : 


pendant l'epistula en question, dont le but est de réprimer les 
vexations que les magistrats de Saepinum font subir aux con- 


ductores gregum oviaricorum, dit que ces vexations ont lieu cum 


magna fisci injuria (1. 6. Cf. 1. 13 : ratio fisci indemnis sit). 


_ Autre exemple, encore plus remarquable. Les terres du saltus 


Burunitanus, dans l'inscription tant de fois citée de Souk el 
Khmis, sont appelées du nom d’agri fiscales (col. 3, 1. 30 : 
conductoribus agrorum fiscalium). Pourtant, il est très douteux 
que le saltus Burunitanus dépende du fisc proprement dit. 
C'est une propriété privée de l'Empereur. Observer que 
le caractère même du fisc, d'après les textes juridiques, et la 
facon même dont les jurisconsultes le définissent (res fiscales 
quasi propriae et privalae principis sunt; Dig. 43. 8. 2. 4, Ul- 
pien), se prêtent on ne peut plus facilement à de telles confu- 
sions ; le texte cité d'Uipien prouve même que, dans la réalité 
et en droit, il n'y avait aucune inexactitude à appeler ainsi du 
nom de fiscales des propriétés privées de l'Empereur. Sur cette 
question de terminologie, voir Mommsen, Droit public, trad. 
V, p. 291, note 2; p. 295, note 2; Kniep, Societas publicano- 
rum, p. 174 et suiv. (Cf. un passage de Senèque, de beneficüis, 
VIT, 6. 3, remarquable comme exemple de cette confusion 
entre le fisc et la fortune personnelle de l'Empereur; et d’au- 
tres textes où la même confusion est ie cités par Mommsen 
et par Kniep, loc. cit.). 

Ibid., p. 598, note 4. — Dans l'inscription de C. I. L., VIII 
14603, au lieu de Philonusiano, lire Philomusiano. 

Ibid., p. 701, ligne 2. — Lire « l'explication », au lieu de 
« l'exploitation » de l'institution du colonat. 

Ibid., p. 717 à 719. — La distinction entre l’inquilinus et le 
colonus, qui est faite (au moins en général) dans les textes 
des Codes du Bas-Empire, est surtout marquée dans les docu- 
ments postérieurs. Voy. une glose au Bréviaire d’Alaric, tirée 
du mss. du Vatican 1048 (dans Haenel, Lex romana Wisigo- 
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thorum, p. 460 ; au mot éinquilinus) : Distat inter inquilinos et 
colonos, quod inquilini sunt qui alterius terram incolunt, sed 
non in ea perpeluo durant, sed migrant de loco ad locum. Coloni 
vero colunt allerius lerram quasi suam, sed non migrant sed in 
ea perdurant. — Cf. Isidore, Orig. IX, 4. 38 (Migne, Patrol. lat. 
t. 82, p. 352) : Inquilini enim sunt qui emigrant et non perpetuo 
permanent. — Mais, au point de vue du fonds des choses, 
c'est-à-dire quant à l'idée qu’il convient d’avoir des inquilini, 
je ne crois pas qu'il y ait grand compte à tenir de ces défini- 
tions de basse époque. L'idée essentielle qu’elles expriment, à 
savoir que l’inquilinus, à la différence du colon, ne serait pas 
attaché au domaine, me semble tout à fait invraisemblable, 
étant données les habitudes de l’administration du Bas-Embpire. 
Si d’ailleurs il y avait eu réellement entre les colons et les 
inquilini, une différence aussi marquée et aussi nettement 
perceptible, jamais il ne serait arrivé aux lois du Bas-Empire 
de confondre ces deux classes d'hommes, ce qu’elles font quels 
quefois, comme je l'ai montré. Je signale donc ces définitions: 
pour être complet, mais non pas avec la prétention qu’elles. 
éclairent vraiment le problème du ‘caractère juridique des in- 
quilini. 

Revue, 1898, p. 27 et suiv. — A propos de l'inscription d’Hen-. 
chir Mettich et des travaux auxquels cette inscription a donné 
lieu, il est utile de signaler : 1° la publication faite du texte de 
l'inscription, par M. Vaglier…i, dans le Bulletino del Instituto di 
diritto romano, IX (1897), p. 185 à 192; 2° des comptes-ren- 
dus du mémoire de M. Schulten, par M. Toutain, Revue cri- 
tique, 1898, I, p. 97 et suiv.; du mémoire de M. Cuq, par 
M. Lescœur, Bulletin critique, 1898, p. 121 et suiv., par M. 
Henry Monnier, Revue historique de droit, 1898, p. 391 et suiv., 
par. M. Schulten, Berliner philologische Wochenschrift, 1898, 
p. 850 et suiv., de ces deux mémoires par M. Erman, Central- 
blatt für Rechtswissenchaft, 1898, p. 176 el suiv. et par M. Gsell, 
Mélanges de l'École française de Rome, 1898, p. 106 et suiv. — 
Quant au texte lui-même publié par M. Vaglieri, c’est, à peu 
de chose près, le texte qu'à donné M. Toutain; toutefois, dans 
certains passages, la lecture de M. Schulten est préférée, et 
quelquefois M. Vaglieri propose une lecture nouvelle. Ne vou- 
_lant m'arrêter ici que sur les passages à propos desquels une 
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différence de lecture emporte nécessairement une différence de 
sens et d’explicalion, je ne ferai que les deux observations sui- 
vantes : 1"° face, 1. 6; M. Vaglieri lit : {ijnéra fundo, comme 
Schulten, et non : (u)ltra fundo, comme Toutain ; et en cela il me 
semble avoir raison. (Cf. Revue, 1898, p. 58 à 60). — 4° face, |. 
” 29 à 27; sans admettre tout à fait la lecture donnée par M. Schul- 
ten, M. Vaglieri en propose une qui, si on l’adopte, écarte 
absolument, aussi bien que la lecture de Schulten, l’idée, sou- 
tenue par M. Toutain, d’inquilini qui seraient ici des ouvriers 
agricoles au service des colons. Cf. ce que j'ai dit là-dessus 
ibid., p. 69 à 71. — Quant à l'explication de l'inscription 
d'Henchir Mettich, la question fondamentale reste toujours 
celle de savoir si nous avons à faire ici à un domaine impérial 
ou à un domaine privé. M. Vaglieri (loc. cit., p. 185, 186) 
n'hésite pas à considérer le domaine comme impérial. M. Tou- 
tain, dans le compte-rendu qu’il a donné du mémoire de 
Schulten, continue à croire (et je reste convaincu qu'il a raison) 
que c'est un domaine privé. On sait qu'un des arguments prin- 
cipaux apportés par M. Schulten, pour prouver le caractère 
impérial du domaine, est qu’il se trouve justement compris 
dans une région que l’on peut considérer comme étant toute 
entière la région des saltus impériaux. J’ai essayé de réfuter 
cela. (Voy. Revue, loc. cit., p. 47 et 48), en montrant qu'il est 
“précisément très douteux que cette région, dite des sallus im- 
périaux, s’étende jusqu’à KHenchir Mettich. M. Toutain est 
plus tranchant encore. Il écarte d'emblée et a priori toutes 
les considérations géographiques, en déclarant tout sim- 
plement que regarder la vallée moyenne de la Medjerdah 
comme comprise dans les domaines impériaux, et les saltus 
dont on a trouvé la trace dans cette vallée. comme « se 
rejoignant pour ne former qu’une immense propriété d’un 
seul tenant », est « de la fantaisie pure ». La connaissance 
directe que M. Toutain possède des lieux donne, je crois, une 
grande importance à cette impression, toute personnelle sans 
doute, mais personnelle à quelqu'un qui est familier avec la 
région. — Une opinion mixte qui s’est produite à ce sujet, et 
qui a eu un grand succès, parfaitement immérité, à mon avis, 
consiste à dire que le domaine d’'Henchir Mettich est une pro- 
priété impériale, à l’époque où fut « donnée » par les procura- 
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teurs de Trajan la lex que nous lisons aujourd’hui, mais qu'il 
avait été auparavant, à l’époque ancienne où fut faite la lex 
Manciana, une propriété privée. On prétend concilier et expli- 
quer par là les deux faits, en apparence contradictoires, que 
présente notre document : d’une part, que la lex actuelle 
émane de deux procurateurs impériaux, ce qui implique né- 
cessairement, dit-on, que le domaine dont c’est là la loi est un 
domaine impérial ; d'autre part, que les propriétaires de ce do- 
maine sont appelés du nom de domini, expression qui sûre- 
ment ne peut s'entendre que de propriétaires privés. La 
contradiction disparaît, dit-on, si l’on veut bien se souvenir 
que notre loi, bien que « donnée » par des procurateurs de 
Trajan, n’est qu’un rappel de l’ancienne lex Manciana, et 
qu’elle se réfère constamment à cette nouvelle loi. Au temps 
(inconnu) de la lex Manciana, le domaine était la propriété de 
particuliers ; de là, le nom de domini donné très naturellement 
à ses propriélaires. À l’époque de Trajan, au contraire, le 
domaine était devenu la propriété de l'Empereur. Mais, comme 
le changement de propriétaire ne modifiait en rien les condi- 
tions de l'exploitation, les procurateurs de l'Empereur répé- 
tèrent simplement et copièrent l'ancienne loi Manciana; de 
là, le maintien dans notre texte, par négligence ou par 
indifférence, de l'ancienne expression domini. Cet essai 
d'explication a été proposé par M. Cuq, dans son mémoire 
(voy. p. 63). Je ne l'ai pas signalé, dans l'analyse que 
j'ai faite de ce mémoire, ne voyant là qu'une pure conjec- 
ture, tout à fait arbitraire. Mais la critique lui a fait généra- 
lement meilleur accueil. M. Lescœur (loc. cit.), M. Gsell 
(loc. cit., p. 108), M. Monnier (loc. cit., p. 401, 402), adoptent 
cette idée. Je persiste à croire qu’elle n'explique rien du tout. 
Les raisons que j'ai données (Revue citée, p. 33 à 51) pour 
prouver combien, à l'époque de Trajan, ce mot domini, ap- 
pliqué à l'Empereur Trajan, serait impropre, restent tout en- 
üières, aussi bien contre la conjecture proposée par M. Cuq 
que contre l'opinion soutenue par M. Schulten. Car, en défi- 
nitive, nous ne savons rien de la lex Manciana, si ce n’est son 
nom; nous ne connaissons ni son contenu, ni son époque exac- 
tement. Donc c’est faire une pure hypothèse que de dire quel 
était, à cette époque, le propriétaire du domaine d’Henchir 


140 LES GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


Mettich; nous ne savons pas plus si c'était un particulier 
(opinion de Cuq) que nous ne savons si c'était l’État (opinion 
de Schulten). Mais, au contraire, nous connaissons très bien 
la loi « donnée » par les procurateurs de Trajan, puisque 
c’est le texte de celle-là que nous possédons. Or, c’est bien 
dans celle-là, et non dans l’autre, que les propriétaires du do- 
maine sont qualifiés de domini. C'est donc bien à propos de 
celle-là et à l’époque de celle-là, que nous pouvons affirmer 
que ces maîtres du domaine sont des propriétaires privés. Et 
c’est une tentative vaine et une prétention tout à fait arbitraire 
que d'essayer de détruire ce résultat parfaitement certain, en 
recourant à des conjectures sur un état de choses'qu'on sup- 
pose avoir existé dans une loi dont nous n'avons pas le texte, 
et à une époque que nous ne pouvons pas préciser. Il reste tou- 
jours inadmissible que des procurateurs impériaux, dans un 
document officiel, en pleine époque de Trajan, aient appelé 
domini d’un domaine d’autres personnes que les propriétaires 
eux-mêmes de ce domaine. Il ne sert à rien de dire que ces 
procurateurs se sont référés à une loi plus ancienne. Cela est 
bien certain ; mais il est certain aussi que c’est dans le docu- 
ment rédigé par eux, au temps de Trajan, et non pas dans la 
loi ancienne, que se trouve l'expression domini pour désigner 
les propriétaires. C’ést donc bien pour le temps de Trajan (et 
non pas du tout pour celui de l’ancienne loi Manciana) qu'il 
est prouvé (à moins d'admettre que ces procurateurs ignoraient 
tout à fait le sens des mots) que le domaine d'Henchir Mettich 
est un domaine privé (1). 


(1) M. Schulten, dans son compte-rendu du mémoire de Cugq (loc. cit., p. 
851 et 852), rejette comme moi l'explication dont il vient d'être question. IL 
est remarquable qu’il abandonne en même temps l'opinion qu'il avait d’abord 
professée sur l'identité, dans notre loi, des domini et des conduclores. Mais 
il continue à croire que le domaine d’Henchir Mettich était une propriété 
impériale au temps de Trajan. Seulement, tandis qu’il considérait autrefois, 
dans son mémoire, ce domaine comme étant une propriété de l’État, au temps 
de la loi Manciana (c'est-à-dire, d'après lui, sous la République), il pense au- 
jourd’hui qu'il était un ager privatus vectigalisque, comme les terres désignées 
par ce nom à l’époque de la loi agraire de 643, c’est-à-dire l'objet de la pro- 
priété de fait d’un particulier (l'État restant en droit et théoriquement le 
propriétaire). Cela me semble tout à fait inadmissible. Sans revenir sur ce 
que je viens de dire à propos du caractère purement conjectural et arbitraire 


v, | 
Le 
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Ibid., p. 32 : Au lieu de « il fait aussi 20 paragraphes », 
lire : « il fait ainsi ». 

Ibid., p. 35, note : « Carton », et non « Canton ». 

Ibid., p. 36, note de la page précédente, première ligne. Au 
lieu de « p. 398 », lire « p. 598 ». 

Ibid., p. 41 : « on n'a désigné », et non « on a ». 

Ibid., p. 42, note 2.— Dans la liste des constitutions impéria- 
les qui désignent l’emphytéote du nom de dominus, il faut 
effacer Cod. Just., 11, 62, 12, 1, pour la raison que j'ai indi- 
qué plus bas (Voy. Revue, p. 579, note 4; p. 580, note 1); le 
dominus dont il est question de ce texte doit être non pas un 
emphytéote, mais un acquéreur du jus privalum salvo canone. 

Ibid., p. 45, note 1. — J'ai cité les plus anciennes constitu- 
tions en date dans lesquelles, à ma connaissance, les mots 
dominus ou dominium soient employés pour désigner le pro- 
priétaire provincial ou la propriété provinciale. Il y a de ce 
langage un exemple plus ancien encore, dans une constitution 
de Gordien de 239 (Cod. Just., 8, 13, 9), où il est dit que l’on 
revendique (vindica) le dominium d'une possessio, praeside pro- 
vinciae curante, (si toutelois cette constitution n'est pas inter- 
polée, ce dont je ne vois aucun indice sûr). | 

P. 46 note 2. — La raison que je donne dans cette note, 
pour écarter l’objection tirée de la ressemblance des règles 
posées par l'inscription d'Henchir Mettich avec celles de la 
lex Hadriana, est insuffisante. 11 faut compléter l'observation 
indiquée ici à l'aide de la remarque que j'ai faite plus loin 
(Revue, 1898, p. 569, note 1). 

Ibid., p. 61 à 63. — J'ai expliqué que, dans l'opinion de 
M. Cugq, les colons d'Henchir Mettich, acquièrent, sur les sub- 
cesiva défrichés par eux, une véritable propriété de fait, et 
que c’est cette propriété de fait qu'il faut entendre par l’ex- 


qu'ont nécessairement toutes les idées émises sur l’état de choses existant 
au temps de la loi Manciana, je me contente de faire observer que, si le do- 
maine en question avait élé un ager privaltus vecligalisque, sûrement on 
n'aurait pas donné, dans un document officiel et législatif, au propriétaire de 
cette terre la qualification de dominus, et cela pas plus au temps de Trajan 
qu’à l’époque plus ancienne de la loi Mançiana. L'expression dominus, pour 
désigner le propriétaire provincial, qui est le type de ces propriétaires de 
fait, apparaît seulement à une époque très basse. Cf. Revue, 1898, p. 45. 
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pression usus proprius dont se sert la loi. Cette opinion me 
semble très juste. M. Schulten qui a soutenu, dans son mé- 
moire sur la lex Manciana, une idée toute différente, vient de 
se ranger à l'opinion de Cuq, dans le compte-rendu tout récent 
qu'il 4 publié du travail de M. Cuq (Berliner philologische Wo- 
chenschrift, 1898, p. 851). On peut donc dire que, sur ce point 
là, M. Cuq a cause gagnée sur toute la ligne. 
1bid., p. 96 : « n’empêcha pas », au lieu de « n’empêcha ». 
Ibid., p. 96, note 4. — Relativement aux églises privées 
établies en Italie, voir la charte de fondation et de dotation 
d’une église de campagne, située dans les environs de Tivoli, 
publiée par Bruzza, Regesto della Chiesa di Tivoli (Studi e docu- 
menti de storia e diritto, I, p. 15 à 17) et dans le Liber pontifi- 
calis de M. l'abbé Duchesne, I, n. cxLzvi-cxzvur. Cette charte, 
datée de 471, émane d’un Goth, Flavius Valila, de religion 
catholique ; il fonda, dans la massa Cornutiana qui lui appar- 
tenait (terr'toire de Tivoli), l’église en question, laquelle prit 
le nom de Sancta Maria de Cornuto. Cf., sur cette fonda- 
tion, Slutz, Geschichte der. kirchlichen Beneficialwesens, p. 53 
à 55. . | 
Ibid., p.199, note 1. — J'ai signalé deux inscriptions, trou- 
vées l’une et l’autre dans le saltus Massipianus, où est nommé un 
Julius Faustinus (C. I. L., VIII, 597 et 11763). C'est sans doute 
le même personnage qui est mentionné dans les deux inscrip- 
tions. Cf. la note du Corpus sur la seconde des inscriptions 
citées, et Bulletin des Antiquaires de France, 1897, p. 300. 
Ibid., p. 334, note de la page 333, à la fin. — Sur l’ager pa- 
tritus de la loi agraire, 1. 28, je me suis mal expliqué, ou au 
moins très incomplètement. Le passage est d’ailleurs extrême- 
ment difficile à comprendre. Il s’agit là sans doute d’un ager 
patritus qui, dans un contrat fait avec l’État, a été, conformé- 
ment à la règle connue, subsignatus à l'État par son proprié- 
taire. La loi agraire dit que si, pour une raison ou une autre, 
le propriétaire est obligé d'abandonner cet ager à l’État, et 
que l’État, en conséquence, lui en donne un autre en échange, 
ce second ager servira de garantie à l’État à la place du pre- 
mier. Par conséquent, je crois bien (et c'est d’ailleurs ce que 


j'ai dit) qu’il faut entendre, par l'ager patritus, une terre qui 


est objet de la pleine propriété (dominium ex jure Quiritium), 


Be 
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et qu’on appelle ainsi parce que son caractère essentiel est 
d'être héréditaire. Cf. le passage célèbre de Cicéron, pro Flacco, 
32, 80, qui, voulant caractériser les praedia censui censendo, 
c'est-à-dire les terres objet du dominium ex jure Quiritium, in- 
dique notamment que ces terres peuvent subsignari apud aera- 
rium aut apud censorem. — Sur ce passage de la loi agraire, 
voy. le commentaire de Mommsen, dans C. 1. L., I, p. 93, 94. 

Ibid., p. 335, note 2. — La constitution de Dioclétien de 253, 
est dans Cod. Just. 5, 71, 13, et non pas 5, 71, 9. 

Ibid., p. 341, 1. 9. — Au lieu de « pour les cités », lire « les 
cités ». É 


Dans la séance de l’Académie des Inscriptions du 8 juillet 
1898, MM. Joulin et Dieulafoy ont fait connaître des restes de 
villae et de vici gallo-romains, découverts tout récemment à 
Martres Tolosane , au confluent des vallées de la Garonne et 
du Salat. Cette communication ayant été faite à l'époque. 
où s’achevait l'impression de ce travail, je n’ai pu malheureu- 
sement en profiter. Je crois pourtant utile de la signaler. On 
en lira l’analyse dans les comptes rendus de l’Académie des Ins- 
criptions (Cf. la Revue critique, 1898, IT, p. 140, ou le Bulletin 

+ critique, 1898, p. 559). Dix villas ou vici ont été fouillés. On 
a trouvé là des propriétés privées luxueusement décorées. L'une 
d'entre elles, bâtie sous Claude, et aggrandie à l’époque des 
Antonins, rappelle la maison dite de Diomède à Pompéi. On 
y a découvert notamment des sculptures architectoniques, 
soixante-dix statues ou bas-reliefs, soixante-cinq bustes d'em- 
pereurs ou de membres de familles impériales, d'Auguste à 
Gailien, ou de personnages inconnus. 

C'est également trop tard, et lorsque mon travail était en- 
tièrement terminé et imprimé, que j'ai eu connaissance d'un 
document important découvert en Phrygie, dans la villeantique 
de Tembregios, par M. Anderson, et publié par lui dans le 
Journal of hellenic studies, XVII (1897), p. 396-424, puis (avec 
quelques corrections et restitutions et avec un bon commen- - 
taire) par M. Schulten, dans les Mittheilungen des deulschen 


144 LES GRANDS DOMAINES DANS L'EMPIRE ROMAIN, 


archäologischen Instituts (Rômische Abtheilung), XIII (1898), 
p. 221-247. A l'heure qu'il est, je ne puis, pour le texte et pour 
les explications détaillées, que renvoyer à la lecture de ce mé- 
moire. Cependant, à cause de la nouveauté et de l'intérêt du 
document, il me paraît tout à fait indispensable d'en faire 
connaître le contenu au moins d’une façon très résumée. 

Le mémoire de M. Schulten comprend deux parties. D'a- 
bord une description des grands domaines impériaux (ywpta, 
roro) situés en Phrygie, et du personnel qui les habitait : 
procurator (èxitponoc). actores (npaxyuureutat), conductores (w160w- 
rai), et enfin colons (ôäuoc, 1oc — plebs fundi). Cette descrip- 
tion: est faite principalement d’après les travaux de M. Ramsay, 
The historical geography of Asia Minor (Londres, 1890) et The 
Cities ond Bishoprics of Phrygia (Oxford, 1895-1897). À remar- 

_quer particulièrement l'existence, dans les listés épiscopales du 
v° siècle, d’une cité qui porte le nom de Hadriana. À peu 
près sûrement il y eut là, à l’époque plus ancienne, un 
grand domaine impérial qui s’appelait aussi Hadriana (— 
praedia Hadriana), et qui, comme ilest arrivé si souvent, est 
devenu avec le temps une cité. Et l’on ne peut s'empêcher de 
se rappeler alors la lex Hadriana de nos inscriptions africaines 
et de voir, dans ces. faits combinés, les traces de la grande 
réorganisation de l'administration domaniale qui fut l’œuvrede 
l’empereur Hadrien. (Cf. Schulten, article cité, p. 228). 

Vient ensuite (p. 232'°et suiv.) le texte, avec commentaire, 
d’une supplique ou libellus adressée à l’empereur Philippe par 
les colons d’un saltus impérial de Phrygie. La date peut être 
fixée entre 244 et 247 (voy. p. 236). Le texte débute par trois 
lignes en latin, qui sont la réponse de l'Empereur adressée à 
un certain M. Aurelius Eglectus, sans doute le praepositus du 
groupe de colons, lequel a adressé à l'Empereur, au nom de 
ceux-ci, la requête en question, et auquel par conséquent il est 
naturel que la réponse impériale soit envoyée. L'Empereur dé- 
clare simplement, dans cette réponse, qu'il a chargé le pro- 
consul d’Asie de faire droit à la supplique des colons {1. 2, 8 : 
Proconsul... ne quid inperiose geratur, ad sollicitudinem suam 
revocabit). Puis vient le texte de la supplique elle-même, qui 

* est en grec. Elle émane du xotvov Apæyounvev rapolxwv xat yawpyww 
(L 5, 6), c'est-à-dire, en latin, du conventus (ou res publica) 
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Araguenorum inquilinorum et colonorum Caesaris. Il est inté- 
ressant d'observer que, dans l’Asie Mineure, les colons for- 
maient ainsi un xowov, Landis que, en Afrique, la plebs saltus 
est certainement dépourvue de toute organisation qui ressem- 
ble à un régime municipal. Les 1. 6 et 7 nous apprennent de 
plus que c'est un xotvov voisin qui a fait les frais de la légation 
‘envoyée à l'Empereur pour porter et appuyer la requête, évi- 
demment parce que les colons du saltus Araguenorum étaient 
trop pauvres pour supporter une aussi grosse dépense. Nous 
voyons enfin que la requête (rédigée par M. Aurelius Eglectus) 
a été portée à l'Empereur par un soldat, s'appelant probable- 
ment Didyme (1. 7 et 8. — Cf. le miles Purrus de l'inscription 
de Scaptoparène : Textes de Girard, p. 165, 166). 

Dans leur supplique, les colons exposent ceci : Tandis que 
tout le monde est heureux sous le gouvernement de Philippe, 
eux seuls sont malheureux et opprimés (1. 8-12), et oppri- 
més par ceux-là même qui devraient au contraire les protéger 
(1. 12-15). Ceux dont ils se plaignaïent sont : 1° les otpatièirou, 
c'est-à-dire les soldats qui, à l'occasion des passages de trou- 
pes, séjournent plus ou moins longtemps dans le pays ; 2° les 
duväçtar (les potentes), c’est-à-dire les grands propriétaires et 
les magistrats de la cité voisine (1. 18 : Suviotar rüv roouyovrov 
xarà riv row), 3° les Kaicapravot de l'Empereur (Caesariani), 
par quoi il faut entendre les fonctionnaires fiscaux et collec- 
teurs d'impôts (1. 15-27). Ces trois classes de personnages 
troublent les colons dans leurs travaux rustiques, et exigent 
des services (sans doute des corvées) qui ne leur sont pas dus 
(L. 20-21). Les colons invoquent contre eux une décision prise 
déjà par Philippe lui-même, au temps où 1l était préfet du 
prétoire (éxæpxos. 1. 23), et un rescrit émané du même Phi- 
lippe devenu empereur et rendu à la suite d'une supplique. Le 
texte de ce rescrit, rédigé en latin, était ainsi conçu : Quae li- 
bello complexi esti(s ut examinet praesidi mandavi) qui da(b)it 
operam ne d(iujtius querell(is locus sit) (1. 26-27). Mais; en 
dépit de ces actes législatifs, les colons ont continué à être 
l'objet d’exactions (1. 27 à 32). La fin du document est illisible. 

Il n’y a, dans cette inscription, aucun fait précisément nou- 
veau, ni aucune règle de droit, ni la trace d'une situation qui 
ne nous soit connue déjà. Car la misère des colons, l'oppres- 
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sion subie par eux, et le défaut de protection effective, nonobs- 
tant des rescrits impériaux, sont des choses que les inscrip- 
tions africaines, et particulièrement l'inscription si célèbre de 
Souk el Khmis, nous avaient apprises déjà. Mais il est intéres- 
sant tout de même de trouver, dans ce document émané des 
provinces d’Asie, la confirmation de ce que nous savions par 
les documents d'Afrique, et de constater ainsi que l’état social 
et la condition des hommes et des terres étaient en somme à 
peu près les mêmes, à ce point de vue, dans toutes les parties 
de l'Empire romain. 


E. B. 


FIN 


LES 


PREUVES JUDICIAIRES DANS LE DROIT FRANC 


DU V*° AU VIH SIÉCLE 


IT. 


DE LA PREUVE PAR ÉCRIT. 


Dans les habitudes romaines, tout acte juridique de quelque 
importance était constaté par écrit. Cet usage remontait haut 
dans le passé, mais au Bas-Embpire l'écriture avait vu croître 
son domaine et elle jouait dans la formation des contrats 
un rôle encore mal défini. La pratique des provinces ‘orien- 
tales avait contribué à étendre son influence ; et c'était aussi 
d'Orient qu'’étaient venues les institutions nouvelles des ta- 
belliones et des notarit (2). 

Les Barbares adoptèrent très vite l'usage de l'acte écrit, soit 
qu'ils y aient été poussés par leurs relations avec les Romains, 
soit qu’ils en aient vite aperçu l'utilité et la commodité. Ces 
actes furent nécessairement rédigés d’après des formulaires 
romains, plus ou moins conformes aux protocoles qu'avaient 
jadis fixés les Constitutions impériales. 

Ce n’est pas que les corporations de tabellions ou de no- 
taires se soient maintenues pendant toute la période barbare. 
De la fin de l’Empire à Charlemagne, au contraire, on constate 
une lacune dans l’histoire du notariat ; et bien que cet empe- 
reur s’en soit occupé, il ne semble pas qu'il ait réussi à rétablir 
cette institution dans. les Gaules (3). Sous les princes méro- 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1898, p. 220-268, et 
p. 457-488. 

(2) Ce n’est pas ici le lieu d'insister sur les origines et la destinée de ces 
deux institutions parallèles qui finirent par se confondre. 

(3) Boretius, [, cap. 803, $ 3, p. 113. cap. de 805, p. 121. 
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vingiens, on trouve des notarii dans l’entourage des rois et des 
._ dignitaires ecclésiastiques. Ces personnages sont chargés de 
rédiger les diplômes. Mais ils n’étaient pas au service du pu- 
“blic. « Quant aux actes privés, dit M. Giry, pendant la longue 
période de barbarie qui succéda en Gaule à la ruine de la civi- 
lisation romaine, on dut les faire rédiger par les rares. per- 
sonnes encore capables d'écrire et qu’on ne trouvait guère que 
dans les rangs du clergé. Ceux des actes de cette époque qui 
nous sont parvenus se terminent pour la plupart par la sous- 
cription de celui. qui les a écrits. Souvent il ne s’attribue au- 
cun titre; parfois il s'intitule lector, scriba, notarius, etc.; le 
plus souvent il porte un titre ecclésiastique, levita, clericus, 
monachus, sacerdos. La mention que l'acte a été écrit à la re- 
quête des parties est la seule survivance de l’ancienne com- 
pletio des tabellions romains » (1). 

Quoi qu’il en fût touchant les rédacteurs et la confection de 
ces actes, les Francs les adoptèrent dès le début du vi‘ siècle. 

La Lex Salica ne les connaît pas encore, mais toutes les au- 
tres lois de l’époque mérovingienne les mentionnent, quelques- 
unes avec d'assez longs développements. Elles avaient été pré- 
cédées dans cette voie par la Lex Burgundionum qui contenait 
des édits royaux autorisant les Burgondes à faire sous cette 
forme des donations et des testaments, ou réglementant Îles 
Ra (2). Il y a également un titre consacré aux 
ventes passées par écrit dans lé primum additamentum à cette 
lex (3). | | 

Le silence de la Lex Salica s'explique uniquement par la 
date de sa rédaction, et non par un éloignement des Saliens 
pour un usage que tous les autres Barbares s'étaient empres- 
sés d'adopter. Les plus importants recueils de formules et les 
plus anciennes formules appartiennent au contraire aux ré- 
gions qu'ils occupaient et qui constituaient, si l’on peut parler 
ainsi, le territoire de la Lex Salica. Dès le début du vi° siècle 
ils admettaient ce genre de preuve. Les formules les plus 


. 


(1; A. Giry, Manuel de diplomatique, p. 825. 

(2) Lex Burg., tit. XLIII, De donationibus; tit. LX, De adhibendis dona- 
dionum teslimoniis ; tit. LXXX VIII, De libertalibus. 

(3) Lex Burg., Primum addilamentum, tit. XII — tit. XCIX (édit. de Salis), 
De vendilionibus quæ sine teslibus scribuntur. 
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vieilles du recueil angevin sont de cette époque, et 1l ne sem- 
ble pas qu'elles fussent particulières à la population romaine. 
Du reste, à peine établie, la royauté fit émettre des chartes et 
des diplômes par sa chancellerie, et chartes et diplômes pou- 
vaient être invoqués en juslice. 

L'autorité royale mit cependant quelques retards à régle- 
menter la matière, si nous possédons bien le premier édit qui 
s'en soit occupé. Cet édit fut inséré dans la Lex Ribuaria où 
il a formé les titres LVII à LXI, et l'opinion générale l'attri- 
bue à Childebert II, roi d’Austrasie. Mais il est évident qu'il 
n’innove pas, au moins d’une façon absolue. Grégoire de 
Tours nous montre une procédure analogue à celle décrite 
par l’édit de Childebert se déroulant devant un synode dans 
_ le royaume de Chilpéric (1). La plupart des placita mérovin- 
giens du vu* et du vrr° siècle se rapportent à des procès où l’é- 
criture joue un rôle décisif (2). Il est tout naturel qu’il en soit 
parlé dans les lois des Alamans et des Bavarois. Les ducs qui 
présidèrent à la réformation de ces lois ne pouvaient manquer, 
si déjà elles ne contenaient des dispositions à cet égard, 
d'insérer dans leurs textes les édits royaux qui en avaient 
traité. 2 | | 

En se répandant, l'habitude de rédiger les conventions par 
écrit ne fit pas disparaître la preuve testimoniale dans les ma- 
tières où elle était admise. D'abord, elle ne supplanta pas la 
pratique barbare de passer les contrats en présence des té- 
moins que j'ai appelés plus haut témoins de publicité, elle s’a- 
jouta à cette pratique et les Barbares eurent le choix de con- 
tracter. à la manière romaine ou selon leur tradition nationale. 
Ensuite l'acte écrit, l’instrumentum, comportait la présence, au 
moment de sa rédaction, et la signature d’un certain nombre de 
témoins, qui devaient intervenir au procès chaque fois que 
l'authenticité ou la véracité de l’acte étaient contestées. Cela 
était, du reste, conforme aux usages romains et aux Constitu- 
tions impériales (3). 

Que le choix appartint aux Barbares entre la loi romaine et 
la coutume nationale, c’est ce qui est indiqué par des édits 


(1) Greg. Turon., Hist. Franc., lib. X, cap. 19 (édit. Arndt, p. 432). 
(2) Voyez les notes, p. 761. 
(3) L. 16. C. J. 1V, 21. De fide instrumentorum. 


Revue nisr. — Tome XXII. 49 
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burgondes. Le roi veut parer aux inconvénients résultant de 
conventions purement orales en présence de témoins trop 
peu nombreux, el il ordonne ou bien que l'acte soit rédigé par 
écrit, ou bien que l'on contracte en présence de cinq témoins(1). 
Même règle en ce qui concerne les affranchissements (2). Mais 
on exigeait qu’un même nombre de témoins missent leur si- 
gnature au bas de l'instrumentum, lorsqu'il y en avait un. De 
telle sorte que la seule différence entre le mode barbare et le 
mode romain consistait dans l'absence ou l'existence de l’é- 
crit (3). 

La Lex Ribuaria, ou plutôt l'édit royal qu'elle a absorbé, 
postérieur de près d’un siècle aux précédents documents, nous 
offre le même phénomène, mais avec une certaine avance ga- 
gnée par la pratique scripturale. Déjà l’affranchissement se 
prouve toujours per cartam, qu'il soit fait par le denier ou 
dans l’église. C'est que dans le premier cas l'acte est dressé 
dans la chancellerie du palais, dans le second, par l’archidia- 
cre de l'église (4). Cette loi connaît et consacre une troisième 
sorte d'affranchissement qui se fait encore per cartam secun- 
dum legem romanam; c'est du manumissor qu'émane, cette 
fois, le titre, qui a une valeur non seulement probatoire, mais 
génératrice de la liberté (5). 

Mais dans les titres LIX et LX apparaît le double système 
déjà relevé dans la loi des Burgondes. Le roi nous apprend 
que les transferts de droits réels, les ventes, les donations, les 
jugements sont d'ordinaire l'objet d'actes écrits qu'il qualifie 


(1) Lex Burg., tit. LX, 8 2 : « Celerum si quis post hæc barbarus vel lestari 
volueril vel donare, aut Romanam consueludinem, aut barbaricam esse ser- 
vandam, si vult aliquid firmilalis habere quod gesserit, id est : ut aut scrip- 
turis legitimis quod largiri cuicumque voluerif, teneatur, aut cerle quinque 
ingenuorum leslimonio, quod dimillere voiue il vel donare, robur accipiat;.….. ». 

(2) Lex Burg., tit. LXXX VIII, De libertatibus : « Et ideo observandum est, 
ul manumillere volens aut per scripluram lege constantem servum.. manumillat; 
. aut si sine scriplura libertalem... donare voluerit, non minus conlata manu- 
missio quam quinque aul seplem ingenuorum hominum teslimonio roborelur ». 

(3) Lex Burg., tit. XLITI, De donalionibus, $ 1; tit. LXXX VIII : « Nec 
per scripturam manumillens minorem numerum convenit adhibere ». — [bid. 
Prim. Additamentum, tit. XII, 8$ 2 et 3 — tit. XCIX, S 2 (édit. de Salis). 

(4) Lez Rib., tit. LVII (59), S 1; tit. LVIIT (60), 8 1. 

(5) Lex Rih.,tit. LXI (63), $ 1. Cpr. P. Viollet, Histoire du droit privé, 
p. 29 ets. 
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de testamenta ou de cartæ (1). Il considère l'absence de testa- 
mentum ou de carta dans ces sortes d'événements comme quel- 
que chose d’exceptionnel. Lorsqu'il en est ainsi, il pote la ma- 
nière d'y suppléer et la procédure qu'il décrit n’est autre que 
la vieille procédure barbare, que l’adoption de l'écriture a re- 
léguée au second plan. Ce sont les témoins de publicité qui 
seront chargés de conserver le souvenir de la convention. Le 
nombre des témoins exigés n’est pas le même que celui qu’im- 
posait la Lex Burgundionum. Ils seront six si l'affaire est de 
médiocre importance, trois si cette importance est tout à fait 
minime, douze si elle est considérable. L’acquéreur doit, en 
outré, amener un nombre d'enfants égal à celui des témoins. 
En présence de cette petite assemblée, le prix sera remis 
et la possession transmise ; en même temps, l'acquéreur don- 
pera des soufflets aux enfants et leur tirera les oreilles, afin 
de fixer leur souvenir (2). 

De même celui qui triomphait dans un litige avait le droit de 
se faire délivrer le jugement par écrit ou de le faire constater 
par des témoins (3). 

Ce qu'il faut noter encore, c'est que malgré cette oppo- 
sition entre l’acte écrit et les témoins de publicité, la Lex 
Ribuaria, comme le droit burgonde, exige que l'écriture soit 
accompagnée de la souscription de sept témoins si l'affaire est 
minime, de douze autrement; ce qui fait que les deux institu- 
tions pouvaient aisément se confondre. Elles y tendaient de 
plus en plus. 

Il est vrai que la Lex Alamannorum ne mentionne l’acte 
écrit que dans celles de ses dispositions qui sont consa- 


(1) Lez Rib., tit. LIX (61), $ 1 : Si quis alteri aliquid vendiderit el emtor 
testamentum venditionis accipere voluerit, in mallo hoc facere debet, et prelium 
in praesente tradat el rem accipiat el testamentum publice conscribatur… 

(2) Lez Rib., LX (62), S 1 : Si quis villam aut vineam vel quamlibet passes- 
siunculam ab alio conparavit et testamentum accipere non potuerit, si mediocris 
res estcum sex teslihus, el si parva cum tribus, quod si magna cum duodecim 
ad locum lradilionis cum totidem numero pueris accedat, el sic eis praesentibus 
prelium tradat, et possessionem accipial el unicuiunque de pärvulis alapas 
donet et torquet auriculas ut ei in postmodum festimonium prœbeant. 

(3) Lex Rib., LIX (61), $ 7. Quod de vendilione conscripsimus, hæc el de 
donatione constituimus. Hoc autem constiluimus, ul, quicunque in causa victor 
extiteril, semper judicium conscriptum accipial, aut lesles. 


752 LES PREUVES JUDICIAIRES DANS LE DROIT FRANC 


crées au droit ecclésiastique et qu'il est alors assez naturel 
qu'on n’y trouve aucun rappel des coutumes barbares. Il n’y 
est fait aucune allusion à d’autres témoins qu'aux témoins ins- 
trumentaires romains dont le nombre est, avec une variante, le 
même que celui déjà rencontré (1). 

Quant à la Lex Bajuwariorum, elle emprunte à la précédente 
la plus grande partie de ses dispositions sur le droit ecclésias- 
tique et.son titre I, cap. 1, nous indique comment les fidèles 
peuvent faire des donations à l’Église per epistolam. Cette 
epistolu, qui n’est autre que la carta des précédents textes, 
doit être signée du donateur. Six témoins, ou plus encore, 
dont les noms sont relatés dans l’acte, doivent être présents (2). 
En outre, au titre XVI, De venditionibus, on rencontre des 
prescriptions se rattachant au droit civil et faisant pendant 
à celles, plus haut signalées, de la Lex Ribuaria. La carta et 
les testes sont, il me paraît du moins, opposés comme deux 
procédés différents d’assurer le souvenir des actes juridiques, 
et cela sous une forme qui inciterait à les confondre : 8 2 « Si 
quis vendiderit possessionem suam alicui, terram cultam, non 
cultam, prata, vel silvas, post accepto pretio aut per cartam, 
aut per testes comprobetur firma emptio. Ille testis per aurem 
debet esse tractus, quia sic habet lex vestra. Duo vel tres 
debent esse testes (3) ». Les parties ont le choix entre la 
carta et les testes per aurem tracti; ce choix est indiqué au 
chapitre 15 qui a pour rubrique dans quelques manuscrits : 


(1) Lez Alam., tit. [, À et B, $ 1 « ... Et qui voluerit hoc facere, per car- 
tam de rebus suis ad Ecclesiam, ubi dare volueril, firmilalem faciat et lesles 
sex vel septem adhibeat et nomina eorum ipsa carta contineat et coram sacer- 
dote qui àd Ecclesiam deservil, super altare ponat.… ». Cpr. tit. II, $ 4. — La 
preuve per cartam est seule admise quand un laïc prétend à la possession 
d'une terre d'Église, tit. XVIII A — XIX B. — Tout acte de disposition 
d'un bien de l'Église doit être confirmé par écrit : semper epistolam firmilalis 
faciat, tit. XIX À — XX B. 

(2) Lex Bajuw., tit. I, cap. 1 : « .… H6c per epistolam confirmet propria 
manu sua ipse, et lesles adhibeat sex, vel amplius si voluerint, imponant ma- 
nus suas in epistola el nomina eorum nofent ibi quos ipse rogaverit… ». 

(3) L'opposition est établie par l'emploi de sa conjonction aut..…, aut…. et 
par ce fait que les témoins sont per aurém tracli. — Le nombre de deux ou 
trois ici indiqué et repoussé par la Lex Burgundionum, est, selon M. Viollet, 
d'origine religieuse (Hist. du droit privé, p. 810). 
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Ut per caïtam venditio firmetur, aut testes (1). Enfin dans le 
Decretum Tassilonis, la même opposition, ou si l’on veut, le 
même accouplement se retrouve (2). 

Mais il n’en faut pas conclure que la carla dispense de té- 
moins. Le droit bavarois exige certainement des témoins ins- 
trumentaires assistant et souscrivant à l’acte. On pourrait l'in- 
duire par analogie de toutes les autres lois éludiées, mais un 
chapitre 16 du titre De venditionibus doit s'interpréter dans 
ce sens. Le législateur décide qu'on ne pourra rien changer 
aux pactes et jugements qui ont été consignés par écrit en pré- 
sence de témoins dénommés au nombre de trois, ou plus, si la 
date en est certaine (3). La facon dont s'exprime ce texte : 
« Pacta vel placita quæ per scriptura quacunque facta sunt, vel 
per testes denominatos tres, vel amplius... », comporte non une 
opposition, mais une apposition. En outre, le mot denominatos 
est de nature à dissiper tous les doutes. Où pourraient être 
dénommés ces témoins, si ce n’est dans un acte écrit? 

Jusqu'au milieu du vim° siècle, et plus tard encore les usages 
barbares se sont maintenus à côlé de la pratique romaine de 
plus eu plus dominante. L'acte écrit en présence des témoins 
iostrumentaires formeavec les témoins de publicité, les testes per 
aurem tracti du droit germanique, une sorte de doublet. Il ne 
siérait pas de considérer ce phénomène comme une application 
de la personnalité des lois. Les Barbares se servaient couram- 
ment de l'écriture dans les contrats qu'ils faisaient entre eux ; 
rien n'empêchait les Romains de se contenter des témoins de 
publicité du droit barbare. Ceux-ci furent conservés probable- 
ment à raison des difficultés où l’on était souvent de trouver 
quelqu'un capable d'écrire l’acte d'une façon à peu près cor- 
recte. Mais chaque fois que la chose était possible, la conven- 
tion était constatée par écrit. 

Dans les placila mérovingiens qui nous sont parvenus, la 
preuve par écrit est à chaque instant invoquée, et le plus sou- 


(1) Lex Bajuw., tit. XVI, cap. 15 : « .… Omnia sint firmata aut per cartam, 
au per festes, qui hoc probare nossent… ul postea non sit contentio ». 

(2) 8 2 : « Cartam suam habeal ila scriptam ut locum, tempus el personam 
habeat, aut tribus lestibus fidelibus et nobilibus testifcelur ». 

(3) Cpr. Lex Alam., tit. XLIT A, $ 2 — XLIIT B. : « Scripkura non valeat 
nis in qua annus et dies evidenter ostenditur ». 
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vent elle fail triompher qui l'invoque. Il n’y a pas de trace cer- 
taine dans ces documents de l'institution parallèle (1). 

Il est évident que, si le roi ou l’Église étaient parties à l’acte 
juridique, celui-ci était constaté par l'écriture. Mais le plus sou- 
vent il en était de même dans les conventions entre simples 
parüculiers. Ceux-ci s’adressaient à un clerc, à un moine, ou 
à quelque praticien continuant obscurément et sans grande in- 
telligence la fonction des anciens tabellions. Des formulaires 
rédigés d'assez bonne heure, d’autres qui peut-être les avaient 
précédés, permettaient à ces scribes très ignorants de perpétuer, 
avec les altérations que l'on pense, la pratique des temps 
passés. 

Mais, comme je l’ai déjà montré, un rapprochement devait 
facilement s’opérer. En somme, entre l'une et l’autre manière, 
il n’y avait de différence que l’acte écrit. Imaginez qu’on dressâl 
procès-verbal des formalités consacrées par la loi barbare, et 
la tradition romaine était respectée. Cette fusion se concevait 
d'autant plus aisément que les témoins nesignaient pas toujours, 
il suffisait qu’ils fussent désignés dans l'acte de façon qu'on les 
retrouvât le jour où l'écrit serait contesté. Cette pratique servait 
en quelque sorte d’intermédiaire entre celle de l'Empire où les 
témoins souscrivaient à l'acte et celle des Barbares où les té- 
moins étaient seuls à conserver la mémoire de la convention. 

Cela nous amène à une autre question, celle de la force pro- 
bante des actes écrils. Comme ils étaient d'origines diverses, 
émanant les uns de la chancellerie royale, les autres des auto- 
rités ecclésiastiques, les autres enfin de simples particuliers, 
peut-être n'avaient-ils pas tous en justice la même autorité? 
Il ne faudrait pourtant pas s’imaginer qu'il existât entre eux 
une de ces distinctions très nettes, dans le genre de celle que 
nous faisons entre les actes authentiques el ceux sous seing 
privé. Les textes nous fournissent peu de renseignements sur 
les conventions écrites émanant de simples particuliers ; mais 
ils en contiennent de plus développés sur les actes de la chan- 
cellerie royale ou des scribes du clergé. 

Les actes privés tiraient la force qu'ils pouvaient avoir moins 


(1) Pertz, Diplomata. Placita merov., nos 35, 36, 37, 41, 64, 68, 70, 73. 
Placitum Pippini, n° 16, p. 97, no 21, p. 107, n° 22, p. 107. — Cpr. Greg. 
Tur., Hist. Franc., lib. X, cap. 19. 
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de l’autorité de leurs rédacteurs et de garanties dont n'était 
plus entourée leur rédaction, que de l'impression que produi- 
saient sur lesesprits certaines clauses plus ou moins altérées et 
pour les hommes de la période barbare à peu près incompré- 
hensibles. Le Germain ignorant qui possédait un de ces actes 
devait le considérer comme une sorte de talisman. Souvenez- 
vous de l'air entendu et important des paysans de nos jours 
lorsqu'ils vous disent qu’ils ont un papier. 

J'imagine que le peu de sécurité que pouvait donner un acte 
de ce genre fut vite aperçu. En justice, il devait tout au plus 
permettre à celui qui le produisait de se tenir sur la défensive 
et de rejeter la preuve sur la partie adverse. Mais, probable- 
ment de très bonne heure, on put s'adresser pour faire rédiger 
les actes des conventions privées à l'autorité royale, peut-être 
à l’Église. Le titre LIX, De venditionibus, de la Lex Ribüaria, 
nous autorise à conclure en ce sens. Nous y lisons que si l'a- 
cheteur veut obtenir un testamentum venditionis, il doit se pré- 
senter au mallus, y payer le prix, recevoir la chose et y faire 
rédiger le testamentum par l'agent royal : et testamentum publice 
conscribatur. Le mot publice signifie non pas que l'acte est ré- 
digé en public, mais qu’il est rédigé d’une façon officielle, sous 
la garantie de l’autorité royale, et, comme les paragraphes sui- 
vants l'indiquent, par un cancellarius (1}. Cela sera, si vous 
voulez, l'acte authentique de l'époque, ce que les textes appellent 
un testameñtum regis. On délivre dans la même forme les sen- 
tences judiciaires et les chartes d'affranchissements (2). 

Ces actes constituaient pour leur détenteur une garantie sé- 
rieuse , ils lui procuraient une situation éminemment favorable 
dans la procédure de preuve. Bien que la notion du possessoire 
eût disparu à cette époque, le plaideur nanti d’un acte au- 
thentique était traité comme un possesseur légitime, et même 
mieux. « Si quis in judicio interpellatus cartam præ manibus 
habuerit, nulla ei malo ordine vel invasio requiratur; quia, 
dum interpellatur respondet ad interrogationem « stet », et sine 
tangano loquatur et dicat : Non malo ordine, sed per testamentum 


(1) Publicus, publice, se rapportent à tout ce qui concerne l'administration 
royale. Judex publicus, c'est le juge royal, etc. — Lex Rib.,tit. LIX (61), 8&$ 1 
et 2. 


(2) Lex Rib., tit. LIX (61), $ 7; tit. LVIII (60). 
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hoc teneo (1) ». Si l'adversaire ne s'incline pas et passe outre, il 
commet un délit, encourt une amende considérable et doit resti- 
tuer ce dont il s'estemparé par violence (2). 11 y a plus : arguer 
de faux un testamentum regis si l’on n’en a pas un autre à lui 
opposer est un crime capital (3). Mais il est possible que cette 
dernière disposition ne soit que l'écho de ces sanctions terribles, 
mais platoniques, que l’on trouve dans beaucoup d’actes. Et, de 
fait, il est certain qu’on pouvait plaider sur l'authenticité et la 
véracité de ces actes. 

Par deux fois, l’édit de Childebert, inséré dans la Lex Ribua- 
ria, nous décrit la procédure à suivre contre une carta. Dans 
le titre LVIII, il s’agit de la carta manumissionis d'un tabu- 
larius ; dans le titre LIX, d'un acte rédigé par un agent royal. 
Cette procédure est à peu près la même, ce qui prouve que la 
force probante et l'autorité de ces actes variaient peu, qu'ils 
émanassent de l’autorité royale ou de l’Église, 

On peut supposer d’abord que l'adversaire du détenteur de 
l'acte en nie l'authenticité, le déclare faux. On peut imaginer 
ensuite que, l'authenticité reconnue, il s'en prenne à la véra- 
cité, il s’inscrive en faux, comme nous dirions aujourd’hui, 
contre la probité des rédacteurs. Le titre De tabulariis envisage 
successivement les deux hypothèses, le titre De venditionibus 
ne s'arrête qu'à la seconde. La Lex Alamannorum, en son titre 
IT, ne s'occupe que de la première. 

Si c'est l’authenticité même de l'acte qui est contestée, on 
appellera en témoignage le rédacteur et les témoins instrumen- 
taires (4). Le rédacteur est l’archidiacre dans l'espèce du 
titre LVIIL, parce que l'écrit émane de l’autorité ecclésiastique ; 


L 


(1) Lex Rib., tit. LIX (61), & 8. 

* (2) Lex Rib., tit, LX (62), 8 3 : « Si autem infra leslamentum regis ali- 
quid invaserit, aut cum sex juret quod infra lerminationem teslamenti nihil 
invasissel, aut cum LX solidis omnem reddilionem restituat ». 

(3) Lex Rib., tit. LX (62), $ 6 : « Quod si leslamentum regis absque con- 
trario teslamento falsum clamaveril, non aliunde nisi de vila componat. — 
$ 7. Quod si duo lestamenta regum de una re exliterint, semper prior duplicem 
sorliatur portlionem ». 

(4) Lez Rib., tit, LVIIT (60), $° 5: « Quod si quis labulas episcoporum ma- 
nibus seu clericorum roboralas inrumpere voluerit, lunc archidiaconus cum 
testibus qui labulas roboraverunt, anle episcopum vel regem accedat, ut tesles, 
quod sciunt, dicant ». 
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il serait, dans celles visées par le titre suivant, le cancella- 
rius. Un passage de Grégoire de Tours nous montre un refe- 
rendarius venant déclarer que sa signature est fausse (1). Un 
jugement rendu par Childebert [IT en 694 est fondé sur la dé- 
- position d’un fonctionnaire certifiant l’acte authentique (2). 

Lorsqu'il eu est ainsi la procédure ne diffère pas essentiel- 
lement de ce qu’elle serait s’il s'agissait d’une convention passée 
à la mode barbare devant des témoins de publicité. Au cas où 
elle serait contestée, on aurait encore recours au témoignage 
de ceux qui yontassisté, ainsi quele décident plusieurs textes (3). 
Dans l’une et l'autre hypothèse, la facon dont les témoins 
affirment l'existence de la convention est tout à fait la mème (4). 

Mais l'adversaire peut ne pas s’en tenir là. [l peut con- 
tester la véracité de l’acte. Dès lors, 1l incrimine non seule- 
ment la partie qui produit l’acte en justice, mais le rédacteur 
et les témoins qui, par le fait, sont accusés d’avoir prêté les 
mains à un faux. La procédure devient plus grave. Il s’agit 
d'établir que l'écriture contestée est bien l'expression de la 
vérité. La preuve en sera fournie au moyen du serment appuyé 
par des cojureurs. C’est que toutes les personnes ayant été 
présentes à l’acte étant inculpées, aucune preuve n’est possible, 
sinon celle par le jugement de Dieu, et nous allons le voir in- 
tervenir dans un instant. i 


(1) Greg. Tur.,Hist. Franc., lib. X, cap. 19 : « Tunc (episcopus) proferens 
easdem (res) in publico, negat rex se hæc largitum fuisse; requesilusque Otto 
qui tunc referendarius fueral, cujus ibi subscriptiô medilata tenebatur : adfuit, 
negat se subscripsisse. Conficla enim eral manus ejus in hujus præceptionis 
scripéo. In hac igilur causa, primum episcopus fallax reperlus est ». 

(2) Pertz, Diplom. Plac. merov., n° 68, p. 60. 

(3) Lex Burg., Ila Addilamentum, $ 8 — Const. extrav. XXI, $ 9 (édit. de 
Salis, p. 121) : « Quicumque mancipium alienum de Francis conparaverit, tes- 
tibus idoneis hoc adprobet, quantum et quale prelium dederil, et hoc Lestes 
illi jurati dicant : Nobis præsentibus prelium dare vidimus; sed nec ille qui 
mancipium conparavit, nullam fraudem aut conludium cum inimicis fecil ». — 
Lez Rib., tit. LX (62), S 1; Lex Bajuw., tit. XVI, 8 2. 

(4) On peut comparer le serment des témoins de publicité dans la note pré- 
cédente avec celui des témoins mstrumentaires d’après la Lez Alam., tit. Il, 
S1Aet B: «.…. et illi lesies qui manus suas in cartam miserunt, una cum 
presbytero ecclesiæ, sicut lez habel, îla testificentur, quod ipsi ad præsens 
. fuissent et oculis suis vidissent et auribus audissent quod paler ejus illas res 
ad ecclesiam dedisset et cartam feciset eb illos ad testes advocassel. Hoc per 
sacramentum dicant : Quod nos veri testes sumus ». Cpr. Lex Burg., tit. LX, $ 3. 
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Donc, l’archidiacre, ou le cancellurius, devra jurer, lui sep- 
tième ou avec un nombre de cojureurs égal à celui des témoins 
instrumentaires, qu’il a bien écrit la vérité; et ces derniers 
jureront en même temps. Si le serment est légalement fourni, 
celui qui les a tous accusés injustement sera condamné à payer 
de fortes amendes, quarante solidi à l’archidiacre, quinze à 
chacun des témoins, sans compter les dommages-intérêts à la 
partie gagnante (1). Par contre, si la preuve sacramentaire 
n’est pas produite, c'est lui qui triomphe et chacun est tenu de 
lui payer la somme qu'il en aurait reçue, s’il avait Succombé. 
Lorsque le testamentum entaché de faux émane de l'autorité 
séculière, le cancellarius est condamné à l’ablation du pouce 
à moins qu'il ne se rachète pour cinquante sous d'or (2). | 

Le titre LVIIT ne suppose pas que la procédure puisse se 
dérouler autrement, elle se clôt par le serment ou l'absence 
de serment de l’archidiacre et des témoins. Mais peut-être cela 
vient-il de ce que l’une des parties est l’Église et que des clercs 
sont compris dans les poursuites. Lorsque l'affaire est pure- 
ment laïque, le titre suivant prévoit le cas où l’accusateur re- 
fuse d'accepter la preuve par serment et par cojureurs. Il a le 
choix de la preuve. Il a dénié à la carta sa valeur, il a rejeté 
le témoignage de ceux qui prétendent avoir assisté à la confec- 
tion de celle-ci et vu les faits qu’elle rapporte; il peut refuser 
de se tenir pour satisfait par le serment de ceux qu'il inculpe 
et, comme au temps de la justice privée, en appeler au sort 
des armes (3), en arrachant de l’autel où celui-ci va jurer la 
main du cancellarius ou en plaçant la sienne sur le seuil de la 


à 


basilique. Nous retrouverons ce passage à propos du duel. 


(1) Leæ Rib., tit. LVIIL (60), 8 5 : « Quod si ille qui causam prosequitur, 
adquiescere noluerit, tunc labulæ in præsenlia judicis perforentur, el archi- 
diaconus in præsente sacramento fidem faciat, et sibi seplimus, super noctes 
septem, conjurel cum ipsis lestibus qui labulas conscripserunt, quod ipse ta- 
bularius secundum legem romanam legilime fuissel ingenuus relaxalus.… ». — 
Tit. LIX (61), $ 2 : « EË si quis in posterum hoc refragari vel falsare voluerit, 
a teslibus convincatur aut cancellarius eum sacramenti inlerposilione cum si- 
mili numero, quorum roborata est, idoneam ‘confirmet ». 

(2) Lex Rib., tit. LVIII (60), 8 6, in fine; tit. LIX (61), $ 3. 

(3) Lex Rib., tit. LIX (61), $ 4. « Quod si ille, qui causam sequitur, manum 
cancellarii de altari traxeril, uuf anle oslium basilicæ manum posuerit, tunc 
ambo constringuntur, ut se super quuliuordecim noctes seu super quudraginta 
anle regem repræsentare siudeunt pugnaturi ». 
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Notez que le duel a lieu entre celui qui conteste la véracité de 
l'acte et le cancellarius, et que le bénéficiaire de la carta reste 
en dehors de l'instance bien que celle-ci doive avoir pour lui 
les conséquences les plus graves. C'est que le cancellarius, 
rédacteur de l'acte, est le témoin principal. Or, n’avons-nous 
pas vu déjà que les mœurs judiciaires de l'époque mérovin- 
gienne voulaient qu’on s’en prît directement aux témoins de 
ce qu'ils affirmaient à votre encontre, que le duel était le 
moyen d'éprouver leur véracité, et que sur ce point les lois 
des Burgondes, des Alamans et des Bavaroisétaient d'accord (1)? 
Et ce nous est une occasion de plus de constater combien faci- 
lement la preuve par écrit se ramenait à la preuve testimo- 
niale. Dès que son authenticité ou sa teneur étaient contestées, 
les choses se passaient comme s’il n’existait pas de carta ou 
de testamentum, et la procédure par la preuve testimoniale re- 
prenait son cours. 

Une dernière hypothèse reste à examiner, celle où le can- 
cellarius était mort. Impossible désormais de voir se dé- 
rouler la procédure que je viens de décrire. L'édit royal décide 
qu'il y a lieu alors à une vérification d'écriture. La charte 
contestée sera comparée avec trois autres écrites par le cancel- 
larius de qui elle porte le nom. Cela en établira l’authenticité, 
et la véracité pourra être prouvée, sans combat, par le ser- 
ment de celui qui s'en prévaut (2). 

La Lex Alamannorum imagine à son tour que la carta a 
été brûlée ou perdue; dans ce cas, celui contre qui on invoque 
la convention qu'elle constatait, recouvre le droit de jurer avec 
cinq cojureurs qu'il n’y a eu ni acte ni convention (3). 

Eo dehors du titre II dont j'ai déjà parlé à propos de la 
preuve d'authenticité, la Lex Alamannorum ne contient rien 
ni sur la façon dont un acte écrit peut être produit en justice, 
ni sur celle dont il peut être combattu. Le silence sur ces 


(1) Voy. ci-dessus, Nouv. Rev. hist., p. 471. Cela s'explique par ce fait 
que le témoin était accusé d'un délit à l'égard du défendeur. 

(2) C'est ce que veut dire, ce semble, le $ 5 du titre LIX (61), dont le texte 
est trop elliptique pour n'être pas altéré. Il doit avoir perdu des mots : « Si 
autem cancellarius morluus fuerit, tunc ei liceal, qui rem conparavit, cum 
tribus carlis, quas ipse cancellarius scripsit, absque pugna cartam suam super 
altario posilam idoniare ». 

(3) Lez Alam, tit. II, $ 2 A et B. 
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deux questions est complet dans la Lex Bajuwariorum. Il est 
probable que, si les rédacteurs de ces Leges les eussent traitées, . 
ils nous auraient retracé une procédure très analogue à celles 
dont j'ai esquissé les diverses phases d’après la Lex Ribuaria. La 
chose était sans doute assez connue pour qu'on la passât sous 
silence. En outre, cette procédure se confondait avec la pro- 
cédure indiquée au titre XVI, chapitre 2, de la Lex Bajuwario- 
rum, où est racontée la façon de repousser, au moyen du duel 
qui devenait de plus en plus l’ultima ratio du droit, les affir- 
mations des témoins per aurem tracti, c'est-à-dire des témoins 
de publicité du droit germanique. 

Ainsi pendant toute cette période, nous trouvons, rappro- 
chées et presque confondues, la preuve par écrit et la preuve 
testimoniale. La première n’est conçue qu’à la façon d’un ac- 
cessoire de la seconde qu’elle appelle et dans quoi elle vient se 
fondre au premier incident qu’elle soulève. IL est vrai que cet 
incident ne se produit pas toujours. Dans les jugements du 
tribunal royal que nous connaissons, on voit, le plus souvent, 
les juges décider sur la vue des instrumenta et la partie adverse 
ne rien objecter à la production de ces derniers. Mais quand 
une objection était élevée, un de ces jugements, que j'ai déjà 
cité, nous montre qu’on recourait à la preuve testimoniale 
pour établir l’authenticité et la sincérité de l’acte (1). 

De ce rapport intime entre deux modes de preuves que l’on 
considérait évidemment comme de même ordre, il ressort, ce 
me semble, quelque lumière sur la nature de la preuve testi- 
moniale. J'ai expliqué précédemment que les Leges ne faisaient 
aucune distinction nelte entre les diverses catégories de té- 
moins, que, tous, elles les traitaient de même. Par consé- 
quent ce qu'on peut dire ici des témoins instrumentaires 
s'applique sans hésitation aux témoins de publicité du droit 
germanique, cela va de soi, mais aussi aux témoins ordinai- 
res. [l n'est pas douteux que les üas et les autres peuvent té- 
moigner en justice dans les mêmes conditions où la preuve 
écrite est reçue. Sans doute, la chose apparaîtrait plus claire- 
ment encore si nous avions quelque indice d’une preuve par 
écrit tirée d’ailleurs que des instrumenta destinés à prouver un 


(1) Voy. ci-dessus, p. 751, note 3. 
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actejuridique. Émanant de documents quelconques, cette preuve 
ferait pendant à celle fournie par les simples témoins du fait, 
comme les instrumenta font pendant aux témoins de publicité, 
mais pous n’en avons aucune trace. Néanmoins le raisonne- 
ment qui précède garde toute sa force, à raison du traitement 
égal de toutes les espèces de témoins par les Leges. 

Or, ce qu’on constate à la lecture des placita, c'est que la 
preuve écrite est fournie immédiatement par les parties, sans 
qu’il soit besoin d'un jugement de preuve. Sauf peut-être dans 
un jugement de Clotaire II et deux autres de Clovis III où 
l'apport des titres est ordonné (1), sans doute parce que les 
parties, négligentes ou n’en possédant pas, n'en avaient pas 
produit, nous voyons les juges prononcer d'emblée après exa- 
men des arguments fournis par les plaideurs. Encore cet ordre 
donné aux parties n’avait pas les caractères d’un Jugement de 
preuve, qui est un jugement de condamnation conditionnel. 
Ici, rien de pareil, la sentence ne pouvant intervenir avant que 
le juge ait pris connaissance des pièces. Dans tous les autres 
jugements où il est question de la preuve écrite, des instru- 
menta, les parties les joignent à leurs conclusions, et les juges, 
inquirentes eorum instrumentü (2), décident d'après ceux-ci, à 
moins qu'ils ne veuillent se livrer à une plus ample enquête, 
car le procès ayant pour objet un droit réel appartient à cette 
catégorie d’affaires où de bonne heure on admit la pratique de 
l'inquisitio ex auctoritate regia. | | 

Mais si la preuve par écrit est ainsi accueillie de plein droit 
par les juges et apportée par les parlies, si des sentences 
sont immédiatement prononcées parce qu’un titre est fourni 
et qu'aucune raison certaine n’est donnée des prétentions 
élevées (3), qui ne voit que la même chose devait se pas- 
ser en cas de preuve testimoniale? car ces deux sortes de 
preuves sont je le répète, de même ordre, tendent au même 
but, et peuvent être administrées dans les mêmes circons- 
lances. Aussi est-il dit dans un jugement de Childebert III que 
le tribunal a été éclairé per plures personas et per ipsas præ- 


(1) Pertz, Diplom. Plac. merov., nos 41, 59, 64. 

(2) Pertz, Diplom. Plac. merov., nos 317, 68, 11; Plac. maj. dom., n° 16, 
18, 22. 

(3) 1bid., nos 66, 70, 73. 
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ceptiones. Dans un autre de Pépin, maire du palais, que les 
juges, tam per bonos homines et magnificos viros quam per 
jam dictas præceptiones diligenter veritatem inquirentes, ont 
condamné le plaignant (1). Dira-t-on qu'il s’agit ici d’une 
inquisitio ex auctoritate regia? C'est possible ; mais cette inqui- 
sitio n’a été dans l’histoire de la procédure qu’un développe- 
ment ou qu’un relèvement de la preuve testimoniale qui, pour 
des raisons déjà dites, s’effaçait. Et puis, voici des plaideurs 
qui se présentent au placitum de Charles Martel amenant l’un 
des adprobatores, l’autre des testatores (2). Ce sont bien les 
parties qui prétendent prouver d'emblée par cès témoins leurs 
dires et le bien fondé de leurs conclusions. 

En somme, ces deux preuves, l'écrit et le témoignage oral, 
constituaient un groupe parfaitement distinct de celui que je 
vais étudier désormais, et la différence apparaît assez nette- 
ment. Les premières sont desipreuves directes que les parties 
peuvent fournir toujours et sans avoir besoin d’ÿ être ‘autori- 
sées, puisqu'elles sont la condition même de leur succès dans 
l'instance; les autres sont des preuves indirectes, si l’on veut, 
mais surtout subsidiaires, ayant besoin pour se produire de 
l’ordre ou tout au moins de la permission du juge. Le juge- 
ment de preuve est la “igne de démarcation entre les deux 
groupes. 


(A Suivre). J. DECLAREUIL. 


(1) Ibid., no 87; Plac. maj. dom., n° 21. 
(2) Ibid., Plac. maj. dom., n° 10. 


\ x 


LES 


CHARTES MÉROVINGIENNES 
DE NOIRMOUTIER. 


M. Léon Maître, archiviste de la Loire-Inférieure, vient de 
découvrir, au cours de ses recherches sur les villes disparues 
de la région nantaise (1), et de publier (2) plusieurs docu- 
ments mérovingiens et carolingiens du plus haut intérêt pour 
l'histoire de l’abbaye fondée par saint Philibert dans l'île 
d'Heri, aujourd’hui Noirmoutier (3). 


8 1. — Les archives du prieuré de Cunauld. 


Ces pièces, qui ont été retrouvées au château de Cunauld 
sur les bords de la Loire (4), proviennent du chartrier de l’an- 


(1) L. Maître, Les villes disparues des Namnètes, 1893. 

(2) Cunauld, son prieuré el ses archives (Bibliothèque de l’École des chartes, 
LIX, 1898, p. 233-261). 

(3) 677. « Necessitate fratris nostri Philiberti abbatis, que in insola Herio 
pat{rem]monasterii constituimus » Donalio Ansoaldi,1. #4. «Cartolam donatiouis, 
quam in fratri nostro Philiberto abbati vel in insola Herio monasterio ». 
Mandalum Ansoaldi, 1. 25. — « Herio, maris insula, locavit coenobium Ansoal- 
dus ». Vita Filiberti, 23 (Acta sanclorum ordinis sancli Benedicli, sæc. IT, p. 823). 
— 819. « Arnulfus, abba ex monasterio sancti Filiberti, quod est situm in 
insula, quae dicitur Aeri ». Preceptum Ludovici Pii, Arch. de Saône-et-Loire, 
H. 177,00 4 (Chifflet, Histoire de l'abbaye royale el de la ville de Tournus. 
Dijon, 1664, in-40. Preuves, p. 191. Rec. des Hist. de France, t. VI, p. 516. 
L. Lex, Documents originaux antérieurs à l'an mille des archives de Saône-et- 
Loire (Mém. de la Sac. d'hist. el d’archéol. de Chalon-sur-Saône, t. VII, 1888, 
p. 247). — 830. « Monasterium sancti Filiberti.. constructum in Herio, ma- 
ris insula». Prec. Lud. Pii (Rec. des Hist. de France, t. VI, p. 563. L. Maître, 
op. cit.,.p. 250). — 868 (?) « In monasterium... almi Philiberti confessoris, 
olim vocatum Haere » (L. Maître, op. cit., p. 251). 

(4) Trèves-Cunauld. Maine-et-Loire, arr, de Saumur, cant. de Gennes. 
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cien prieuré du même nom. Cunauld était, à l'époque méro- 
vingienne, le siège d’un petit monastère placé sous le vocable 
de saint Maxentiole ou Maixenceul, qui fut donné, en 845, par 
Je comte Vivien aux moines de Noirmoutier (1). En 836 (2), 
lorsque les religieux de cette abbaye furent forcés, malgré 
l'énergique résistance de l’abbé Hilbold (3), de s'enfuir sur la 
terre ferme pour échapper aux incursions des Normands (4), 
ils se retirèrent dans le monastère construit quelques années 
auparavant (5), sur les bords du lac de Grandlieu, dans une 
localité appelée Deas (6). Ils y séjournèrent une dizaine d’an- 
nées ; mais les progrès de l'ennemi les obligèrent à se réfugier à 
Cunauld (7). Comme cette résidence dans le voisinage “de la 
Loire ne présentait plus assez de sécurité, ils gagnèrent Bus- 
sogilus, dans le Maine (8), et même, en 862, ils s’avancèrent 
jusqu'à Messay dans le Poitou (9), domaines qui leur avaient été 


(1) 845. « Conaldus ubi sanctus Maxentiolus in corpore requiescit ». Chif- 
flet, op. cit., Preuves, p. 82. 

(2) La date de 836 est donnée dans le récit de la translation des reliques 
de saint Philibert. Hist. translationis sancli Filiberti (44. SS. 0. S. B., sæc. 
IV, pars I, p. 537); mais le Breve chronicon Engolismense place en 835 l'in- 
cendie de l’abbaye. 

(3) Chronicon Trenorciense (Juénin, Nouvelle histoire de l’abbaye royale et 
collégiale de Saint Filibert el de la ville de Tournus. Dijon, 1733, in-#°. Preu- 
ves, p. 16-17). 

(4) Hist. translat. sancti Filiberti (A4. SS. 0. S. B., sæc. IV, p. I, p. 540. 
Chifflet, op. cit., Preuves, p. 89). 

(5) 819. « Qualiter vir venerabilis Arnulfus, abba ex monasterio sancti 
Filiberti, quod est situm in insula, quae dicitur Aeri, propter incursiones 
barbarorum, qui frequenter ipsum monasterium depopulantur, foras in pago 
qui dicitur Erbadellicus, in loco cujus vocabulum est Deas, per nostrum 
consensum atque adjutorium novum monasterium aedificasse ». Prec. Lud. 
Pii (Chifflet, op. cif., Preuves, p. 191. Rec. des Hist. de France, t. VI, p. 516. 
L. Lex, Doc. origin. ant. à l'an mille (op. cit., p. 247). Ce diplôme a pour 
objet la concession du droit de faire passer sous un chemin royal les eaux de 
la Boulogne (Bedonia); la construclion d’un nouveau monastère à Deas se 
place donc entre 814 et 819. 

(6) Deas est aujourd'hui Saint-Philbert de Grandlieu, chef-lieu de cant, 
de la Loire-Inférieure, arr. de Nantes. 

(7) Hist. transl. sancli Filiberli (op. cil., p. 531). 

(8) Bussogilus paraît être la même localité que Buxeolus super fluvium Me- 
duane ou Saint-Jean-sur-Mayenne (Mayenne, arr. et cant. de Laval). L. Maître, 
op. cil., p. 254, n. 1. 

(9) Vienne, arr. de Loudun, cant. de Moncontour. 
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concédés par Charles le Chauve en 854 et en 856 (1). Lls furent 
encore contraints de quitter précipitamment leurs nouvelles 
retraites et ils arrivèrent enfin d'étape en étape en Bourgogne 
vers 870 (2). Ce fut l'origine de la célèbre abbaye de Saint- 
Philibert de Tournus (3). Cunauld était désormais réduit au 
rang de simple prieuré; toutefois cette dépendance, en raison de 
l'éloignement, était purement nominale. Les religieux de Noir- 
moutier, dans leur fuite, avaient non seulement emporté le 
corps de leur fondateur (4), mais aussi leurs titres de pro- 
priété et leurs concessions de privilèges ; nombre de ces docu- 
ments les ont accompagnés jusqu’au terme de leur exode 
et constituent aujourd'hui la portion la plus précieuse du 
fonds de Saint-Philibert de Tournus (5); mais quelques-uns 
et des plus intéressants étaient restés à Cunauld. Dans le 
cours du siècle dernier, ce prieuré devint la propriété des 
évêques d'Angers, qui en affectèrent les revenus à l'entretien 
du séminaire Saint-Charles (1741-1790); toutefois le logis 
abbatial fut vendu, vers 1775, à un Irlandais établi en France, 
Jean de Stapleton (6); on lui remit en même temps comme 
titres de propriété une liasse de parchemins et une série de 
trente-neuf registres in-folio contenant des contrats de vente, 


(1) 854. « Quasdam villas ad refugium eorum habendas illis libenter cou- 
cessimus id est... Mesciacum cum capella, in qua sunt mansa vij ». Prec. 
Caroli Calvi (Chifflet, op. cit., Preuves, p. 208. Rec. des Hist. de Fr.,t. VIII, 
p. 528). 

856. « Quandam cellam in pago Cenomannico sitam in honore beati Pe- 
tri. a sancto Trogecio (?) fundatam... complacuit... delegare. ut monachi 
in prefata cella Bussogilo refugium sese habere posse congratulentur ». Prec. 
Car. Calvi (Chifflet, op. cit., Preuves, p. 206. Rec. des Hist, de Fr., t. VITE, p. 
531. L. Lex, Dipl. orig. ant. à l'an mille, p. 253). Cette dernière donation avait 
été faite à la prière d’Erispoë, roi de Bretagne. 

(2) La donation de Gailon à la congrégation de Saint-Philibert est du 25 
août 868 (?); à cette date les religieux étaient encore dans le Poitou. Cf. L. 
Maître, op. cil., p. 254. 

(3) Saône-et-Loire, arr. de Mâcon. 

(4) « Suffosso igitur septimo die junii mensis sepulture loco, cum ipso ve- 
perabili tumulo elevatur cum laudibus sanctissimum corpus, poñitur in navi 
circio flante ». Hist. translat. sancli Filiberti (AA. SS. 0.S. B., sæc. IV, p. I, 
p. 540. Chifflet, op. cif., Preuves, p. 89). 

(5) Arch. dép. de Saône-et-Loire. 

(6\ C. Port, Dictionnaire géographique, historique el bibliographique de 
Maine-et-Loire, v° Cunauld. 
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d'échange et des actes féodaux. Cette collection, qui forme la 
partie la plus importante des archives du prieuré de Cunauld, 
est passée avec ce domaine entre les mains d’un archéologue 
distingué du Dauphiné, M. de Terrebasse ; le reste est entré 
avec le fonds du séminaire Saint-Charles aux archives dépar- 
tementales de Maine-et-Loire (1). 

Les doeuments mis au jour par M. Léon Maître sont au 
nombre de six : 

19 Une donation d’Ansoald, évêque de Poitiers, à saint 
Philibert, abbé du monastère nouvellement fondé dans l’île 
d'Heri ou de Noirmoutier, datée de la deuxième année du 
règne de Dagobert II. 

2° Une procuration donnée par Ansoald au diacre Launegi- 
sèle chargé de faire insinuer cette donation. 

3° Le procès-verbal de l’insinuation de la donation sur les 
registres de la curie de Poitiers. 

Ces trois pièces sont réunies dans le même document (2). 

4° Un diplôme de Louis le Pieux et de Lothaire du 2 août 
830, par lequel ils exemptent de toute redevance les religieux 
de Saint-Philibert de Noirmoutier, leur concèdent la faculté 
d’élire librement leur abbé, les autorisent à élever des forti- 
fications autour des bâtiments claustraux et affranchissent de 
toute corvée les hommes du monastère, qui seront désormais 
affectés à sa défense contre les Normands (3). | 

Dom Bouquet a publié ce diplôme d’après une copie qui 
se trouvait dans les archives de Saint-Germain-des-Prés{4). 

5° Une donation en date du 25 août 868 (?) de Gaïlon, fils du 
comte Gailon, qui en quittant la cour de Louis le Bègue, roi 
d'Aquitaine, pour embrasser la vie monastique dans la con- 
grégation de Saint-Philibert, lui fait don de tous les domai- 
nes du petit monastère de Insula fondé par saint Fronime ou 
Freigne dans la viguerie de Brioux. 

60 À la suite se trouve la notice de la tradition per terram 


(1) Cette série comprend 18 registres et 11 liasses. Arch. de Maine-et- 
Loire, série G. Fonds du séminaire Saint-Charles. 

(2) L. Maître, op. cil., p. 239-254. 

(3) Ibid., p. 250-253. : | 

(4) Ex schedis mss. Bibliothecæ S. Germani a Pratis (liec. des Hist. de 
France, t. VI, p. 563). 
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et herbam, per ostium et signum ecclesie, effecluée par Gailon 
entre les mains du prêtre Adjutor, représentant de l'abbé 
Bernon. 

Ces deux derniers actes sont réunis sur une feuille de par- 
chemin de 0,54 de large sur 0,60 de haut; la donation est 
écrite en cursive, la noticia tradicionis et les signatures en mi- 
nuscule ; la date est en caractères allongés (1). 


$S 2. — Les donations d’Ansoald, évêque de Poitiers. 


Malgré l'importance de ces divers textes nous avons cru 
devoir nous borner à publier la donation d’Ansoald et les deux 
actes qui s’y rattachent, parce qu'ils sont de l'époque méro- 
vingienne et qu'ils offrent un intérêt plus spécial pour l’histoire 
du droit public et privé (2). 

Ces trois documents sont transcrits sur deux morceaux de 
parchemin rattachés ensemble et formant un carré de 0,57 de 
côté; la partie gauche du parchemin a été rongée en trois 
endroits, mais les lacunes sont de peu d’étendue. 

L'écriture est de la seconde moitié du xi° siècle : on y re- 
marque en effet, à côté des e cédillés, certains caractères d’as- 
pect archaïque, qui ne permettent pas de lui attribuer une date 
plus récente (3). Cette copie présente néanmoins toutes les 
garanties de l'authenticité. Elle provient de l’endroit même où 
la communauté de Saint-Philibert s’est réfugiée pendant plu- 
sieurs années et où avaient par conséquent été transportés 
les titres primitifs de Noirmoutier. Le moine de Cunauld, qui l’a 


(4) M. L. Maître, place ce monastère à Saint-Fraigne (Charente, arr. de 
Ruffec, cant. d'’Aigre). Le souvenir de saint Fronime s’est aussi conservé dans 
Cellefrouin (cant. de Mansle), sur un autre affluent de la Charente. 

(2) Pour la publication de ces documents nous avons suivi, sauf sur quel- 
ques points de détail, le texte donné par L. Maître dans la Bibliothèque de 
l'École des chartes. Nous sommes heureux d’avoir l'occasion de remercier le 
savant éditeur ainsi que M. L. Delisle de la complaisance avec laquelle ils 
nous ont permis d'étudier ces actes si curieux et de les faire connaître à nos 
lecteurs. 

(3) IL convient de signaler l'A majuscule ouvert en haut comme un U dans 
Addobertus, Adaldricus (1. 38), les r et les s allongés, certaines ligatures 
telles que celles de r£ dans cartolam (1. 25), de re dans defensore (1. 25), de ri 
dans curialis (1. 38). ' 
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exécutée, a donc pu travailler sur les originaux et il n'est pas 
douteux qu'il ne l'ait fait : sans cette circonstance le procès- 
verbal d'insinuation de la donation ne présenterait pas tant 
d'exactitude dans les détails; les souscriptions des curiales 
paraissent avoir été reproduites aussi fidèlement que possible 
et peut-être même le mot subscripsit, qui est’ écrit à deux 
reprises en notes tironiennes, était:il ainsi abrégé dars l'ori- 
ginal (1). En outre, si le scribe a parfois rajeuni l'orthographe 
des textes qu'il transcrivait, on trouve çà et là des formes 
qui rappellent bien plus la langue du vu siècle que celle 
du x1°(2). 

Ces trois actes sont datés de la seconde année du règne de 
Dagobert, sans autre mention chronologique que celle du 
mois (3). Il s’agit évidemment ici de Dagobert II, roi d'Aus- 
trasie, le seul des trois princes de ce nom dont le règne coïn- 
cide avec l’épiscopat d'Ansoald (673-697 environ). A la mort 
de Sigebert III, roi d’Austrasie (février 656) (4), le maire du 
palais, Grimoald, pour réaliser ses projets ambitieux, fit raser 
le fils du défunt, le jeune’ Dagobert, et l'envoya en Irlande 


(1) « Danihel curialis.. subscripsi (1. 37). Bonebertus curiales subscripsit. 
Addobertus curial[is] 4. Sumdoaldus curial[is] 4. Saligarius curial[is] sub- 
[s]crips[it]..…. (1. 38) ». Kopp, Palaeographia crilica, Mannheim, 1817, P. IL, p. 
365, c. 1. 

(2) On rencontre ainsiles formes mérovingiennes : genetrice (1.11), deligavero 
(1. 16), neglegentia (1. 22). Insola (1. 5) alterne avec insule (1. 12), cartolam (1. 
25, 32) avec cartulam (1. 22), curialis (1. 37) avec curiales (1. 38). Certaines 
iacorrections fréquentes dans les formulaires mérovingiens, comme magni- 
ficos el strenuos personas (1. 26), curialis prosequente gesta (1. 37, 38), sont 
aussi reproduites. 

(3) « Data kf[a]l[eudis] julfii], anno secundo regni domno Dagoberti re- 
gis ». Don. Ansoaldi, 1. 24. 

« Data k[a]l[endis] april{is], anno secundo regno domni Dagoberti regis ». 
Mand. Ansoaldi, 1. 21. | 

« Dala kalendarum aprilium, anno secundo regni domni Dagoberti regis ». 
Gesta municipalia, 1. 39. 

(4) Toutes ces dates sont rectifiées d'après les travaux de MM. Br. Krusch 
(Zur Chronologie der merowingischen Kônige (Forschungen zur deutschen Ges- 
chichle, XXIT, 1882, p. 449-490) et Julien Havet (Questions mérovingiennes, 
IT. La date d'un manuscrit de Luxeuil (Bibl. de l'École des chartes, t. XLVI1, 
1885, p. 430-439), sur les corrections à apporter aux chiffres traditionnels de 
la chronologie mérovingienne. 
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sous la conduite de Didon, évêque de Poiliers (1); mais l’u- 
surpation de Grimoald ne fut pas de longue durée, et en 663, 
Childéric [T, second fils de Clovis IT, montait sur le trône d’Aus- 
trasie (2). Il succéda à son frère Clotaire III en Neustrie en 673 
(11 mars — 15 mai) et réunit ainsi toute la monarchie franque 
sous son autorité jusqu’à sa mort (11 septembre — 14 décembre 
675) (3). Les Austrasiens et à leur tête le duc Vulfoald, qui 
avait administré le royaume sous Childéric IT, rappelérent 
alors d'Irlande l'héritier de Sigebert III (4). L'envoi d'une 
ambassade au prince exilé et la durée du voyage demandérent 
un certain laps de temps, si bien qu'on ne peut placer son avé- 
nement que dans les premiers mois de 676 (5). Jusqu'ici on 
savait par les deux seuls diplômes qui nous restent de Dago- 


(1) « Defuncto Sighiberto rege, Grimoaldus filium ejus parvolum, nomine 
Daygobertum, lotundit Didonemque Pectavensem urbis episcopum in Scocia 
peregrinandum eum direxit, filium suum in regno constituens ». Liber Hisloriae 
Francorum, 43 (Script. rer. meroving., ed. Br. Krusch, t. Il, p. 316). — [Daeg- 
berth] in juventute sua ab inimicis regnantibus in exsilium proditionis pulsus, 
navigando ad Hiberniam insulam... pervenit». V. Wäilfridi ad Eddio Slephano, 
21 (44. SS. 0.S. B., sæc. IV, p. I, p. 691). 

(2) « Childericum itaque, alium fratrem ejus [Chlotharii], in Auster una cum 
Vulfoaldo duce regnum suscipere dirigunt ». Lib. Hist. Franc., 45 (op. cit., 
p. 317). 

(3) « Bodilo super eum cum reliquis surrexit, insidiaturus in regem, in- 
terficit ». (Lib. Hist. Franc., 45 (op. cit., p. 318) — « ia Lauconis silvam ». 
Cont. chron. Fredegar., 2 (op. cit., p. 169). 

(4) « Post annorum circulum amici et propinqui ejus viventem et in per- 
fecta aetate florentem a navigantibus audientes, misere nuntios suos ad beatum 
Wilfridum episcopum, petentes ut eum de Scotia et Hibernia ad se invitasset 
et sibi ad regem emisissel ; et sic sanctus pontifex noster perfecit, suscipiens 
eum de Hibernia venientem, per omania ditatum et viribus sociorum elevatum 
magnifice ad suam regionem emisit ». V. Wiülfridi, loc. cit. 

(5) 11 y a deux opinions sur la date de l’avénement de Dagobert II : les 
uns proposent l'année 670 (de Longuerue, Annales (Rec. des Ilist. de Fr., 
t. JII, p. 691), les autres 673 ou plutôt 674% (Ibid. — Giry, Manuel de Diplo- 
matique, Paris, 1894, p.711). Cette divergence tient à ce que certains auteurs, 
trompés par un passage erroné de Paul Diacre, croyaient que Dagobert II 
serait revenu d'’exil avant la mort de Childéric II, en 670. Mais il ressort des 
textes du Liber Historiae Francorum (loc. cit.) ainsi que de passages des vies 
de saint Prix (44. SS. 0. S. B., sæc. Il, p. 644) et de sainte Salaberge (op. 
cit., p. 427) que Childéric [I et Dagobert [[ n’ont pas régné simultanément sur 
l'Austrasie. La date de 674 est donc plus près de la vérité; elle doit toutefois être 
reculée de deux ans, conformément aux calculs de MM. Br. Krusch et J. Havet. 
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bert II qu'il avait commencé son règne avant le 4°" août (1). 
La pancarte de Cunauld vient combler cette lacune et per- 
mettre de fixer d’une façon plus précise l’avénement de Dago- 
bert If. La donation d’Ansoald est en effet datée du 1°* juillet 
de la seconde année de Dagobert IT; les deux autres actes, qui 
Jui sont postérieurs, sont du 1°" avril de la mème année. Le 
commencement du règne de Dagobert II se place donc entre 
le 2 avril et le 30 juin inclusivement, et, comme Childéric II 
est mort à la fin de l’automne ou dans l'hiver 675, l’avénement 
de son successeur doit être reporté en 676. Par suite la dona- 
tion d’Ansoald est du 1°" juillet 677, la procuration et le pro- 
cès-verbal d'insinuation du 1° avril 678. | 
Les deux principaux personnages mentionnés dans les 
chartes mérovingiennes de Noirmoutier, saint Philibert ou 
, Philbert, un des plus ardents propagateurs de la vie monasti- 
que en Occident, et l’évêque de Poitiers, Ansoald, ont joué 
un rôle historique dans la dernière moitié du vu: siècle. 
Philibert, né dans le pays d'Eauze, avait pour père un an- 
cien fonctionnaire royal, que les habitants de la ville voisine 
d’Aire (Vicus Julii) avaient demandé pour évêque vers 620 (2). 
Celui-ci avait envoyé de bonne heure son fils à la cour de Da- 
gobert I°", où il s'était lié avec un des plus brillants officiers du 
palais, Dadon, qui devait devenir référendaire et plus tard 
évêque de Rouen sous le nom d’Audoenus ou Ouen (3). A 
l'âge de vingt ans, Philibert quitta le monde pour se retirer 
au monastère de Rebais, que venaient de créer saint Ouen et 
ses frères et à la tête duquel ils avaient placé un moine de 


(1) « Data sub die kalendas Augusti, anno secundo regni nostri ». Ex tabu- 
lario Weissemburgensi. (Rec. des Hisl. de France, t. IV, p. 654. Pardessus, 
Diplomata, chartæ, epistolæ.…, Paris, 1849, t. 11, p. 167. Mu. Diplomata, ed. 
K. Pertz, p. 41). 

Dans un autre diplôme de Dagobert II pour Stavelot, on lisait, au dire 
d'Henschen, dans les documents originaux ces mentions chronologiques, qui 
n'ont point passé dans les cartulaires de Stavelot aujourd'hui conservés : 
« Facta exemplaria subdie Kalendis, Augusto mense, quarlo regni domni 
nostri Dagoberti regis ». Henschen, De tribus Dagobertis (A4. SS., 11 Aug., 
p. 96). M5. Diplomatu, p. 42. 

(2) V. Filiberti, 1 (AA. SS. 0. S. B., sæc. II, p. 818). Cf. Bibl. nat., ms. 
lat. 12.710, fo 33r0. 

(3) « Audoenus, cognomento Dado, praefato regi prae cunctis aulicis ama- 
bilis », V. Agili, 14 ‘44. SS. 0.S. B., ræc. II, p. 321). 
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Luxeuil, Agilus, l'élève de saint Eustaise(1). Quelques années 
plus tard il obtenait de Clovis Il et de la reine Bathilde, 
grâce aux relations qu’il avait à la cour, la concession d'un 
vaste domaine dans le Roumois, où s'éleva la fameuse abbaye 
de Jumièges (2). Cette fondation avait élé vraisemblablement 
encouragée par l’evèque de Rouen, et cependant trompé par 
les calomnies de quelques-uns de ses clercs , saint Ouen aurait 
par la suite, selon la Vita Filiberti, fait jeter son ami en prison (3). 
Peut-être cette disgrâce était-elle plutôt due au ressentiment 
d'Ebroïn, qui ne pardonnait pas au religieux la hardiesse avec 
Jaquelle il avait publiquement attaqué sa conduite (4). Une 
fois remis en liberté, Philibert, pour échapper à de nouvelles 
persécutions, quitta la Neustrie et se rendit auprès de l’évêque 
de Poitiers, Ansoald, qu'il avait peut-être connu jadis à la 
cour de Dagobert I®'. Il lui demanda de l'aider à fonder un mo- 
nastère où 1l pût recueillir les nombreuses recrues qu’entrai- 
nait sa parole. Ansoald lui désigna l’île d’Heri ou de Noir- 
moutier (5) et combla de libéralités le nouvel établissement. 
Au bout de huit ans passés à organiser la communauté nais- 
sante de Noirmoutier, Philibert revint en Neustrie sur les ap- 
pels pressants de saint Ouen (6). Il confia alors la direction de 


Jumièges à un de ses disciples, Aicadrus ou Achard, et retourna 


dans le Poitou (7), où il avait encore fait une autre fondation 
à Quinçay (8); il séjourna dès lors habituellement à Noirmou- 
tier. Il mourut en 684. Les abbayes de femmes de Montivil- 
liers et de Pavilly près de Rouen le reconnaissent encore pour 
leur fondateur (9). | 


(1) V. Filiberti, loc. cit. Cf. abbé Vacandard, Saint Ouen avant son épisco- 
pal (Revue des questians historiques, XX XII, 1898, p. 42-47). 

(2) V. Filiberti, 6 (op. cit., p. 819j. V. Balthildis, 8 (MG. Script. rer. 
merov.,t.ll, p. 491). 

(3) V. Filiberti, 23 (op. cil., p. 823. 

(4) V. Filiberli, 22 (op. cit., p. 822). Voy. pour les relations d'Ebroïn avec 
saint Ouen, Lib. Hist. Franc., 45 (op. cit., p. 318). 

(5) V. Filiberti, 23 (op. cil., p. 823). 

(6) V. Filiberti, 26 (loc. cil.). 

(7) V. Filiberti, 29 (op. cit., p. 824). 
- (8) Saint-Benoît de Quinçay. Vienne, arr. de Poitiers, cant. de Vouillé. 

(9) F. Filiberti, 28 (op. cit., p. 824). V. Austreberte, 3 (AA. SS. O0. S. B., 
#æc. III, p. 1, p. 29). 
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Ansoald (1) était proche parent de saint Léger (2 et vrai- 
semblablement aussi de Didon, qui occupa avant lui le siège 
de Poitiers (3). Sa famille possédait des domaines en Bour- 
gogne et en était peut-être originaire; car on le voit faire 
don au monastère de Noirmoutier d'une villa située dans la 
vallée de la Saône, qui faisait partie de ses possessions pa- 
trimoniales (4). Il est mentionné pour la première fois dans 
les Gesta Dagoberti en qualité de defensor de l’église de Poi- 
tiers; il était alors chargé par un des princes Francs d’une 
mission qui l'avait amené sur les côtes de Sicile (5). C'était 


(1) Voy. l'article consacré à Ansoald dans le Gallia christiana, t. Il, c. 1153 
et 1154. | 

(2) Après le meurtre de saint Léger, Ansoald, en venant réclamer ses 
restes, invoque, entre autres raisons, la parenté qui l'unissait au défunt : 
« Dum collationem de sancto martyre iater se haberent... Ansoaldus, urbis 
Pictavensis antistes, verbum intulit dicens : Utinam daretur mihi optio, quia 
notum est meum esse parentem … ut vel ejus corpusculum meruissem ha- 
bere mecum ». V. Leodegarii antiquior, 17. (AA.SS.0.S.B., sæc. II, p 
695). 

(3) Didon était l'oncle maternel de saint Léger : « Cumque a Didone, 
avunculo suo, Pictavis urbis episcopo.. fuisset strenue enutritus ». Ÿ. Leo- 
degarii ant., 4 (op. cit., p. 681), qui avait des liens de parenté avec Ansoald. 
Or, celui-ci, dans les listes d'évêques de Poitiers figure entre Didon et Epar- 
chius (Bibl. nat., ms. lat. 4991, fe xxvj, ro, c. 4), et on sait que la tendance 
de l'aristocratie gallo-romaine à considérer l'épiscopat comme un droit hé- 
réditaire n’avait pas cessé de persisler. 

(4) « Villa vero ditionis nostre Lendoas sive Avenarias, ia territorio Pe- 
pesciacense (corr. Senesciacense) prope de alveo Segone, cum vineis et 
hominibus super ipso fluvio commanentibus ad integrum, sicut a genitore vel 
a genelrice nostra seu a nobis usque nunc., fuit possessa ». Don. Ansoaldi, 
1. 11-12. La correction de Penesciacense en Senesciacense proposée par 
M. L. Maître est très vraisemblable (Cunauld.…, op. cil., p.242, n. 1),et dès 
lors c'est dans les environs de Sennecé ou Sennecey-le-Grand (Saône-et- 
Loire) que se trouvaient les biens donnés par Ansoald à Noirmoutier. 

(5) « Legationem tum forte illustris defensor Pictavensis ecclesiae, Ansoal- 
dus, in partes Siciliae agebat. Ea peracta, cum navali reverteretur subsidio, 
applicuit ad quandam brevem insulam... ». Gesla Dagoberti 1, 44 (MG. 
Script. rer. merov., t. II, p. 421). Bien que les Gesla Dagoberti n'aient guère 
de valeur historique et que l'épisode merveilleux auquel il est fait allusion 
dans ce passage soit la reproduction d’un fait analogue rapporté par Gré- 
goire le Grand (Dialog. IV, 31), qui le tenait d'un defensor de l'Église 
romaine, nommé Julianus, il ne me semble pas qu'on doive considérer l'in- 
tervention d'Ansoald et le titre de defensor Pictavensis ecclesiae, qui lui est 
donné, comme dus à l'imagination de l’auteur des Gesfa. Un moine de Saint- 


LES CHARTES MÉROYINGIENNES DE NOIRMOUTIER. 113 


un prélat riche et influent (1), qui figure dans des cérémonies 
importantes, comme les obsèques de saint Léger, vers 684, 
le concile de Rouen, tenu par saint Ansbert en 691 environ (2), 
le synode de Chatou en 696 (3), et siège à diverses reprises 
au tribunal du palais. Comme beaucoup de membres de 
l'aristocratie mérovingienne, il avait conservé après son élé- 
vation à l’épiscopat des habitudes séculières, si bien qu’en 
arrivant à Poitiers Philibert, selon son biographe, lui aurait 
fait des remontrances et l'aurait amené à changer son genre 
de vie {4). Il est certain qu’Ansoald signala son passage sur 
le siège de saint Hilaire par ses largesses et ses œuvres de 
bienfaisance. Il ne se contenta pas de doter l’abbaye naissante 
de Noirmoutier de nombreux domaines, dont l’énumération 


Denis du 1xe siècle eût difficilement attribué à Ansoald la dignité archaïque 
de defensor ecclesiae ; il me paraît donc probable qu'il a puisé cette anecdote, 
comme il le dit lui-même, dans quelque écrit de saint Ouen (« in quadam 
vetustissima.. carla », 42), de même qu'il s’est servi de la Vila Eligii (Gesta 
Dagoberti 1, 20 (op. cit., p. 407). Il se pourrait qu'Ansoald eût fait partie de 
l'ambassade envoyée par Clovis IT sous la direction d'Aubedo auprès de Rothari, 
roi des Lombards. Chron. Fredegar., 1V, 71 (Script. rer. merov., t. II, p. 156). 

(1) « Egressus de carcere.. adiit Ansoaldum, virum nobilem, Piclavorum 
pontificem.. Illis itaque diebus in saeculi potentia nimium fulgebat Ansoal- 
dus ». F. Filiberti, 23 (op. cit., p. 823). — « Vir magnae sanctilatis Ansoal- 
dus, urbis Pictavensis antistes ». V. Leodegarii ant., 11 (44. SS. 0. S. B., 
sæc. II, p. 695). 

(2) « Ansoaldus, episcopus Pictavensis urbis».{V. Ansberti, 27 (44. SS. 0. S. 
B., sæc. 11, p. 1056. Rec. des Hist. de France, t. 111, p. 618. D. Bessin, Concilia 
Rolomagensis provinciæ, Rotomagi, 1717, p. 13). Mabillon place ce concile en. 
689 ; en rectifiant celte date d'après les observations de MM. Br. Krusch et 
J. Havet (La date d'un manuscrit de Luxeuil (Bibl. de l'École des chartes, t. 
XLVI, 1885, p. 437-438), on doit reporter le concile en l’an 691, qui corres- 
pond à la seizième année du règne de Thierry 111; quant au chiffre de l'in- 
diction il est probablement erroné. 

. (3) La fin du privilège indique qu'il a été concédé dans une réunion d’é- 

vêques. J. Tardif, Monuments historiques. Paris, 1866, p. 30, c. 1. 

(4) « Ansoaldus, quem vir Dei secrelo corripuit,... in ejus se consilio 
commendavit ex integro et sub religionis norma episcopalem coepit inclinare 
potentiam ». V. Filiberli, l. c. C'est à lort que les auteurs du Gallia chris- 
_ fiana (t. II, c. 4184) ont voulu induire de ces expressions qu'Ansoald se 
serait fait moine ; elles indiquent sous une forme recherchée un simple chan- 
gement de vie. La qualification de « vir magnae sanclilatis » donnée à Ansoald 
par l’auteur de la première vie de saint Léger (op. cit., p.695) est sans doute 
aussi une allusion à ce fait. 
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se trouve dans la charte retrouvée à Cunauld; il restaura en- 
core le petit monastère de Mazerolles sur la Vienne (1), qui 
tombait en ruines, et y plaça l'évêque écossais, Romanus, et 
ses compagnons d'exil;, après la mort de ce dernier, il réunit 
cette communauté à l’abbaye de Nouaillé, dont Chroscelmus 
était abbé (2). Lorsqu'il eût obtenu les restes de saint Léger 
et les eût fait transporter à Saint-Maixent, il contribua pour 
une large part à l’éréction d’une nouvelle église dans cette 
abbaye (3) et, ce fut sous son inspiration qu'Ursinus a com- 
posé une des vies de l'évêque d’Autun (4). Il fonda enfin 
dans la ville de Poitiers un petit hôpital pour douze pauvres 
avec un oratoire sous le vocable de saint Luc et il lui 
assigna une dotation importante en biens-fonds situês dans 
le Poitou et dans l’Argoumois (5). On lui attribue encore la 
fondation du monastère de Saint-Michel en Erm (6). Il règne 
une certaine incertitude sur les dates exactes de l’épiscopat 
d’Ansoald ; on lui assigne généralement comme limites extré- 
mes les années 682 à 696 (7). La donation faite par Ansoald 
à Noirmoutier et qui remonte à la seconde année de Dago- 
bert II permet d'avancer au moins jusqu’en 677 son élévation 
sur le siège de Poitiers ; il reste alors peu d'intervalle entre 
Ansoald et Didon, qui vivait encore en 673, et il est dès lors 
très probable que ces deux pontifes se sont immédiatement 
succédé. Les derniers documents où paraisse Ansoald, sans 


(1) Mazerolles. Vienne, arr. de Montmorillon, cant. de Lussac-le-Chä- 
teau. 

(2) Fragmentum testamenti Ansoaldi (Bibl. de Poitiers, Collection de Dom 
Fonteneau, t. XXI, p. 11). Pardessus, Diplomata, t. IT, .p. 239. 

(3) V. Leodegarii ant.,19 (op. cit., p.697). Gallia chrisliana, t. II, c. 1246. 

{4) « Domino meo sanctoque pontifici Ansoaldo, praesuli Pictavensi, Ursi- 
nus peccator. Jussioni obtemperans vestrae parui, beatissime pater ». Ÿ. 
Leodegarii ab Ursino, pr. (op. cit., p. 698). 

(5) « Sinodoxium pauperum, id est egrotorum et debilium intra muros Pic- 
tavis civitatis nostro opere consiructum, in quo et oratorium in honore 
sancli Luce evangeliste aedificare jussimus ». Frag. leslam. Ansoaldi (op. 
cit.). C'est l'origine de l’hôpital Saint-Luc à Poitiers (Mém. de la Soc. des Ant. 
de l'Ouest,t. XXXVII, p. 35). 

(6) Gallia christiana, t. IT, c. 1418. 

(1) Gams, Series episcoporum, p. 601. Toutefois de Bréquigny et Pardes- 
sus placent avec plus de raison l'élévation d'Ansoald sur le siège de Poitiers 
vers 673. Diplomala, t. IF, p. 57, n. 1. 
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indication de siège, il est vrai, sont un plait de Clovis 111 du 
28 février 693-694 (1), un privilège concédé par Agerad, évê- 
que de Chartres, le 6 mars 696 (2), et un plait de Childebert IIT 
du 14 mars 697 (3). Son épiscopat a ainsi duré plus de vingt 
ans. 

À côté de ces deux personnages principaux on en voit figu- 

rer quelques autres, dont trois ne sont pas non plus des incon- 
aus : ce sont les témoins de la donation et de la procuration, 
les évêques Thomeneus et Romanus, et l’abbé Audulf (4). 
_ Thomeneus ou Tomianus était déjà évêque d'Angoulême 
vers 663 (5).'Il souscrivit en cette qualité les canons du con- 
cile tenu par les évêques d'Aquitaine in Modogarnomo castro 
dans le Bordelais, sous Childéric IT (6). 

_Romanus est cet évêque écossais réfugié en France, à qui 
Ansoald avait confié la direction du petit monastère qu'il avait 
restauré à Mazerolles; 1l mourut avant son protecteur et sa 
petite communauté ne tarda pas à décliner(7). Il est très proba- 
ble que Romanus est le même qu’un prêtre écossais, nommé 
Ronan, qui joua un rôle important dans la question de la célé- 
bration de la Pâque en Écosse; Ronan est en effet représenté 
par Béde comme le défenseur du système suivi dans l'Église 


(1) Valenciennes, 28 février 693-694. « Cum nos... una cum apostolicis 
viris in Christo patribus nostris, Ansoaldo... episcopis ». MG. Diplomata, 
p. 58. J. Tardif, Mon. hist., p. 26. c. 4. 

(2) Chatou, 6 mars 696. « In Dei nomene. Ansoaldus, etsi peccator, hoc 
privelegium subscripsi ». J. Tardif, Mon. hist., p. 30, c. 1. Cette souscription 
a une grande analogie avec celle de la donation à saint Philibert. 

(3) Compiègne, 44 mars 697. « Cum nus .… una cum apostholecis viris in 
Christo patrebus nostris, Ansoaldo … episcopis ». MG. Diplomala, p. 62. J. 
Tardif, Mon. hist., p. 31, c. 1. 

Ansoald est encore mentionné dans un diplôme faux de Dagobert Ier en 
faveur de l’abbaye de Saint-Denis. Pardessus, Diplomala, t. IT, p. 57. MG. 
Diplomata, p. 161. 

(4) Le quatrième témoin est un abbé du nom de Baddo, dont le monastère 
devait aussi être situé à Poitiers ou dans les environs. 

(5) Gams, Series episcoporum, p. 490. 

(6) « Tomianus, Aequilesiminus urbis episcopus ». MG. Concilia aevi merovin- 
ginci, ed. Maassen, p. 216, I. 29. | 
_(7)« Maciriolas cellula… in qua sanctum Dei peregrinum ex genere Scotorum 
nomen{e] Romanum, episcopum cum suis peregrinis coustitui rectorem.. sed 
dum contigit mors ipsius sancti Dei. Fragm. leslamenti Ansoaldi (op. cit.). 
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romaine (1); de plus la fête de Romanus se célébrait à Mazerol- 
les le 1° juin comme en Écosse (2). 

Audulf était l'abbé de Saint-Maixent, qui fut chargé par 
Ansoald de ramener les restes de saint Léger en Poitou. Il 
écrivit une relation des miracles accomplis pendant cette trans- 
lation et construisit sur le tombeau de l'évêque d’Autun une 
splendide basilique avec l’aide d'Ansoald (3). 

Le dossier de la fondation de Noirmoutier, tel qu’il est trans- 
mis dans la pancarte de Cunauld, n’est pas complet ; il manque 
le titre primordial, l'acte d’érection du nouveau mouastère. Les 
documents qu’elle contient nous montrent saint Philibert et ses 
compagnons déjà établis dans l’île d'Heri, la communauté or- 
ganisée avec un abbé à sa tête(4), les bâtiments construits et 
l'église placée sous le vocable de saint Pierre, saint André et 
saint Paul (5); ils ne mentionnent aucune concession de terri- 
toire dans l’île. Les renseignements de la Vita Filiberti à ce sujet 
sont également très vagues : il est dit seulement qu’Ansoald 
désigna l’île d'Heri à Philibert, désireux de se retirer dans la 
solitude(6). On peut donc se demander si ce dernier a pris pos- 


(1) « His temporibus quaestio facta est frequens et magna de observatione 
Paschae, confirmantibus eis qui de Cantia vel de Galliis advenerant, quod 
Scotti dominicum Paschae diem contra universalis ecclesiae morem celebra- 
rent. Erat in his acerrimus veri Paschae defensor nomine Ronan, natione 
quidem Scottus, sed in Galliae vel Italiae partibus regulam ecclesiasticae ve- 
ritatis edoctus ». Historia ecclesiastica, lib. III, c. 25 (Patrol. lat., t. XCV, 
c. 158). 

On attribue à Ronan deux traités, dont l’un est intitulé De Paschae cele- 
bralione. Cf. Tanner, Bibliotheca Brilannico-hibernica, Londres, 1748, p. 642. 

(2) « La fête de saint Romain se célèbre à Mazerolles le {er juin, on croit 
que son corps y est inhumé ». Notes de D. Fonteneau, t. XXI, p. 12. Ma- 
billon, Annales ordinis sancti Benedicli, t. I, p. 472 et s. 

(3) V. Leodegarii ant., 17 (op. cit., p. 695\. V. Leodegarii ab UÜrsino, pr. 
(op. cil., p. 698. Gallia chrisliana, 1. II, c. 1246. Audulf envoya sa relation à 
l'abbesse Ermenana dans le Quercy. 

(4) « Providentes conpendia vel necessilate fratris nostri Philiberti abbatis, 
que in insola Herio patfrem] monasterii constituimus ». Don. Ansoaldi, ]. 4. 

(5) « Monasterii quod in ipsa [insola, in] honore sanctorum Petri et Andrei 
seu sancti Pauli apostolorum, vel beatorum Laurenti et Florenti marthires est 
constitutum ». {bid, 1. 5, 6. — « Ad supradicto monasterio in Herio constructo ». 
Ibid., 1. 10. « 1n insola Herio monasterio sub sancta regula constructu feci- 
mus ». Mand. Ansoaldi, ]. 52. 

(6) « Cumque … S. Filibertus semper desideraret eremi vastitatem, largiente 
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session d'un terrain dans l’île encore déserte ou s'il s’y établi 
en vertu d’une concession royale (1). 

La charte d’Ansoald n’est donc que l'acte constitutif de la 
dotation en biens-fonds que celui-ci assurait, suivant l'usage, 
au nouvel établissement qu'il créait. Les immeubles compris 
dans la donation sont de deux sortes. Ce sont d'abord des do- 
maines appartenant à la mense épiscopale de Poitiers : la villa 
d’Ampan, dans la paroisse de Beauvoir (Vendée), sise sur le 
‘bord de la mer en face de Noirmoutier, qui devait assurer les 
communications des religieux avec la terre ferme (2); la villa 
de Deas, aujourd'hui Saint-Philbert de Grandlieu (Loire-Infé- 
rieure) sur la Boulogne, que le diacre Magnobod avait donnée 
à l’église de Poitiers; une partie de la villa de Taizé (Deux- 
Sèvres) près du Thouaret, qui avait été vendue par Senegunda 
ou Senagundis, fille de Bertald; la villa de Pusiagus, achetée 
également de Senegunda (3). Dans ces trois derniers cas An- 


Domino, Herio, maris insula, locavit coenobium Ansoaldus opere et eleemosynae 
largitate ». V. Filiberti, 23 (op. cit., p. 823). 

(1) Cette dernière conjecture est suggérée par le passage suivant du di- 
plôme de Louis le Pieux et de Lothaire du 2 août 830 : « Et quoniam modica 
exinde annuatim dons, priusquam idem ordo ibidem restitueretur, exire con- 
suevera{n]t », 1. 16 et 1. 3-£. Ces mots font allusion à la réforme opérée par 
Atton dans l'abbaye de Noirmoutier, sous Charlemagne. Si les moines de 
Noirmoutier devaient avant cette époque des redevances au fisc, c’est vrai- 
semblablement parce que l'île avait jadis fait partie du domaine royal. Rec. 
des Hist. de France, t. VI, p. 564. L. Maître, Cunauld.…. (op. cit., p. 252 et 250). 

(2) En 836, lorsque les moines de Noirmoutier s'enfuient emportant le corps 
de saint Philibert, ils débarquent auprès de l’Ampan. « Suffosso igilur sep- 
timo die junii mensis sepulturae loco, cum ipso venerabili tumulo elevatur cum 
laudibus sanctissimum corpus, ponitur in navi circio flante ; cursu citissimo 
fertur ad portum, qui Furcae vocatur. Inde vero sacerdolum et levitarum 
simul ac monachorum humeris elatum ad Ampennum suam defertur villam 
atque in ecclesia collocatur ». Chifflet, op. cif., Preuves, p. 89. Hist. transl. 
S. Filiberti (AA. SS. O. S. B., sæc. IV, p. 1, p. 540). 

{3\ M. L. Maître (op. cil., p. 241, n. 5) propose d'identifier Pusiagus 
avec Paizay-le-Chapt (Deux-Sèvres, arr. de Melle, cant. de Brioux), parce que 
l'église de ce lieu est dédiée à saint Fulbert, qui serait une corruption de 
Philibert. Il paraît d'abord difficile d'admettre cette conjecture au point 
de vue étymologique, Pusiagus ou Pusiacus ayant plutôt donné les formes 
Puzé, Posay, Pouzay ou Pioussey. De plus ce domaine a été acquis de la 
même personne que la villa de Taizé et le rédacteur de la donation, qui 
d'ordinaire énonce le lieu de situation de chaque immeuble, a négligé de 
donner ici aucune indication; il est donc présumable que les deux domaines 
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soald indique l'origine de la propriété : ce sont des acquisitions 
qu'il a faites lui-même, tandis que la villa d'Ampan devait être 
un ancien domaine de l’église de Poitiers(1). Il termine ensuite 
en faisant don d’un de ses biens propres, une villa nommée 
Lendoe ou Avenarie, sur le territoire de Sennecey-le-Grand 
(Saône-et-Loire) (2). Bien que la Vita Filiberti n'entre dans 
aucun détail à ce sujet, elle fournit cependant un renseigne- 
ment qui concorde avec un passage de la donation; le biographe 
de saint Philibert dit qu'Ansoald indemnisa par voie d'échange 
l’église de Poitiers des libéralités qu'il avait faites à ses dé- 
pens (3). Or, à la fin de la charte, le donateur annonce l’in- 
tention de léguer à l’église de Poitiers plusieurs de ses biens 
propres (4). Le fragment qui reste de son testament est trop 
incomplet pour qu’on puisse trouver trace de ses dispositions 
à cet égard; mais il n’est pas possible d'avoir de doutes sur ce 


ne devaient pas être très éloignés l'un de l'autre. Or Paizay-le-Chapt est tout 
à fait au sud du Poitou, tandis que Taizé se trouve dans le nord. On pourrait 
plutôt songer à Pouzay (Indre-et-Loire, arr. de Chinon, cant. de Sainte-Maure) 
ou à Puzé (ce de Champigny-le-Sec. Vienne, arr. de Poitiers, cant. de Mire- 
beau), dont la forme ancienne, vers 1060, était Pusiacus (Redet, Diclionnaire 
topoyraphique du département de la Vienne, p. 341, c. 2, d’après le cartul. de 
Saint-Cyprien de Poitiers), localités qui sont bien plus rapprochées de Taizé. 

(4) « Alia villa, que vocatur Deas, posita super amnem Vedoniam, quem 
vir vite venerabilis Magnobodus, diaconus, partibus eclesie istius Pictaven- 
sis dedit.. Portione quem in Tasiaso villa, que ponitur prope de Toare flu- 
mine, que de Senegunda, filia Bertaldi condam, per vinditionis condictione 
nobis obvenit... Villam vero Pusiago, quam simili modo supradicta femina 
Senagundis accepla pecunia nobis distraxit ». Don. Ansoaldi, 1. 4-10. 

Dans son testament, Ansoald distingue également le patrimoine ancien de 
l’église de Poitiers des acquêts qu'il a faits : « Locella vero, que ad sustentatio- 
nem ipsorum pauperum, unde victum vel vestitum vel necessaria habere pos- 
sint, tam de ratione ecclesiae vel de quolibet adtracto ». Tes!. Ansoaldi, op. cit. 

(2) « Villa vero ditionis nostre Lendoas, sive Avenarias, in lerritorio Penes- 
ciacense (corr. Senesciacense) prope de alveo Segone ». Don. Ansoaldi, |. 11. 

(3) « Locum .. quem apostolicus vir Ansoaldus de rebus propriis ditavit 
muneribus magnis, acta commutatione villarum cum ecclesia Pictavensi ». 
V. Filiberti, 23 (op. cil., p. 823). 

Il y a dans ce passage une omission, car si Ansoald n'avait disposé que 
de ses biens propres, il n'aurait pas eu besoin de faire d'échange avec l’é- 
glise de Poitiers. 

(4) « Licentiam habeat de illis villis, quam ego ad eclesiam Pictavam per 
mei testamenti pagina deligavero, tam de heretaria successione quam et de 
Qualibet contractu ». Don. Ansoaldi, 1. 16. 
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point : d'après les règles du droit canonique en vigueur à l'é- 
poque, toute aliénation de biens ecclésiastiques faite par l’évê- 
que était soumise à cette condition sous peine de nullité {{). 
Le donateur semble du reste avoir pris toutes les mesures 
pour que ses volontés soient fidèlement exécutées. Il ad- 
jure d’abord ses successeurs sur le siège de Poitiers de les 
respecter; puis il prononce, pour le cas où ils viendraient à 
les enfreindre, une clause pénale d’une gravité exception- 
nelle : il autorise en effet l'abbé de Noirmoutier en charge lors 
de son décès à choisir parmi les domaines qu’il léguera à l'é- 
glise de Poitiers ceux qui lui conviendront le mieux. Eofin il 
prend grand soin de faire dresser deux exemplaires de sa libé- 
ralité (2) et il veut qu’elle soit insinuée sur les registres de la 
curie de Poitiers « selon l'usage de la loi romaine » (3), pré- 
caution fort utile, puisque Ansoald vivait sub lege romana, 
comme tous les clercs, et était par suite soumis à la règle qui 
exigeait l’insinuation pour la validité des donations (4). Tou- 
tefois cette formalité ne fut accomplie que neuf mois après 
la rédaction de l'acte. Le 1° avril suivant, Ansoald donna 
mandat à Launegisèle, un de ses diacres, d'aller déposer sa 
charte pour l’abbaye de Noirmoutier à la curie de Poitiers et 
d'en demander l'insinuation (5). Le diacre Lauuegisèle se pré- 
sente alors devant le defensor et les curiales, et requiert l’en- 
registrement de la donation faite par son évêque ; lacurie, après 
Jecture de la procuration et de la donation, ordonne au greffier 


(4) 517. « Si episcopus condito testamento aliquid de ecclesiastici juris 
propriaetate legaverit, aliter non valebit, nisi vel tantum de juris propri: fa- 
cultate suppleverit ». Conc. Epaon, c. 17 (MG. Conc. aevi merov., p. 23). 
— 541. « Ut episcopus, qui de facultate propria ecclesiae nihil relinquid, si 
quid de ecclesiae facultate, id est si aliter quam canones elocuntur, obliga- 
verit vindedirit aut distraxerit ab ecclesiam revocetur ». Conc. Aurel. IV, 
c. 9. (bid., p. 89). Cf. Conc. Agathense, c. 6 et 7 (Hinschius, Decretales Pseudo- 
Isidorianae, Lipsiæ, 1863, p. 332). 

(2) « Unde duas epistolas uno tenore conprehensas fieri rogavimus ». Don. 
Ansoaldi, |. 22. 

(3) « Gestis municipalibus inserendum juxta consuetudinem romane legis… 
[al]ligare decrevimus ». bid., 1. 21. 

(4) L. 1, C. Th., De spons., III, 5. L. 6, C. Th., De donat., VIII, 42. 

{5) « Rogo ut ad vicem meam cum defensore et curia publice Pictavense 
istius civitatis cartolam donationis..… gestis municipalibus facias alligari ». 
Mand. Ansoaldi, 1. 25. 


? 
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de procéder à l’insinuation et il est délivré au mandataire 
d’Ansoald une expédition du procès-verbal constatant l’accom- 
plissement de toutes les formalités prescrites par La loi. 

Ce dernier document mérite d'attirer l'attention à cause de 
l'intérêt tout particulier qu'il présente pour l’histoire des insti- 
tutions à l’époque mérovingienne. Les formulaires francs ren- 
fermaient sans doute des procès-verbaux d’insinuation en assez 
grand nombre; toutefois ces exemples disséminés dans des 
recueils dont la provenance est connue, mais dont on ne peut 
fixer l’âge que d’une manière approximative, laissaient planer 
la plus grande incertitude sur la mesure dans laquelle était 
appliquée cette formalité et sur la période de temps où elle 
était restée en vigueur (1). On savait seulement par ces for- 
mules que l’insinuation des donations et des testaments avait 
été en usage dans les cités d'Angers (2), de Clermont (3), de 
Tours (4), de Bourges (5), dans la région où écrivait Marculf (6), 
dans le pays de Sens (7); quelques chartes isolées attestaient 
encore son emploi au Mans et dans une ou deux autres vil- 
les (8); mais ces derniers documents, d’ailleurs fort rares, ne 
contenaient que de simples mentions ou tout au plus la constitu- 
tion d’un mandataire chargé de faire insinuer et on ne pos- 


(1) Voy. sur la curia dans l'empire franc, Waitz, Deutsche Verfassungs- 
geschichte, Kiel, 1882, t. IT, p. I, p. #14; p. II, p. 142. Brunner, Deutsche 
Rechtsgeschichte, t. II, Leipzig, 1892, p. 198 et 199. Brunner, Zur Rechls- 
geschichle der rümischen und germanischen Urkünde, Berlin, 1880, p. 141 ets. 

(2) « Annum quarto regnum domni nostri Childeberto reges... cum... An- 
dicavis civetate curia puplica resedere in foro ». Form. Andecav., 1 (MG. 
Formulae merowinginci et karolini aevi, ed. Zeumer, p. 4). 

(3) « Castro Claremunte…. in quo ordo curie duxerunt ». Form. Arvern., 1 
{op. cit., p. 28). 

(4) « Cum conventum Turonus civitate adfuisset, adstante venerabile viro 
illo defensore una cum honoratis principalibus suis ». Form. Turon., 3 (op. 
cit., p. 136). Cf. Additam., 5 (Ibid., p. 161). 

(5) « Ut ad laudabilitate vestra Bitoricas in civitate accederae deberim et 
epistola cessionis.. prosequerae vel alligarae deberim ». Form. Bitur., 15° 
(op. cit., 176). 

(6) « In civitate illa, adstante viro illo laudabile defensore et omnem cu- 
riam illius civitatis ». Marc. Form. lib. II, 37 (op. cit., p. 97). 

(7) Cartae Sen., 39 (op. cit., p. 202). Cette formule est la reproduction de 
la précédente. 

(8) 643 (?) « Rogo…. ut. Caenomanis iter faciatis et ibi testamentum 
meum... apudque publica gestis municipalibus faciatis allegare ». Testam. 
Hadoindi. (Pardessus, Diplomala, 1. IT, p. 71). 
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sédait pas jusqu'ici pour la France d'exemple concret de cette 
curieuse procédure. Les archives de Cunauld fournissent main-. 
tenant un spécimen de procès-verbal d'enregistrement à la 
curie daté et aussi complet que ceux des papyrus de Ra- 
venne (1). Quoique ce texte ait de l’analogie avec quelques- 
uns de ceux que renferment Îles collections de formules, il leur 
est bien supérieur pour le style et la précision des détails. Il 
est donc permis de supposer que le greffier de la curie de 
Poitiers avait encore entre les mains, à la fin du vu‘ siècle, 
un exemplaire correct d'un de ces anciens formulaires gallo- 
romains, d'où dérivent plus ou moins directement les types 
défigurés des recueils mérovingiens. Le procès-verbal d'in-: 
sinualion, tel qu'il nous est transmis dans les titres de Cu- 
nauld, présente une lacune; le texte de la donation d’Ansoald 
devait figurer dans l'original avant les mots : « Quibusque reci- 
tatis defensor et cuncta curia dixerunt » (2). N'est-il pas vrai- 
semblable que le moine de Cunauld, qui avait déjà copié cette 
pièce en tête de la pancarte, aura jugé inutile d'en recommen- 
cer la transcription quelques lignes plus loin? À part cette 
inexaclitude, le document donne un tableau aussi complet que 
possible de la procédure d'insinuation; il reproduit fidèlement 
les paroles échangées entre le mandataire d'Ansoald et les cu-. 
riales, paroles qui avaient presque un caractère sacramentel, 
les parties devant s'exprimer en des termes consacrés par l'u- 
sage (3); il offre enfin toutes les garanties de l'authenticité, 
puisqu'il est souscrit par les curiales et le greffier de la curie 
(amanuensis). 

L'intervention des curiales de la cité de Poitiers dans la 
donation d'Ansoald a aussi son importance. Elle prouve d’une 
façon positive que le régime municipal gallo-romain n’a pas 
péri avec tant d’autres institutions au milieu du bouleverse- 
ment produit par les grandes invasions, mais qu'il a survécu, 
du moins en Aquitaine, jusqu’à la fin de la dynastie méro- 
vingienne. Dans la pancarte de Cunauld la curie de Poitiers 


(1) Marini, I papiri diplomatici, Romae, 1803, n. 80, 115, 116, 117. 

(2) « Sic per ordine et mandatus in suo loco et totum textum et manumis- 
soris epistola scribantur ». Marc. Form. lib. 11, 38 (op. cit., p. 98). 

(3) Certaines fins de phrase sont rythmées comme : municipalibus corpo- 
rari (1.29), edicere non moretur (1. 36). 


Revue msron. — Tome XXII. si 


\ ‘ A TEMPS Lu. 
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nous apparaît comme un corps fonctionnant régulièrement et 
ayant conservé son ancienne orgaaisation : à la séance où il 
est procédé à l'enregistrement de la donation de l’évêque de 
Poitiers, on voit figurer le defensor civitatis, dont le nom 
n’est pas indiqué, sept curiales, Lupus, le greffier (amanuen- 
sis), et le notaire Lando, qui a rédigé à la fois l’acte de dona- 
tion et le procès-verbal d'insinuation. Bien que la plupart des 
curiales de Poitiers portent des noms germaniques (1), il ne 
faudrait pas en conclure que ce corps était en majorité com- 
posé de descendants de Wisigoths : on sait en effet qu'il 
n'était pas rare de voir, à cette époque, des Gallo-Romains 
d'origine donner à leurs enfants des noms de forme tudesque. 
Le rôle des curiales ne s’est pas borné à présider à une simple 
formalité d'enregistrement. Ansoald les mentionne d’abord au 
début de sa donation et il dit qu'il les a consultés sur ses pro- 
jets de libéralité en même temps que ses vénérables frères, 
les évêques et abbés (2); puis, à la fin de l'acte, il les prie d'ap- 
poser leurs souscriptions à côté de celles des dignitaires ecclé- 
siastiques (3). Les égards témoignés aux « citoyens de Poi- 
tiers » par un personnage aussi considérable qu'Ansoald, le 
soin que prend le notaire Lando de leur donner les titres hono- 
rifiques traditionnels dans un acte, qui n'est pas une simple 
reproduction d’un type consacré, mais une œuvre personnelle de 
l'évêque de Poitiers, tous ces faits montrent bien que la curie 
n'avait pas encore perdu toute son influence et tout son prestige. 

Il nous a paru indispensable de compléter cette publication 
en y insérant le fragment qui subsiste du testament d’An- 
soald (4), bien qu'il soit déjà imprimé. Le rapprochement de 


t 


(1) Adaldricus. Addobertus. Danihel. 
Bonebertus. Saligarius. Eusichus. 
Sumdoaldus. 

Laado, notarius. Lupus, amanuensis., 


(2) « Consilium et con[ijbentia venerabilium fratrum {suppl. nostrorum vel 
magnificorum} civium scilicet nostrorum ». Don. Ansvaldi, |. 4. 

(3) « Et ut hec donatio... plenius fac{ta].. robur.. fratrum nostrorum vene- 
rabilium vel magaificorum civium Pictavensium subscriptionibus firmware cu- 
ravimus ». 1bid., |. 20 et 21. Les souscriptions des curlales ont été omises 
vraisemblablement par le scribe de Cunauld, qui aura jugé superflu de les 
reproduire après celles des évêques et des abbés, de même qu'il les a loutes 
supprimées dans la procuration {l. 33). 

(4) Pardessus, Diplomata, t. II, p. 239. 
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ce texte éclaire plusieurs passages de la donation, dont il 
devait être, dans la pensée de son auteur, le complément : il 
fournit ainsi les seuls renseignements que nous possédions sur 
l'évêque Romanus, un des témoins de l’acte; il présente ensuite 
certaines formules insolites, comme l’invocation « per Trinila- 
tem inseparabilem », qui se retrouve dans la donation ; il nous 
fait encore connaître un trait particulier du caractère d’Ansoald, 
cette prédilection pour le nombre douze en souvenir des douze 
apôtres : c'est ainsi qu'il impose aux moines de Noirmoutier 
l'obligation de nourrir douze pauvres à leur porte, de même 
que le petit hôpital qu’il fonde à Poitiers est destiné à douze 
malades sans que jamais leur nombre puisse excéder ce chiffre. 


I. 


[677. Kal. julii. Donatio Ansoaldi, episcopi Pictaven- 
sis, Philiberto abbati monasterii in insula Herio 
ejusque congregationi]. 


1 Ego Ansoaldus, Pictayensis urbis episcopus. Quia oportet pastorem 
spiritalem ovibus spiritalibus pabula spiritalia providere, ita duntaxat 
et de carnalibus alimentis, ut expedit, studeat ministrare |? ///////jj/ 
nt intentione sagaci insistere eis libeat, ut et pastores ab ipsis spi- 
ritalia sumant, igitur dum michi Deus omnipotens pro sua clementia, 
quanquam indignum, pastoralem tribuit curam, providendum nobis 
summopere est ut quus normam | 5 //////////} [mjelius proficiant mo- 
nere, et unde temporaliter vivant omnimodis dehemus ministrare, et 
qui sinu cclesie, ut spiritales filii, nutrite (1) noscantur et altaribus de- 
servire videntur, ab ipsis eclesic vel altaribus, cui deserviunt, juxta 
Apostoli dictum | * ///////[/]| orem et consilium et confi]bentia vene- 
rabilium fratrum civium scilicet nostrorum, providentes conpendia 
vel necessitate fratris nostri Philiberti, abbatis, que in insola Herio pa- 
t[rem] (2) monasterii constituimus, vel fratrum suorum conversantium 
secum, | 5 [villam], cui [vo]cabu[lum AmJpenno (3), sitam in litore 
maris, cum domibus, edificiis, vineis, agris,acolanis, mancipiis utriusque 


(1) Corr. nuériri. L. Maître. nutrire. (2) Orig. pa!. (3) L'Ampan, village 
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sexus, cum salinis vel omni conpendium in se habente et in se conti-, 
nente vel aspiciente, ipsi vel sui (1) congregationes seu monasterii, , 
quod in ipsa | 5 [insola in] honore sanctorum Petri et Andreï seu sancti, 
Pauli apostolorum vel beatorum Laurenti et Florenti marthires est 
constitutum, volo esse donatum, unde victum et vestitum ipsa congre-; 
gatio omni tempore percipiat. Simile ratione alia villa, que vocatur’ 
Deas, posita super am |’nem Vedoniam (2), quem vir vite venerabilis. 
Magnobodus, diaconus, partibus eclesic istius Pictavensis dedit cum. 
omnibus rebus vel beneficiis in se habentibus et ad se aspicientibus, 
cum omni integritate vel soliditate, sicut ab ipso viro fuit possessa. 
vel (3) postea inibi aliqua fuerunt addita, | 8 ad ipso monasterio Herio 
dono atque transfundo.Simili modo portione, quem in Tasiago villa (4),. 
que ponitur prope de Toare flumine (5), que de Senegunda, filia Ber- 
taldi condam, per vinditionis condictione nobis obvenit, cum domi- 
bus, vineis, agris, cum ledis et mancipiis |° utri[u]sque sexus, cum 
peculiis utriusque generis vel sexus vel omni beneficium in se habente 
et ad se aspiciente supradicto fratfi nostro vel sni congregatione seu 
ad ipso monasterio dare decrevimus atque donamus. Villam vero Pu- 
siago, quam simili modo supradicta femina Senagundis accepta | 19 pe- 
cunia nobis distraxit, cum domibus, acolanis, mancipiis, cum litis, 
agris et pecuniis, cum adjacentiis vel omnibus ad se aspicientibus, 
sepedicto fratri nostro Philiberto, abbati, vel sui congregationi seu ad 
supradicto . monasterio in Herio constructo cum omni integritate vel 
. solidi|‘{ tate, sicut ab ipsa femina actenus fuit possessa, volumus 
esse donatum. Villa vero ditionis nostre Lendoas sive Avenarias (6), 
in territorio Penesciacense (7) prope de alveo Segone, cum vineis 
et hominibus super ipso fluvio commanentibus ad integrum, sicut a 
genitore vel a gene | 1? trice nostra seu a nobis usque nunc fuit possessa, 


de Beauvoir-sur-mer (Vendée, arr. des Sables d'Olonne). — On distingue 
sur le fac-simile, avant les syllabes penno du mot Ampenno, les lettres cui. 
cabul.. de l'expression cui vocabulum. Il y a également dans le testament 
d'Ansoald : locella.. quorum sunt vocabula. (1) M. sue. Le dernier jambage 
de ce mot est droit; il est donc préférable de lire sui; on retrouve d'ailleurs 
plus loin l'expression : sui congregutioni (1. 10, sui congregatione (1. 9 et: 
12). 2) La Boulogne (Bedonia), qui se jette dans le lac de Grandlieu. (3) M. 
el. (4) Taizé. Deux-Sèvres, arr. de Bressuire, cant. de Thouars. (5) Le 
Thouaret, petite rivière qui se jette dans le Thouet, affluent de la Loire, 
près de Taïizé. (6) Venières, village de Boyer {Saône-et-Loire , arr. de Chalon- 
sur-Saône, cant. de Sennecey-le-Grand). (7) Corr. Senesciacense. Sennecey- 
le-Grand. Cette correction de M. L. Maître ne-peut laisser de doute.. 
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“simile conditione sepedicto fratri nostro vel sui congregatione Herio 
in insule monasterii consistenti, cum domibus, edificiis, agris, acolanis, 
inquilinis, mancipiis utriusque sexus, pecoribus utriusque generis vel 
sexus, velomni conpendium in 8e | 3 habenti vel ad se aspiciente dono 
‘atque omnimodis trado atque transfundo. Hec omnia vel superiur 
conprehensa a die presente vel tempore in eo recipiant potestatem êt 
dominationem, ut in alimentis vel stipendiis monachorum.ibidem sub 
-sancta regula conversantium perpetuis temporibus | ‘+ proficiat in aug- 
mentis. 2 

Precor (1) per Trinitatem inseparabilem et per novem ordines ange- 
- lorum vel principatum apostolorum ut quicunque successores mei in 
*hac urbe vel ecclesie Pictavinse post me prefuerint ut de his rebus, 
que plena devotione hac promptissima voluntate pro commune salute | 15 
vel pro statu eclesie istius Pictavinsis ad tam magnificos servos Dei 
vel peregrinis èt in religione sancta fundatissimis in sustentacione ipso- 
rum dedi, nullus de nobis auferre de ipso monasterio non debeat, sed 
potius contra adversarios de quacunque parte venientes protectoreset | 16 
adjutores existant. Quod si ad hec qnicunque defensor adstare noluerit 
et aliquam partim auferre conaverit vel abstulerit, tune quicunque 
abbas ipsius supradicti monasterii praefuerit licentiam habeat de illis 
villis, quam ego ad eclesiam Pictavam per mei testamenti pagina de- 
ligavero | ‘7 tam de heretaria successione quam et de qualibet contractu, 
quales sibi meliores et plus conpendiosas elegerit, sociantibus sibi de 
parentibus meis quos elegi, ad partibus ipsius monasterii accipiant et 
perpetualiter possideaf{n ]t; et nulla quelibet persona nec | ‘8 de successo- 
ribus meis, neque de propinquis, de hac(2)}re contra ipso abbati vel suos 
‘adjutores inpulsare valeat, nisi hec quod acciperint perhemnis tempo- 
nibus possideant et in alimenta fratrum suorum proficiat. 

Illud michi addi conplacuit ut pro communi mercede |? supradictus 
vir venerabilis pater ipsius monasterii vel quicunque ei successerit ut 
pauperes xij. ad porta monasterii alere ac vestire de ipsis rebus omni 
tempore debeat et congregatio ipsius libens animo hoc quod instituo 
suscipiant | ?°////{/[1//] curentut quod ego devoto animoinibilargire stu- 


(1) M. Sanctorum. Le fac-simile porte très nettement p cor précédé d'un 
point et l’r finaln'aaucun signe d'abréviation comme dans les mots: angelorum, 
apostolorum, quisuivent.La même formule se retrouve dans le testament d’An- 
soald : precorque diclis successoribus nostris per T(rinilatem] inseparabilen. 
(2) M. dehaere. I1 vaut mieux lire hac re que haere; le copiste Sn du 
toujours l'e avec cédille au lieu d’ae. | : 


\ 
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dui ad premium tam me meïsque successoribus quam suorum inibi 
habitantium ab eterno retributore cunmuletur. 

Et ut hec donatio a nobis pro divina retributione plenius fac| 2[ ta] 
[1///[ robur, manus nostre.subterfirmavimus et fratrum nostrorum ve- 
nerabilium vel magnificorum civium Pictavensium subscriptionibus 
firmare curavimus atque gestis municipalibus inserendum juxta eon- 
suetudinem Romane legis |? ////}/ [al]ligare decrevimus. Unde duas 
epistolas uno tenore conprehensas fieri rogavimus, quas tecum retiness 
_aut ubi volueris recondere studeas, ut si futuris temporibus per aliqua 
neglegentia una de ipsis tibi | ?3 ////////[[} a tecum unde rocuperare va- 
lens. 

In Dei nom{ine]. Ansoaldus, etsi peccator, episcopus, subscripsi. 
Thomeneus, episcoporum minimus, jubente Ansoaldo presule, sub- 
scripsi. Romanus, indignus tamen episcopus, subscripsi. In Christi no- 
m{ine ].Audulfus(1), acsi pecator,abb[as],ordinante [ Ansoald ]o | ?*epis- 
copo, aub[s]c{rip]s[i]. In Dei nom[ine]. Baddo, abb[as], suscrips[i]. 
Data k[a]l[endis] jul[ii], anno secundo regni domno Dagoberti 
regis. Lando scripsit et subscrips[it]. 


Il. 


[678. Kal. aprilis. Mandatum Ansoaldi, episcopi, Lau- 
negiselo, diacono]. | 


In Dei nom{ine]. Ansoaldus, episcopus, filio in Christo Launegiselo, 
diacono. Per hoc mandati titulo tibi injungo atque omnimo |?5[dis] 
rogo ut ad vicem meam cum defensore et curia publice Pictavense 
istius civitatis cartolam donationis, quam in fratri nostro Philiberto 
abbati vel in insola Herio monasterio sub sancta regula constructu 
fecimus, gestis municipalibus facias alligari, et tua prosecutione | %$ 
apud magnificos et strenuos personas istius urbis debeas adfirmare, et 
quicquid exinde egeris gesserisve ratum et enim mandatum me habi- 
turum te esse cognoscas. In Dei [nomine] (2). Ansoaldus, etei peccator, 


(4) M. Tiudulfus. —Bien que l’a initial d'Audulfus ne soit.pas bien fait, on 
trouve des exemples de cette forme d'a à La ligne suivante dans les mots : 
diaceno, mandali (1. 24). Du reste, les relations étroites d'Ansoald avec Au- 
dulf, abbé de Seint-Maixent, ne permettent pas d'hésiter sur la lecture de 
ce nom. (2) Ce mot est omis. | 
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episcopus, subscripsi. Thomeneus, episcoporum minimus, jubent{e] 
donno Ansoaldo, s[us]c[ripsi] (1). [?7 [Ro]manus, tamen indignus epis- 
copus, suscrips{i]. In Christi nom{ine]. Audulfus, etsi peccator, abbas, 
ordinante donno Ansoaldo episcopo, subscripsi. In Dei nom{ine]. 
Baddo, abb[as], subscrips[i]. Data kf[a]l[endis] apri{is], anno 
secundo regno domni Dagoberti regis. Lando scripsit et subscripsit. 


IT. 


[678. Kal. aprilis. Excerptum e gestis municipalibus 
Pictavensis civitatis|. 


[?# Anno secundo regni domni Dagoberti, gloriosissimi regis, sub 
die kalendarum uaprilliu]m, adstante viro laudabile defensore et 
cuncta curia Pictavi civitatis, vir venerabilis Launegiselus, diaconus, 
dixit et quia officia publica vidit esse presentia : « Rogo te, vir lau- 
dabil[is] | **, defensor, et vos, lectissimi curiales, ut michi codices pu- 
blicos patere jubeatis vel prosecutiones meas audire dignemini, quia 
sunt aliqua que actis cupio municipalibus corporari ». Defensor et 
cuncta [culria dixerunt : « Patent tibi codices publici; prosequere 
que optas audire ». Launegiselus, diaco| #°nus dixit :« Domnus et sanc- 
tus pater noster Ansoaldus, episcopus, per sui mandati titulum michi 
injunxit ut cartulam donationis, quam pro anime sue remediis in Phi- 
liberto abbati monasterio Herio in honore sancti Petri vel reliquo- 
rum sanctorum supradictorum seu congregationi ejusdem loci con- 
scripsit, apud lauda|3ätbilitatem (fvestram gestis municipalibus inliga- 
rem ; cui rei mandatum per (2) manibus habeo. Queso ut ipsum man- 
datum in vestra presentia precipiatis recenseri, gestis municipalibus 
inserendum ». Defensor et cuncta curia dixerunt : « Mandatum quod 


Launegiselus, diac[onus], habere se dicit, Lupus, amanuensis, acci- 


piat ». | ?? Lupus, amanuensis, accepit et recitavit : 

« In Dei nom{ine |. Ansoaldus, episcopus, filio in Christo Launegiselo, 
« diacono. Per hoc mandati titulum tibi injungo atque omnimodis 
« rogo ut ad vicem meam cum defensore et curia Pictavinse istius 


(1) Orig. sc. (2) Corr. pre. 
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& civitatis cartulam donationis, quam in fratri nostio Filiberto abbati 
« [* vel in insola Herio monasterio sub sancta regula constructo feci- 
« mus, gestis municipalibus facias alligari et tua prosecutione apud 
&« magnificos et strenuos personas istius urbis debeas adfirmars, et 
-& quicquid egeris gesserisve ratum et enim mandatum me habiturum 
« te esse COgNOSCas ». 

Quibus | 5‘ recitatis defensor et cuncta curia dixerunt : « Macdatars 
quod Lupus, emanuensis, recitav[it], gestis inherebit. Quid amplius 
pater noster Launegiselus, diaconus, addere conatur edicere non mo- 
ret[ur] ». Launegiselus dixit : « Ecce ipsa donatione in presente habeo. 
Rogo ut et ipsa donatio palam recenseatur gestis | #5 municipalibus in- 
serendam. Defensor et cuncta curia dixerunt : « Donationem, quam 
pater noster Launegiselus, diac[onus], offert, Lupus, amanuensis, ad 
recitandum recipiat ». Accep[it] (1) et recitav[it] (2). 

Quibusque recitatis defensor et cuncta curia dixerunt : « Donatio- 
nem, quam Lupus, amanuensis, recitavit, gesta | #6 custodiunt. Quid magis 
pater noster Launegiselus, diaconus, prosequi velit, edicere non more- 
tur ». Launegiselus dixit : « Quoniam Deo propria (3) id factumest quod 
prosecutio mea habuit, queso ut geste, cum fuerint scripta, a vobis 
et a curialibus subscripta, juxta juris ordinem michi edita ex more| #7 
tradantur ». Defensor et cuncta curia dixerunt : « Geste, cum fuerint 

scripte, a nobis et a curialibus subscripta, juxta juris ordinem tibi edita 
ex more tradentur ». 

Lupus, amanuensis, hanc gesta subscripsit. Danihel, curialis prose- 
quente hanc gesta, subscripsi | #8. Bonebertus, curiales, subscripsit. Ad- 
dobertus, curial[is], subscripsit (4). Sumdoaldus, curial[is], sub- 
scripsit (5). Saligarius, curial[is], sub{[s]crips{it]. Adaldricus, cu- 
rial[is], sub[s]crips[it]. Eusichus, curial[is] prosequente gesta, sub- 

scripsit. 

|# Data kalendarum aprilium, anno secundo regni domni PAsopere 
regis. Lando scripsit et subscripsit. » 


/ 


(1) Le scribe a vraisemblablement omis ici les mots : Lupus amanuensis. 
(2) Le texte de la donation d'Ansoald devait figurer à la suite dans le pro- 
cès-verbal d'insinuation. (3) Corr. propitio. (4-5) Souscriplions en notes 
tironiennes. 
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IV. 


[697. Fragmentum testamenti Ansoaldi, episcopi Pic- 
‘ tavensis] (*). 


Maciriolas (1) cellula super amnem Vigennam (2), quam desertam 
absque cultoribus vel officium redditum inveni, quam postea restaurare 
et reintegrare fecimus, in qua sanctum Dei peregrinum ex genere 
Scotorum,.nomen Romanum, episcopum cum suis peregrinis constitui 
dum contigit mors ipsius sancti Dei et ex ipsis talis non fuerat rec- 
tor qui hoc gubernare deberet, ne ipsum opus factum periret, ipsam 
cellulam venerabili in Christo fratri nostro Chroscelmo, abbati, com- 
mendavi suoque monasterio conjunxi, ut simul in unum conglutinati 
melius Domino servirent consolati. 

Precor ut haec institucio, quam propter amorem Christi vel com- 
pendium servorum Dei feci, firmum et inconvulsum permaneat, si- 
nodoxium pauperum, id est egrotorum et debilium (3), intra mu- 
ros Pictavis civitatis nostro opere constructum, in quo et oratorium 
in honore sancti Luce evangeliste aedificare jussimus, et constituimus 
ut semper sint numero duodecim egrotantium, cum unus invaluerit de 
infirmitate et recedit, alter egrotus in ejus introeat locum. Locella 
vero que ad sustentationem ipsorum pauperum, unde victum et vesti- 
tum vel necessaria habere possint, tam de ratione ecclesiae vel de 
quolibet adtracto, ibidem semper, quorum sunt vocabula, Asinaria (4) 
in pago Briosinse, Orcandogelus (5) in pago Ingolininse, quem inlustris 


(*) Bibliothèque de Poitiers, Collection de D. Fonteneau, t. XXT, p. 11, 
d’après l'original perdu du chertrier de l’abbaye de Nouaillé. 

Éditions. Pardessus, Diplomala, t. 11, p. 239. On en trouve des extraits 
dans l’article consacré à Ansoald par les auteurs du Galha christiana, t. I, c. 
4153. Voy. Mabillon, Ann. ordinis Sancti Benedicti, 1. 1, p. 474-415. 

(1) Mazerolles. Vienne, arr. de Montmorillon, cant. de Lussac-le-Château. 
(2) Pard. Vingennam. La Vienne. (3) Pard. infro. (4) Asnières. Deux- 
Sèvres, arr. de Melle, cant. de Brioux. (5) Orgedeuil. Charente, arr. d’An- 
goulême, cant. de Montbron. 


7190 LES CHARTES MÉROVINGIENNES DE NOIRMOUTIER. 


matrona Cartaria nobis donavit, Prantiaco villa (1), que est super amnem 
Vedauna (2), et Lentiaco, quem Leotbertus, clericus, nobis habere firma- 
vit, et Lucaniaco (3), quem Erpoaldus per nostrum beneficium habuïit, 
haec vero locella cum edificiolis, terris, vineis, silvis, pratis, homini- 
bus tam ingenuis quam servis, cum omnibus beneficiis in se habenti- 
bus, cum pecuniis, peccoribus utriusque generis vel sexus, vole ut 
omni tempore ad ipsum senodoxiolium proficiat. Quod vero senodoeio- 
lum cum omni constructione vel prefata locella in omnibus nutrito ac 
fideli nostro Guidobaldo commisimus..... [ad]ministrationem vel guber- 
nacionem omniaque eorum necessa[ria]…. fuerint suppleantur, precor- 
que dictis successoribus nostris per Tfrinitatem] inseparabilem ut 
diebus vite ipsius..…. numque de ejus potestate.... sinodocioli aufera- 


tur nec nihil exinde m..... ». 
J. TARDIF. 


(1) Pranzay, ce et cant. de Lusignan. Vienne, arr. de Poitiers. Rédet, Dict. 
topogr. du dép. de la Vienne, p. 333, c. 1. (2) La Vonne, affluent du Clain. 
(3) Peut être Leugny, village de Saint-Jean de Sauves (Vienne, arr. de Lou- 
dun, cant. de Moncontour). Ce lieu s'appelait Luniacus vers 960 (Rédet, op. 
cit., p. 229, c. 1, d’après le cart. de Saint-Cyprien de Poitiers). 
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DATE DES ACTIONS HYPOTHÉCAIRES ROMAINES 


ÏJ. — FIXATION DE LA DATE. 


La date des actions hypothécaires romaines est très discu- 
lée. Les sources ne donnent aucune indication directe sur ce 
point. Nous ne savons pas à quel Salvius et à quel Servius sont 
dus les noms de l'’interdit Salvien et de l'action Servienne. 
Aussi, les différentes dates proposées par les modernes, sont 
écartées les unes des autres par des intervalles qui vont jusqu'au 
total de plusieurs siècles (1). 


(4) Dernburg, Das Pfandrecht nach den Grundsülzen des heutigen rümischen 
Rechtes;t. 1, 1880, p. 66, croit que le droit romain reconnut et sanctionna 
d'une manière générale l'hypothèque après la seconde guerre punique, c'est- 
àdire dès la seconde moitié du vie siècle de Rome. Cette opinion a trouvé 
de nombreux adhérents : Jourdan, Etudes de droit romain, l'hypothèque. Paris, 
Aix, 4876, p.126; Wlassak, Edict und Klageform, 1882, p. 135-136; Ascoli, Le 
origini dell'ipoleca e l'inlerdetlo Salviano, Livourne, 1887, p. 58, cf. p. 55 
note 5; Jôrs, Rômische Rechiswissenschaft zur Zeit der Republik, 1888, p. 153 
note 3; Schulin, Geschichle des rümischen Rechts, 1889, p. 426, note 5. Ces 
deux derniers auteurs croient en particulier pouvoir attribuer l'action Ser- 
vienne à Servius Sulpicius Galba, qui fut préteur en l'an 567 de la ville. 

Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht, Leipzig, 1891, p. 416 note 2, veut re- 
monter encore plus haut que Dernburg et faire dater l'interdit Salvien du 1ive 
siècte avant J.-C. 

Avant Dernburg, l'opinion était très répandue que le créateur de l'action 
Servienne devait être Sercius Sulpicius Rufus, l'ami de Cicéron (Indications 
bibliographiques chez Thierbach, historia iuris civilis de pignoribus, 1814, 
p. 22, note 6). Cette thèse a été reprise récemment par Bremer, Jurispru- 
dentiae antehadrianae quae supersunt, 1896, p. 217-219. 

. Actuellement, il se manifeste la tendance de rapprocher de nous les dates 
des actions hypothécaires. Voigt, Das pignus der Rümer bis zu seiner Um- 
wandlung zum Rechtsinslilute, 1888, p. 261 note 48, p. 263-264, a soutenu que 
Pinterdit Salvien et l'action Servisnne dataient seulement du commencement 
de l'empire; il attribue l’interdit à M. Salvius Otho, préteur sous Auguste, et 
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Ces divergences ne pourront être écartées et l'accord ne 
pourra être établi, que lorsqu'on aura étudié la question avec 
une méthode vraiment scientifique. 

C'est ce que nous allons essayer de faire. , 

Une seule méthode est applicable si l’on veut obtenir des 
résultats satisfaisants ; c’est celle employée par M. Girard pour 
la fixation de la date à assigner à la loi Aebutia (1), et qui con- 
siste à rapprocher de plus en plus les limites au delà desquel- 
les l’acte à classer ne peut ni descendre ni monter, en relevant, 
dans une période toujours plus restreinte, d’une part les té- 
moignages qui excluent l’existence de l'acte étudié, d’autre 
part ceux qui impliquent nécessairement sa présence. 

Appliquons cette méthode à notre problème, et recherchons 
la limite inférieure avant laquelle les actions hypothécaires 

n'ont pu exister. 

Le premier terme d'exclusion nous est fourni par la théorie 
de la possession. L'ancien droit romain ne dislinguait pas en- 
tre la possession d’un fonds et la possession des meubles si- 
tués sur le fonds. Pour lui, le possesseur du fonds est par là 
même possesseur des meubles situés sur le fonds, qu’il con- 
paisse ou ne connaisse pas leur présence dans l'immeuble. Tel est 
encore l’état du droit au commencement du vu siècle de Rome, 
‘époque où vivaient Manilius et Brutus. L'opinion de ces juristes 
‘ressort d’un exemple frappant : D. (41.2) 3, $ 3, Brutus et 
Manilius putant eum, qui fundum longa possessione cepit, etiam 
thensaurum cepisse, quamvis nescial in fundo esse. 

On voit l'importance de ce. passage pour la question qui 
nous occupe. Les premières actions hypothécaires romaines 
sont l’interdit Salvien et l’action Servienne. Elles furent accor- 
dées au bailleur d’un fonds rural pour protéger l’hypothèque 
que lui avait fournie le fermier. Elles ne sauraient donc être an- 
térieures à l'existence de cette hypothèque. Or, il ne peut pas 
être question d'hypothèque du bailleur tant que la distinction 


4 


L 


l'action à Servius Sulpicius Galba, grand-père de l’empereur Galba. Les con- 
clusions de Voigt ont été adoptées par Kuntze, Zur Geschichte des rômischen 
Pfandrechts, 1893, t. I, p. 22 et suiv. M. Girard, Manuel, re édit., p. 744, 
croit aussi que l'hypothèque est postérieure au début de l'empire. 

(1) Zeilschrift der Savigny-Stiflung, 14, P 1-54; Nouv. Rev. hist. de droit, 
4897, p. 249-296. 
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n'est pas faite entre la possession d'un fonds et la possession 
des meubles situés sur ce fonds. Jusque-là, le baïlleur, pos- 
sesseur du fonds loué, est par là même possesseur de tous les 
meubles apportés par le fermier dans le fonds, et le gage des 
invecla et illata est un gage ordinaire qui ne diffère en rien des 
autres gages donnés en possession au créancier. 

Ce point de vue ne tarda pas à être abandonné. Les juristes 
introduisirent la distinction de la possession de l'immeuble et 
de la possession des objets mobiliers situés sur l'immeuble (1). 
L'une ne fait plus acquérir l’autre. Il faut désormais que la 
possession de chaque meuble ait été acquise séparément : non 
alias possiderem quam si ipsius rei possessionem supra terra 
adeptus fuissem, dit Papinien (2). 

L'évolution est déjà achevée à la fin de la République, à l'é- 
poque où fut institué l’interdit de migrando que Labéon connaît 
déjà (3), et qui suppose la reconnaissance de l'hypothèque du 
bailleur d’un fonds urbain. 

Ce qu'il nous importe de retenir, c’est que la distinction 
n’est pas encore faite par Manilius et Brutus, et que cela exclut 
la possibilité même d'admettre l'existence de l'hypothèque du 
bailleur «et des actions hypothécaires au commencement du 
vu siècle de Rome. | 

Cette première limite avant laquelle les actions hypothécaires 
ne sauraient exister une fois fixée, recherchons la limite ex- 
trême opposée, après laquelle l'existence des actions hypothé- 
caires ne peut plus être mise en doute. 

Cette limite supérieure est fournie, abstraction faite de la 
perclusio du bailleur d'un fonds urbain, laquelle est restée sans 
influence sur le développement ultérieur du droit de gage, par 
les premières mentions expresses de l’interdit Salvien, de l’ac- 
tion Servienne et de l'hypothèque. Elles se rattachent toutes. 
au nom du juriste Julien. C’est lui le premier, à notre connais- 
sance, qui s'occupe de l'interdit Salvien dans D. (43.33) 1 pr., 
et D.{20.1) 21, 8 1, où les compilateurs ont écrit Servianae pour 
Salviano. C'est lui le premier qui nomme l'action Servienne 
dans D. (13.7) 28 pr. et qui en parle dans D. (43.33) 1,8 1, où 


(4) D. (41.2) 30 pr. 
(2) D..(41.2) 44 pr. 
(3) D (43.32) 1, 8 4. 
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Salviano interdicto est interpolé pour Serviana actione. C'est 
lui le premier qui emploie en latin le mot kypotheca dans D. 
(41.3; 393, $ 4 : plane si creditor nuda conventione hypothecam 
contraxerit, usucapere debitor perseverabit (1). 

L'activité de Julien se place dans la première moitié du n° 
siècle de notre ère. Le livre XI de ses Digestes en particulier, 
livre d’où est tirée la mention formelle de l’action Servienne 
dans D. (13.7) 28 pr., a été écrit encore sous Hadrien. D'après. 
D. (38.2) 22 en effet, Julien, en écrivant le livre XX VII de ses 
Digestes, ne connaissait pas encore un rescrit émané de cet em- 
pereur. L'action Servienne n'est donc pas postérieure au début 
du n° siècle; il en est de même de l’interdit Salvien, et cela à 
plus forte raison, puisque cet interdit a, suivant l'opinion gé- 
néralement admise, précédé l’action Servienne. 

Les deux limites que nous venons d'établir, début du vu: 
siècle de Rome d’une part, début du n° siècle de notre ère 
d'autre part, ne constituent qu’une première approximation. 
Elles nous permettent de restreindre le champ de nos inves- 
tigations, mais ne sauraient nous dispenser de recherches 
ultérieures. Elles sont encore séparées par un intervalle de. 
plus de deux siècles, :l faut chercher à les rapprocher davan- 
tage l’une de l'autre. 

Commençons par la limite inférieure et voyons si après le 
début du vu* siècle de Rome, nous n’avons pas d'autres don- 
nées qui excluent les actions hypothécaires et nous permettent 
de la sorte de transférer cette limite à une “poque plus rap- 
prochée de la limite opposée. 

Un premier terme d'exclusion nous est fourni par la loi 
Aebutia ; il coïncide avec la limite inférieure déjà établie, début. 
du vu‘ siècle de Rome. Il n’en est pas moins important à 
relever. La date de la loi Aebutia a été, avec la méthode dé- 
crite plus haut, rigoureusement localisée par M. Girard'entre 


(1) Bremer, Jurisprudenlia antehadriana, p. 218, attribue à tort à Gaïus la 
priorité dans l'emploi du mot hypotheca. Remarquons en outre que Cicéron 
écrit le mot en caractères grecs, Ep. ad Allic., 2, 17 in f. et ad fam., 13, 56, 
2. Dans ce dernier texte on trouve une fois Apvothoce en lettres latines, mais 
c'est une simple transcription : bncôrxas Cluvio dedil :.ene commissas sunt. 
Velim cures ul aut de hypolhecis decedar, etc. Ce texte de Cicéron se rep- 
porte au Rio grec. 
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l’année 605 et l’année 630 de Rome, un peu après la première 
date, un peu avant la seconde (1). Or, en sa double qualité 
d'action prétorienne et d'action in factum, l'action Servienne 
ne peut pas être antérieure à la loi Aebutia. Avant les réformes 
introduites par cette loi en effet, sous le régime exclusif des 


‘légisactions, les édits des préteurs qui servaient à introduire 


des actions n'étaient pas encore en vigueur, el les actions 
reproduisaient les termes mêmes de la loi qui les avait créés. 
Cela implique nécessairement l’exclusion des actions préto- 
riennes et des actions in factum. Gaius, 4, 11 ne peut pas s’en- 
tendre autrement : Actiones, quas in usu veteres habuerunt, 
legis actiones appellabantur vel ideo, quod legibus proditae 
erant (quippe tunc edicta praetoris, quibus complures actiones 
introductae sunt, nondum in usu habebantur), vel ideo, quia 
ipsarum legum verbis accomodatae erant et ideo inmutabiles 
proinde atque leges observabantur (2). 

On pourrait, il est vrai, objecter à l'argument tiré des mots 
tunc edicta praetoris nondum in usu habebantur, que ce pas- 
sage ne touche pas l'action Servienne, laquelle a été introduite 
dans l'album du préteur sans édit préalable (3). Mais l’argu- 
ment tiré-de sa nature d'action in factum n’en reste pas moins 
intact. D'ailleurs, l'action Servienne est encore exclue pour 
l'époque antérieure à la loi Aebutia en sa qualité de formule. 
Gaius, 4, 30 : per legem Aebutiam et duas Julias sublatae sunt 
istae legis actiones effectumque est, ut per concepta verba, il 
est per formulas litigemus (4). | 

Nous rencontrons maintenant un second terme d'exclusion 
qui nous fait avancer d’un siècle et nous reporte du début du 
vu° au début du vin* siècle de Rome. Il nous est fourni par 
le nom de l’interdit Salvien. 

Ce nom implique nécessairement l'existence de la famille 
des Salvii. Il ne peut en effet dériver que du nomen gentili- 
cium Salvius, comme nous le montre l’analogie des noms don- 
nés aux sénatus-consultes et aux actions préloriennes. Nous 


(1) Nouv. Rev. hist. de droit, 1897, p. 289; cf. Girard, Manuel, 1re édit., 
p. 966. 

(2) Cf. Girard, Nouv. Rev. hist., 1897, p. 252-255. 

(3) Voir plus bas. 

(4) Cf. Girard, op. cit., p. 252. 
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ne parlons pas ici des lois, bien qu'elles soient toujours nom-" 
mées d’après le nomen gentilicium de leur auteur, parce que 
leur dénomination suivait des règles officiellement établies. 
Les noms des sénatusconsultes et des actions préloriennes 
n’ont au contraire rien d’officiel. C’est le cas de l’interdit Sal- 
vien. Or, nous voyons que ces noms étaient formés dans la 
règle avec des nominc gentilicia, parfois, et par exceplion, 
avec des cognomina (S. C. Silanianum, Tertullianum, Orfitia- 
num), jamais avec des praenomina (1). Le praenomen Salvius 
est donc exclu; le cognomen Salvius n'existe pas; il ne reste 
que le nomen gentilicium Salvius comme unique origine pos” 
sible du nom de l’interdit Salvien. | 

Or, les Salvii sont une famille nouvelle que ne commença à 
jouer un certain rôle dans la vie publique qu'à partir du vrrr° 
siècle de Rome (2). L'interdit Salvien ne peut donc pas être 
antérieur au début du vi siècle, l’action Servienne encore 
moins, puisqu'elle est postérieure à l'interdit (3). 

Après le commencement du vin° siècle de Rome, nous ne trou- 
vons plus aucun terme d’exclusion des actions hypothécaires. 

Voyons maintenant s'il est possible de déplacer la limite su- 
périeure déjà obtenue et de la rapprocher de la limite infé- 


(1) Cf. Krüger, Geschichle der Quellen und Lilteralur des rômischen Rechts, 
1888, p. 83; Karlowa, Rômische Rechtsgeschichle, t. I, p. 643. | 

(2) Cf. Babelon, Monnaies de la République romaine, t. IT, p. 413 et suiv.; 
Pauly, Realencyclopädie, t. VI, p. 720 et suiv.; Voïgt, op. cif., p. 261, note 
48; Girard, Manuel, 1rc édit., p. 745, note 1. 

(3) Le nom de l'action Servienne à lui tout seul, admettrait une date un peu 
plus reculée. Les Servii, il est vrai, n'apparaissent aussi qu'au vie siècle 
(ils ne sont pas mentionné: dans la Prosopographia de Kilebs et Dessau, ni 
dans la Realencyclopüdie de Pauly; cf., par contre, Jürs, op. cil., p. 153, note 
3; Voigt, op. cil., p. 263-264; Mommsen, /tôm. Forschungen, t. I, p. 19, 
- note 21\; mais le praenomen Servius avait, à la fin de la République, cette 
particularité qu’il ne se rencontrait de préféreuce que dans la gens Sulpicia. 
En conséquence, l'appellation Servius était équivalente à l'appellation Sul- 
picius; le juriste Servius Sulpicius Rufus est appelé simplement Servius; 
aussi, un nom dérivé du praenomen Servius n'aurait eu, dans la seconde moitié 
du vue sièc'e, rien de choquant, pas plus que les dénominations telles que 
via Appia, aqua Appia, dérivées du praenomen Appius, réservé à la gens 
Claudia (Mommsen, op. cüt., t. I, p. 24-25). Par contre, un nom dérivé du 
praenomen Salvius eût été une anomalie inexplicable, ce prénom n'étant ré- 
servé à aucune gens spéciale. 


E, . 
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rieure. [l faut pour cela procéder à un examen attentif et mi- 
nutieux des sources. 
Or, en dépouillant les écrits des juristes romains dans l’or- 


dre chronologique adopté par Lenel dans les tables de sa Pa- 
 dingenesia, nous trouvons une première allusion à l’action 


hypothecaire déjà chez Cassius, dont l’activité s'étend du règne 
de Tibère à celui de Vespasien (1), et se place par conséquent 
au milieu du 1‘ siècle de notre ére. | 

Paul dans D. (13.7) 18, $ 3, nous rapporte ce qui suit : Si 
quis caverit ut silva sibi pignori esset, navem ex ea materia fac- 
tam non esse pignori Cassius ail, quia aliud sit materia, aliud 
navis : etideo nominatim in dando pignore adiciendum esse ait : 
« quaeque ex silva facta natave sint ». 

Ce texte vise bien un cas d’hypothèque proprement dite. Il 
ne peut pas s'être rapporté originairement à la fiducie. Cas- 


stius en effet, estimait que le propriétaire de la matière restait, 


en cas de spécification, propriétaire de la nouvelle espèce (2). 
Il n'aurait donc pas dit que le vaisseau n'était pas compris dans 
la fiducie, puisque le créancier fiduciaire, propriétaire de la 
forêt, aurait par là même élé propriétaire du vaisseau fait avec 
le bois de cette forêt; et surtout, il n'aurait pas pu donner 
comme raison la spécification : quia aliud sit materia, aliud 
navis (3). C'eût été se mettre en contradiction avec soi-même. 

Un gage ordinaire n'est guère plus admissible dans notre 
cas qu’une fiducie. C'est en effet le débiteur qui possède la 
forêt, puisqu'il l’exploite; en admettant même qu’il l’ait préa- 


_lablement livrée au créancier et que celui-ci la lui ait retrocé- 


dée à titre de précaire, il n’en reste pas moins constant que le 
créancier n’a jamais acquis la possession de vaisseau , lequel 


(1) Karlowa, Rôm Rechtsgesch., t. I, p. 691. 

(2) D. (41.1) 7, 8 7, Gaius, 2, 79. 

(3) Eisele, Zeistschrift der Savigny-Stiflung, t. XIII, p. 144-145, tient ces 
mots pour interpolés. D'après lui, Paul et Cassius n'auraient jamais opposé 
maleria et navis, maïs silva et navis, car on ne sait pas si la materia est en- 
gagée. Cette observation repose sur la confusion de maleria dans le sens de 
matériaux de construction et de maleria dans le sens d'étoffe, par opposi- 
tion à nova species. C'est dans ce dernier sens que Cassius emploie ici le mot, 
puisqu'il s'occupe des effets de la spécification. Et pour lui, c’est la forêt elle- 
même qui est la maleria, l'étoffe. Cela ressort des mots ex ea maleria appli- 
qués à la forêt, et de la clause quaeque ex silva facta sint. 
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est une nova species et ne lui a pas été livré, car s'il y avait 
eu livraison, la question soulevée ne se poserait même pas. IL 
y a doncici, en tout cas pour le vaisseau, constitution de gage 
par simple pacte, c'est-à-dire hypothèque. Or, Cassius consi- 
dère le pacte en question comme valable et efficace, c’est donc 
qu'il le juge capable d’engendrer une action; ce ne peut être 
ici que l’action quasi Servienne, l’action hypothécaire. 

Une allusion plus directe à l’action hypothécaire se trouve 
chez Octavenus, dont l’activité se place sous Domitien et Tra- 
jan (1). 

Le texte qui nous intéresse, se trouve dans la monographie 
de Marcien sur l'action hypothécaire; D. (20.3) 1,82 : sipraedium 
quis liligiosum pignori acceperit, an exceptione summovendus 
sit? et Octavenus putabat etiam in pignoribus locum habere ex- 
ceplionem. 

Un édit d'Auguste avait interdit la vente des fonds italiques 
litigieux par la partie qui ne les possédait pas (2). Si l'acheteur 
revendiquait à.la partie qui le possédait, l'immeuble à lui man- 
cipé par l’autre partie, il était repoussé par l'exceptio litigiosi ; 
Gaius 4, 117 : item si fundum litigiosum sciens a non possidente 
emeris eumque a possidente petas, opponitur tibi exceptio, per 
quam omni modo summoveris. 

L'édit d’Auguste ne parlait que de la vente des immeubles 
litigieux, il ne visait pas leur engagement. L'extension fut faite 
plus tard et notre texte la mentionne précisément le premier. 

Voyons comment il implique l'existence de l'hypothèque et 
de l'action hypothécaire. 

Le cas d’aliénation fiduciaire était déjà compris dans la dé- 
fense de l’édit d’Auguste. Le texte d'Octavenus ne pouvait donc 
pas se rapporter originairement à la fiducie, car alors il n'y 
aurait eu aucun doute sur l'application de l’édit. 

Le cas de gage avec nantissement est aussi exclu, puisque 
la défense d’aliéner, et, plus tard, d'engager un fonds litigieux, 
ne concerne que la partie qui ne possède pas; or, le débiteur 
ne peut évidemment pas livrer au créancier un gage qu’il ne 


possède pas. 


(4) Karlowa, op. cil.,t. I, p. 702. 
(2) lragm. de iure fisci, $ 8. 
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Il ne reste que le cas d’hypothèque. Or, l'exceptio litigiosi 
suppose l'exercice d’une action réelle à laquelle on l'oppose et 
qui corresponde à la revendication en cas de vente. Dans 
notre cas, celui d'une hypothèque, ce ne peut être que l'action 
hypothécaire. 

Nous disons à dessein action hypothécaire, c'est-à-dire action 
quasi Servienne. Il ne peut pas être question ici de la Servienne 
simple, puisqu'il s’agit d'immeubles. Le passage cité parle en 
effet de praedium litigiosum et la phrase qui le suit prouve qu’à 
l'époque d'Octavenus, la défense d’hypothéquer concernait seu- 
lement les immeubles litigieux'et pas encore les meubles : quod 
ait Scaevola libro tertio variarum quaestionum procedere, ut in 
rebus mobilibus exceptio locum habeat: 

Après Octavenus, nous trouvons une mention de l'action 
hypothécaire chez Celsus, qui fut consul pour la seconde fois 
en 129. D. (46.3) 69 : Ceisus libro 24. Digestorum : Si hominem 


in quo usus fructus alienus est vel qui erat pignori Titio obli- 


4 


gatus, noxae dedisti, poterit is, cui condemnatus és, tecum 
agere iudicati, nec exspectabimus, ut creditor evincat. 

On le voit, Celsus traite ici le droit de gage comme un êus 
in re aliena à côté de l’usufruit, et parle d'une éviction par le 
créancier, ce qui implique nécessairement que le créancier a 
une action réelle, l’action hypothécaire. : 

Il ne peut pas avoir été question d’une fiducie dans le texte 
original, car alors il n’y aurait pas de noxae deditio imposée 
au débiteur, même s’il avait gardé la chose à titre de précaire : 
is. qui precario rogavit non tenetur noxali actione (1). 

Après Octavenus et Celsus(2), les mentions des actions Ser- 
vienne et quasi Servienne deviennent très fréquentes, et bien- 
tôt apparaît une monographie sur l’action hypothécaire, le 
liber singularis de formula hypothecaria de Gaius. 


(1) D. (9.4) 22, $ 1. 

(2) Un autre texte de Celsus, D. (20.1) 44 pr., où l’on a voulu voir l’ac- 
tion Servienne (Dernburg, Pfandrecht,t.1l, p. 298 ; Ascoli, Origini dell'ipoteca, 
p. 94), peut en effet s'entendre de celte action, mais pourrait aussi se réfé- 
rer à l’interdit Salvien (Rudorff, Pfandklagen, dans la Zeits. für gesch. 
Rechtswiss., 13, p. 217; Lenel, Palingenesia sous Celsus fr. 213; Jourdar, 
Hypothèque, p. 108) et peut-être même à la perclusio ou à une procédure 
extraordinaire (Cf. D. (43.39) 4, S 2; Bethmann-Hollweg, Das 20. Buch der 


 Pandekten, Bonn, 1877, p. 51-52). 
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Avec le texte de Cassius, nous avons reculé notre limite 
supérieure de plus d’un demi-siècle, la déplaçant du début du 
second siècle au milieu du premier siècle de notre êre, c’est-à- 
dire vers la fin du vi° siècle de Rome. Plus rigoureusement, 
Cassius étant mort dans les premières années du règne de 
Vespasien, nous obtenons comme limite après laquelle l’exis- 
._ tence des actions hypothécaires ne peut plus être mise en 
doute, environ l’an 825 de Rome. Notre limite inférieure étant 
le début du vin siècle de Rome, nous sommes parvenus à 
restreindre à environ un siècle la période où ont été créées 
les actions hypothécaires. 

Si l’on considère qu'il faut placer dans cet espace de temps 
l’évolution qui part de l’interdit Salvien-pour aboutir à l’ac- 
tion hypothécaire en passant par la Servienne et la généralisa- 
tion de l’hypothèque, évolution qui ne peut pas s'être accom- 
plie en un petit nombre d'années, on verra que le résultat 
_ obtenu n’est pas trop insuffisant. Il est d’ailleurs possible, 
nous le montrerons plus bas, d'arriver à une approximation 
encore plus grande, d'admettre avec quelque vraisemblance 
que l’interdit Salvien était déjà connu de Labéon, et que l’ac- 
tion quasi Servienne ne peut dater que des dernières années 
de la période obtenue. Mais on ne peut parvenir à plus de 
précision qu'aux dépens de la sûreté des conclusions propo- 
sées. 

Nous ne voyons pas en particulier l'avantage qu'il y a à 
vouloir attribuer à tel ou tel Salvius, à tel ou tel Servius, l’in- 
terdit Salvien, l'action Servienne. | 

Une telle attribution avance fort peu l’état de nos connais- 
sances et ne peut être que conjecturale. Elle devrait, en effet, 
pour avoir une valeur de certitude, être précédée de la preuve 
qu'aucun autre Salvius, qu'aucun autre Servius n'a pu être 
l’auteur de l’interdit Salvien, de l’action Servienne. Ot, cette 
preuve ne peut pas être donnée. Nous n'avons pas la liste com- 


plète des préteurs, et même si nous l’avions, les données seraient 


encore insuffisantes, non seulement parce qu'il se trouverait 
veut-être plusieurs préteurs du même nom, mais encore parce 
que le nom d’une action pourrait provenir d’un juriste qui n’a 
pas été préteur. 

On admet généralement le contraire ; on affirme que le nom 
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des actions prétoriennes vient du préteur qui les a le premier 
proposées (1), mais cela sans aucune preuve. Aussi, récemment, 
Bremer s’est élevé avec raison contre ce dogme d'un nouveau 
genre. Il a fait remarquer cette vérité élémentaire, qu'un ju- 
riste jouissant d’une certaine autorité, n'a pas besoin d’être 
préteur pour jouer un rôle dans la création du droit (2). On 
n’en continue pas moins à soutenir que les noms des actions 
prétoriennes ne peuvent venir que d'un préteur. C’est par là 
que Pernice a voulu, tout récemment, expliquer le fait que l'ac- 
tio doli ne porte pas le nom de son créateur C. Aquilius : ce 
juriste a été préteur de la quaestio ambitus, il n'est donc pas 
probable qu'il a't été aussi préteur urbain, le cumul des deux 
fonctions ne se rencontrant qu’exceptionnellement (3). 

Comme argument, on se borne à citer les noms de quelques 
actions prétoriennes (4), entre autres ceux précisément de l’ac- 
tion Servienne et de l’interdit Salvien dont nous ne connais- 
sons pas les auteurs, celui de l'action Paulienne qui est dans 
le même cas, de la formule Octavienne dont l’origine est dou- 
teuse (5\, et du iudicium Cascellianum, attribué généralement 
au juriste Aulus Cascellius (6) dont nous savons pertinemment 
qu'il n’a pas été préteur : fuit autem quuestorius nec ultra pro- 
ficere voluit, dit de lui Pomponius (17). 

Ces exemples combattent d'eux-mêmes la thèse à l’appui de 
laquelle ils sont cités. 

En outre, nous avons pour nous l’analogie des sénatuscon- 
sultes, qui ne sont pas toujours nommés d’après les consuls 
qui les ont promulgués, mais qui peuvent au contraire être 
désignés d’après d’autres personnes (S. C. Macedonianum, 
Neronianum, Claudianum) (8). : 

Naturellement, nous n'entendons pas soutenir que les actions 


(1) Krüger, Quellen, p. 38; Kipp, Quellenkunde des rôm. Rechts, 1896, 
p. 20. 

(2) Bremer, Jurisprudentia antehadriana, p. 219. 

(3) Pernice, Labeo, t. Il, 2° édit., p. 197-198. 

(4) Pernice, op. cit., p. 198, note 2; Kipp, Loc. cit. 

(5) Girard, Manuel, ire édit., p. 403, note 3. 

(6) Bremer, op. cit., p. 368; Heumann, Handlexzikon, 8e édit., 1895, vo 
Cascellius. 

(7) D. (1. 2), 2,8 45. 

(8) Girard, Manuel, 1re édit., p. 56. 
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prétoriennes n'aient pas été généralement désignées d’après 
des noms de préteurs; il nous importait seulement de montrer 
qu’il n’y a là aucune règle absolue, et que le nom peut très 
bien provenir de juristes qui n’ont pas été préteurs. 

Il n'y a d’ailleurs là rien d'étonnant, quand on pense à la 
manière dont le préteur remplissait ses fonctions, toujours en- 
touré d'un conseil de juristes. Il devait arriver souvent que la 
personnalité du préteur fût effacée par celle d’un des membres 
de son entourage. 


(A suivre). N. HERZEN. 


UOMPTES-RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN. 


Contado F'errini. — Diritto penale romano. Teorie generali, 
1 vol. in-18, Milan, 1899. 


M. Ferrini, bien connu dans le monde savant par les édi- 
tions des Institutes de Théophile et des suppléments des Basi- 
liques retrouvés dans un palimpseste de la ‘bibliothèque 
ambroisienne, a entrepris de réunir dans un exposé systéma- 
tique les théories générales du droit pénal éparses dans les 
écrits des jurisconsultes romains. Il n’a pas voulu faire l'his- 
toire du droit criminel, ni éclairer les textes par la philologie, 
Il s’est attaché à montrer qu'en droit criminel comme en droit 
civil, les jurisconsultes romains avaient une doctrine, non pas 
toujours dogmatiquement professée, mais tout au moins sous- 
entendue et formant la base de leurs décisions dans les ques- 
tions d'espèces. C'est un travail à peu près neuf, et pour le 
mener à bonne fia il fallait un romaniste aussi familier avec les 
textes qu'avec la science du droit criminel et de ses théories 
tant anciennes que modernes. M. Ferrini remplissait ces con- 
ditions mieux que personne et il a fait un très bon livre. 

Le premier chapitre intitulé : Littérature du droit pénal à 
Rome, est un inventaire et à cértains égards une restitution 
des traités de droit pénal dont le Digeste nous a conservé des 
fragments. Les principaux noms sont ceux de Paul, de Mar- 
cien et de Modestin. Au-dessous d'eux viennent les spécialistes 
tels que Maecianus, Venuleius, Macer, Saturninus, Callistrate, 
Arrius Menander. L'auteur expose ensuite les théories, et d’a- 
bord celle de la peine dont la fonction principale est la tutela 
publicae disciplinae. 11 distingue les différentes espèces d'in- 
fractions classées, d’après leur nature et aussi d’après leur 
figure, suivant qu'elles consistent en une commission ou une 
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omission ou que le fait constitutif est permanent ou transitoire. 
Ainsi le furtum, chez les Romains, est un délit successif; d’où 
résulte une difficulté sur le point de savoir si le furtum mani- 
festum garde toujours son caractère ou si après un certain 
temps il ne devient pas un furtum nec manifestum. La pre- 
mière solution était celle de l’ancien droit, mais la seconde a 
fini par prévaloir. | 

Dans les chapitres 5 et 6, qui forment à eux seuls 150 pages, 
l’auteur examine l'élément subjectif et l'élément objectif de 
l'infraction. Il est bien entendu que cette terminologie n’a rien 
de romain, mais la distinction, au fond, était bien connue à 
Rome. D'une part les mots culpa, dolus, propositum, de l’autre 
les mots casus, furor, ignorantia, etc. ont une valeur technique 
et peuvent être assez rigoureusememt définis. Quant à l’élé- 
ment object 1l trouve son expression dans les mots injuria et 
vis, et à celle occasion l’auteur traite incidemment de la com- 
pensatio culpae. 

Le concours de plusieurs infractions donne lieu à certaines 
difficultés qui tiennent surtout à la procédure. La règle exposée 
par Modestin en ces termes : « Plura delicta in una re plures 
admittunt aciiones : sed non posse omnibus uti probatum est ». 

La théorie des degrés de culpabilité n’est pas non plus abso- 
lument claire. Toutefois les Romains distinguaient très bien la 
tentative et le crime manqué du crime consommé. Ils fixaient 
‘le moment où l’agent peut encore s’arrêter sans être coupable. 

Le concours de plusieurs personnes à une infraction est 
examiné dans le chapitre 9, où sont traitées toutes les ques- 
tions relatives aux coauteurs, aux complices, aux instigateurs, 
aux recéleurs. Les circonstances atténuantes ou aggravantes, 
la récidive font l'objet du chapitre 10. Enfin le 11° et dernier 
chapitre contient la théorie de l'extinction de la peine. Les 
principaux modes d'extinction sont le décès du prévenu, la 
grâce et l'amnistie, enfin la prescription qui est, en général, 
de vingt ans, mais réduite en certain cas à cinq ans, ou même 
à un an. Certains crimes ne sont point atteints par la prescrip- 
tion de vingt ans, mais faut-il conclure de là qu'ils sont im- 
prescriptibles? L'auteur ne le pense pas et semble disposé à 
admettre en ce cas la prescription de quarante ans. 


R. D. 


cn: 
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HISTOIRE DU DROIT PUBLIC. 


Francesco Ruffini. — La rappresentanza giuridica delle parro- 
‘ chie. — Torino, Unione Tipographico-Editrice, 1896. 


Il y a environ un siècle toutes nos institutions, même 
celles qui touchent à l’Église, subirent un renouvellement au 
moins en apparence complet. Reprises en sous-œuvre par le 
législateur impérial, après les destructions révolutionnaires, 
celles qui furent conservées parurent dater de cette époque ; 
et, en somme, dans la pratique courante, il n’est pas souvent 
utile de remonter plus haut, tant les lois et les décrets de ce 
temps-là reçurent de clarté, de précision, d’ampleur et de dé- 
finitive maîtrise du génie qui les inspirait. La tradition parut 
- tout à fait brisée, car les éléments nombreux qu'on lui em- 
pruntait, furént mis à la même forme que les nouveaux; on 
leur donna le même habit afin que tous passassent pour éma- 
ner de la même et nouvelle souveraineté. Par là on satisfit à 
la fois au besoin de simplification et au grand désir qu'ont tou- 
jours les peuples d'être dupés. Il n’en fut pas de même dans 
les autres pays, même dans ceux qui furent compris dans 
l'orbite de l'influence française pendant les premières années 
de ce siècle. 

Voilà pourquoi une étude sur la représentation juridique 
des paroisses, faite au point de vue du droit actuel, en Italie 
doit nécessairement comprendre un historique très développé. 
L’Itaiie n'a rien d’analogue à notre décret organique du 30 
décembre 1809, complété ou modifié par quelques autres dis- 
positions telles que l'ordonnance du 12 janvier 1825, la loi 
municipale de 1884 {art. 136) et surtout le décret du 27 mars 
1893 dont le but, atteint du reste, fut de transformer en casse- 
tête chinois pour les pauvres marguilliers de campagne la 
comptabilité jadis paterne ou bon enfant des fabriques. En 
revanche elle vit sous l'empire d’une jurisprudence passable- 
ment anarchique qu’analyse tout d’abord M. Ruffini (1). La 
doctrine sans être aussi riche en solutions contradictoires a 


(1) P. Tets. 
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édifié de son côté trois ou quatre systèmes principaux qui 
s'expliquent par l’évolution un peu différente de l'institution 
dans les diverses régions de l'Italie. L'auteur résume très exac- 
tement chacun de ses systèmes, nous donnant ainsi une revue 
de la doctrine italienne en cette matière (1). Puis repre- 
nant lui-même la question, il tâche de refaire l’histoire des 
moyens par lesquels on pourvut aux différentes époques aux 
frais du culte et à l'entretien des édifices à ce destinés. Il 
m'est impossible de la suivre dans son long exposé. À peine 
pourrai-je relever ici les points essentiels et donner comme le 
schéma du livre, un peu confus, un peu alourdi par les allu- 
sions et les renvois continuels que l’auteur fait aux travaux 
antérieurs qui peuvent éclairer la question qu'il étudie. Ces 
travaux sont .nombreux, car cette question touche aux pro- 
blèmes les plus graves de l’histoire du patrimoine ecclésias- 
tique : la constitution juridique de la paroisse, l’origine et la 
nature du bénéfice, les rapports de la paroisse avec les com- 
munautés d'habitants, la séparation du bénéfice et de la fabri- 
que, l'opposition moderne de la paroisse et de la commune. 
Cependant les conclusions suivantes se dégagent assez nette- 
ment. 

Au début une portion des revenus paroissiaux fut destinée 
annuellement à l'entretien des édifices du culte sous le nom 
de portio fabricæ. Mais lorsque fut inventé le bénéfice, tous les 
revenus de la paroisse tombérent aux mains du bénéficier ; car, 
repoussant la théorie de Gross, M. Ruffini n’admet pas que le 
bénéfice ait constitué une institution distincte de l'église 
paroissiale. La portio fabricæ se transforMa alors en une 
onus fabricæ grevant le bénéficier et, en outre, dans certains 
pays les possesseurs laïques des dîmes inféodées. Cette pre- 
mière élaboration juridique fut l'œuvre des décrétistes. Quant 
à la fabrique considérée comme institution distincte, elle fut 
une invention des décrétalistes, travaillant sur certaines con- 
stitutions d’'Honorius III et de Grégoire IX. Ceux sur qui 
pesaient l'onus fabricæ s’en acquittaient mal‘ou point du tout, 
soit mauvaise volonté, soit que leurs ressources fussent insuff- 
santes. Il était donc nécessaire de créer à côté du bénéfice, 


(4) P. 12 ets. 
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une nouvelle institution qui en fût distincte et qui eût pour but 
de pourvoir directement à l’entretien des édifices du culte et 
aux dépenses exigées par celui-ci. Cela répondait du reste au 
sentiment des fidèles qui spécifiaient souvent que leurs offran- 
des et leurs dons devaient recevoir cette affectation. On désira 
confier la gestion des fonds ainsi réservés aux laïques afin de les 
intéresser à la prospérité de la nouvelle institution, la fabrica. 
Mais la doctrine resta flottante sur la nature juridique de la 
fabrica. On ne précisait rien dans les œuvres des décrétalistes 
sur les rapports de la fabrique et de l’église paroissiale. De 
telle sorte que le concile de Trente put considérer le patrimo- 
nium fabricæ comme la propriété de l'Église; il obéissait en 
cela, du reste, à une tendance antérieure qui se retrouve 
partout où la gestion de la fabrique était aux mains des 
laïques, de soumettre leur administration à l'autorité ecclésias- 
tique supérieure (1). ù 

La solution du concile de Trente ne régit pas à l'heure ac- 
tuelle l’ensemble du royaume d'Italie. 11 y a d’abord des pro- 
vinces où l'institution de la fabrique, ne s’est jamais dé- 
veloppée, ainsi la Sicile et quelques églises toscanes (2), 
et la plus grande partie des états pontificaux. Il y en a 
d’autres où la conquête étrangère a introduit une législation 
un peu différente, animée d’un esprit opposé à celui du concile 
de Trente. C’est ainsi que la loi du 26 mai 1807 régit encore la 
Lombardie et la Vénitie ; le décret impérial du 30 mars 1809 est 
toujours en vigueur dans le duché de Parme-Plaisance et dans 
l’ancienne république ligure; mais même en ces dernières 
régions l’unité de jurisprudence n’a pas réussi à s'établir. 
Tantôt on admet dans la paroisse trois personnes morales : 
l'église, le bénéfice et la fabrique, tantôt deux : le bénéfice et 
la fabrique, tantôt une seule, qui embrasse tout ; et quand, on 
en admet trois ou deux, on répartit différemment entre elles, 
les intérêls auxquels elles ont pour hut de pourvoir. 

Donc sur la représentation juridique de la paroisse, pas de 
solution générale possible ; mais nécessité absolue d'examiner 


(1) Voyez, par exemple, Revue des questions historiques, avril 1898; Froger, 
De l'organisation et de l'administration des fabriques avant 1189 au diocèse du 
Mons. 

(2) P. 103, 104. 


808 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


à part la situation de chaque paroisse et de conclure d’après 
les événements et l’histoire locale en les combinant avec l'es- 
prit du nouveau droit public italien. Quoi qu'il en soit, la com- 
munauté des fidèles trouvera toujours un représentant nor- 
mal de ses intérêts, ou en vertu d’un droit particulier ou en 
vertu du droit commun, soit dans la fabrique, soit dans la cure. 

En présence de cette sorte d’anarchie, M. Ruffini conclut à 
une nouvelle législation sur la matière, législation d'où sorti- 
raient l'unité et des principes fixés une fois pour toutes. Cette 
réforme promise par la loi des garanties a été l’objet d’une pro- 
posilion de loi due à une commission nommée le 12 mars 
1885. Mais les projets de loi, en Ilalie comme chez nous, dor- 
ment longtemps dans les cartons parlementaires. Du reste, 
M. Ruffini ne ménage pas les critiques à ce projet « opera 
veramente inspirata di un catholico altrattanto fervente quanto 
spregiudica ». : 

J'aurais bien à proposer quelques rectifications à ce que 
l’auteur dit de la fabrique et de son histoire en France (1), 
mais ce serait là questions de détails, et je ne veux pas allonger 
ce compte-rendu déjà trop long. 

J. DECLAREUIL. 


Henry Dard. — Le droit public canadien sous la domination fran- 
çaise. — Paris, Sueur-Charruey, 1898, in-8°, 55 p. 


Les institutions du Canada sous la domination française, ont 
pu être étudiées d'assez près. D’une part, le Parlement cana- 
dien a fait publier en trois gros volumes les documents offi- 
ciels de cette époque. D’autre part, ces institutions, comme 
celles de toutes les anciennes colonies françaises, furent, théo- 
riquement du moins, calquées sur les institutions de la métro- 
pole. Nous y retrouvons, par exemple, de funestes conflits 
d’attributions entre le Gouverneur, l’Intendant et parfois 
aussi le Conseil souverain. Il semble mème que les colonies et 
le Canada notamment en aient plus vivement souffert que les 
provinces de France. On y retrouve encore la constitution 
d’une féodalité à laquelle les circonstances donnèrent des ca- 


(4) P. 107 et s., p. 242. 
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ractères assez particuliers, qui alla grandissant, tandis que, 
dans la métropole, les droits féodaux déclinaient, s’achemi- 
naïent à une extinction totale, etquienfin ne disparut qu'en 1854. 

Néanmoins quelques points restent obscurs. Les historiens 
canadiens se sont demandé, par exemple, si les édits et ordon- 
nances royaux devaient être enregistrés au Conseil souverain 
de Québec pour avoir force de loi dans la Nouvelle-France. A 
mes yeux, l’affirmative ne fait pas doute et M. Dard me sem- 
ble l'avoir mise hors de discussion. Il est vrai — c’est la seule 
objection sérieuse qu'on ait produite — que certains édits ont 
été en vigueur, dont on ne retrouve cependant pas trace 
sur les registres du Conseil. Ce n'est là, pense justement 
M. Dard, qu’une irrégularité de plus à mettre au compte de 
l’ancienne administration. Aux Antilles, les édits n'étaient 
appliqués qu'après enregistrement et l'argument d'analogie 
qu'on peut tirer de ce fait pour le Canada me paraît avoir une 
grande valeur : car, je le répète, nos anciens rois ne prati- 
quaient guère qu'un seul type de colonies, 

Un autre problème curieux et bien étudié par M. Dard est 
celui de la participation des colons canadiens aux affaires pu- 
bliques. Il semble que, pour eux, comme, du reste, aux Antilles, 
cette parlicipation ait élé sensiblemént plas active qu'elle 
n'était dans la métropole. Les auteurs canadiens reprochent 
cependant à l’ancien régime de n'avoir pas donné assez de li- 
bertés à la Nouvelle-France. Ce n'est pas l’avis de M. Dard, 
qui termine son intéressante brochurs par cette proposition 
« qu'aux sociétés naissantes et aux nations menacées par le 
péril extérieur le salut est toujours dans l'autorité ». 


G. APPERT. 





ÉCONOMIE SOCIALE 


Kovalewsky (Max.). —'Le régime économique de la Russie. 
Paris, Girard et Brière, 1898, in-8°, 364 p. 

Nous ne sommes pas en présence d’un simple travail de sla- 

tistique, d’une étude de détail. Le nom seul de M. Kovalewsky 

suffirait à le faire prévoir. Ce que l’auteur a voulu faire et a fait, 
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c'est une synthèse : celle de l'existence économique de la Russie. 
Il lui a paru q'ie la Russie, qui profite de tous les progrès 
techniques accomplis par l’industrie occidentale et ignore les 
tâtonnements, suivis de mécomptes, qui ont rempli l'enfance 
de cette dernière, est peut-être celui des pays d'Europe qui mé- 
rite le mieux l'attention d’un sociologue. D’autres contrées 
extra-européennes comme le Japon présenteraient d’ailleurs, 
ce me semble, le même intérêt scientifique et l’on peut souhai- 
ter que des travaux analogues leur soient consacrés. 

M. K. commerce par donner un tableau de l’état actuel de 
l’agriculture en Russie. Je n’y insiste point, parce qu'il est 
d'ordre surtout économique et contingent : c’est la démonstra- 
tion que le régime protectionniste a fait perdre aux agricul- 
teurs russes un important débouché et le seul marché qu'avait 
gardé leur seigle. | 

Les chapitres suivants, qui ont trait à la constilution de la 
propriété nobiliaire et du communisme agraire, comme aussi à 
la question de savoir quel sort Jeur réserve le développement 
rapide de la bourgeoisie ou du tiers-état sont d'ordre plutôt 
social. L’abolition de la main-morte en Russie a laissé, entre 
les mains du paysan libéré, la majeure partie du sol qu'il avait 
détenu jadis, tandis qu'en France et en Angleterre c’est la 
bourgeoisie qui, suivant du moins l'opinion de M. K., s'est por- 
tée en masse à l'acquisition des terres. Mais, depuis 1861, la 
noblesse russe s’est dépouillée, presque toujouts au profit de 
la bourgeoisie, et le rôle de cette dernière ne peut que grandir. 

La Russie, pays du communisme agraire, est aussi un pays 
de grande propriété. De plus, à côté de sa propriété indivi- 
duelle et collective, le paysan. y cultive des terres qu'il a 
prises à bail perpétuel, c’est-à-dire par une sorte de champart. 
M. K. voudrait voir soumettre au même régime les terres que 
l'insolvabilité croissante de la noblesse promet de laisser 
bientôt aux mains de la banque. Ces terres seraient nationa- 
lisées et affermées par l’État. À nos yeux, la solution proposée 
aurait le grave inconvénient de présupposer l'admission de 
théories socialistes, dont la logique forcerait bien vite à tirer 
les désastreuses conséquences. 

Nos lecteurs connaissent les idées de M. K. sur Le mir (1). M. 


(1) Nouv. Rev. hist., 1897; p. 222. 
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> 
K. les explique et met en garde les étrangers contre certains 
: préjugés qui ont cours à l'égard de cette institution. Elle n'exclut 
ni la possibilité d'améliorations agricoles, ni l'inégalité des 
fortunes dans la commune. Cette inégalité tient surtout à 
deux causes. D’une part, à côté des paysans ayant droit à 
l’aliotissement, il s’en trouve qui ne sont admis qu’à domicile : 
à savoir les anciens esclaves, qui, jadis attachés à la personne 
du seigneur n'ont pas eu de parcelles à racheter. D'autre part 
la responsabilité mutuelle en matière d’impositions engendre 
dans les fortunes des modifications inattendues. 

Cette inégalilé finira-t-elle par entrainer la disparition du 
mir ? M. K. le pense : à la corporation de copropriétaires, le 
prolétariat agraire substituera tôt ou tard une commune poli- 
tique, et les mesures prises par le Gouvernement pour s’y op- 
poser ne pourront que relarder le partage et l’appropria- 
tion individuelle. Ce n’est pas que M. K. ne croie le mr 
susceptible de se transformer et de se plier aux besoins nou- 
veaux : mais lui-même n'ose espérer la réalisation de ce rêve. 

Je passe sur les chapitres consacrés à l’industrie, à la ques- 
tion ouvrière et à l’émigration intérieure pour signaler au lec- 
teur les études sur le droit coutumier russe, études placées en 
appendice à la fin du volume et qui ont paru dans notre Revue 

en 1890 et 1891. 

En somme, le volume de M. Kovalewsky, loin d'être un tra- 
vail purement économique, excitera le plus vif intérêt parmi 
ceux qui s'intéressent à l'histoire des institutions et veulent 
comprendre l'évolution moderne de la nation russe. Il soulè- 
_ vera ee controverses; mais il ne saurait passer indifférent. 


G. APPERT. 





DROIT ITALIEN 





Ascoli (Alfredo).— Tratiato delle Donazioni, secondo il diritto civile 
italiano, con riguardo al diritto romano. — Firenze, Cammelli, 1898, 


in-80, 542 P- 
Le nouveau trailé des Donations que vient de publier M. As- 
coli, professeur à l’université de Messine, est une œuvre inté- 
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ressante à bien des égards. L'auteur ne s’est pas borné à pré- 


senter le commentaire des dispositions du Code civil italien : 


relatives à la matière, qu'il se garde bien de séparer de celles 
de notre Code civil dont elles sont souvent directement inspi- 
rées ; il remonte sans cesse aux sources de cette dernière légis- 
lation, le droit coutumier et le droit romain, ce qu'il fait avec 
beaucoup de science et d’autorité, sans négliger les renvois 
aux législations étrangères contemporaines. 

L'ouvrage est à lire : c’est un traité complet de la matière. 


IL intéresse le lecteur français par l’intéressante comparaison: 


de notre Droit avec le Droit civil italien, qui a fourni à M. A. 
d'intéressants aperçus. À citer notamment ce qu'il dit du don 
manuel et l’étude comparée des dispositions de l'art. 2279 du 
Code civil français et de son analogue, l'art. 707 du Code civil 
italien. L. G. 


Taddei (Attilio). — Istituxioni de diritto civile italiano, vol. 1. 
Firenze, Bernardo Seeber, 1897, in-8°, 322 p. 


Comme l'indique son titre d’Instlitutes, ce livre est l'exposé 
rapide des principes fondamentaux et des grandes lignes du 


Code civil italien. Il contient le commentaire abrégé des par- 


ties consacrées aux principes généraux, aux personnes et à 
l'acquisition des biens. Un second volume complétera l'ouvrage. 
Le travail de M. T. est très clair et sobre sans rien omettre 
d’essentiel. Ses qualités le rendront précieux à ceux de nos 
compatriotes qui auront le désir ou le besoin de connaître la 
législation italienne. Ils en tireront de grands services. 


L. G. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 
G. d’Espinay. — Les comtes du Gätinais. — Angers, 
, Lachèze, 1898, in-8°, 20 p. 
A l’occasion d’un savant travail de M. Devaux, M. d'E. re- 


vient sur quelques-uns des points qu'il avait louchés dans sa 
Légende des comtes d'Anjou. Il s'attache notamment à démon- 


T d rase ” 
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trer que le Gâtinais appartenait, avant sa cession à la cou- 
ronne, aux comtes de Château Landon, que ceux-ci sont dis- 
tincts des vicomtes d'Orléans et qu’enfin ils n’ont tenu leur 
comté ni en vasselage ni en parage des comtes d'Anjou. Sur 
la foi des Gesta consulum Andegavensium on avait soutenu le 
contraire. Mais les Gesta ne méritent qu’une confiance médio- 
cre. Le champ exploré par M. d'E. est étroitement limité. Mais 
son travail est solide et son argumentation probante. 
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DROIT JAPONAIS 





Lônholm (Dr. L.). — Code de commerce de l'empire du Japon. 
Traduction française. Paris, Larose, 1898, in-8°, 1v-188 p. 

Tandis que M. Boissonade préparait, pour le Japon, un pro- 
jet de Code civil, un jurisconsulte allemand, M. Rôssler rédi- 
geait le projet d'un Code de commerce. Les deux projets eurent 
le même sort. Acceptés par le gouvernement, ils rencontrè- 
rent, dans le Parlement, une opposition qui en fit renvoyer 
l'application à une date ultérieure. Dans l’intervalle, une com- 
mission spéciale de professeurs japonais fut chargée de la re- 
vision du Code de commerce. Le nouveau projet sorti de ses 
délibérations a été voté en mai 1898 par la Chambre des pairs. 

Il sera sûrement accepté par la nouvelle Chambre des dé- 
putés, s’il ne l'est déjà. 

Le Code se compose de 685 articles répartis en cinq livres. 
Le premier, intitulé « dispositions générales », traite des com- 
merçants, des livres de commerce, employés, agents, etc. Le 
second livre est entièrement consacré aux sociétés. J'y re- 
marque six arlicles sur les sociétés étrangères. Dans le troi- 
sième livre sont placés les contrats commerciaux : le contrat 
d'assurance n'occupe pas moins de 48 articles. Le quatrième 
livre traite des effets de commerce, le cinquième du commerce 
maritime. Sans doule, la faillite fait l’objet d’une loi spéciale : 
car il n’en est pas question ici. 

Ce Code devant être avant peu appliqué aux étrangers, la 
traduction de M. Lünholm est appelée à leur rendre de grands 
services. G. A. 
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Enseignement. — La distribution des prix a eu lieu, à la 
Faculté de droit de Paris, le 1° août 1898, sous la présidence 
de M. Garsonnet, doyen. 

1" année. — M. Charliac a obtenu le premier prix de droit 
romain, M. Ditte le second; MM. Cherpin, Stoïcesco, Gerville- 
Réache et Roussellier des mentions. M. Prier a obtenu le pre- 
mier prix d'histoire du droit, M. Bretonneau le second; 
MM. Stoicesco et Tarde des mentions. 

2° année. — Le premier prix de droit civil est attribué à 
M. Lyon-Caen, le second à M. Pranard; des mentions à 
MM. Dereux, Schnerb, Birague d'Apremont, Dubois, Ditte, Mail- 
lard et Sicot. 

Le premier prix de droit international est attribué à M. Mail- 
lard, le second à M. Pranard; des mentions à MM. d’A4ragon, 
Boulet, Beauvais, Lyon-Caen, Magne et Senne. 

3° année. — Le premier prix de droit civil a été décerné à 
M. Vallier, le second à M. Hérault; des mentions à MM. Chéron, 
Minard, Rolland, Fardis et Perraud. 

Le premier prix de droit commercial aété décerné à M.Chéron, 
le second à M. Xanthoponios ; des mentions à MM. Berthélemot, 
Dreyfus et Rolland. 

Parmi les thèses récompensées, nous signalerons celles de 
M. Huvelin sur les foires et marchés (prix), et de M. Morel 
sur l’histoire des juridictions commerciales (mention). 

Pour le concours Beaumont et les deux concours Rossi, au- 
cune récompense n’a été distribuée. 


* 
+ * 
La Faculté a choisi le sujet suivant pour le concours de doc- 
torat de 1899 (Fondation Beaumont) : De la reconnaissance en 
matière internationale et de ses diverses applications. 
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Pour les prix Rossi, elle met au concours les questions sui- 
vantes : 


À. — Concours DE 1899. 


10 Étude critique du système des preuves légales (prix : 2.000 
francs). 


9° Étude sur le droit d'association (prix : 4.000 francs). 


B. — Concours DE 1900. 


Du rôle des Chambres dans l'approbation ou l'exécution des 
traités internationaux (prix : 3.000 francs). 


# 
+ # 


Le concours entre les élèves de 3° année des Facultés et 
Écoles de droit de l’État portait cette année sur le régime ma- 
trimonial de droit commun en ce qui concerne les mineurs et 
les personnes pourvues d’un conseil judiciaire et les conditions 
spéciales qui sont requises en cette matière pour la validité de 
leurs conventions. Les deux prix ont été remportés par MM. 
Malécot (Rennes) et Chevalier (Rennes). Des mentions ont été 
accordées à MM. Chatry (Poitiers), Porcherot (Dijon), Rajon 
(Lyon), Dalem (Dijon) et Gouget (Caen) (1). 


» 
+ # 


Un décret du 8 août dernier modifie ainsi qu'il suit l’art. 3 
du décret du 30 avril 1895. Le 2° examen de doctorat (sciences 
juridiques) portera : 4° sur l’ensemble du droit civil. 

2° Au choix du candidat sur : 

a) le droit civil comparé ; 

b) le droit international privé ; 

c) le droit criminel; 

d) le droit administratif (juridictions et contentieux); 

e) le droit commercial; 

f) la procédure civile et les voies d'exécution. 


Le 1°* examen de doctorat (sciences politiques) portera : 1° sur 
l'histoire du droit public français; 


(1) Voir le rapport de M. Garsonnet au Journal officiel du 6 octobre 1898, 
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9° le droit administratif; 

3° le droit constitutionnel comparé ou les principes géné- 
raux du droit public (au choix du candidat) ; 

4° le droit international public. 

Le 2° examen portera sur : 

19 l’économie politique et l'histoire des doctrines écono- 
miques ; 

2° la législation française des finances et la science finan- 
cière. | | 

40 Au choix du candidat : a) sur la législation et l'économie 
industrielles ; | 

b) la législation et l’économie rurales; 

c) la législation et l’économie coloniales; 

d) ou l’une des matières d'ordre historique ou économique 
enseignées dans d’autres facultés du‘ même corps et admises 
par le Conseil de l’Université comme enseignements communs 
à la faculté de droit et à une autre faculté. 

Dans le personnel de la Faculté dé droit de Paris sont inter- 
venues les modifications qui suivent : M. Souchon, agrégé, 
est chargé pour l’année 1898-1899 d’un cours d'économie poli- 
tique, pendant l'absence de M. Beauregard, député. M. Gar- 
çon, professeur de droit criminel à la Faculté de droit de Lille, 
et M. Deschamps, professeur d'économie politique, sont chargés 
des fonctions d'agrégés pour l’année 1898-1899. M. Pillet, chargé 
temporairement des fonctions d'agrégé, est nommé agrégé. M. 
Gide, professeur d'économie politique à la faculté de Mont- 
pellier, est chargé d'un cours d'économie sociale comparée 
(fondation comtesse de Chambrun). M. Cuq a été nommé pro- 
fesseur d'histoire du droit public romain (30 juillet). M. Piéde- 
lièvre, professeur à la Faculté de droit de Rennes, est chargé 
du 1° novembre au 31 décembre 1898 des fonctions d’agrégé. 
M. Esmein, professeur d'histoire du droit à la faculté de droit, 
est nommé professeur d'histoire du droit public français. M. 
Chénon, agrégé, est nommé professeur d'histoire générale du 
droit français. M. Jay, agrégé, est nommé professeur de légis- 
lation et économie industrielles. M. Leseur, agrégé, est nommé 
professeur de législation coloniale. M. Saleilles, agrégé, est 
nommé professeur de droit civil. 

M. Huvelin, docteur en droit, a été chargé des cours complé- 


L 4 


CHRONIQUE. 817 


mentaires d'histoire du droit français à la faculté de droit 
d’Aix-Marseille. M. Turgeon, professeur de droit romain à la 
faculté de droit de Rennes, est nommé professeur d'histoire 
des doctrines économiques et d'économie politique à ladite fa- 
culté. 
xx 

Les cours de Pandectes et d'histoire du droit dans les diffé- 
rentes facultés de droit françaises porteront cette année sur 
les sujets suivants. 

PANDECTES : 

Bordeaux. — M. de Boeck : Jus gentium et jura peregri- 
norum. 

Caen. — M. Astoul : Capacité juridique des personnes en 
puissance, étudiée dans son développement historique. 

Dijon. — M. Renardet : Des obligés pour le compte d’autrui. 

Grenoble. — M. Beaudouin : Questions relatives à l'histoire 
de la procédure romaine, et spécialement celles qui se ratta- 
chent à la naissance et aux. caractères de la procédure formu- 
laire, à la portée de la loi Æbutia, aux actions fictices et aux 
actions in factum introduites par l'Edit du préteur, et à la dis- 
tinction de la procédure ordinaire et de la cognitio extraordi- 
naria, 

Lille. — M. Collinet : Études sur l’histoire du droit romain 
au Bas-Empire. 1. Les donations. 

Lyon. — M. Audibert : Textes relatifs à la distinction des 
actions de droit strict et des actions de bonne foi (1). 

Montpellier. — M. Chausse : Théorie de l'acte juridique 
(I. Notions, variétés, éléments, caractères techniques de l’acte 
juridique. Il. Vices du consentement et capacité d’agir. La cause. : 
III. Influence des modalités ad tempus sur l'existence et les 
effets de l'acte. IV. Exclusion de la représentation). 

Nancy. — M. May : Les actions de tutelle. 

Paris. — M. Gérardin : Le mutuum (2). 


(4) M. Audibert doit, en outre, étudier, dans un cours d’épigraphie juri- 
dique, les fextes épigraphiques se rapportant aux Legis actiones. | 

(2) M. Garsonnet doit traiter des actions réelles, dans le cours de droit ro- 
main destiné au doctorat. M. Cucq, au cours d'histoire du droit public romain, 
traite du pouvoir législatif à Rome sous la République et le Haut-Empire. 
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Poitiers. — M. Petit : Le pacte de constitut (Dig. xux, 5; 
c. 1V, 18). 

Rennes. — M. Viguerte : De la litis contestatio et de la Res 
judicata. 

Toulouse. — M. Paget : Des sociétés (tit. pro socio et sur- 
tout tit. Quod cujuscumque universitatis). 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ. 


Caen. — M. À. Colin : Le régime des biens dans l’ancien 
droit (1). 

Dijon. — M. Roux : Histoire de la propriété foncière dans 
notre ancien droit. 

Grenoble. — M. P. Fournier : Résumé de l’histoire des 
sources du droit privé jusqu’au xv° siècle. — Les obligations 
dans l’Empire romain et dans les lois et coutumes des royaumes 
fondés par les Germains en France, en Allemagne, en Scandi- 
navie, en Grande-Bretagne et en Italie. Innovations dues à 
linfluence des canonistes et des praticiens. Triomphe de la 
théorie romaine. Ses causes. 

Lyon. — M. Lambert : Textes sur l'institution contractuelle. 
Les successions ab intestat. 

Montpellier. — M. Meynial : I. Rapports du droit cano- 
nique et du droit civil au moyen-âge. Ses causes. Principaux 
canonistes. Il. Théorie des renonciations en droit civil et en 
droit canonique. 

Nancy. — M. Lederlin : Théorie de la saisine, des succes- 
sions, donations et testaments d'après les coutumes rédigées au 
xvi° siècle. 

Paris. — M. Lefèbvre : Les effets civils du mariage et l'au- 
torité paternelle. 

Poitiers. — M. Michon : Les sûretés réelles. 

Rennes.— M. Ferradou : Publicitédes droits réels immobiliers. 

Toulouse. — M. Brissaud : Le droil privé au xim° siècle (2). 


(1) M. Marie, chargé d'un cours sur la Coutume de Normandie, doit étu- 
dier les usages anciens ou règlements locaux encore en vigueur, notamment le 
règlement du 17 août 1151 sur les plantations. 

(2) L'Université de Toulouse a créé à la Faculté des lettres un Cours de 
droit méridional. M. Brissaud, chargé de ce Cours, étudiera les Coutumes du 
Toulousain. 
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HISTOIRE DU PROIT PUBLIC. 


Bordeaux. — M. Monnier: Histoire des États-Généraux 
et plus particulièrement des États tenus sous Jean le Bon. 

Caen. — M. Le Fur : Rapports entre le pouvoir législatif et 
le pouvoir exécutif dans l’ancienne France et dans les constitu- 
tions antérieures à 1878. | 

Dijon. — M. Roux : Le droit public au xvi° siècle. 

Grenoble. — M. Hitier : Les théories de l’absolutisme étu- 
dices dans les mœurs du xvn° siècle, spécialement dans les 
œuvres de Louis XIV et dans Bossuet. 

Lille. — M. Peltier : Administration des provinces sous 
les Capétiens (1). 

Lyon. — M. Lameire : Évolution de la centralisation sous 
ses différents aspects. Ses effets pratiques en France, des ori- 
gines gallo-romaines à l’École dite de Nancy. 

Montpellier. — M. Declareuil : Institutions municipales 
au moyen âge. 

Nancy. — M. Gavet : L'histoire du droit au xvi° siècle: 

Paris. — M. Esmein : Le règne de Louis XVI jusqu’à la 
convocation des États généraux; réformes opérées ou tentées. 
— Le droit public de la Révolution depuis la réunion des États- 
généraux jusqu'à la chute du Directoire. 

Rennes. — M. Ferradou : Les États provinciaux. 

Toulouse. — M. Maria : Histoire de l'organisation judiciaire 
en France jusqu’en 1789. 


Nécrologie. — M. Alph. Rivier, professeur de Pandectes 
et de droit des gens à l’Université de Bruxelles est mort le 21 
juillet dernier. Outre les nombreux articles et ouvrages, qui 
avaient fait de lui une des plus hautes autorités du droit inter- 
national, M. Rivier avait publié une Introduction historique au 
droit romain (1881), un Traite des successions en droit romain 
(1878) et un Précis du droit de famille romain. 


(1) M. Collinet doit en outre étudier, dans son cours des sciences auxi- 
liaires de l'Histoire du droit, les méthodes de travail dans l'histoire du droit 
français moderne et contemporaine. 
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* 
« * 


Publications nouvelles. — Le 25° fascicule du Dictionnaire 
des antiquités grecques et romaines a paru. Nous y remar- 
quons les articles Immunis et Immunitas de M. C. Jullian; 
Imperator de MM. Fontain et Cagnat; Incestum de MM. Glotz 
et Humbert; Incola, Interdictio Inquilinus et Interregnum de 
M. Humbert; Indulgentia, Infans, Ingenuus, Injuria et Inter- 
cessio de M. Ed. Cug; Infamia, Institoria actio et Interdictum 
de MM. Humbert et Lécrivain. 

— La première édition de l'ouvrage que M. Blondel publiait 
en mars dernier sur l’Essor industriel et commercial du peuple 
allemand s’est épuisée. Une seconde édition vient de paraître. 
Si le plan et les conclusions sont restés les mêmes, tous les 
chapitres ont été remaniés à la suite d’un voyage qu'a fait 
M. Blondel en Allemagne et de nouveaux appendices se sont 
ajoutés aux premiers. Bien des pages sont pour attrister notre 
patriotisme, mais non pour le décourager. 

— M. Blondel a fait aussi paraître une étude sur les lois de 
partage successoral dans la région rhénane (tirage d'un article 
publié par la Réforme sociale) et les transformations sociales 
de l'Allemagne contemporaine (conférence faite au Musée So- 
cial le 15 mars 1898). 


* 
* *X 


Parmi les articles méritant d’être signalés dans les revues 
de province, nous relevons les suivants : 

H. de Dufau de Maluquet. Documents sur le comté de Foix 
(xiv® et xv° siècles). I. Ordonnances des comtes Jean et Gas- 
ton IV. II. Le consulat de Foix en 1445. III. Livres de tailles 
de la ville de Foix (1). — Sabarthès. L'ancienne paroisse de 
Gougens dans le taillable et consulat de Carcassonne (2). — 
Sabarthès. Les coutumes, libertés et franchises de Montréal 
(Aude) (3). — Clément-Simon. Les premières franchises de la 


(1) Bull. périod. de la Soc. ariég. des sciences, leltres et arts, 1897-1898, 
p. 226-276. 

(2) Mém. de la Soc. des arls et sciences de Carcassonne, 1894-1895, p. 1-41. 

(3) Eod. loc., 1896-1897, p. 1-106. 
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ville de Tulle (1). — Miginiac. Cahiers de doléances de deux 
paroisses bas-limousines (2). — À. Rebière. Adresse des dé- 
putés du Bar-Limousin pour la formation des districts du 
département de la Corrèze (3). — L. de Nussac. Ordonnance de 
police à Brive (1783) (4). — De Nussac. Le droit de chenage 
en Limousin (5). — C. Douais. Statut municipal inédit des 
parcheminiers de Toulouse (10 févr. 1329) (6). — E. Rosbach. 
Quelques données sur la vie municipale à Toulouse, tirées de 
la chanson de la croisade contre les Albigeois (7). — Mugnier. 
Documents relatifs à la juridiction du doyen de Saint-André en 
matière criminelle au xive siècle. Compte des dépenses du 
procès et de la mise à la torture en 1417 du jurisconsulte 
Lageret et de Michel de Dissipatis (8). — Bruchet. L'ancien 
cadastre de Savoie (9). — Ch. Buttin. Les armes prohibées 
en Savoie sous les royales constitutions (10). — À. Leroux. Do- 
léances des corporations et corps constitués de Limoges en 
4789 (11). — À. Leroux. Statuts et règlements de confréries 
(xv-xvin siècle) (12). — À. Leroux. Comptes et budgets de la 
généralité de Limoges (1778-1790) (13). — R. Fage, Leclerc et 
Granet. Délibération du bureau des finances de Limoges (1648- 
1656). Documents relatifs aux États de la vicomté de Turenne 
(xv-xvin* siècle). Cahiers de doléances des prêtres d'Ussel et 
des paroissiens de Pouzac (1789) (14). — A. Leroux. Docu- 
ments relatifs au droit de flottage et de pêche sur les rivières 
du Limousin (xvu*-xvuie siècle). Chartes communales de Pier- 
rebuffière (1247-1407) (15). — J. de Lubac. La baronnie de 


(1) Bull. de la soc. des lettres, sciences et arts de Tulle, 1897, p. 287-375. 
(2) Eod. loc., p. 528-540. 
(3) Bull. de la soc. scientif., hist. et archéol. de Brive, 1857, p. 389-393. 
(4) et (5) Eod. loc., p. 583-598, 611-620. 
(6) Mém. de l'acad. de Toulouse, 1896, p. 126-152. 
(1) Eod. loc., 1897, p. 164-190. 
(8) Mém. el doc. publiés par la soc. savoisienne, 1897, p. v-xxiv. 
(9) Rev. savoisienne, 1896, p. 8-16, 65-73, 138-169, 225-255. 
(40) Eod. loc., p. 111-129. 
(41) Arch. histor. de la Marche et du Limousin, t. I, p. 3-128. 
(42) et (13) Eod. loc., t. III, p. 66-107, 349-369. 
(14) Eod. loc., t. IV, p. 84-137, 168-251, 332-346. 
(45) Eod. loc., t. VI, p. 245-265, 311-337. 
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Chalençon et les privilèges de ses habitants (1). — Bourras (E.). 
Le dernier seigneur de la baronnie de Privas (2). — P. d’Al- 
bigny. Les baillis royaux du Vivarais(3). — H. Vaschalde. 
François Gondard et les manufactures de draps et de coton au 
Pont-d’Aubenas (4). — Douais (abbé). Règlement pour les 
sépultures et constructions à Saint-Sernin (1471-1513-1517)(5). 
— Marsan (abbé). Textes divers (règlements et coutumes iné- 
dites) (6). — Couget. La charte de Lestelle en Comminges, 
° 1948 (7). — Couget. Délibération des États du Nébonzan les 
26-29 janv. 1789 (8). — Cau Durban (abbé). La révolution à 
Saint-Dizier (Ariège) (9). — Couget. Ancienne judicature en 
Nébouzan. Les curiaux de Rivière (10). — De Lassus. Statuts 
et coutumes de Montréal de Rivière (Montrejeau) (11). — 
J. Destrade. Le commerce du sel à Salies-du-Salat au xvi° 
siècle (42). — Bourdette. La maîtrise particulière des eaux et 
forêts du Comminge avant 1789 (13). — E. Cabié. Analyse de 
vieilles minutes de notaires (14). — Axémar. Charte des libertés 
et franchises octroyée par les Chartreux, seigneur d'Escoussens 
(Tarn) aux habitants dudit lieu (15). — Abbé Galabert. Pa- 
réage de Cuq-Toulza (16). — P. Collinet. L'enseignement 
des sciences auxiliaires de l’histoire du droit à l'Université de 
Lille (17). — Collinet. Le droit de servage dans les bois des 
Ardennes (18). 


° (4) Rev. du Vivarais, 1895, p. 14-24, 68-75, 105-112. 
(2) Même rec., 1896, p. 72-83, 124-132, 169-171. 
(3) Même rec., 1896, p. 97-106, 153-159, 209-217, 271-271. 
(4) Méme rec. 1896, p. 247-251. 
(5) Bull. de la soc. arch. du Midi, n° 19, p. 65-81. 
(6) Même rec., n° 20, p. 128-144, no 21, p. 42-56. 
(7) Rev. de Comminges, 1893, p. 125-141. 
(8) Même rec., 1893, p. 173-200. 
(9) Même rec., 1894, p. 101-132, 198-239, 285-346 ; 1895, p. 4-31, 160-204. 
(10) Même rec., 1896, p. 47-55. 
(11) Même rec., 1896, p. 89-282. 
(12) Même rec., 1897, p. 47-48. 
(43) Même rec., 1897, p. 249-272. 
(14) Albia Crisliana, 1894, p. 336-361. 
(45) Même rec. 1895, p. 33-35, 120-125, 177-180. 
(16) Même rec., 1895, p. 14-76, 91-98. 
(17) Bull. de l'Univ. de Lille, juillet 1898. 
(18) Rev. d’Ardenne el d'Argonne, sept.-oct. 1898. 
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Parmi les nouvelles revues parues à l'étranger, il convient 
de signaler : 1° la Rivista italiana di sociologia qui termine 
sa seconde année, et compte, parmi ses rédacteurs, les pro- 
fesseurs les plus distingués des universités italiennes. 

2° la Libertà et la Pace organe de la société pour la paix et 
l’arbitrage international, qui fait paraître une nouvelle série. 


G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Bentabol y Ureta (H.). — Justicia leges y pleitos, {re série. 
Madrid, 1899, in-8°, 440 p. 


2. Demeuldre (Abbé Paul). — Frère Jean Angeli. Épisode des 
conflits entre le clergé séculier et le clergé régulier à Tournai (1482- 
1483). Bruxelles, 1898, in-8°, 59 p. 


3. Gaudemet (E.). — Études sur le transport de dettes à titre 
particulier. Paris, A. Rousseau, 1898, in-8°, x11-544 p. 


4. Guastarino (Jose). — Notas al codigo civil argentino (art. 
41-273). 2 vol. Buesnos Aires, F. Lajouane, 1898, in-80, 1x-309, vi- 
316 p. 


5. Huisman (M.). — Chronique strasbourgeoise. Bruxelles, 
J. Visele, 1898, in-8°, 20 p. 


6. Jordell (D). — Répertoire bibliographique des principales 
revues françaises pour 1897, avec préface de M. H. Stein. Paris, 
Per Lamm, 1898, in-8°, 210 p. | 


7. Lôonholm (Dr.). — Code de commerce de l’Empire du Japon. 
Paris, Larose, 1898, in-8°, 1v-188 p. 


8. Sikes (Enoch Walter). — The transition of North Carolina from 
colony to common wealth. Baltimore, J. Hopkins, 1898, in-8°, 85 p. 
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9. Séverin de la Chapelle. — De la vraie représentation po- 
litique, avec deux lettres d'introduction de MM. Jules Simon et E. 
Naville. Paris, Pichon, 1898, in-12. 


10. Starcke (C. N.). — La famille dans les différentes sociétés. 
Paris, Giard et Brière, 1899, in-80,273 p. 
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Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 1897. 

R. Cacxar. Inscription d’Henchir-Mettich, p. 146-153 (texte et tra- 
duction). — C. Juzciax. Tablette magique de Chagnon, p. 177-186 
{ces tablettes étaient destinées à une sorte d’envoûtement). — HéRoN 
pe Vizuerosse. Diplôme militaire de l’année 139, p. 333-343,— Cacxar. 
Note sur un nouveau diplôme militaire de Bulgarie, p. 498-504. — 
H. De Viccerosse. Fragment d'un diplôme militaire de l’année 99, 
relatif à la flotte de Misène, p. 538-540. 


Académie des sciences morales et politiques, 1897. 

{er semestre. — M. Bcock. La terre et la propriété privée, p. 116- 
119 (justification de la propriété privée). — E. GLassox. La journée 
d'un conseiller au Parlement de Paris au xvi° siècle, p. 230-249. — 
M. Bcock. Le budget de l'État collectiviste, p. 932-945. 

2e semestre. — À. Dessarpixs. Les principes fondamentaux de la 
constitution russe, p. 88-109. Observations à la suite, p. 109-111. — 
R. Daresre. Rapport sur le concours pour le prix Bordin. Étude 
critique sur la puissance paternelle et ses limites d'après le Code 
civil, les lois postérieures et la jurisprudence, p. 228-245.— E. GLas- 
sox. Rapport sur le prix Aucoc et Picot. Le Parlement de Paris de 
saint Louis à Charles VII, p. 910-914. 


Annales de droit commercial, 1897. 

R. Saceiuces. Étude sur l'histoire des sociétés en commandite 
{suite et fin), p. 29-49. — Lévy-UrLmaxx. Essai sur les titres nomi- 
natifs, p. 50-64, 117-137. — E. THarLer. Ce que c’est que la cessa- 
tion de paiements dans la faillite, p. 214-221. — J. Perceron. Des 
syndicats de producteurs, p. 274-299. — Cosm4o-Dumaxoir. Le secret 
professionnel au point de vue des assurances sur la vie, p. 409-414. 
— À. BucuÈre. La proposition de loi sur une nouvelle organisation 
de la Bourse et la réglementation des fonctions d'agent de change, 
p. 466-482. 


Revue nisr. — Tome XXII. 
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Annales de l'Est, 1897. 

Cu. Scuminr. Notes sur les seigneurs, les paysans et la propriété 
rurale en Alsace au moyen âge (suite et fin), p. 1-47.— KruG Basse. 
Histoire du Parlement de Lorraine et Barrois (suite), p. 48-76, 383- 
&16.— J. Jérôme. Les élections et les cahiers du clergé des baiïlliages 
de Nancy, Lunéville, Blamont, Rosières, Vezelise et Nomeny, p. 345- 
382 (se propose surtout de faire connaître les cahiers du clergé de 
l'Est non publiés en tête des Archives parlementaires). 


Annales du Midi, 1897. 

F. Pasouier. Coutumes du Fossat dans le comté de Foix d'après 
une charte de 1274, texte latin et roman, p. 257-322. — C. Douais. 
Deux chartes du x siècle : Camarès et Toulouse, p. 339-345. (Texte 
et préambule). — PASQUIER. Conflit en 1340 entre les coseigneurs et 
les habitants du Fossat pour le paiement de l'impôt, p. 419-432. 


Bibliothèque de l’école des Chartes, t. LVIII, 1897. | 

H. Ouonr. Un nouveau calendrier romain tiré des Fastes d'Ovide, 
p. 15-25. — P. Fournier. Les collections canoniques attribuées à 
Yves de Chartres, p. 26-77, 293-326, 410-444. — Pa. Laver. La nu- 
mérotation grecque des Annales de Flodoard, p. 241-252. — A. DE 
Juparnvizce. Notice sur un texte concernant l’histoire de la Gaule au 
ve siècle de notre ère, p. 445-449 (Il s'agit d’une glose sur le vers 
33 L. I de la Pharsale, glose relative à la situation des Burgondes 
au ve siècle. M. d’Arbois de Jubainville la date de 473). 


Bulletin de la société de législation comparée, 1897. 

Picenxo. — Communication suc la protection de la propriété lit- 
téraire et arlistique en Russie, p. 137-148. — Beccom. Communica- 
tion sur la question des retraites ouvrières dans divers pays étran- 
gers, et observations à la suite, p. 193-278. — Breccom. Note sur les 
projets de réforme des lois allemandes d'assurance contre les acci- 
dents, p. 306-348. — BLoxnEL. Note sur la législation agraire de 
l'empire ottoman, P. 349-359. — Lévy-Uzruaxx. Note sur les études 
de droit et le barreau en Suède et en Norvège, p. 360-381. — LEPEL- 
Letier. Étude sur les caisses d'épargne en Italie, p. 434-493. — 
Vaxwermans. Étude sur le barreau belge, p. 535-564. — Oman-Bey- 
Lourrx. Note sur la légitime défense d’après le droit musulman, p. 
600-606. — J. d'Aneran. Note sur le nouveau règlement de la 
Chambre des représentants de Belgique, p. 607-620. 


Journal des savants, 1897. 

R. Daresre. Histoire du droit anglais, p. 17-27, 85-93 (à propos 
de l'histoire du droit anglais, jusqu’à l'époque d'Édouard Ier, publiée 
par MM. Pollock et Maitland). — R. DAREsTE. Histoire du droit 
privé athénien, p. 338-349, 393-404 (étude reproduite dans la Nou- 
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velle Revue historique de droit). — A. Sonre.. Origine de la guerre 
de Cent ans, p. 637-649 (M. A. S. analyse l'ouvrage de M. Funck- 
Brentano sur Philippe le Bel, et notamment ce qu'il dit des règle- 
ments municipaux et du patriciat urbain). — A. Sorec. L'économie 
sociale de la France sous Henry IV, p. 704-731 (à propos de l’ou- 
vrage de M. Fagniez). 

* Recueil de l’Académie de législation de Toulouse, 
1896-97, t. XV. 

SERVILLE (N.). Notice biographique sur M. Blaja, p. 1-20.— Aui- 
AU. Notice nécrologique sur M. E. Delquié, p. 21-36. — LA Gras- 
SERIE (R. de). De l’ordre de la dévolution de la succession ab intestat 
chez les peuples latins, p. 37-126. — Pasciun (H.). La responsabilité 
civile de l’Etat en matière de dommages résultant de crimes ou délits 
commis à force ouverte ou à l’aide de violence par des attroupe- 
ments ou rassemblements dans les communes qui n’ont pas la dispo- 
sition de la police locale et de Ja force armée, p. 127-150. — Cau- 
PISTRON (L.). Des droits successoraux des enfants naturels reconnus 
d’après la loi du 25 mars 1896, p. 150-250. — Lacorxra (J.). Notice 
sur la vie et la carrière de M. M. Burguerieu, p. 251-264. — Bris- 
sAUD. Notice biographique sur M. Ch. Ginoulhiac, P. 357-394. 

La Réforme Sociale, 1897. 

T. XXXIIT. — H. Beauxe. Le droit civil sous la féodalité, p. 57-72 
(à propos de l’ouvrage de M. Glasson sur l'Histoire du droit et des 
institutions de la France). — A. Gicor. Paternité et séduction. Ob- 
servations de MM. Bufnoir, J. Michel, C. Juglar, p. 769-788. — R. 
DE KÉRALLAIx. L'impôt global et l'inquisition fiscale dans l’État d'Ohio, 
p. 814-823. 

T. XXXIV. — R. pe LA Grasserie. De la liberté testamentaire 
chez les peuples étrangers, p. 153-174, 319-342, 412-433. — À. pps 
GiLeuLs. Origines et déviation de la tutelle administrative en France, 
p. 797-820. - 

La Révolution française, 1897. 

16°année. — Pa. Morëre. L'établissement du Consulat à Toulouse 
en l'an VILT, p. 1-46. — Cahier de la noblesse du bailliage de Bar-le-Duc 
en 1789, p. 165-184 (document inédit). — A. Onou. La comparution 
des paroisses en 1789, p. 193-224, 316-347. — Procès-verbal et cahier 
du Tiers-État du bailliage de Verdun, p. 436-464 (Documents inédits). 

17e année. — Pariser. L'idée de constitution avant le serment du 
jeu de paume, p. 1-22 (critique d’un article de M. J.H. Robinson. 
— À. Brerre. Les défenses des assemblées électorales en 1789, p. 
97-127. — C. BLock. Une enquête sur l’état des paroisses en 1788, p. 
145-152 (publication de documents inédits). — AuLarp. L'organisation 
municipale de Paris pendant la réaction thermidorienne, p. 253-260. 
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Eyssaurier. Réforme de la justice en Algérie, p. 61-78. — SuReAU. 
Les actes hotariés en Tunisie, p. 81-89.— EvyssaurTiEex. Projet de loi sur 
le mariage des indigènes, p. 93-110. — Mercier. Deuxième étude 
sur le hobous ou ouckof, à propos du nouvel ouvrage de M. Clavel, 
p. 113-128. — M. Moraxn. De l’aulorité de la chose jugée en droit mu- 
sulman, p. 129-145. | 


Revue bourguignonne de l’enseignement supérieur, 
1897. 

Gény. Étude de jurisprudence minière. De l'effet des clauses d’ir- 
responsabilité de la mine à l'égard des ayants-cause particuliers du 
propriétaire superficiaire qui les a consenties, p. 151-232. — GExx. 
Essai critique sur la méthode d'interprétation juridique en vue d’une 
orientation nouvelle des études de droit privé, p. 307-362. — Roux. 
De la tentative. Rapport présenté au congrès de l'union internatio- 
nale de droit pénal tenu à Lisbonne les 20, 21 et 22 avril 1897, p. 
467-474. — Trucuy. Rapport présenté à la Faculté de droit de Dijon 
sur la création d’un doctorat économique, p. 475-478. 


Revue critique de législation et de jurisprudence, 
1897. | 

E. Lecoururier. Nature juridique de la part de fondateur, p. 117- 
125, 148-179, 250-261 (à comparer avec la brochure de M. A. Wahi, 
sur le même sujet). — De Lovynes. Le projet de loi sur la réforme du 
régime hypothécaire, p. 229-249, 360-380. — P. Sumiex. Essai sur 
là théorie de la responsabilité atténuée de certains criminels, p. 451- 
472. | 

Revue de droit international et de législation com- 
parée, 1897. 

J. Varéry. L'exterritorialité des lois et les États à formation com- 
plexe, p. 5-26. — Micuez Keseocy. Contribution à l'étude de la sanc- 
tion du droit international, p. 113-125. — Cte M. Carpezco. Les con- 
sulats et les bailages de la république de Venise, p. 153-158 (article 
suivi d'une bibliographie du sujet). — P. Kazaxsky. Les premiers 
éléments de l’organisation universelle, p. 238-247 (étude sur les unions 
générales administratives des États). — Hixpexsuro. Des contrats 
conclus par correspondance, p. 263-285. — Van SwiNpereN. L'unifi- 
cation du droit pénal positif, p. 286-290. — Féraup-Giraur. Des 
traités d'arbitrage général et permanent, p. 333-366. — E. Barrix. 
Les dispositions d'ordre publie, la théorie de la fraude à la loi et l’idée 
de la communauté internationale, p. 385-427. — E. Nys. Le crédit 
et les emprunts publics au moyen-âge, p. 433-448. — E. Nys. L'Inde 
Aryenne, p. 535-562. 
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Revue de l'Université de Bruxelles, 1896-1897. 

GoBLer D'ALVIELLA. De la personnification civile des Universités, 
p. 14-24. — M. Vauruier. La science de l'État en Allemagne, p. 665- 
688. 


Revue des Universités du Midi, 1897. 

BarckHausex. Montesquieu et sa théorie des gouvernements, p. 
500-506. 

Revue générale du droit de la législation et de la ju- 
risprudence, 1891. 

J. Lerorr. Les origines de l’assurance, p. 45-56. — J. Wicrems. 
La date et la portée de la loi aquilienne, p. 127-139 (La loi dont la 
date se placerait entre l’an 186 et l’an 178 av. J.-C. n'aurait fait 
qu’étendre un principe antérieurement admis). — DucrocQ. De l'ab- 
sence de codification du droit administratif, ses causes historiques 
disparues et ses conséquences, p. 165-184. — Massonié. Étude sur 
la confusion dans les obligations en droit romain, p. 240-248, 318- 
330, +14-423. — R. De LA GrasseniEe. Des principaux systèmes ob- 
servés dans la dévolution de la succession ab intestat en France et 
chez les diffèrents peuples, p. 249-292, 401-413. — R. Gonnaro. Les 
corporations d'artisans sous la République romaine, p. 343-361 (Les 
corporations sont aussi anciennes que la ville de Rome :’elles avaient 
alors un caractère tout différent de celui qu’elles ont eu plus tard 
sous l’Empire). 

Revue historique, 1897. | 

T. LXIII. Iusanr DE La Tour. Les paroisses rurales dans l’an- 
cienne France, 2° partie, p. 1-41 (étudie le gouvernement intérieur 
de la paroisse au 1x° siècle). — L. Barirroc. Le Châtelet de Paris 
vers 1400 (suite et fin), p. 42-55, 266-283 (expose les diverses pha- 
ses d’un procès criminel du début à l'exécution inclusivement). 

T. LXIV. H. Sée. Les idées politiques de Diderot, p. 46-60. — F. 
Fuxk-Brenrano. Notice sur les chartes de coutumes de Pouy-Corge- 
lart et de Bivès, p. 300-322 (les deux chartes ont été rédigées en 
1283 et 1303 pour deux petites communautés voisines de Lectoure). 


Revue internationale de l’enseignement, 1897. 

Vol. XXIII. Cu. Encec. L'ancienne académie de Strasbourg, p. 
401-419.—P. Mecox. L'enseignement supérieur en Espagne, p. 420- 
443, 519-546. 

Vol. XXIV. L. Lranp. L'organisation des Universités françaises, p. 
46-64. — Luerroer. L'enseignement du droit romain et le nouveau 
Code civil allemand, p. 97-99 (article humoristique à l’occasion de la 
suppression des cours de Pandectes en Allemagne), — LomBaro. 
L'enseignement du nouveau Code civil en Allemagne, p. 100-101 
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(prévoit que cet enseignement va sans doute porter atteinte aux étu- 
des de droit romain). — Encec. L'ancienne académie de Strasbourg 
(suite), p. 302-312. — Lavisse et Esmeix. L'organisation des Univer- 
sités françaises, p. 326-337 (rapports au conseil supérieur de l’ins- 
truction publique). — Saceicces. Un livre d'introduction générale à 
l'étude du droit civil, p. 522-529 (à propos de l'ouvrage de M. Capi- 
tant portant ce iitre). 


Revue internationale de sociologie, 1897. 

G. Hcaro. De l'héritage, p. 81-102 (justifie le principe de l’héri- 
tage). — À. Mirnauv. La lutte des classes en Flandre au moyen âge, 
p. 111-128. — C.-M. Briquer. Associations et grèves des ouvriers 
papetiers en France aux xvue et xvin® siècles, p. 461-190. — M. Ko- 
VALEWSKY. Le système du clan dans le pays de Galles, p. 199-209.— 
Hauser. Le travail des fenmes aux xve et xvie siècles, p. 338-350 
(l'emploi des femmes dans l’industrie remonte très loin). —E. WEs- 
TERMARCK. Méthode pour la recherche des institutions préhistoriques à 
propos d'un livre du professeur Kohler, p. #44-456.—R. DE LA Gras- 
SERIE. Des origines, de l’évolution et de l’avenir du jury, p. 497-543, 
612-656, 708-732. — P. D'Exsoy. La cohésion familiale chinoise, p. 
539-540. 


Revue des questions historiques, 1897. 

V. PierRe. Entre deux terreurs. La justice révolutionnaire du 10 
thermidor an II au 18 fructidor an V, p. 52-106. — T. pe LARROQUE. 
Deux livres de raison du xvi° siècle, p. 207-214 (à propos de la pu- 
blication de MM. de Santi et Vidal sur deux livres de raison de 1517 
à 1550). — A. SpoxT. La milice des francs-archers, p. 441-487. — 
VacaxpaRD (abbé). La scola du palais mérovingien, p. 488-501, 546- 
552. — BerxaRp (abbé). Le second procès instruit par l’inquisition de 
Valladolid contre Fr. Luis de Léon, p. 222-230. 


La science sociale, 1897. 

E. BaseLox. L'or et l'argent dans l’antiquité. III. La monnaie auxi- 
liaire dans l’antiquité (fin), p. 70-92. — P. IsamBerT. L'évolution des 
études juridiques vers l'observation sociale, p. 93-116. — H. De Tour- 
vice. Histoire de la formation particulariste, p. 117-127. — Touzaun. 
La décentralisation administrative. La France en tutelle, p. 172- 
188. 


II. ALLEMAGNE ET AUTRICHÉ. 
Archiv für die civilistische Praxis. 1897. Bd. LXXXVII 
(N. F. XXVII). 
I. Koucer (J.). Kunstwerk und Geschmacksmuster, p. 1-39. — If. 
Wexpr. Der mittelbare Besitz des bürgerlichen Gesetzbuches, p. 40- 
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76. — III. Meyer (P.). Vertragsvollziehung und Vertragsreproduk- 
tion, p. 77-109. — IV et IX. Scuirmer (Th.). Beitrâge zur Interpretation 
von Scävolas Responsen, 1x, p. 110-141, 410-428. — V. Ueber L. 
1. D. De usu et usufructu, 33, $ 2, p. 142-148. — VI. Scarrour. 
Erfüllungsort und Gerichtsstand der Erfüllung, B. G. B., $ 296, C. 
P. O., 8 29, p. 149-156. — VII. KouLer (J.). Beiträge zum Servi- 
tutenrecht, p. 157-312. — VIII. OPer (0.). Das Namenrecht des 
Bürgerlichen Gesetzbuchs, p. 313-409. — X. Wenpr. Die im Verkehr 
erforderliche Sorgfalt, Bürgerliches Gesetzbuch, $ 276, p. 422-452. 
— ScaeroLo. Ueber Nichtigkeit und Anfechtbarkeit in der nichtstrei- 
tigen Rechtspflege, p. 453-468. 


Archiv für katholisches Kirchenrecht. 1897. Bd. LXXVII 
{3 Folge, Bd. I). 1898. Bd. LXXVII (3. F., Bd. IT), Heft 1. 

STiEGLER (M. A.). Dispensation und Dispensationswesen in ihrer 
&eschichtlichen Entwicklung bis zum IX Jahrhundert, p. 3-42, 225- 
259, 529-551, 649-669. — Roëscu (A.). Die Bination in älterer Zeit und 
nach dem jetzt geltenden Rechte, p. 43-80. — Leirxer (M.). Die li- 
terae Lestimoniales für die Weihen nach dem neuesten Kirchenrechte, 
p. 81-90. — Scuizcex (von). Kônnen Geistliche zu den Kirchensteuern 
herangezogen werden, p. 91-96. — Heixer (Fr.). Die anglikanischen 
Weihen, p. 97-108. — Eurmaxx (Fr.). Der kanonische Prozess nach 
der Collectia Dackheriana, p. 260-266. — Leixz. Zur Begriffsbestim- 
mung der Simonie, p. 267-272. — SiLBERNAGL. Das Strafverfahren 
bei der baverischen Benediktiner-Kongregation im achtzehnten Jahr- 
hundert, p. 273 282. — Geicer (K. A.). Die legislative Entwickelung 
des deutschen Civileherechts vom ersten Entwurf bis zur gesetzlichen 
Formulierung, p. 283-339. — Heixer (Fr.). Die Besteuerungsrecht 
der Kirche, p. 340-351. — BeLLesueiM (ÀA.). Die Bulle Leo's XIII, À pos- 
tolicae curae, über die Ungültigkeit der anglikanischen Weihen, p. 
457-498. — Geicer (K. À.). Civilehe und Civileherecht in Deutschland, 
1872-1892, p. 499-528, 681-717. — \Weis (J. E.). Die altchristlichen 
Familienbegräbnissgenossenschaften, p. 670-680. — KazTxer (B.). 
Das neue Congruagesetz für den kath. Clerus Oesterreichs, p. 718. 
741. — STaxGL (J.). Die kirchenstaatsrechtlichen Wirkungen der-Kom- 
munion und Konfirmation auf die religiüse Erziehung der Kinder in 
Bayern, p. 742-751. 

SCHIEWITZ (St.). Vorgeschichtz des Mônchtums oder das Asceten- 
tum der drei ersten Jahrhunderte, p. 3-23. — Wivoper 'A.). Kirchli- 
ches und weltliches Asylrecht und die Auslieferung flüchtiger Ver- 
brecher, p. 24-55. — Suraxct (J.). Das Patronatsrecht in Ungarn, p. 
56-64. — ARNDT (A.). Decreta Synodi provincialis Ruthenae Leopoli 
anno 1891 habito, p. 65-90. — Snieccer (M. A.). Dispensation und Dis- 
pensationswesen in ihrer geschichtlichen Entwicklung von Grâtian 
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bis Rufin, p. 91-107. — Scu. Sicherstellung des Vermôgens für Ve- 
reine, Congregationen, Wohlthätigkeitsanstalten nach dem bürgerli- 
chen Gesetzbuche für das deutsche Reich, p. 108-148. 


* Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht. 1897. Bd. VII, 
Hefte 1-2. 

OrrLorr (H.). Die Dienstvergehen der evangelischen Geistlichen und 
deren Bestrafung im Grossherzogtum Sachsen-Weimar-Eisenach, 
p. 1-60. — Wozrensvorr (Th.). Zu $ 43 der Generalsynodal. Ord- 
nung für die neun älteren Provinzen der preussischen Monarchie, p. 
61-75. — Maisceen. Hinscnius. Die Anweïisungen für die spanische 
Inquisition vom Jahre 1561, p. 76-121, 203-247. — Riexer (K.). 
Protestantismus und Staatskirchentum, p. 145-182. — Ueber die Na- 
tur des landesherrlichen Kirchenpatronats nach älterem sächsischen 
Rechte, p. 183-189. — Gerrcken (H.). Die heutige reichsrechtliche 
Geltung des Kanonischen Rechts von der Auflôsung des matrimo- 
nium non consummalum durch päpstlichen Dispens'‘und Eintritt in 
das Kloster, p. 190-202. — MiscezLen. Moser (E.). Auslegung des 
Cap. Si quando, 9, in VI, De elect. et el. pot., I, 6, p. 248-261. 


Hermes. 1897. Bd. XXXI, Hefte 1-4. 

DirrenserGer (W.). Antiphons Tetralogien und das attische Cri- 
minalrecht, p. 1-#1. — Wuexsca. Zur Textgeschichte der Germa- 
nia, p. 42-59. — Dirrexsencer (W.). Die Delphische Amphiktionie 
im Jahre 178 v. Chr., p. 161-190. — Meyer (P.). Zur Chronologie 
der praefecti Aegypti im zweiten Jahrhundert, p. 210-234. — Scuuc- 
TEN (A.). Ein rômischer Kauf-Vertrag auf Papyrus aus dem Jahre 
166 n. Chr., p. 273-289. — Miscerex. Wissowa (B.). Zu Cicero De 
leg., 1, 12, 29, p. 311-313. — Neumax (K. J.). Zu den Historien 
von Sallust, p. 313-317. — Neumann (K. J.). Lege pulsus, p. 475- 
478. — Meyer (P.). Roemisches aus Aegypten und Arabien. I. L. 
Mantennius Sabinus und die übrigen praef. Aeg. unter Severus, IT. 
Die focariae militum.— III. Praefecti montis Berenicidis. — IV. Der 
erste Statthalter der Provinz Arabia, p. 482-490. — Branpis (C. B.). 
Ein Schreiben des Triumvirs Marcus Antonius an den Landtag 
Asiens, p. 509-522. — ScuLren (A.). Die makedonischen Militärco - 
lonien, p. 523-537. — Mommsex (Th.). Consularia, p. 538-553. — 
ZiwsarTa (E.). Popularklagen mit Delatorenprämien nach griechis- 
chem Recht, p. 609-628. — Mirreis (L.). Zur Berliner Papyruspublica- 
tion, II, p. 629-659. — Miscezex. STEIN (A.). Praefecti Aegypti, p. 
663-667. 


Jherings Jahrbücher für die Dogmatik des bürgerli- 
chen Rechts. 1896-97. Bd. XXXVII (2 F., Bd. [), Hefte 1-6. 
I. Croue {C.). Die juristische Natur der Miete nach dem Deuts- 
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chen Bürgerlichen Gesetzbuch, p. 1-76. — II. EnrExsEnG. Bemer- 
kungen zu dem Entwurfe eines neuen Handelsgesetzbuchs, p. 77-94. 
— III. HaroeLaxp (A.). Die Behandlung der Geisteskranken im Pri- 
vatrecht, p. 95-190. — IV. Enrexserc. Die subsidiäüre Haftung der 
offenen Handelsgesellschaîft, p. 191-197. — V. FiscHer (H. A.). Vis 
major in Zusammenhang mit Unmôglichkeit der Leistung, p. 199- 
300. — VI. Scurossmanx. Ueber die letztwillige Schiedsgerichts- 
klausel. Zugleich ein Beitrag zur Beurtheilung der Frage nach den 
Grenzen der Testirfreiheit, p. 301-326. 


Zeitschrift für das gesammte Handelsrecht. 1897. Bd. 
XLVI (N. F. XXXI), 1898. Bd. XLVIT (N. F. XXXII), Heft 1. 

I. ScuAue {A.). Zur Entstehungsgeschichte des pisanischen Con- 
stitum usus, p. 1-47. — IT. Deuius (G.). Die Aufbewahrung, Einsieht- 
nahme und Benutzung der Handelsbücher nach Auflôsung der Ge- 
sellschaft, p. 48-69. — III. Hixsserc (A.). Die Klage gegen den 
ausgeschiedenen Gesellschafter einer offenen Handelsgesellschaît 
und art. 1422 des allgemeinen Deutschen Handelsgesetzbuches, p. 70- 
88. — IV. MirrecsTeiN (M.). Die Zwangsvollstreckung in Schifle 
nach dem Entwurfe eines Reichsgesetzes über die Zwangsversteige- 
rung und die Zwaugsverwaltung, p. 89-96. — V. Lasaxp. Friedrich 
von Habn, p. 365-374. — VI. Pappexxeim (M.). Das neue deutsche 
Handelsgesetzbuch, p. 375-389.— VII. LenManx (H. O.). Die Voraus- 
setzungen für den Geschäftsbetrieb auswärtiger Lebensversiche- 
rungs-Gesellschaften in Preussen, p. 390-411. — VIIT. PaprexHEIM 
(W.). Offene Handelsgesellschaft und Aktiengesellschaft als Theil- 
nehmerinnen einer offenen Handelsgesellschaîft, p. 412-420. 

I. PaPpPENHEIM (M.). Levin Goldschmidt, p. 1-49. 


Zeitschrift für das gesammte Strafrechtswissens- 
chaît. 1897. Bd. XVIII, Heft 1. 

1. Heizsorx (P.). Die geschichtliche Entwickelung des Landfriedens- 
bruch, p. 1-52. — 2. Dirzen. Ueber den $ 404 der Strafprozessord- 
nung, p. 53-81. — GüxrTuEr (L.). Litteraturbericht. Geschichte des 
Strafrechts und Strafprozesses, p. 82-146. 


* Zeitschrift für das Privat-und offentliche Recht der 
Gegenwart. 1897. Bd. XXIV. 1898, Bd. XXV, Heft 1. 

I. OERTMANN (P.). Der Zufall bei der Werkverdingung, p. 1-70. — 
II et V. Kern (Th.). Die gesetzliche Erbfolge in Ungarn, p. 71-122, 
p. 299-334. — III. SEeincen (G.). Ueber den Gegensatz des imperati- 
ven und freien Mandates des Volksvertreters, p. 123-127. — IV. 
Hruza (E.). Der Sachbesitzerwerb corpore et animo nach rômischem 
und heutigem Rechte, p. 217-298. — VI. Pozak (R.). Ueber die Be- 
stellung des Masseverwalters, p. 335-356. — VIT. Lanusex. Der Bun- 
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desrath des Deutschen Reiches und die Eisenbahn-Betriebsordnung, 
p. 357-374. — VII. DresDxER (E.). Das Protokoll der neuen Civil- 
prozessordnung, p. 375-402. — IX. Saxe ([.). Eine alte Quelle des all- 
gemeinen Bürgerlichen Gesetzbuehes, p. 425-458. — X. Tezner (Fr.). 
Die landesfürstliche Verwaltungsrechtspflege in Oesterreich vom Aus- 
gang des XV bis zum Ausgang des XVIII Jahrhunderts, p. 459-574. — 
XI. LAaNDEsBERGER (J.). Der ôsterreichische Cartellgesetzentwurf, p. 
575-610. — XII. Daxz. Gesetzes-Auslegung und das Leben, p. 611- 
620. — XIII. Oper (0.). Der Entwurf eines ôsterreichischen Theater- 
gesetzes, p. 620-660. — XIV. Maxpycezewski (E.). Die Nichtigkeits- 
und Wiederaufnahmsklage, p. 661-708. — XV. HazBan (A. von). 
Zur Reform der Rechtswissenschaftlichen Seminare, p. 709-747. 

I. Tezner (Fr.). Die landesfürstliche Verwaltungsrechtspflege in 
Oesterreich vom Ausgang des XV bis zum Ausgang des XVIII Jahr- 
hundert, p. 1-98. — II. Last (A.). Die Finanzprocuratur. Ein Bei- 
trag zur Reform derselben, p. 99-138. 


* Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschi- 
chte. 1897. Bd. XVIIT (XXXT). 

Roman. Abth. — I. Eisece. Beiträge zur Erkenntniss der Digesten- 
interpolationen. IV Beitrag, p. 1-43. — II. Meyer (P.). Die ägyptis- 
chen Urkunden und das Eherecht der rômischen Soldaten, p. 45-74. 
— III. Priücer (H. H.). Ueber die condictio incerli, p. 75-113. — 
IV. TrampeDacx (Fr.). Die Form der Litiscontestation im Formular- 
process, p. 444-145. — V. Hirzic (H. F.). Zum griechisch-attischen 
Rechte, p. 146-196. — VI. ScaLossmaxx. Zur Erklärung von I. 33 De a. 
v. 0. possessione (XLI, 1). Ein Beitrag zur Lehre vom furtum, p. 196- 
213. — VII. GruPe (E.). Zur Sprache der gaianischen Digestenfrag- 
mente, p. 213-223. — VIII. Kaücer (P.). Neue Paulus-Bruchstücke 
aus Aegypten, p. 224-226. — IX. Pernice ([.). Ilario Alibrandi, p. 
227-244. — X. FRrese (B.). Zur Lehre von der Quittung, p. 241-284. 

German. Abth. — I. Hürsix (J.). Die Quellen des Libellus de Cesa- 
rea monarchia, p. 1-106. — II. ALTMANN (W.). Die alte Frankfurter 
Deutsche Uebersetzung der goldenen Bulle Kaiser Karls IV, p. 107- 
447. — III. Tamassia (N.). Rômisches und westgothisches Recht in 
Grimowalds und Liutprands Gesetzgebung, p. 148-169. — IV. Ulrich 
Zasius und das Familienstatut von Rappoltstein vom Jahre 1541, p. 
170-178. — Misceccex. ScHRÔDER (R.). Kurmainz unter den Erzbis- 
chôfen Berthold von Henneberg und Albrecht von Brandenburg als 
Mittelpunkt der Reichsreformbestrebungen, p. 179-182. 


* Zeitschrift für vergleichende Rechtwissenschaft. 
1897. Bd. XII, Hefte 2-3. 
IV. ScuuzexsurG (E.). Die Spuren des Brautraubes, Brautkaufes 
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und ähnlicher Verhältnisse in den franzôsischen Epen des Mittelalters, 
p. 161-186. — V. Kouzer (J.). Zur Urgeschichte der Ehe, Totemis- 
aus, Gruppenehe, Mutterrecht, p. 187-353. — VI. Kourer (J.\. Die 
Rechte der Urvôlker Nordamerikas (nôrdlich von Mexiko), p. 354-416. 
— VIT. Koucer (J.). Zum Rechte der Australneger. Neuer Beitrag, p. 
417-426. — VIII. Koueer (J.). Fragebogen zur Erfoschung der Rechts- 
verhältnisse der sogennanten Naturvôlker, namentlich in den deuts- 
chen Kolonialländern, p. 427-440. — IX. KouLer (J.). Das Recht der 
Marschallinsulaner, p. 441-454. — Koucer (J.). Albert Hermann 
Post, p. 455-457. — X. Friepricus (K.). Einzeluntersuchungen zur 
vergleichenden Rechtswissenschaft. II. Familienstufen und Ehefor- 
men, p. 458-479. 


III. ITALIE. 


* Archivio giuridico. 1897. Vol. LVIII. Vol. LIX. fase. 1-3. 

Maccaioro (G.). Introduzione storico-critica allo studio delle legyi 
sulla giustizia amministrativa, p. 3-60. — Riccosoxo (S.). Distinzione 
* delle impensae e la regola Fructus intelliguntur deductis impensis, p. 
61-92. — Isacco (C.). Sull’ esecuzione ‘forzata delle sentenze e degli 
atti contro le pubbliche amministrazioni, p. 93-120. — Srarra (A.). 
La cambiale e i non commercianti, p. 121-138. — Buoxamict (F.). 
Due piccole note di diritto romano, p. 139-154. — Fenozz (P.). La 
sessione di Venezia dell'Istituto di diritto internazionale, p. 155- 
173. — Cacut (C.). La specialità delle spese e i trasporti tra i capitoli 
nel bilancio dello Stato, p. 174-200. — Bansanri(E.). Sulla commixtio 
e sulla rivendicazione del frumento e del denaro in diritto romano, p. 
201-205. — Ferrari (C.). La nuova teoria dello Stato nella filosofia 
del diritto, p. 206-224. — Rossi (L.). L'immunità dei deputati in sè e 
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gresso della lite secondo il diritto antico e moderno, p. 127-128. — 
ScaxouRRA SampoLo (G.). La coipa que precede il caso fortuito ed 
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eslinzione {fin), p. 278-339. — Perroxe (1.). Contributo all’ analisi 
dei caratteri differenziali del dritto, p. 340-368. — TamassiA (N.). 
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Crown, p 165-186. — Monruonexcy (J. E. G.). The changing status 
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mas v. Sylvester, p. 288-297. — Cussex (L. F.). Has section 4 of 
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sobre suspensiones de pagos, p. 76-99. — SanramariA {V.). Cues- 
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In-8°, xv-265-587 p.......,....... A M. 7 


38. Pacchioni (G.). — I contratti a favore di terzi secondo il di- 
ritto romano e civile. Innsbruck, 1897, Wagner. In-8°, vi- 


D ne een no core M. 5 


89. Serafini (F.). — Istituzioni di diritto romano comparato al di- 
ritto civile patrio. Volume IT. Sesta edizione riveduta e notevol- 
mente aumentata. Firenze 1897, fratelli Cammelli di Raffaello Conti. 
10-80, 2997 Disuussaes saredasieuene ses és. Ls°6 


V. DROIT CANONIQUE. 


40. Hilarius a Sexten (Hilarius Gatterer). — Tractatus de cen- 
_ suris ecclesiasticis cum appendice de irregularitate, juxta proba- 
tissimos auctores et commentatores ad usum theologorum IV anni 
et sacerdotum in vinea Domini laborantium concinnatus. Mainz, F. 
Kirchheim. In-80, xn-357 p.............. essaie M. 5 


41. Hübler (B.). — Kirchenrechtsquellen. Urkundenbuch zu Vor- 
lesungen über Kirchenrecht. 3. Aufl. In-8°, x-114 p. Berlin, Putt- 
kammer und Mübhlbrecht............,.....,...,..... M. 2 40 


42. Kahn (L.). — Étude sur le délit et la peine en droit canon. 
Paris, Nancy, Berger-Levrault, 1898. In-8°, 173 p..... Fr. 4 50 


43. Lombardi (C.). — Juris canonici privati institutiones, quas in 
scholis pontificii seminarii romani tradidit. Vol. I. Romae, 1897-98, 
ex off. Filiziani. [n-8°, 399 p.............. snsode side L. 4 


44, Luca (De). — Praelectiones juris canonici quas in schola insti- 
tutionum canonicarum habebat p. Marianus De Luca. Liber de 
personis. Romae 1897, ex typ. polyglotta S. C. de propaganda 
fide. In-8°, vu-619 p...........,.... sise sue L. 7 


45. Marx (J.) — Das Kirchenvermôügensrecht mit besonderer 
* Berücksichtigung der Diôüzese Trier. In-8°, virr-329 p. Trier, Pau- 
linus- Druckerei.....,...,.......... as sssissesses. Mi’4 
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46. Piazzesi (V.). — Acta Sanctae Sedis, in compendium opportune 
redacta et illustrata. Vol. XXX. Fasc. [. Regensburg, F. Pustet. 
LÉ SE PR M. 10 80 


47. Schmidt (G.). — Die kirchenrechtlichen Entscheidungen des 
Reichsgerichts und der bayerischen obersten Gerichtsthôfe aus 
dem Gebiete der in Bayern geltenden Rechte. 7 Lfg. München, 
1897. J. Schweitzer. In-8°, III. Bd. x-904 p...,..... M. 11 40 


48. Schneider (Ph.). — Die partikulären Kirchenrechtsquellen in 
Deutschland und Oesterreich, gesammelt und mit erläuternden. 
Bemerkungen versehen. In-80, xxvi-598 p. Regensburg, A. Cop- 
DODPALN ns ei Sr cinioeindues M. 10 


49. Schnitzer (J.). — Katholisches Eherecht. Mit Berücksichti- 
gung der im Deutschen Reich, in Oesterreich, der Schweiz und im 
Gebiete des Code civil geltenden staatlichen Bestimmungen. 5. Aufl. 
des Werkes von J. Weber, Die canonischen Ehehiadernisse. Frei- 
burg in Br., Herder. In-80, x1-681 p........,.... ..... M. 9 50 


50. Theïiner (J. A. und Ag. — Die Einführung der erzwungenen 
Ebelosigkeit bei den christlichen Geistlichen und ihre Folgen. 
Ein Beitrag zur Kirchengeschichte. Bevorwortet von Fr. Nippold. 
IIT. Bd., 6 u. 7. Lfg. Barmen, 1898, H. Kleim. In-8°, 111-324-452 
Dis te M Re LU a at eee M. 1 75 


51. Wernz (F.-X.). — Jus decretalium ad usum praelectionum in 
scholis. Tomus I (Introductio in ius decretalium). Romae, typ. 
polyglotta S. C. de propaganda fide. In-8°, xvi-444 p. 


VI. HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


52. Aulard (F.-A.).— Études et leçons sur la Révolution française. 
ire série, In-18 jésus, 304 p. Paris (1893), F. Alcan. 


53. Barrière-Flavy (C.). — Censier du pays de Foix à la fin du 
x1v® siècle. Assiette des impôts selon l'ordonnance de Gaston Phé- 
bus en 1385. Toulouse, Privat. In-8°, 69 p. 


54. Belin (F.). — Histoire de l'ancienne Université de Provence. 
1e période (1409-1679). Paris, Picard, 1896. In-8°, xvi-755 p. 
SR Fr. 15 


55. Bonnetoy (G.). — Histoire de l'administration civile dans la 
province d'Auvergne et le département du Puy-de-Dôme, t. IV. 
Paris, Lechevalier, 1897. In-8°, 952 p. et pl............. Fr. 15 


56. Bourgeois (A.). — Les métiers de Blois. Épinal, imp. Klein, 
1898. In-8°, 554 p. 
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57. Brissaud (J.). — Manuel d'histoire du droit français, à l’usage 
des étudiants en licence et en doctorat. 1°" fascicule. {n-8°, vi-1- 
160 p. et carte. Paris, Fontemoing. 


58. Chambois (abbé E. L.). — Jnventaire des minutes anciennes 
des notaires du Mans. Table alphabétique. Le Mans, imp. Legui- 
cheux. In-8°, 412 p. 


59. Charpentier (E.). — La ghilde de Montreuil-sur-Mer. Abbe- 
ville, imp. Fondrinier, 1898. In-8°, 40 p. 

60. Combacal (A.). — Recherches sur le servage dans le midi de 
Ja France. Toulouse, Rivière. In-8°, 153 p. 


61. Gombier (A.). — Les justices seigneuriales du bailliage de Ver- 
mandois sous l’ancien régime. Paris, Fontemoing. In-8°, xv- 
ÉRIC en dues idee Fr. 5 


62. Duguit (L.) et Monnier (H.). — Les constitutions et les prin- 
cipales lois politiques de la France depuis 1789. Paris, Pichon, 
1898. In-18, vini-crxx1-350-69 p........................ Fr. 6 


63. Duval (M.). — La préparation des ordonnances de 1667 et 1670 
et Guillaume de Lamoignon. Paris, Marchal et Billard, 1897. In-8°, 
108 p. 


64. Duvernoy (E.). — Longwy, de Louis XIV à la Révolution. 
Étude sur la vie municipale de l'ancien régime. Nancy, Berger- 
Levrault, 1898. In-80, 77 p. 


65. Fagniez {G.). — L'économie sociale de la France sous Henri IV. 
Paris, Hachette, 1897. In-8°, 434 p............... son ps 20 


66. F'aucher (P. de). — Documents sur la Provence. Les Tributiis 
et le fief de Sainte-Marguerite (1289-1789). Digne, imp. Chaspaul, 
1897. In-8°, xv-191 p. ; 


67. Gasnos (X.). — Étude historique sur la condition des Juifs 
dans l’ancien droit français. Angers, imp. Burdin, 1897. In-8°, 1- 
260 p. 


68. Hecht (G.-H.). — Colbert’s politische und volkswirtschaftliche 
Grundanschauungen. In-80, v-69 p. Freiburg in Br. J. C. B. 
MORE tatin iaes aies nice M. 2 

Volkswirtschaftliche Abhandlungen, der badischen Hochschulen, 


herausgegeben von C. J. Fuchs, H. Herkner, G. v. Schulze-Gä- 
vernitz, M. Weber. I. Bd. 2. Heft. 


69. Jac{E.). — Bonaparte et le Code civil. De l'influence person- 
nelle exercée par le Premier consul sur notre législation civile. Pa- 
ris, À. Rousseau, 1898. In-8°, 59 p. 
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70. Lehugeur (P.). — Histoire de Philippe le Long, roi de France. 
Tome Ie°.. Le règne. Paris, Hachette, 1898. In-8°, xxx1-4S1 p. 
veus. Ft: 7.00 


71. Lemoine (J.). — La révolte dite du papier timbré en Bretagne. 
en 1675. Rennes, Plihon, 1898. In-80, vrrr-351 p...... Fr. 7 50 


72. Le Pauimier ‘D')}. — Les statuts des maîtres cuisiniers de la 
ville de Bayeux (1473-1731). Bayeux, imp. Dusant, 1897. In-8°, 
28 p. 

73. Leuridan (T.). — Statistique féodale du département du Nord. 
La chatellenie de Lille. V. Le Weppes. Lille, imp. Danel, 1898. 
In-8°, 236 p. 

74. Loisne (A. de). — Les fiefs relevant du château de Béthune. 
Abbeville, imp. Fondrinier, 1898. In-8°, 65 p. 

75. Loutchisky (J.). — La petite propriété en France avant la Ré- 


volution et la vente des biens nationaux. Paris, Champion, 1898. 
In-18, 165p................ Re Fr. 3 50 


76. Marion (M.). — La Bretagne et le duc d’Aiguillon (1753-1770). 

73. Martin-Saint-Léon. — Histoire des corporations de métiers. 
Paris, Guillaumin, 1897. In-8°, x-671 p. 

78. Poullain (H.). — Magdunum. Ville de Meung-sur-Loire. Or- 
léans, Michau. In-80, 65 p. | 


79. Rondot (N.). — L'ancien régime du travail à Lyon (xive-xvne 
siècle). Lyon, Rey, 1898. In-4°, 89 p. 

80. Schmidt (Ch.). — Les seigneurs, les paysans et la propriété 
rurale en Alsace au moyen âge. Paris, Berger-Levrault, 1897. In- 
BU XLAV 200 Dis sessesers as iris denis Fr. 7 50 

Extrait des Annales de l'Est. | 


81. Tixier (0.). — Essai sur les baillis et sénéchaux royaux. Or- 
léans, imp. Morand, 1898. In-80, 192 p. 


82. Trévédy (J.). — Seigneuries des ducs de Bretagne hors de 
Bretagne. Comté de Montfort l’Amaury, vicomté de Limoges, etc. 
Vannes, Lafolye, 1898. In-80, 138 p.................. Fr. 2 50 


83. Trévédy (J.). — Histoire du comité révolutionnaire de Quim- 
per. Vannes, Lafolye, 1898. In-8°, 164 p. 


84. Uzureau (abbé). — Tableau de la province d'Anjou (1762-1766). 
1" série. Angers, Lachèse, 1898. In-80, 80 p. 
Extrait de la Société d'agricullure, sciences et arts d'Angers. 
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85. Vienne (de). — Fin du monnayage féodal en France. Monnaies 
_ des ducs de Bourgogne de la maison de Valois. Nancy, Berger- 
Levrault, 1898. In-8°, 45 p. 


VII. HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


86. Altmann{W.). — Die alte Frankfurter deutsche Uebersetzung 
der goldenen Bulle Kaiser Karls IV. Weimar, H. Bôühlau. In-8°. 
ee. TR D 2e ee M. 0 80 

Aus : Zeitschrift der Savigay-Stiftung für Rechtsgeschichte. 


87. Andrich (L.). — Gli statuti del comune di Padova dal secolo 
XIL all” anno 1285. Torino, 1897, fratellil Bocca. In-80, 46 p. 


Estr. dalla Rivista italiana per le scienze giuridiche. 


88. Beidtel ([.). — Geschichte der ôsterreichischen Staatsver- 
waltung, 1740-1848. Mit einem Anhang, Übersicht der üsterreichis- 
chen Kirchengeschichte von 1848-61, aus seinem Nachlasse he- 
rausgegeben von Alf. Huber. 2. Bd. 1792-1848. Innsbruck, 1898, 
Wagner. In-80, 1v-4#92 p................,.......... M. 7 60 


89. Bellerode (B.). — Beiträge zu Schlesiens Rechtsgeschichte. 2. 
Heft. Urkunden über die Besitz und Rechts-Verhältnisse der 
Herrschaîft Pless, 1517-1854. Breslau, E. Trewendt. In-8°, 1v-69- 


110 Diskteereii este Susan sise M. 3 60 


90. Devillers (L.). — Bans de police de la ville de Mons (xrr1°-xv® 
siècle). Mons, Duquesne-Masquelier, 1898. In-8°, 235 p... Fr. 10 


91. Ellis Stevens (C.). — Les sources de la Constitution des États- 
Uais, étudiées dans leurs rapports avec l’histoire de l'Angleterre et 
de ses colonies. Traduit sur la dernière édition anglaise et améri- 
caine par L. Vossion. Paris, 1897, Guillaumin. In-8°, x11-333 p. 
sionistes ie meet ed sde Sr ose PLe 1:00 


92. Ficker (Jul.). — Untersuchungen zur Rechtsgeschichte. III. Bd. 
2. Abth. Untersuchungen zur Erbfolge der ostgermanischen Rechte. 
Innsbruck, 1897. Wagner. In-8e, 239-638 Disiiiis M. 11 20 


93. Forordninger, Recesser og andre kongelige Breve Danmarks 
Lovgivning vedkommende, 1558-1660. Corpus constitutionum Da- 
niæ, udgivne ved V. A. Secher af Selskabet for. Udgivelse af Kilder 
til dansk Historie. 4. Binds 5. Hæîfte. Kjæbenhavn, Gad. [n-8°, 202 
Dsl ins tion teen essais demon Kr. 2 

94. Friedjung (H.). — Der Kampf um die Vorherschaft in Deut- 


schland, 1849 bis 1866. 2. (Schluss-) Bd. Mit 6 Karten. In-8°, 
Stuttgart, J. G. Cotta, xvi-606 p....................., M. 14 
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95. Friese (V.). — Das Strafrecht des Sachsenspiegels. Breslau, 
1898. 10-8% Rut200 Diese in dance sms M. 2 


- Untersuchungen zur deutschen Staats-und Rechtsgeschichte, he- 
rausgegeben von ©. Gierke. 55. Heft. 


96. Gross (C.). — A bibliography of British municipal history, 1n- 
cluding Guilds and Parliamentary representation. London, 1897. 
Longmans: Ida street Sh. 12 


97. Grupp(E.). — Englische Wirthschaftsentwickelung im Mittel- 
alter, mit Berücksichtigung der deutschen Verhältnisse dargestellt. 
In-8v, 57 p. Hamburg, Verlagsanstalt und Druckerei.. M. 0 90 


Sammlung wissenschaftlicher Vorträge, herausgegeben von Vir- 
chow. Heft. 283. | 


98. Hegel(K.).— Die Entstehung des deutschen Städtewesens. Leip- 
zig, S.-Hirzel. In-89,.1V-192 Diese a ssmeuecss M. #4 


99. Jager (E.). — Kurze Geschichte des deustchen Bauernstandes 
mit besonderer Rücksicht auf die Grundentlastung in Bayern. 
Speyer, Jäger. In-8°, 58 p............... noue M. 0 60 


100. Kennedy (Th.). — À history of the Irish protest against over- 
taxation from 1853-1897. London, 1897, Simpkins. [n-8°, 196 p. 
div eriiic sd Sites O9 


1014. Krumbholtz (R.). — Die Gewerbe der Stadt Münster bis 
zum Jahre 1661, mit einer Wappentafel der Gilden aus dem Jahre 
1598. Leipzig, S. Hirzel, xxu1-232-558 p. 

Publikationen aus den k. preussischen Staatsarchiven, veranlasst 
und unterstützt durch die k. Archivverwaltung. 


102. Lameire (E.). — Documents inédits pour servir à l’histoire 
de l’origine et des attributions de l’audiencier dans les anciens 
Pays-Bas. Bruxelles, F. Hayez. In-80, 90 p. 


103. Le Gourt (J. de). — Recueil des anciennes ordonnances de 
la Belgique. Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens. 
3e série (4700-1794). T.IX, du 7 janvier 1763 au 31 décembre 1769. 
Bruxelles, Goemaere. In-folio, 594 p................,.... Fr. 25 

Recueil des anciennes ordonnances de la Belgique publié par or- 
dre du Roi, sous les auspices du ministre de la justice et par les 
soins d'une commission spéciale. 


104. Luttenberg, Chronologische verzameling der wetten, beslui- 
ten en arresten betrekkelijke het openbaar bestuur in de Neder- 
landen sedert de herstelde orde van zaken in 1813, voortgezet door 
P. H. Jordens. 1898. Zwolle, W. E. J. Tjeenk Willink. In-8° 
dde es sde etienne FI. 2 50 
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105. Matzen (H.). — Forelæsninger over den danske Retshistorie. 
Indledning. Retskilder. Kjæbenhavn, Universitetspedel Peter- 
sou 10-07, IDD da sea cessent Kr. 5 


106. Overvoordüe (J. C.). en Joosting (Ch.). — De Gilden van 
Utrecht tot 1528. Verzameling van rechtsbronnen. DI. I. ’sGra- 
venhage, Martinus Nijhoff. In-8°. iv, cexxr1-152 p..... FI. 6 75 


Werken der Vereeniging tot uitgave der bronnen van het oude 
vaderlandsche recht. 


107. Pifeilschiffer (J.). — Das Bamberger Landrecht in systema- 
tischer Darstellung, nebst Anhang : Das Verhältniss des Bam- 
berger Rechts zum bürgerlichen Gesetzbuch. München, J. Schwei- 
tzer. [n-8°, xx1-235 p............... dsteieimees etes M. 4 


108. Poschinger (H.). — Fürst Bismarck und der Bundesrat. III. 
Bd. Der Bundesrat des Deutschen Reichs (1874-1878). Stuttgart, 
1897., Deutsche Verlags-Anstalt. In-8°, x-486 p.......... M. 8 


109. Recueil publié par la Faculté de Droit de l’Université de Lau- 
sanne à l’occasion de l'Exposition nationale Suisse (Genève), 1896. 
Lausanne (1896). In-fe, 536 p. Imp. Viret-Genton....... Fr. 15 


110. Rhode Island. — Digest of the earliest colonial laws. Acts and 
laws of the colony of Rhode Island. 1719. A facsimile reprint, with 
an historical introduction concerning all the folio digests of Rhode 
Island, by S. S. Rider. Providence, R. I., Sidney S. Rider. In- 
DT $ 30 

— The earliest colonial laws. Laws oi acts of Her Majesty's colony 
of Rhode Island and Providence plantations made from the first 
settlement in 1636 to 1705. Reprint, with historical introduction, 
by S. S. Rider. Providence, R. I., Sidney S. Rider., 185 p. $ 40 

— The earliest colonial laws. Supplementary pages to the digest of 
1730 of the « Acts and laws of Rhode Island », pages 211-283 in- 
clusive, of excessive rarity (reprint). Providence, R. I., S. S. Rider. 
AE OR $ 25 


111. Salles (G.). — L'institution des consulats, son origine, son 
développement au moyen âge chez les RIRerRLE peuples. Paris, E. 
Leroux, 1898. In-8°. 


112. Sammlung schkweizerischer Rechtsquellen (Les 
sources du droit suisse), herausgegeben auf Veranstaltung des 
schweizerischen Juristenvereins mit Unterstützung des Bundes 
und der Kantone. XVI. Abtig. Die Rechtsquellen des Kantons Ar- 
gau. I. TI. Stladtrechte. I. Bd. Das Stadtrecht von Aarau, bear- 
beitet und herausgegeben von W. Merz. Aarau, 1898. H. FR. 
Sauerländer. In-8°, xxvir-558 p.................... .. M. 12 
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1143. Solmi (A.). — Le associazioni in Italia avanti le origini del 


commune. Modena, 1898. In-8°, 440 p.................. M. #4 
114. Stroobant {L.). — Notes sur le système pénal des villes fla- 
mandes. Malines, Godenne, 1898. In-89, 134 p.......,... Fr. 3 


115. Tezner (F.). — Die landesfürstliche Verwaltungsrechtspflege 
in Osterreich vom Ausgang des 15. bis zum Ausgang des 18. Jahr- 
hunderts. 1. Heft. Wien, 1898, A. Hôlder. In-8°, 214 p.... M.3 


116. Triebel (J.). — Die Finanzverwaltung des Herzogthums 
Preussen von 1640-1646, nach den archivalischen Quellen darge- 
stellt. Leipzig, Duncker und Humblot, viu-156 p...... M. 3 60 


Materialien und Forschungen zur Wirtschaîfts- und Verwaltungs- 
geschichte von Ost- und West-Preussen, herausgegeben von dem 
Verein für die Geschichte der Provinzen Ost- und West-Preussen. 


117. Verslagen en mededeelingen der Vereeniging tot uitgave der 
bronnen van het oud vaderlandsche recht. DI. IT. No. 6. ’sGra- 
venhage, Martinus Nijhoff. 551-647 p. avec titre et index. In- 
D seems ER FI. 4 50 


118. Zaïllinger (0. v,), Wesen und Ursprung des Formalismus im 
altdeutschen Privatrecht. Ein Vortrag. In-8°, im-35 p. Wien, 
Mans moasmtetenieanande actes eme M. 0 80 


VIII. DROIT civil FRANÇAIS. 


119. Baudry-Lacantinerie, Le Courtois (J.) et Surville 
(F.). — Traité théorique et pratique de droit civil. Du contrat de 
mariage. T.II. Paris, Larose, 1898. In-8°, 920 p......... Fr. 10 


120. Baudry-Lacantinerie et Wahl (A.). — Traité théorique 
et pratique de droit civil. De la société, du prêt, du dépôt. Paris, 
Larose, 1898. In-8°, 696 p.....................,....,. Fr. 10 

121. Demogue (R.). — De la réparation civile des délits. Étude de 
droit et de législation. Paris, Rousseau, 1898. In-8°, 370p. Fr. 7 

122. Huard (B.) et Mack (E.). — Répertoire de législation, de 
doctrine et de jurisprudence en matière de propriété littéraire et 
artistique. Nouvelle édition, complétée par un appendice. In-8e, 1v- 


655 p. Paris, 1898, Marchal et Billard.................. Fr. 9 
123. Huet (T.) et Varnier (P.). — Manuel du service des consi- 
gnations. Paris, Larose, 1898, In-80, 531 p............ Fr. 12 


124. Nourrisson (P.). — Étude critique sur la puissance paternelle 
et ses limites, d'après le Code civil, les lois postérieures et la juris- 
prudence. Paris, Larose, 1898. In-8°, 279 p............ Fr. 6 
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125. Taudière (H.). — Traité de la puissance paternelle (prix Bor- 
din, 4897). Paris, Pedone, 1898. In-80, 550 p. 


IX. DROIT CIVIL ÉTRANGER. 


126. Adani (G.). — Fondamento della responsabilità del proprieta- 
rio e dell’ utente pei danni cagionati dagli animali. Genova, 1897, 
tip. Berretta e Molinari. In-16, 116 p................... L. 3 


127. Annual American Digest, 1897, continuing without omis- 
sion or duplication the century ed. of the American digest, 1658 to 
1896. À digest of all current decisions of all the American courts as 
reported in the national reporter system, the official reports, and 
elsewhere, from Sept. 1, 1896, to Aug. 31, 1897, prepared and edi- 
ted by the editorial staff of the American digest system. Saint-Paul, 


West Publ. Co. 1246074 ce ........:....,...... oescse $ 6 
128. Ascoli (Al.). — Trattato delle donazioni secondo il diritto ci- 
vile italiano. Firenze, 1898. In-80..................:.... M. 9 


129. Bellot {H.-H.-L.) and Willis (R.-J.). — The Law relating to 
unconscionable bargains with money-lenders. London, 1897. In- 


8°, 0000000000 eee 000.00 000 8 2 8 ee 0 0.0 ee 0e © M. 9 
130. Bentzon (V.). — Noter til Privatrettens almindelige Del. Kjæ- 
benhavn, 1898. In-4°, 470 p..........,..,........., M. 5 40 


131. Bianchi (F.-S.). — Corso del codice civile italiano. Disp. 90 
IX. Dei beni, della proprietà e della communione, disp. 15. Seconda 
edizioné riveduta. Torino, 1897, Unione tipografico-editrice. In-80, 


SO DO Dessiner ere ossi pernen La dispensa L. 1 
132. Bigelow (M.-M.). — The Law of wills. Boston, 1898. In-12, 
D JD Dane sise etiotes die de remises Sh. 12 50 
133. Bowstead (W.). — À Digest of the Law of agency. 2nd ed. 
In-8°, London, S Webb... es is sun oser Sh. 16 


134. Bozio (Ed.) et Barzano (C.). — Remarques sur les condi- 
tions de la propriété industrielle en Italie. Situation faite aux étran- 
gers. Milan, imp. Reggiani. In-80, 18 p. 


135. Browne and Powles’ Law and practice in divorce and matri- 
monial cases. 6. ed. by L. D. Powles. London, 1897, Sweet and 
Maxwell Ines n di meme enn is endartseoute Sh. 25 


136. Goviello (Nic.). — Della trascrizione. Vol. 1. Napoli, 1897. In- 
D 00 Dinsis-sssmsas deteste intes L. 10 
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137. Digesto italiano. Enciclopedia metodica e alfabetica di le- 
gislazione, dottrina e giurisprudenza (Diritto civile, commerciale, 
penale, giudiziaria, costituzionale, amministrativo, internazionale, 
pubblico e privalo, ecclesiastico, militare, marittimo, storia del 
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139. Entscheidungen des Reichsgerichts, herausgegeben von den 
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140. Entscheidungen des schweizerischen Bundesgerichtes aus 
den Jahren 1896 und 1897. Amtliche Sammlung. Arrêts du tribu- 
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Recht nach dem bürgerlichen Gesetzbuch für das Deutsche Reich. 
[n-8°, Jena, G. Fischer, vin-72 p.....,..,...... ésnsates M. 2 

Abhandlungen zum Privatrecht und Civilprozess des deutschen 
Reiches. In zwanglosen Heften herausgegeben von O. Fischer. 4. 
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1807: 10-87; 090 Desert L. 12 
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ten Handlungen nach dem bürgerlichen Gesetzbuche für das Deut- 
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dix. London, Sweet. In-80...................... io Sh. 8 
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173. Schultze (G.) und Schultze (F.). — Die Entscheidungen 
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180. Titze (H.). — Die Notstandsrechte im deutschen bürgerlichen 
Gesetzbuche und ihre geschichtliche Entwickelung. Leipzig, 1897, 
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181. Tortori (A.). — La promessa di matrimonio nel diritto e nella 
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E. A. Porro. Milano, 1898. In-80, xn-240 p........... L. 3 50 
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184. Vitali (V.). — L'’esecuzione testamentaria nel diritto civile ita- 
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185. Walker (W.-G.) and Elgood (E.-J.) — A compendium of : 
the Law relating to executors and administrators. 3. ed. by E. 
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186. Wheeler (G.-J.). — The Judicial trustees Act, 1896, with 
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189. Baumgartner (E.). — Handwôrterbuch des gesammten Ver- 
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herausgegeben von Max Rieck. Leipzig, 1898, Freund und Wittig. 
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192. Bohl (G.). — Le droit commercial roumain. Paris, Pedone, 
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194. Cohendy. — Recueil des lois industrielles. Paris, Berger-Le- 
vrault, 1898. In-16, vi-216 p. 
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197. Gorrini (G.). — Legislazione marittima-consolare vigente al 
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198. Hertslet (E.). — Commercial treaties. Complete collection of 
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Great Britain and foreign Powers. Vol. I-XIX. London, 1897. 
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199. Laurens de la Barre (G. du). — Manuel pratique des bre- 
vets d'invention et de la contrefaçon. Ouvrage contenant un ta- 
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200. Lehmann (K.). — Das Recht der Aktiengesellschaften. 1. Bd. 
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201. Lyon-Caen (C.) et Renault (L). — Traité de drâit com- 
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Laws of insurance : fire, life, accident. 3. ed. [n-80. London, 


Stevens and Haynes........................s.. Sh. 21 
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propriété industrielle. Brevets d'invention. — Dessins et modèles 
de fabrique. — Marques de fabrique et de commerce. — Nom 
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rence. — Usurpation de récompenses industrielles. Publié par le 
bureau international de l’union pour la protection de la propriété 
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211. Sayous (A.-E.). — Étude économique et juridique sur les 
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212. Simonson (P.-F.). — Treatise on Law relating to debentures 
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by Local authorities. London, 1898. In-8°, 574 p........ M. 25 


213. Thaller (E.). — Traité élémentaire de droit commercial. Pa- 
ris, À. Rousseau, 1898. In-8°.,......,...... iodeusste Fr. 12 


214. Valabrègue (E.) — Nouveau cours de droit commercial. 
Fasc. II. Paris, 1898. In-8°................,,.... .. Fr. 12 50 


215. Vermond (E.). — Manuel de droit maritime. In-18 jésus, vui- 
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,  tinuazione). Parte 42. Della cambiale (continua). — Libro IV. Del 
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Milano, 1897. In-8°, 1x-791 p......................... L. 12 


217. Weishut (A.). — Der Effectenumsatz und die Bôürsengeschäfte, 
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222. Gaupp (L.). — Die Civilprozessordnung für das Deutsche 
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In-8°, 68 p..... ne on ste M. 140 

Aus : Schmoller's Jahrbuch für Gesetzgebung, etc. 


345. Auswartiger Handel des deutschen Zollgebietes nach 
Herkunfts- und Bestimmungsländern in den Jahren 1880 bis 1896: 
herausgegeben im Reïchsamt des Innern. 2-10, 12-17, u. 23 Heft. 
— 2. Italien (25 p.) M. 0 80. — 3. Oesterreich-Ungarn (43 p.) M. 
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420. — 4. Rumänien. Serbien (17 p.) M. O0 80. — 5. Russland 
(29 p.) M. 1 20. — 6. Schweiz (31 p.) M. 0 80. — 7. Bulgarien. 
Griechenland. Türkei (29 p.) M. 0 80. — 8. Dänewark (19 p.) M. 
0 80. — 9. Norwegen-Schweden (47 p.) M. 1 60. — 10. Frankreich 
(37 p.) M. 1 20. — 12. Niederlande (#1 p.) M. 1 20. — 13. Por- 
tugal. Spanien (31 p.) M. 0 80. — 14. Afrika (35 p.) M. 0 80. — 
45. Britisch Ostindien. China. Japan (41 p.)\ M. 1 20. — 16. Besit- 
zungen und Schutzgebiete europäischer Staaten in Hinterindien, 
auf den ostindischen und australischen Inseln, sowie am rothen 
Meer. Korea. Siam. Persien. Afghanistan, Beludschistan, Arabien 
mit Ausnahme des türkischen und ägyptischen Theils (23 p.) M. 
0 80. — 23. Freihafen Hamburg. Badische Zollausschlüsse. Zol- 
lausschluss Helgoland (37 p.) M. 1 20. — 17. Chile. Argentinien. 
Paraguay. Uruguay (314 p.) M. O0 80. Berlin, Putikammer und 
Mulbbrecht. In-4°. 


346. Bielefeld (0.). — Eine neue Âra englischer Socialgesetzge- 
bung. In-8°, vu-107 p. Leipzig, Duncker und Humblot. M. 2 20 


347. Bliss (D.-P.). — The Encyclopædia of social reform. New- 
_ York,.1897. [n-8°, vir-1439 p..............,..... .. M. 37 50 


348. Blondel (G.). — L’essor industriel et commercial du peuple 
allemand. Paris, Larose, 1898. In-18, vir-220 p...... se EL 9. 


349. Caronna (F.). — Sul valore della moneta. Palermo, 1898. In- 
Dhielussesesne send Snsitue Hesse . L.3 


350. Channing (F.-A.). — The truth about agricultural depres- 
sion. An economic study of the evidence of the Royal Commis- 
sion. In-8°, 404 p. London, 1897, Longmans......... ... Oh. 6 


351. Claudio Jannet. — Les grandes époques de l'histoire écono- 
mique jusqu'à la fin du xve siècle. Paris et Lyon, Delhomme et 
Briguet. In-12, vi-410 p. 


352. Cognetti de Martiis. — I due sistemi della politica commer- 
ciale. Prefazione. Vol. I. Parte 2. Torino, 1897. In-8°, 316 p. 
usée Passe ele een idees doienns ue L. 8 


353. Cornil (G.). — L'assurance municipale contre le chômage in- 
volontaire. [n-80, xi-181 p. Bruxelles, imp. J.-H. Moreau. Fr. # 


354. Crüger (H.). — Der heutige Sta nd des deutschen Genossens- 
chaftswesens. Berlin, L. Simion. In-80, 96 p............. M. 2 
Volkswirthschaftliche Zeitfragen, Vorträge und Abhandlungen 


. bherausgegeben von der volkswirthschafllischen Gesellschaft in Ber- 
lin. 453-155 Hefît. (20 Jahrgang, 1-3 Heft.) 
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355. Davidson (J.). — The bargain theory of wages. A critical 
development from historic theories. In-8. London, Putnam's 
DONS sen esalau tatuises RL Sh. 6 


356. Darwin (L.). — Bimetallism. Summary and examination of 
Arguments for and against bimetallic systems of currency. Lon- 


don, 1898. In-8°, 350 p........... ie Sh. 9 
357. Destrée (J.) et Vandervelde (E.). — Le socialisme en Bel- 
gique. In-18, 515 p. Paris, Giard et Brière......... .. Fr. 3 50 


358. Dodd (A.). — Die Wirkung der Schutzbestimmungen für die 
jugendlichen und weiblichen Fabrikarbeiter und die Verhältnisse 
im Konfektionsbetriebe in Deutschland. Vergleichende Untersu- 
chungen. Jena, 1898, G. Fischer. In-8°, viu-236 p..... M. 4 50 

Sammlung nationalékonomischer und statistischer Abhandlungen 
des staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S., herausgege- 
ben von J. Conrad. XVI-XVII Bd. : 

359. Dubois (P.). — Les progrès économiques de l'Allemagne, 
d’après un livre et des rapports consulaires récents. Note lue à l’as- 
semblée générale de la Société industrielle d'Amiens. Amiens, 1897, 
imp. Jeunet. In-80, 23 p. 

360. Dyhrenfurth (G.). — Die hausindustriellen Arbeiterirnen in 
der Berliner Blusen-, Unterrock-, Schürzen- und Tricotkonfektion 
Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, 1x-121 p...... M. 2 80 

Staats- und socialwissenschaftliche Forschungen, herausgegeben 
von G. Schmoller. 45 Bd., 4 Heft. (Der ganzen Reihe 67 Heft.;. 

361. Ferraris (C.-F.). — Gli infortunî sul lavoro e la legge. Rela- 
zione al consiglio della previdenza, sessione del 1897. Seconda 
edizione riveduta. Verona-Padova, 1897, frat. Drucker. In-8°, 119 


Dissssocmeanes Side cdi nes diese L. 2 
362. Freund (G.). — Sociale Vorträge. Münster, 1897. Alphonsus- 
Buchh: 10-12,293 Due eee sense M. 2 


363. Freymark (H.). — Die Reform der preussischen Handels- 
und Zollpolitik von 4800-1821 und ihre Bedeutung. Jena, G. Fis- 
cher. In-8°, vui-104 p......... A M. 3 

Samalung nationalôkonomischer und statistischer Abhandlungen 


des staatswissenschaftlichen Seminars zu Halle a. d. S. herausge- 
geben von J. Conrad. 16-17 Bd. 


364. Garelli (A.). — La proprietà sociale. Milano, 1897. 2 vol. In-8, 
1v-933 p.......... Ste nette teens L. 45 
365. Gesell (S.). — Die Anpassung des Geldes und seiner Verwal- 
tung an die Bedürfnisse des modernen Verkehrs. Buenos-Aires, 
1897 (Weimar, Gesell und Nagel). In-8°, 208 p........ M. 2 40 
366. Gladden (W.). — Social facts and forces. The factory. — 
The Labour Union, etc. London, 1898. In-8°.,,,... «+. M. #4 20 
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367. Gooch (G.-P.). — The history of engiish democratic ideas in 
the 17th century. London, 1898. In-8°, 372 p............ M. 6 


368. Gouriev !{A.). — Promychlennye sindikaty. Ekonomitcheskoe 
i obchtestvennoe znatchenie predirinimatelskich soiouzov. I. Saint- 
Pétersbourg, 1898. In-8°, xrv-130 p. 

Les syndicats industriels. Caractère économique et social des as- 
sociations d'entreprise. 


369. Grunwald (M.). — Englische Socialreformer. Eine Sammlung. 
« Fabian Essays, » übersetzt von D. Landé. Leipzig, Wigand. 
In=89, xi-296 D... serres Sets Pre .. M3 

Bibliothek für Socialwissenschaft mit besonderer Rücksicht auf s0o- 
ciale Anthropologie und Pathologie herausgegeben von H. Curella. 
Bd. 10-11. 

370. Helfferich (H.). — Die Reform des deutschen Geldwesens 
nach der Gründung des Reiches. I u. IT. Leipzig, 1898, Duncker 
und Humblot. In-8°, x1-474; x-509 p.................. M. 22 

371. Hirschberg {E.). — Die soziale Lage der arbeitenden Klassen 
in Berlin. Nebst mehreren graphischen Darstellungen. Berlin, 1898, 
O. Liebmann. In-8°, 1v-311 p............,.......... M. 5 50 

372. Indermaur (J.). — An epitome of the leading conveyancing 
and Equity cases, etc., 8. ed. In-8°, London, 1897, Stevens and 
HAVROS: Sn anormsia entendre ... Sh. 6 

373. Kovalewsky (M.). — Le régime économique de la Russie. 
Paris, Giard et Brière, 1898. [n-80, 363 p. 

374. Lambert (M.). — Essai sur la PrSItEUOn du salaire. Paris, 


1897: 10-89 XX 19 DE dE semer dtnenu ses Fr. 10 
375. Lambrechts (H.).— La législation sociale en 1896. Bruxelles, 
1897, Société belge de librairie. [n-8°, 85 p....... HE 50 


376. Lambrechts (H.). — L'œuvre sociale du Reichstag allemand en 

1896. Louvain, 1897,imp. Polleunis et Ceuterick. [n-8°, 71 p. Fr.1 
Extrait de la Revue des questions scientifiques, janvier 1897. 

377. Latino (A.). — I consoli e le colonie europee nei possedimenti 
ottomani. Firenze, 1898. In-16, 513 p..............,.... L. 5 

318. Laughlin (J.-L.). — The history of-bimetallism in the United 
States. 4th ed., with new appendices. A study on the fall of silver 
since 1885, and the experience of the United States with silver to 
1893. N. Y. 1897. Appleton. 18-353 p.......... Sriérse $ 2 50 

379. Lausiès (Dr. — Histoire de l'assistance par le travail au Häâ- 
vre. Le Hâvre, Le Roy, 1897. In-8°, 80 p. 

380. Lavollée (R.). — Les classes ouvrières en Europe. Études 
sur leur situation matérielle et morale. Tome 3 : Angleterre. In 8, 
1-660 p. Paris, Guillaumin. 

381. Lerby (W.-J.). — Le socialisme aux États-Unis. Bruxelles, 
1897, J. Goemaere. In-8°, 11-244 p.................. Fr. 3 50 


Revue misr. — Tome XXII. d 
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_382..Mallock (W.-H.). — Aristocracy and evolution. London, 
18982 In ARE De rue a ntm + Sh. 15 


383. Métin (A.). — Le socialisme en Angleterre. Paris, Alcan, 
1897. In-18, 313 p......... or Re panceuee Fr. 3 50 


384. Nachrichten über Industrie, Handel und Verkehr aus dem 
statistischen Departement im k. k. Handelsministerium. 65. Bd. 
Jahresberichte der k. und k. üsterreichisch-ungarischen Consulats- 
Behôrden, 25. Jahrgang, In-8. Wien, Hof- und Staatsdruckerei. 
NE EE PT LOS PR soute M8 


385. Osterreichische Statistik herausgegeben von der k. k. sla- 
tistischen Central-Commission. XLVII. Bd. 1. Die Ergebnisse der 
Civilrechtspflege im Jahre 1894. n-xiv-105 p. M. 4 40 — 2, 
Die Ergebnisse des Concurs-verfahrens im Jahre 1894. n1-xv-53 p. 
M. 2 20 — XLIX. Bd., 1. Ergebnisse der Reichsrathswahlen für 
1897. u-xxvi1-27 p. M. 2 — 2. Bewegung der Bevülkerung im 
Jahre 1859. n-Lr1-263 p. M. 9 60 — 3. Statistik der Sparkassen 
für das Jahr 1895. n-x11-59 p. Wien, C. Gerold.......... M. 3 

386. Pesch (H.). — Liberalismus, Socialismus und christliche 
Gesellschaftsordnung. I. Der christliche Staatsbegriff. 2. Aufl. 
Freiburg. in Br. Herder. In-8°, x1-194 p. 

Die sociale Frage beleuchtet durch die « Stiminen aus Maria- 
Laach ». 8 Heft. 


387. Petit (E.). — Étude critique des différentes théories de la va- 


leur dans l’échange intérieur. Paris, 1897. In-8°......... Fr. 6 
388. Pietkiewicz (Z.). — Szkice spoleczne. Varsovie, 1898. In-8o, 
PAS DE RU RE M. 5 


Esquisses sociales. 


° 389. Platter (J.). — Demokratie und Socialismus, Leipzig, G. H. 

Wigand. In-8°, xirr-276 p...... SR M. # 50 
. Bibliothek für Socialwissenschaft mit besonderer Rücksicht auf 
sociale Anthropologie und Pathologie, herausgegeben von H. Kurella. 
10-12 Bd. 

390. Preussische Statistik herausgegeben vom kônigl. statis- 
tischen Bureau in Berlin. 429. Heft, IT, Theil. Die endgültigen Er- 
gebnisse der Viehzählung vom 1/XII, 1892 im preussischen Staate. 
II. Der Viehbesitzstand der Gehôfte. Berlin, 1897. Verlag. des k. 
statistischen Bureans. In-40, xzr1-535 p........ .... M. 14 60 

391. Preussische Statistik herausgegeben vom kônigl. sta- 
tistischen Bureau in Berlin. 146, 148, 149. Heft. — 146. Grundei- 
genthum und Gebäude im preussischen Staate, auf Grund der 
Materialien der Gebäudesteuerrevision von 1893. I. Theil. Dos 
Grundeigenthum. iv-civ-469 p. Mit 2 farb. Taf. M. 15. — II. Theil. 
Die Gebäude. rv-xxxvi-189p. Mit 2 Taf. M. 6 40 — 148. II. Die 
endgültigen Ergebnisse der Volkszählung vom 2/XIT. 1895 im preus- 
sischen Staate.Il. Theil.1v-405 p. M. 10 40 — 149. Die Geburten, 
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Eheschliessungen und Sterbefälle‘im preussischen Staate während 
des Jahres 1896, sowie Berichtigungen zur Absterbeordnung, 
Mortalität und Lebenserwartung in den preussischen Grosstädten 
für die Jahre 1890-91, xxim-518 p. M. 13 80 — Berlin, 1898, Ver- 
lag des kônigl. siatist. Bureaus. In-4°. 


392. Ratzenhofer (G.). — Die sociologische Erkenntniss. Posi- 
tive Philosophie des socialen Lebens. Leipzig, 1898. F. A. Brock- 


khaus. In-8, xn1-372 p......... seressesesesesessesss M. 6 
393. Rostand (E.). — L'action sociale par l'initiative privée. Tome 
1!. Paris, 1898. In-8°, xvir1-970 p................,... Fr. 45 


394. Rumelin (G.). Problèmes d'économie politique et de statisti- 
que. Paris, 1896, Guillaumin. In-8°. 


395. Schriften des deutschen Vereins für Armenpflege und 
:Wohlthätigkeit. 34 Heft. Stenographischer Bericht über die 
Verhandlungen der 17. Jahresversammlung des deutschen Vereins 
für Armenpflege und Wohlthätigkeit am 23 und 24, IX. 1897 in 
Kiel. Mit einem die gesamten bis 1897 erschienenen Schriften des 
Vereins umfassenden Sachregister. Leipzig, Duncker und Hum- 
blot v-138. In-80, xv p........ A M. 3 +0 


396. Schriften des Vereins für Socialpolitik. 75. Der Per- 
sonalkredit des ländlichen Kleingrundbesitzes in Oesterreich. Be- 
richte und Gutachten verôffentlicht vom Verein für Socialpolitik 
In-8°, xiv-394 p. M. 8. 80. — 76. Verhandlungen der am 23, 24 
und 25, IX. 1897 in Kôln a. Rh. abgehaltenem Generalversamm- 
lung des Vereins für Socialpolitik über die Handwerkerfrage, den 
Jändlichen Personalkredit und die Handhabung des Vereins und 
Koalitionsrechts der Arbeiterim Deutschen Reïche. Auf Grund der 
stenograph. Niederschrift herausgegeben vom ständigen Auss- 
chuss: 10:89, %-400 D: disais dotareseuiese: M. 10 


397. Schüller (R.). — Les économistes classiques et leurs adver- 
saires. Trad. de l'allemand. Paris, 1896, Guillaumin, In-12. 


398. Schweizerische Statistik herausgegeben vom statistischen 
Bureau des eidgenôüssischen Departements des fnnern. 112, 114. 
und 115. Lieferungen. 112. Ehe, Geburt und Tod in der schwei- 
zerischen Bevôlkerung während der 20 Jahre, 1871-90. 2. TI. Die 
Geburten. 54-83 p. mit. 8 farb. Karten. M. 6. Deutsch und 
franzôs. — 114. Die, Zählung der schwachsinnigen Kinder im 
schulpflicthigen Aïter mit Einschluss der kôrperlich gebrechlichen 
und sittlich verwahrlosten, durchgefürt im Monat März 1897. I. 
T!. (Deutsch und franzôsisch.) xxx-91 p. M. 2. — 115. Die Bewe- 
gung der Bevülkerung in der Schweiz im Jahre 1896. 33 p. M. 3. 
(Deutsch und franzôssisch). Bern, Schmid und Francke. In-4°. 


399. Skvortsov (M.,. — Osnovania polititcheskoi ekonomi. Saint- 
Pétersbourg, 1898. In-8°, 432 p........... ess Sen 9 
Fondement de l'économie politique. 
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400. Statistiek van den händel, de scheepvaart en de in- en uit- 
voerrechten in Nederl. Indië over het jaar 1896, samengesteld 
bij het Departement van financiën). Batavia, Landsdrukkeri) (’s- 
Gravenhage, M. Nijhoff). {n-4°, viu-Lvin, 234 p....... FI. 4 25 


401. Statistik der zum Ressort des hônigl. preussischen Ministe- 
riums des Innern gehôrenden Strafanstalten und Gefängnisse für 
den 1.1V.1896/97. Berlin, R. v. Decker. ]In-8°,xxiv-221p. M. 10 


402. Statistik des Deutschen Reiïichs herausgegeben vom kai- 
serl. statistischen Amt. Neue Folge. XCII. Bd. Auswärtiger Handel 
des deutschen Zoligebiets im Jahr 1896. 2. Th]. Darstellung nach 
Waarengattungen. 1v-75-306 p. M. 4 — XCIIT. Bd. Statistik der 
Seeschiffahrt für das Jahr 1896. 1. Abth. Bestand der deutschen 
Seeschiffe (Kauffahrteischiffe) — Schiffsunfälle an der deutschen 
Küste. — Verunglückungen deutscher Seeschiffe. 11-157 p. M. 4 — 
CVI. Bd. 106. Berufs- und Gewerbezählung vom 14/VI. 1895. Be- 

_ rufsstatistik der Bundesstaaten. 3. Thl. v-696 p. M. 6. — CX. Bd. 
Berufs-und Gewerbezählung vom 14/VT. 1895. Berufsstatistik nach 
Ortsgrüssenklassen. Berlin, 1898, Puttkammer und Müblbrecht. 
TRS VO PE Die nes einen areas M. 5 


403. Statistik des Hamburgischen Staates bearbeitet und 
herausgegeben von dem statistischen Bureau der Steuer-Deputa- 
tion. XVIII. Heft. Die Ergebnisse der Berufs- und Gewerbezählung 
vom 14. IV. 1895. im Hamburgischen Staate. VIIT. Abth. Die 
Gewerbebetriebe nach Grôssenklassen, sowie das Personal dersel- 
ben nach der Stellung im DeLrebe: Hamburg, 0. Meissner. In-4°, 
D ME DR ARR a SR An du a cute M. k 


404. Statistisches Jahrbuch des k. k. Ackerbau- Ministeriums 
f. 1896. 2. Heft. 1. und 2. Lfg. 2, I. Der Bergwerksbetrieb Obster- 
reichs im Jahre 1896. 1. Lfg. Die Bergwerksproduction. 173 p. M. 
2 80. — 2. Lfg. Bergwerksverhältnisse (mit Ausnahme der Berg- 
werksproduction). Naphthastatistik. Schlagwetterstatistik. 248 p. 
Wien, Hof- und Staatsdruckerei. [n-40.,,.,,.......... M. 4 


405. Statistische Mittheilungen der niederôsterr. Handels- und 
‘Gewerbekammer. 1. Heft. M. 2 — 1. Zählung der Gewerbe Niede- 
rôsterreichs nach dem Stande vom 31. XII, 1896. Auf Grund des 
Gewerbe-Catasters bearbeitet vom statistischen Bureau der nieder- 
ôsterr. Handels- und Aemerpesanner Wien, W. Braumüller. 
V11-87 p. 


406. Verhaegen (P.). — Socialistes anglais. (École des sciences 
politiques et sociales de Louvain). 1n-8°, 374 p. Gand, H. En- 
BOlCKes sun na eee Arias esse Fr: 3 


J. TARDIF ET G. APPERT. 
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II. LIVRES (fin). 


I. PHILOSOPHIE DU DROIT ET SOCIOLOGIE. 
407. Clarke (R. F.).—The Science of Law and Law-making. Being 
an introduction to Law, etc. In-8°. London, Macmillan... Sh. 17 
408. Cogliolo (P.). — Estudios acerca de la evoluciôn del derecho 


privado. Madrid, 1898. In-4°, 216 p..................... P. 8 
409. Fischer ($S.). — Tcheloviek i jivotnoe. Etiko-iouriditcheskii 
otcherk. Saint-Pétersbourg, 1898. In-80, 280 p......... R. 1 50 


L'homme et l'animal. Etude éthico-juridique. 

410. Giordano (L.). — Guglielmo Leibniz come giureconsulto e 
filosofo del diritto. Genova, tip. di Gio. Sambolino. In-8°, 91 p. 
Msn dead ete évolue smenensramsues Le 200 

411. Gonzalez de Castejon y Elio (F. J.). — Lecciones de De- 
recho natural. Madrid, Impr. de los Hijos de M. G. Hernändez. In- 
A VID 400 Dis Lists teen eticoecatete P. 12 50 

412. Güttinger (G.). — Die Entwickelung der menschlichen Ge- 
sellschaft. Mit besonderer Berücksichtigung der deutschen Géschi- 
chte. Ein Lesebuch fur das Volk. In-8°, xx1v-254 p.... M. 2 50 

413. Hauriou (M.). — Leçons sur le mouvement social. Paris, La- 


fon6 090 In-07 ii nissse ss e sn deeane cree Fr. 4 
414. Kadilec (K.). — Rodinny nedil tchili zädruha v pravu Slo- 
vanskem. Prag, 1898. In-8°, 136 p..............,..., M. 3 50 


La communauté de famille dans le droit des peuples slaves. 
415. Korkounov (N.M.). — Istoriia filosofii prava. Posobie k lek- 
tziiam. Saint-Pétersbourg, 1898. In-8°, 515 p.............. R. 3 
Histoire de la philosophie du droit. 
416. Morselli (E.). — Elementi di sociologia generale. Milano, 
Ulrico Hoepli. In-16, x-170 p. 
417. Prat de la Riba (E.).— Ley juridica de la industria. Estudio 
de filosofia juridica, seguido de bases para la formaciôn de un c6- 
digo industrial. Madrid, Murillo. In-4°, xvr-337 p...... P. 9 50 


Revue nisr. — Tome XXII. e 
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418. Schirmacher (K.). — Le féminisme aux États-Unis, en 
France, dans la Grande-Bretagne, en Suède et en Russie. Paris, Co- 
lin, 18698. In 169, 79:55. soudain Léa JE 

419. Sigel (F.). — Sociology applied to politics. Social theories and 
Russian conditions. Philadelphia, American Academy of Political 
and Social Science. 37 p. (Publications of the society, n° 226). 

420. Spencer (Herbert). — Les institutions professionnelles et in- 
dustrielles. Fin des principes de sociologie. Paris, Guillaumin, 1898. 
ne 0-90 D ne nds dis sraiasr eds Fr. 3 50 

_ 421. Starcke (C. N.). — La famille dans les différentes sociétés. 

Paris, Giard et Brière, 1899. In-8°, 273 p. 

422. Tarde (G.). — Etudes de psychologie sociale. Paris, Giard et 


Brière, 1898. In-8°, 333 p............................. Fr. 7 
423. Tarde (G.). — Les lois sociales. Esquisse d’une sociologie. Pa- 
ris, Alcan, 1898. In-18, 167 p..................,... Fr..2 50 
424. Walthew (G. W.). — The Philosophy of government. Lon- 
don. 1808, In nee ess en etes rs Sh. 6 
425. Ward (L. F.). — Outlines of Sociology. re 1898. in-8°. 


SR Sh. 9 


II. ENSEIGNEMENT DU DROIT. BIBLIOGRAPHIE. 


426. Grimaud (L.). — Histoire de la liberté d'enseignement en 
France depuis la chute de l’ancien régime jusqu’à nos jours. Paris, 
A. Rousseau, 1898. In-8°, xir1-601 p. 


427. Hürbin (J.). — Die Statuten der Juristen-Universität Pavia 
vom J. 1896. Luzern, Räber Progr. In-8°, 80 p......... M. 1 20 

428. Jordell (D.). — Répertoire bibliographique des principales re- 
vues françaises pour 1897. Préface de M. H. Stein. Paris, Per- 
lamme, 1898. In-8°, 210 p. 


429. Stein (H.). — Manuel de bibliographie générale. Paris, A. Pi- 
card, 1898. In-8°, xx-895 p. 


III. Dro1T GREC. LÉGISLATIONS ORIENTALES. 


430. Dareste (R.).— Les plaidoyers d’Isée, traduits en français avec 
arguments et notes, avec la collaboration de M. B. Haussoullier. 
Paris, Larose, 1898. EU Fr. 3 50 

431. Dareste (R.), Haussoullier (B.) et Reinach (Th.). — 
Recueil des inscriptions juridiques grecques. Texte, traduction et 
commentaires. 2° série. [. Paris, Leroux, 1898. In-8, v-186 p. 
a D NS dada eu neo Fr. 7 60 
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432. Depont (0.) et Coppolani (X.). — Les confréries religieuses 
” musulmanes. Alger, Jourdan, 1897. In-4°. 


433. Leclère (Ad.). — Les Codes Cambodgiens. Paris, E. Leroux, 
2 vol. In-8°, 1898, xx-491-692 p. 


434. Menant (D.). — Les Parsis, histoire des communautés zoroas- 
triennes de l’Inde. Paris, 1898. In-8°. 
Annales du Musée Guimet, t. 7. 


IV. DROIT ROMAIN. 


435, Baviera (G.). — Le due scole dei giureconsulti romani. Fi- 
renze, Cammelli, 1898, in-8°, 142 p. 


436. Benecke (P.). — Der Irrtum im Motiv bei letztwilligen Ver- 
fügungen. Mit besonderer Berücksichtigung des Quellenmaterials 
(namentlich der 1. 27, $ 4, 1. 28 D. de inoff. test. (V, 2) in ihrer 
Beziehung zur 1. 93 (92) D. de her. inst. (XX VIIT, 5). Diss. Ber- 
lin, W. Weber. In-8°, 79 p............ din eses M. 1 50 


437. Ferrara (L.). — La teoria del negozio giuridico, con cenni 
preliminari sul fatto giuridico in genere. Lezioni di diritto romano. 
Napoli, Vincenzo Cavaliere. In-8°, 335 p..,................ L. 7 


438. Ferrini (C.). — Diritto romano. Seconda edizione rifatta. Mi- 
lano, Ulrico Hoepli. In-16, xv1-178 p. 


439. F'errini (C.). — Diritto penale 'omano. Teorie generali. Mi- 
lano, Ulrico Hoepli. In-16, vin1-358 p. 


440. Friedmann (A.). — Die Selbsthülfe in rechtshistorisch dog- 
matischer Darstellung unter besonderer Berücksichtigung des rô- 
mischen Rechts. Berlin, R. L. Prager. In-8°, v-34 p....... M. 1 


441. Glück (F.). — Commentario alle Pandette, tradotto ed arric- 
chito di copiose note e confronti col codice civile del regno d'Italia. 
Direttori C. Fadda e P. Cogliolo. — Disp. 252-257. Libro XIII, 
tradotto ed annotato da C. Ferrini. — Disp. 258-264, p. 241-288, 
913-960, 865-912, 193-240, 337-374, 913-948, 553-600. — Disp. 
265-267, p. 713-760, 601-696. Milano, 1898. Società editrice libra- 
ria. In-8°. 

442. Halgan (C.). — De l'administration des provinces sénatoriales 
sous l’Empire romain. Paris, Fontemoing, 1898. [n-8°, vin-370 p. 
| “isoasussssss UD 900 


443. Kohler (J.) und Liesegang (E.).— Das rômische Recht am 
Niederrhein. Neue Folge. Gutachten Külner Rechtsgelehrter aus dem 
15. Jahrhunderte mit urkundlichen Beilagen. Ein Beitrag zur Ges- 


[v] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


chichte des Territorialstaatsrechts. Stuttgart, F. Enke. In-8°, 156 p. 
ER …. M.5 
Beitrâäge zur Geschichte des rômischen Rechts in Deutschland. In 
Verbindgung mit anderen Gelehrten bearbeitet von J, Kohler. 2. Heft. 

444. Kubelka (V.). Rimské Réalie. Ungarisch-Hradisch, 1898. 
A6 100 de a nes se ae ou ites M. 3 50 
445. Mackenzie (Lord). — Studies in Roman Law, with compara- 


tive views of the Laws of France, England and Scotland, edited 
by J. Kirkpatrick. 7th ed. revised. London, W. Blackwood In-8°, 


D A2 Die sous taie denied patois lents S. 21 
446. Marzo (S. di). — Storia della procedura criminale romana. Pa- 
lermo.:2898 10-07 "102 Ds ed sisi M. 4 


447. Meynial (E.). — Le mariage aprés les invasions. 1° fascicule. 
Origines romaines et germaniques. Paris, Larose. In-8°, 107 p. 

448. Monro (C. H.). — Digest IX-2, Lex Aquilia, translated with 
notes, In-8°, London, Cambridge. Univ. Press........... .. S, 5 

449. Olivetti (A.). — Per la interpretazione economica della storia. 
Alcune note sull’ assegnazione coloniaria nel diritto e nella vita ro- 
mana. Bologna, fratelli Treves. In-8°, 103 p. 

450. Ossig (A.). — Rôümisches Wasserrecht. Leipzig, Duncker und 
Humblot. In-8°, 1x-194 p..................... seat M. 4 40 

451. Pertile (A.). — Storia dell diritto italiano dalla caduta dell’ 
impero romano alla codificazione. Nuova edizione intieramente rive- 
duta. Disp. 59-63. Torino, 1898, Unione tipografico-editrice. In-80, 


49-288 Diners tas din Note la dispensa L. 1 
452. Petroni (G.). — La funzione della dote romana. Napoli, 1897, 
N:-Jovene: In-89, 174 pus esse ss biens Lane L. 4 


453. Pflüger (H.H.) — Die legis actio sacramento. Ein Versuch auf 
dem Wege der Rechtsvergleichung. Leipzig, 1898, Duncker und 
Hamblot..fn-8, TL Déesse tan diese M. 1 80 

454. Salkowski (C.). — Institutionen. Grundzüge des Systems und 
der Geschichte des rômischen Privatrechts. Leipzig, B. Tauchnitz. 
7. Auf. In-8°, xx11-618 p.............. RE M. 9 

455. Vocabularium iurisprudentiae romanae, editum iussu instituti 
Savigniani. Vol. I. Inchoaverunt ©. Gradenwitz, B. Kuebler, E. Th. 
Schulze. Continuaverunt B. Kuebler et R. Helm. Fasc. II. In-4°, 
97-146 p. Berlin, G. Reimer.............,.,.... Pre M. 8 


V. DROIT CANONIQUE ET LÉGISLATION ECCLÉSIASTIQUE. 


456. Debidour (A.). — Histoire des rapports de l’Eglise et de l’E- 
tat en France de 1789 à 1870. Paris, Alcan. In-8°, 11-744 p. Fr.12 
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457. Demeuldre (Abbé Paul). — Frère Jean Angéli. Episode 
des conflits entre le clergé séculier et le clergé régulier à Tournai. 
1482-1483. Bruxelles, 1898, in-8°, 59 p. | 


‘ 458. Desmond (H. J.).— The church and the law, with special refe- 
rence to ecclesiastical law in the U. $. Chicago, Callaghan, c-133 p. 


459. Douwes (J.) en Feith (H. O.). — Kerkelijk wetboek. De 
reglementen en verordeningen der Nederlandsche hervormde kerk, 
met aanteekeningen. 3e geheel herziene en vermeerderde uitgaaf, 
bijgewerkt tot 1898 door J. Knottenbelt. Groningen. J. B. Wolters. 
In-8°, x11-358 p..... A FI. 1. 90 


460. Font (R.). — Doctrina y jurisprudencia referentes 4 la excep- 
tuaciôn de la casas y huertos rectorales de las leyes desamortizado- 
ras. Gerona (1897), Impr. de Thomas Carreras. In-4°, 52 p. 


461. Fournier (P.). — Yves de Chartres et le droit canonique. 
Paris, 1898. In-8°, 69 p. 
Extrait de la Revue des questions historiques. 
462. Fournier (P.). — Deux controverses sur les origines du Dé- 
cret de Gratien. Paris, Picard, 1898. In-&. 


463. Geigel (F.). — Reichs-und reichsländisches Kirchen und Stif- . 
tungsrecht. Gemeinsamer Teil für Katholiken, Protestanten und 


Israeliten. Lieferung. Strasbourg, 1898. F. X. Le Roux. In-80, 128 p. 
M. 5 


464. Luca M. de). — Praelectiones juris canonici. Liber de re- 
bus ecclesiasticis. Romae, typ. Poliglotta s. c. de propaganda fide. 
In-8°, 485 p. 

465. Peluso (B.). — Il diritto di placitazione nelle Due Sicilie dai 
Normanni al concordato del 1818. Studio di diritto ecclesiastico. 
Napoli, tip. di Gennaro Errico. In-8°, 70 p. 


466. Roserot (A.). — Procès entre les chanoines et les prébendiers 
du chapitre de Langres en 1633. Langres, 1898. In-8°. 


467. Scherer (R. von). — Handbuch des Kirchenrechts. 2. Bd. 2. 
(Schluss-) Abth. Graz, U. Moser. In-80, vi-257-880 p... M. 11. 


468. Simeone (G.). — Lezioni di dritto canonico. Vol. I. Napoli, 
Francesco Giannini e figli. In-8°, 371 p. 


469. Stübel. (0.). — Sammlung der Bestimmungen des protestantis- 
chen Kirchenrechtsin Elsass-Lothringen von 1879-1897,im Anschluss, 
an V. Dursy’s « Staatskirchenrecht in Elsass-Lothringen » herausge- 
geben. In-8°, 154 p. Weissenburg, R. Ackermann..... M. 1. 50 
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VI. HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


470. Actes de la commune de Paris pendant la Révolution, publiés et 
annotés par S. Lacroix. T. 6. Deuxième assemblée des représentants . 
de la Commune; conseil de ville ; bureau de ville (suite) (9 juin-20 
août 1790). T. 7. Deuxième assemblée des représentants de la 
Commune; conseil de ville; bureau de ville (suite et fin) (21 
* août-8 octobre 1790). Paris, Noblet. In-8°, xx-799 p.; XLVI1-675 p. 
471. Archives historiques de la Saintonge et de l’Aunis, t. XXVI. 


Registres de l'échevinage de Saint-Jean d’Angély, t. II. Paris et 
Saintes, 1897. In-8°. 


472. Barrière-Flavy (C.). — Censier du pays de Foix à la fin 
du x1v° siècle. Toulouse, Privat. 1898. In-8°, 69 p. 

473. Boislisle (A. de).— Lettres de M. de Marville, lieutenant-géné- 
ral de police, au ministre Maurepas, 1742-1747, Préface. Paris, 
1898. In-8°. 

474. Boïislisle (A. de) et Brotonne (P. de). — Correspondance 
des contrôleurs généraux des finances avec les intendants des pro- 
vinces (1708-1715). Paris, 1897. In-4°. 

475. Brissaud (J.). — Manuel d'histoire du droit français à l’usage 
des étudiants en licence et en doctorat, 2° fascicule. Paris, Fonte- 
moing. In-8°, 161 à 416 p. 

476. Garré (H.) et Boissonade (P.). — Correspondance inédite du 
Constituant Thibeaudeau (1789-1791). Paris, Champion, 1898.In-8, 
XXAVI- LL Dis shiitassseuemeuct dis niineauoee Fr. 7 50 


477. Charrier (G.). — Les jurades de la ville de Bergerac, tirées 
des registres de l’hôtel de ville, t. VII (1628-1642). Bergeruc. In-16, 
AA D LUE Fr. 4 

478. Combacal (A.). — Recherches sur le servage dans le midi de 
la France. Toulouse, Rivière, 1897. In-8°, 153 p. 

479. Dard (Baron Henry). — Le droit public canadien sous la domi- 
nation française. Paris, Sueur Charruey, 1898. In-8°, 55 p. 

Extrait de la Revue de Lille. 

480. Desjardins (G.). — Le fonds du Conseil d’État de l’ancien 
régime aux Archives nationales. Nogent-le-Rotrou. Impr. Daupeley- 
Gouverneur. In-8°, 55 p. | 

481. Dubois (G.). — Le rôle politique du Parlement de Grenoble. 
Grenoble, Allier, 1897, In-8°, 56 p. 

482. Durand (E.). — Une étude notariale au village de 1597 à 
1897. Alais, impr. Brato, 1898. In-8°, 115 p. 
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483. Espinay (G. d’). — Les comtes du Gâtinais. Angers, Lachèze, 
1898, in-8°, 20 p. 

484. Fraitot (V.). — Les cahiers du bailliage de Vire en 1789. 
Vire, Réné Eug. 1896-1897. In-8°. 


485. Funck-Brentano (Fr.). — Légendes et archives. Paris, Ha- 
chette, 1898, in-8°. 

486. Geffcken (H.). — Lex salica. Zum akademischen Gebrauche 
herausgegeben nnd erläutert. Leipzig, Veit. In-80, xv-332 p. M. 7 


487. Grente (J.) et Havard (0.). — Villedieu-les-Poëles. Sa 
commanderie, sa bourgeoisie, ses métiers. Paris, Champion, 1898. 
In-89/349 D... espaces Fr. 3 50 


488. Guesnon (A.).— Documents inédits sur l'invasion anglaise et 
les États au temps de Philippe VI et de Jean le Bon. Paris, Impr. 
nat., 1898. In-8°, 56 p. 


489. Guillotin de GCorson (abbé), — Les grandes seigneuries 
de Haute-Bretagne. II. Les baronnies, marquisats, etc., compris dans 
le territoire du département d’Ille-et-Vilaine. Rennes, Plihon et 
Hervé, 1898. In-8°, 412 p.......................,. . Fr. 7 50 


490. Huisman (Michel). — Chronique strasbourgeoïise. Bruxelles, 
J. Viselé, 1898. In-80, 20 p. 


491. Labraque-Bordenave. — Histoire des députés de Bordeaux 
au Conseil du commerce, au Comité national et à l'Agence com- 
merciale à Paris, 1700-1795. Bordeaux, Féret. 


492. Luçay (Cte de). — L’impôt sur le revenu et en particulier sur 
le revenu agricole en France au xviri° siècle. Paris, Picard. In-8e, 
1898. 

493. Monnot (C.) et Bonde (A.). — Eléments d'histoire du droit 
français, depuis la période gallo-romaine jusqu ‘en 1815. 2° édi- 
tion. Paris, Rousseau. In-18, 360 p..........,.,.... seses. As 6 

494. Mosnier (H.). — Les élections de 1789 dans la sénéchaussée 
d'Auvergne. Clermont-Ferrand, imp. Mont-Louis. In-8°, 105 p. 

495. Procès-verbaux des séances de l’Assemblée administrative du dé- 
partement de l'Hérault, 1789-1793. IV. Montpellier, impr. Boehm, 
1898. In-8°, 563 p. 

496. Prudhomme (A.). — Etudes historiques sur l'assistance pu- 
blique à Grenoble avant la Révolution. T. I. Grenoble. In-8°, 1x- 
329 p. 

497. Ribhe (Ch. de).— La société provençale à la fin du moyen-âge. 

= Paris, Perrin, 1898. In-8°, x11-562 p. 
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498. Sadoul (C.). — Essai historique sur les institutions judiciaires 
des duchés de Lorraine et de Bar avant les réformes de Léopold Le, 
Paris, Berger-Levrault, 1898. In-8°, vri-240 p............ Fr. 6 


499. Sagnac (P.). — La législation civile de la Révolution française 

_ (1789-1804). Essai d'histoire sociale. Paris, Hachette. In-8°, xx- 
453 p. 

500. Sauerland (J.). — Franzôsische Justizmorde im 17 und 18. 
Jahrhunderte. In-8°, 69 p. Berlin, Fussinger............. M. 1 


501. Stouff (L.). — Les comtes de Bourgogne et leurs villes doma- 
niales, Etude sur le régime communal, d’après le cartulaire de la 
- ville d’Arbois. Paris, Larose, 1898. In-8°...........,..,... Fr. 8 


502. Vidal (P.). — Histoire de la ville de nu Li avant 1661. 
Paris, Welter, 1897. In-12, x11-652 p. 


VII. HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


503. Acta Borussica. Denkmäler der preussischen Staatsverwaltung, 
im 18. Jahrhunderte, herausgegeben von der kônigl. Akademie der 
Wissenschaften. Die Behôrdenorganisation und die allgemeine 
Staatsverwaltung Preussens im 18. Jañrhunderte 2. Bd. Akten vom 
Juli 1714 bis End 1717, bearbeitet von G. Schmoller, O. Krauske 


und. V. Loewe. Berlin, P. Parey. In-8°, v-639 p......... M. 15 
‘504. Alberti (0. von). — Notwehr heute und in den Volksrechtem. 
Stuttgart, W. Kohlhammer. In-8°, 11-50 p..... ses M. 1 


505. Beer (A.). — Die üsterreichische Handelspolitik unter Maria 
Theresia und Josef II. Wien, C. Gerold’s Sohn. In-8, 204 p. 
SR  . M. 3 40 

: Archiv für Gslerreichische Geschichte. 

506. _ (U.).— Die Getreide politik der Päpste nach den Quellen 
bearbeitet, nach dem Original-Manuskript in’s Deutsche übertragen 
von R. Birner, mit Vorwort und Schlusswort herausgegeben von 
G. Ruhland. In-8°, vr1-125 p. Berlin, W. Issleib.......... M. 2 


507. Billiet (C.). — Lois civiles de Malte traduites, annotées et mises 
en concordance avec le Code français. Paris, Pédone. In-8°, 228 p. 


doutes Sd dede rates set iii er D: 
508 Borghi (L.-C.). — La legislazione della repubblica veneta sul 
duello. Venezia, fratelli Visentini. In-16° 25 p............ L. 1 


509. Brentano (L.). — Die Entwicklung des englischen Erbrechts 
in das Grundeigenthum. Vortrag. Berlin, L. Simion. In-80, 31 p. 
nee Ste MONS es Us denis os le prose M. 1 

Volkswirthschaftliche Zeitfragen. Vorträge und Abhandlungen, he- 


rausgegeben von der volkswirthschañftlichen Gesellschaft in’ Berlin. 
156 Heft (20 Jahrgung 4. Heft). 
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510.Brown (A.). — The first republic in America. An account of the 
origin of this nation, written from the records then (1624) concealed 
by,the council, rather than from the histories then licensed by the 
crown. Buston, Houghton, Mifflin, 254688 p............ $ 7 50 


511. Bulmerincq (A. von). — Die Verfassung der Stadt Riga im ers- 
ten Jahrhundert der Stadt. Ein Beitrag zur Geschichte der deut- 
schen Stadtverfassung. Leipzig, Duncker und Humblot, In-80, xuu1- 
APP Sales sein oies adidas M. 3. 60 


512. Codex juris bohemici. Tomi II pars IV, continens monumenta 
juris municipalis saeculi xiv®i, Ed. H. Jirecek. Leipzig, G. Frey- 
tags 10-07 V0 Dessin idem cie eseduous M. 6 


513. Conrady (A.).—Geschichte der Clanverfassung in den schottis- 
chen Hochlanden. Leipzig, Duncker und Humblot. In-8, v-79 p. 
TT M. 2 

Leipziger Studien aus dem Gebiet der Geschichte. 5. Bd., 1. Heft. 


514. Crespi (A. L.). —Del senato di Milano. Ricerche intorno alla 
costituzione dello stato di Milano al tempo della dominazione spa- 
gnuola. Fasc. I. Milano, tip. del Riformatorio patronato. [n-8o, 
DT Li nn ee pet le smemeseesec sed sets se 52; 


515. Des Marez(G.). — Étude sur la propriété foncière dans les villes 
du moyen âge et spécialement en Flandre, avec plans et tables jus- 
tificatives. Gand. H. Engelcke. In-8°, xxv-393 p......... Fr. 13 


516. Ebner (Th.). — Friedrich von Spee und die Hexeuprozesse 
seiner Zeit. Hamburg, Verlagsanstalt und Druckerei. In-8°, 49 p. 
D e sssasse. (Mel 

Sammlung wissenschaftlicher Vorträge, herausgegebenvon Virchow. 
= N. F. 291. Heft. 

517. Fortescue (Sir J.). — De laudibus legum Angiiae. Ein Ges- 
präch aus dem 15. Jahrhunderte über die Vorzüge des englischen 
Rechts, aus dem Lateinischen übertragen von W. Parow. Progr. 
Berlin, R. Gaertner. In-4°, 33p....................... M. 1. 


918. Friedrich (F.). — Politik Sachsens 1801 bis 1803. Ein Beitrag 
zur Geschichte der Auflüsung des heiligen rômischen Reïichs. Leip- 
zig, Duncker und Humblot. In-8°, x1-175 p..... rain M. 4 

Leipziger Studien aus dem Gebiet der Geschichte. 4. Bd., 4. Heft. 

519. Huisman (Michel). — L'étudiant au moyen âge. Bruxelles, 

F. Visele, 1898. In-8°, 27 p. 


520. Kolle (A.). — Die Vermôgenssteuer der Reichsstadt Ulm vom 
Jahr 1709, ihr Ursprung und ihre Weiterentwicklung bis zum Ende 
der Reïchsstadt im Jahr 1802. di W. Kohlhammer. In-8e, 
IV OO D TRE don uni ae sane M. 3 40 
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521. Krause (0.). — Die ältesten Zunftrollen der Stadt Greifsewald 
(1397-1541). Ein Beitrag zur Geschichte der Stadt Greifswald. 
Progr. Greifswald, J. Abel. In-4°, 72 p......... Mass M. 2 50 


222. Neuddeger (M.-J.). — Beiträge zur Geschichte der Behôr-- 
den Organisationen, Raths-und Beamtenwesens. Quellen und Fors- 
chungen. VI. Geheime Raths-und Hofexpeditions-Reformation in 
Osterreich (1611-1615) unter Kaïser Mathias (Geheimer Rath IT). 
München, Th. Ackermann. In-8, 63 p...............,... M. 1 


523. Sabarthès. — Les coutumes, libertés et franchises de Montréal 
Carcassonne, 1897, 106 p. 
524. Sammlung. Schweizerischer Rechtsquellen. — Les sources du 
droit suisse. Herausgegeben auf Veranstaltung des schweizerischen 
Juristenvereins mit Unterstützung des Bundes und der Kantone. xvI. 
Abtlg. D:e Rechtsquellen des Kantons Argau. 1. TI. Stadtrechte. 
1. Bd. Das Stadtrecht von Arau. Bearbeitet und herausgegeben von 
W. Merz. Aarau, H. R. Sauerländer. In-8°, xxvn1-558 p…... M. 12 
525. Sehroder (R.). — Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte 
3. Auf. Leipzig, Veit. In-8°, 944 p. m. 1 Abbildung und 5 Karten 
TR M. 22 
526. Solmi (A.). — Le associazioni in Italia avanti le origini del co- 
mune. Saggio di storia economica e giuridica. Modena, 1898, tip. 


della Società tipografica antica Soliani. In-8°, 140 p......... L. 4 
527. Susta (J.). — Zur Geschichte und Kritik der Urbarialaufzei- 
chnungen. Wien, 1898. C. Gerold’ssohn. In-8°, 72 p. .... M. 160 


Aus : Sitzungsberichte der kônigl. Akademie der Wissenschaften. 


528. Tezner (F.). — Die landesfürstliche Verwaltungsrechtspflege 
in Osterreich vom Ausgang des 15 bis zum Ausgang des 18 Jahrhun- 
dertes, 1. Heft. Wien, A. Hülder. In-8°, 214 p............ M. 3 


529. Werken Der Vereeniging tot uitgave der bronnen van het oude 
vaderlandsche recht, gevestigd te Utrecht. 1° reeks, n° 13. De mid- 
deleuwsche rechtsbronnen der kleine steden van het Nedersticht 
van Utrecht. Uïitgegeven door R. Fruin Th. Azn. ’s-Gravenhage, 
Martinus Nijhoff. 2° di. viur-433 p................... F1. 7 50 


530. Winhoîf (M.). — Lantrecht der Twenthe declareert, bewerkt 
door R. E. Hattink. Zwolle, De Erven J. J. Tijl. In-80, xxvi- 
1 NP sers . F1.1 90 


531. Wolff (0.). — Das Lübsche Recht in der Stadt Kiel. Ein Beitrag 
zur Ermittelung der Grenzen zwischen den Geltungsgebieten des 
Lübschen Rechtes und des Sachsenspiegels. Mit 3 Karten. Kiel, Lip- 
sius und Tischer. In-8°, 48 p........... beats do M. 2 

Mitteillungen der Gesellschaft für kieler Stadtgeschichte. 16. Heft. 
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532. Zivier (E.). — Geschichte des Bergregals in Schlesien bis zur 
Besitzergreifung des Landes durch Preussen. Kattowitz, Gebr. Bôhm. 
In-8°, 1v-370 p....... A M. 12 


VIII. DROIT civVIL FRANÇAIS. 


533. Darras (A.). — Code civil annoté. T. IV continuation du Code 
annoté par Fuzier-Herman. Paris, 1898, Larose. In-8°.. Fr. 25 


534. Gaudemet (Eug.). — Étude sur le transport de dettes à titre 
particulier. Paris, A. Rousseau. 1898. In-8°, xr1-544 p... Fr. 10 


535. Guillouard (L.). — Traité des privilèges et hypothèques (liv. 
ITT, tit. 18 et 19, C. civ.). T. III (art. 2134 à 2179). Paris, Pe- 
done: In=89,:D96 Dis sinsnessnusalsietmes ts Fr. 8 


536. Huc (T.). — Commentaire théorique et pratique du Code civil. 
T. XI : société ; loi du 1°" août 1893 ; du prêt à usage et de consom- 
mation; prêt à intérêt ; loi du 12 janvier 1886; rente, dépôt, sé- 
questre, contrats aléatoires, jeu, marchés à terme, loteries, assu- 
rances sur la vie (art. 1832 à 1983). Paris, Pichon, in-8°, 522 p. 


537. Leroy (M.).— L'esprit de la législation napoléonienne. Nancy, 
Crépin-Leblond, 1897. In-80, xix-264 p. 


IX. DROIT cIVIL ÉTRANGER. 


538. Abello (L.). — L'’ipoteca testamentaria nel diritto civileitalia- 
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1316 p. M. 21. II Bd.: Civilrecht. Buch III, IV und V : Sachen- 
recht, Familienrecht, Erbrecht. vir, 664-10 p. M. 10. Leipzig, L. 
H. Haessel. In-8°. 


618. Sommariva (M.). — Di alcune questioni relative ai fedecom- 
messi nel diritto civile italiano ed in particolare del cosidetto fe- 
decommesso de residuo. Bologna, 1898. In-8°, x1-175 p. L. 3 75 


619. Spiegel (L.). — Die heimatrechtliche Ersitzung. Wien, 1898, 
Mañz.:fne80 Vi-216 Du saumon seen M. 3 60 


620. Stadlen-Graf (H.). — Das Zugerische Hypothekarrecht in 
historisch-dogmatischer Darstellung. Zug, 1898. W. Anderwert. 
In-8, vu1-198 p...... M. 3 
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621. Staudinger (J. von). — Kommentar zum bürgerlichen Ge- 
setzbuche für das deutsche Reich nebst Einführungsgesetz, in 
Gemeinschaft mit Th. Lôwenfeld, Ph. Mayring, K. Kober, Th, 
Engelmann, F. Herzfelder, J. Wagner. 1. IV. Bd. Engelmann, 
(Th.) Familienrecht ($ 1297-1362). — Staudinger (J. von), Eheli- 
ches Güterrecht ($ 1363-1417). München, J.Schweitzer. 160p. M. 3 


622. Stobbe (0.). — Handbuch des deutschen Privatrechts. 3. Bd. 
8.Aufl. Neu bearbeitet von H. O0. Lehmann. Urheberrecht. — Forde- 
rungsrecht. Mit 1 Tabelle : Systematische Uebersicht der Obliga- 
tionen. Berlin, Besser. In-8°, vir-570 p................ M. 11 


623. Taddei (A.). — Istituzioni di diritto civile. Vol. I. Firenze, 
1098 24 Diese uen er asie ares L. 6 25 


624. Thomas (E.-B). — The law of estates created by will. New- 
York and Albany, Banks. 2 vol., 1741021; 1022—1733+187 


RE CL “un CS: 14 


625. Tudor (0.-D.). — A selection of leading cases on real pro- 
perty, conveyancing and the construction of wills and deeds. 
With notes. 4th ed. by Th. Carson and H. B. Bombas. London, 
Buatterworth. In-8°............... sise otaesmritiet Sh. 50 


626. Unger (H.). — Die Irrengesetzgebung in Preussen, nebst den 
Bestimmungen über das Entmündigungsverfahren, sowie die Ein- 
richtung und Beaufsichtigung der Irrenanstalten. Nach deutschem 
Reichs- und preussischem Landesrecht dargestellt. Berlin, 1898. 
Siemenroth und Troschel. In-8°, vir-266 p........... M. 5 50 


627. Veegens (J.-D.). — Schets van het Nederlandsch burgerlijk 
recht. Deel I. Afl. 1. Haarlem, 1898. In-8°, p. 1-152.,. FI, 2 75 


626. Voss (H.).— Ueber den Satz « periculum est emtoris ». Ein kri- 
tischer Versuch. Leipzig, Buchh. G. Fock. In-8°, 76p..... M. 2 


629. Waples (R.). — The law of debtor and creditor relative to 
the situs of debt. Chicago, T. H. Flood. In-8°, 39+326 p. $ 3 50 
630. Weir (J.). — The redemption of bills of sale. À defence of 
the statutory form. London, Sweet and Maxwell. In-8°... Sh. 2 6 
631. Westphal (Ph.). — Zur Grundrenten-Theorie. Ein Vorschlag 
zur Losung der Quotenfrage auf volkswirthschaftlicher Basis. II. 
Wien, 1898, Manz. In-80, 36 p...................... M. 1 20 
632. Widrig (J.-Th.). — Das St. Gallische Erbgesetz mit von kan- 
tonsgerichtlichen Urteilen unterstützten Erläuterungen. Trogen, U. 
Kübler. In-8°, 157 p....... HE Set Ne IRL M. 2 50 
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633. Wilde (H.-W. de). — De wet tot nadere regeling van het recht 
van successie en van overgang bij overlijden. Met inleiding en aan- 
teekeningen, naar aanleiding van de gewisselde stukken en beraads- 
laging.’s-Gravenhage, Martinus Nijhoff.In-8°,109p... F1. 1 40 

634. Wolff (P.). — Lois usuelles de la Confédération suisse, pu- 
bliées sur l’ordre du conseil fédéral. Lausanne, F. Payot, 1898, 2 


À A8 À PA À à RP Fr. 4 
635. Woodfall’s Law of landlord and tenant. 16th ed. by J. M. 
Lely. In-80. London, Sweet and Maxwell. In-80.....,.. Sh. 38 


636. Zelle (R.). — Handbuch des geltenden ôffentlichen und Pri- 
vat-Rechts für das Gebiet des preussischen Landrechts. Unter 
Mitwirkung von F. Tourbié und R. Korn herausgegeben. 4 Auf. Ber- 
lin, J. Springer. In-8°, xvu-610 p........... Re M. 7 


IX. PROCÉDURE CIVILE. 


637. Barba (S.). — Il codice di procedura civile del regno d'Italia 
illustrato con tutte le monografie, annotazioni critiche, opere, circolari 
ministeriali, ecc. Milano, Francesco Vallardi. In-8°, x1-373p. L. 8 


638. Bishop's Guide to the County Courts. Thoroughly revised aud 
enlarged by W.H.C. Payne. London Dean. In-8°,70p...... 6 d. 


639. Boer (W. C. de). — Handleiding voor het notarisambt, in het 
bijzonder ten dienste van hen, die zich voorbereiden tot het nota- 
rieel examen. Afi. 4. Medemblik, K. H. Idema. In-8. DI. I., p. 241- 
320. — La livraison..............,................ FI. 0 85 


640. Cesareo Consolo (G.). — Trattato di espropriazione contro 
il debitore. Vol. IV. Parte II. Torino, 1898. In-8°, 848 p. 
TR ob iesoihens suce. ds 12,00 


641. Demelius(E.).— Der neue Civilprozess, Jurisdictionsnorm und 
Civilprozessordnung, sammt Einführungsgesetzen. Sammt einem 
Anhang, enthaltend die übrigen einschlägigen Gesetze und Verord- 
nungen, für den praktischen Gebrauch erläutert. (In 10 Lfgn.). 
1 Lfg. Wien. M. Breitenstein. In-8°, 48 p..... tue M. 0 75 


642. Ebert (E.) und Dudek (H.). — Gesetz über die Angelegenhei- 
ten der freiwilligen Gerichtsbarkeit erläutert. Breslau, M. und H. 
Marcus. In-8°, x111-185 p....,..........sss.s.sese.s M. 2 40 


643. Garland (A. H.), Ralston (R.), and Ingham (J. H.). — 
À treatise on the constitution and jurisdiction of the U. S. courts 
on pleading, practice, and procedure therein, and on the powers and 
duties of U. S. commissioners, with rules of court and forms. Phi- 
ladelphia, T. und J. W. Johnson. 2 vol. 21+754; 755—1365 


TT $ 1.2 
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644. Garsonnet (E.). — Traité théorique et pratique de procé- 
dure, 2° édit. Tomes I, IL et IIL.................,,.... Fr. 30 


645. Geller (L.). — Executionsordnung nebst Einführungsgesetz 
und Vollzugsverordnungen, sowie den eïnschlägigen älteren Vor- 
schriften. Mit Erläuterungen aus den Materialien und der Recht- 
sprechung 2. Aufñl. Wien, M. Perles. In-16. virr-498 p..... M. 5 


646. Geller (L.). — Osterreichische Gesetze mit Erläuterungen aus 
der Rechtsprechung. 1. Abth. Justizgesetze. Mit Einleitungen. 5. 


Auf. (Grosse Ausg.) 9 und 10. Lfg. Wien. In-8°....... M. 2 40 
647. Gmelin (J. G.). — Die Vollstreckbarkeit nach Reichscivilpro- 
zessrecht. Tübingen, P. Laupp. {n-8°, vir-106 p....... M. 2 40 


648. Johnston (M. C.). — The justice of the peace. Digest of 
cases reported during the years 1893 to 1897 inclusive London, 
Shaw and Sons. În-4°...,.41.5. este. Sh. 7 6 


649. Kurtz. — Das Reichsgesetz über die À ele der freiwil- 
ligen Gerichtsbarkeit vom 17. V. 1898. Text-Ausgabe mi Einleitung, 
Anmerkungen und Sachregister. Auf Grund der amtlichen Quellen 
zum praktischen Gebrauch bearbeitet. Berlin, A. Haack. In-8°, viri- 
Ol Ds sas er amd Sens ae M. 2 

650. Materialien zu den Reichs-Justizgesetznovellen 1897-1898. 3. 
und 5. Heft. Civilprozessordnung, 2. und 3 (Schluss-)Lfg. vr-297- 
1336 p. 4. Heft. Konkursordnung. 2 (Schluss-)Lfg. 2. Bd. V-87- 
373 p. Berlin, 1898, C. Heymann. In-80,.,.,.....,...... M. 1° 


651. Mortara (L.). — Manuale della procedura civile. Volume II. 
Seconda edizione riveduta. Torino, Unione tipografico-editrice In-8°, 


AS TR L. 5 
652. Paul. — Der Vergleich im Civilprozess. Leipzig, Rossberg. 
In=90, ps 0 nas asie aa M. 1 80 


Sächsisches Archiv für bürgerliches Recht und Prozess, herausge- 
geben von S. Hoffmann. R. von Sommerlatt, F. Wulfert. Ergänzungs- 
band zu Bd. VIII, 1X. 1. Heft. 

653. Pocock (W. A.). — An epitome of the practice of the Chan- 
cery and Queen’s Bench Divisions of the High Court of Justice. 
London, E. Wilson. In-8°, vrr1-194 p................. Sh. 26 


654. Polenaar (P. J. Van). — Schets van het Nederlandsche bur- 
gerlijk procesrecht. Haarlem, 1898. In-80, 376-8 p.... F1. 5 50 


655. Slater (J.). — The Law of arbitration and awards, with ap- 
pendix containing Statutes relating to arbitration and a collection 
of forms and index. 3rd ed. London, Stevens and Haynes. In-8°, 
(sortes Aie tenus Hier tua 01/6016 
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X. DROIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL. 


656. Alvarez del Manzano y Alvarez Rivera (F.). — Pro- 
grama de derecho mercantil de España y de las principales nacio- 
nes de Europa y América. Madrid, 1898. In-4°, 243 p..... P. 10 


657. Ansiaux (M.). — Travail de nuit des ouvrières de l’industrie 
dans les pays étrangers (France, Suisse, Grande-Bretagne, Autriche, 
Allemagne). Bruxelles, Lebègue. In-8°, vir1-271 p........ Fr. 2 


658. Berdrow (G.). — Die Unternehmer-Cartelle und der Weg 
zum wirthschaftlichen Frieden. Berlin, Meusser, Messer. In-8°, 
SE M. 2 


659. Bernewitz (A. von). — Das Handwerkergesetz. Gesetz be- 
treffend die Abänderung der Gewerbeordung vom 26. VII. 1897 und 
die dazu erlassenen Reichs-und sächs. Landes-Ausführungsbestim- 
mungen, nach den Gesetzgebungsmaterialien bearbeitet Nebst ei- 
nem Anhang enthalten sonstige Nachträge zur 6 Aufl. der Hand- 
ausgabe der Reichsgewerbe-Ordnung. Leipzig, 1898, Rossberg. 
In-8%: 1V-220D ess sinus te ose caudlse M. 3 40 


660. Bottger (H.). — Geschichte und Kritik des neuen Hand- 
werkergesetzes von 26. vi. 1897. Mit 19 Tabellen und einer An- 
lage : Vergleichende Gegenüberstellung des Regierungsentwurfs 
und des endgiltigen Gesetzes. Florenz, E. Diederichs. In-8°, xr1- 
AB Dre seu at ie ie diese ess atoece M. 6 


661. Browne (W. H.). — A treatise on the law of trade-marks 
and analogous subjects (firm-names, business-signs, good-will, la- 
bels, etc.). 2d ed. revised and enlarged, with supp. Boston, Little, 
Brown. In-8°, 244+706+18+222 p............,....... $ 7 50 


| 662. Code de commerce de l’Empire du Japon. Trad. de M. le D” 
Lônhlom. Paris, Larose, 1898. In-8°, 1v-188 p. 


663. Code de commerce russe, traduit et annoté avec introduction par 
J. Tchernow. Paris, Pedone, 1898. In-8°. 


664. Castagnola ($S.), Gianzana ($S.), Maurizi (L.). — Nuovo 
Codice di commercio italiano. Testo, fonti, motivi, commenti, giu- 
risprudenza. Fasc. 121. Libro I. Delle societé e delle associazioni 
commerciali), disp. 3. Torino, Unione tipografico-editrice. In-8°; 
Ds 129-224 mission ossi Il fascicolo L. 1 


665. Düringer (A.) und Hachenburg (M.).— Das Handelsgesetz- 
buch vom 10. V. 1897 (mit Ausschluss des Seerechts), auf Grund- 
lage des bürgerlichen Gesetzbuches erläutert.. 1. Buch : Handels- 
stand, nebst einem Anhang enthaltend die auf die Handelsregister- 
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führüng bezüglichen Bestimmungen des Reichsgesetzes über die 
Angelegenheiten der freiwilligen Gerichtsbarkeit. 1. Lfg. Mannheim, 
J. Bensheimer. In-8°, 1-80 p............... Suisse M. 1 50 


666. Endemann (G.).—Manuale di diritto commerciale, marittimo, 
cambiario. Versioneitaliana da C. Betocchie A. Venditti. Disp. 51- 
54. Napoli, 1898, Nicola Jovene. In-8°, p. 481-672. La dispensa L. 1 

667. Entwurf des Statuts einer Zwangs-Innung nach $$ 100 bis 100u 
der Gewerbeordnung in der Fassung des Gesetzes vom 26. VII. 1897 
(Reichs-Ges. BI. 8. 663), nebst Vorbemerkungen und Erläuterun- 
gen, verôffentlicht auf Anordnung des Reichsamts des [nnern. 


Charlottenburg, F. Kortkampf. In-8°, 47p............ M. 0 50 
668. Ernst (L.). — Die formale Natur der Wechselobligation. In- 
8%,:02 p. lnsolstadt,. RTü: 54224450 Murat M. 1 20 


669. Falkmann (R.). — Die preussische Gewerbesteuergesetzge- 
bung und das Gesetz betreffend Besteuerung des Wanderlagerbe- 
triebes. Mit Kommentar für Justiz-und Verwaltungsbeamte. 3. Auf. 
von Strutz. Berlin, Siemenroth und Troschel. In-8°, x11-545 p. M. 12 


670. Ginsburg (B. W.). — Hints on the legal duties of shipmas- 
ters. London, C. Griffin. In-8°, 226p................. Sh. 4 6 


671. Guyot (Y.) et Raïffalovich (A.). — Dictionnaire du com- 
merce, de l'industrie et de la banque. I. Paris, Guillaumin, 1898. 
1n-00 160 Dis suisse siennes once Fr. 3 


672. Halpern (S. I.). — Prava i obiazannosti prisiajnago popet- 
chitelia po diélou torgovoï nesotoiatelnosti. Ekaterinoslav, 1898. 
À FE SN LEE D D LT R. 1 85 


Droits et obligations du curateur assermenté en matière de faillite. 


673. Hoffmann (F.). — Die Gewerbe-Ordnung mit den gesammten 
Ausfübhrungsbestimmungen für das Deutsche Reich und Preussen. 
Berlin, C. Heymann. In-12, xv--787 p............... °... M. 4 

Taschen-Gesetzsammlung, 36. Bd. 


674. Huffcut (E. W.). — The law of negotiable instruments, sta- 
tutes, cases, and authorities. New-York, Baker, Voorhis. In-8°, 16-70 
A $ 4 50 


675. Kataster der im Kôünigreich Preussen vorhandenen eingetragenen 
Genossenschaften, bearbeitet von der preussischen Central-Genos- 
senschafts-Kasse. Berlin, C. Heymann. In-fol., xr1-649 p. M. 45 


676. Keïl (K.). — Die Neuordnung des Handwerker-und Lehrlings- 
wesens. Eine gemeinverständliche Darstellung der vom geltenden 
Rechte abweichenden Vorschriften des Reichsgesetzes, betreffend 
die Abänderung der Gewerbeordnung vom 26. VII.1897. Mit einer 
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Textausgabe des Gesetzes. Leipzig, E. Avenarius. In-8°, xvi1-120 
Dis nn DIN asser M. 2 


677. Klossel (M. H.). — Das deutsche Auswanderungsgesetz vom 
9. VI. 1897, nebst den dazu gehôürenden Ausführungs-Vorschriften 
und Verordnungen. Mit einem Anhang : Schifffahrts-gesellschaften 
und Konsulate, deutsche Kolonien und deutsche Ansieldelungen. 
Leipzig, Rossberg. In-8°, xvi-218 p.................. M. 3 60 


678. Landmann (R.). — Die Gewerbeordnung für das Deutsche 
Reich. 3. Aufñfl. von G. Rohmer. Ergänzungsband. Die Handwer- 
kernovelle. Gesetz vom 26. VII. 1897, betreffend die Abänderung 
der Gewerbeordnung. München, C.H.Beck. In-8°, x-338 p. M. 3. 50 


679. Malherbe. — Les associations agricoles libres, les chambres 
d'agriculture, et les comices au point de vue de leurs relations avec 
le gouvernement. 3° édition. In-8°, 61 p. Bruxelles, Société belge 
de librairie.,........... shine tes sono ee ss. Et: 


680. Marcinowski (F.). — Die deutsche Gewerbe-Ordnung für die 
Praxis in der Preussischen Monarchie mit Kommentar uud einem 
Anhang, enthaltend die Gesetze zur Ergänzung der Gewerbe-Ord- 
nung (eingeschriebene Hülfskassen, Verkehr mit Nahrurgsmitteln, 
Gebrauch von Sprengstoffen, Gewerbegerichte, Novelle zum Berg- 
gesetz, Bekämpfung des unlauteren Wettbewerbs), sämmtlich mit 
Kommentar, sowie die preussischen Gewerbesteuergesetze und das 
Gesetz betreffend die Einführung der Gewerbeordnung in Elsass- 
Lothringen, endlich die Novelle zur Gewerbe-Ordnung vom 26. 
VII. 1897 mit Erläuterungen. Vervollständigte Ausg. der 6. Auf. 
Berlin, G. Reimer. In-8°, x11-52-892 p............. ..... M. 18 


681. Maurer. — Das Reichsgesetz betreffend die Erwerbs und Wirth- 
schaftsgenossenschaften, erläutert. 2 Aufl., nebst einem Anhang 
enthaltend : 1. die Bekanntmachung betreffend die Führung des Ge- 
nossenschaftsregisters etc. vom 11. VII. 1889; 2. den Text des 
Genossenschaftsgesetzes in der Fassung der Bekanntmachung vom 
20. V. 1898 unter Hinzufügung der alten Paragraphenzahlen; 3. 
eine vergleichende Zusammenstellung der Paragraphenzahlen des 
Kommentars und derjenigen der Fassung des Gesetzes nach der 
Bekanntmachung vom 20. V. 1898, besorgt von F. Birkenbihl. Ber- 


lin, F. Vahlen. In-8°, x1-523 p. m. 1 Tab............... M. 10 
682. Molengraaîff (W. L. P. A.). — De faillissementswet verklaard. 
’s-Gravenhage, Gebr. Belinfante. In-8°, x1-680 p........ F1, 12 


683. Navarrini (U.). — Intorno alla natura giuridica dei titoli di 
credito. Considerazioni ed indagini. Torino, Unione tipografico-edi- 
trice. In-89, 78 p................ tiens dés dose L. 2 
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684. Pic (P.). — La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. 
Paris, Larose, 1898. Tn-89. 2,52 ueutes Fr. 2 
Extrait de la Revue d'économie politique. 


685. Pohle (L.). — Die Kartelle der gewerblichen Unternehmer. 
Eine Studie über die grossindustriellen Organisationsformen der 
Gegenwart. Leipzig, Veit. In-8°, 1v-151 p............. M. 3 20 


686. Rocco (Alf.). — Le società commerciali in rapporto al giudizio 
civile. Torino, 1898. In-8°, 282 p.....,..............,... L. 4 


687. Salvia (E.). — La procedura di fallimento. Napoli, 1898. In- 

TL A L. 3 

688. Siegmund (L.). — Zur Revision des schweizerischen Firmen- 

rechtes. Basel, R. Reich. In-8, v-246 p............... M. 3 20 
Aus : Zeitschrifl für schweizerisches Recht. 


689. Siville. — Traités des sociétés anonymes belges. Paris, Ch. 
Maresca, 1898. 2 vol: In-87,::5 sur Le ns Fr. 30 


690. Tallmage (T. W.) and Wood (D. W.). — An uniform system 
of bankruptcy under the United States law approved July 1. 1898 ; 
rules of practice for circuit and district courts in equity adopted 
Jan. 7, 1884 ; general orders in bankruptcy and forms for enforcing 
the law. Washington, The law Reporter Co. In-8°, 220 p. $ 2 25 


691. Tiedeman (C. G.). — A treatise on the law of bills and no- 
tes, checks, including the text of the negotiable instruments laws of 
New-York, Connecticut, Colorado, Florida, Virginia. Maryland and 
the D. C. St. Louis, The F. H. Thomas Law-Book Co. 60+621 p. 
A $ 4 50 

692. Thomas (W. A.). — Ein Beitrag zur Lehre von der Idealkon- 
kurrenz. Diss. Freiburg in B., Speyer und Kaerner. In-8°, vi-72 
Re M. 3 


693. Valabrègue (E.). — Traité résumé de droit commercial et 
maritime. Paris, Marchal et Billard, 1898. In-8°, 791 p.... Fr. 10 


694. Verslag over den toestand van handel, scheepvaart, en nijver- 
heid te Amsterdam in 1897. Opgemaakt door de Kamer van koop- 
handel en fabrieken aldaar. Amsterdam, Johannes Müller. In-8°, 
vit1-433 p. m. 1. krt. en 5 graph. tab.......... spates F1. 2 50 


695. Vidal y Blanca (J.) y Ramirez y Ramirez (F. P. de). 
— Guia general de la legislaciôn maritima. Repertorio alfabético 
compilado de las disposiciones legales de mâs frecuente aplicaciôn à 
la marina militar y en la mercante. Tomo primero. A.-G. Madrid, 
1897, Impr. del Asilo de Huérfanos del Sagrado Corazôn de Jesüs. 
In 40 195 Diese urnes: Re _P, 13 
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696. Vidari (E.). — Corso di diritto commerciale. Vol. IX. — Li- 
bro IV. Del fallimento e della bancarotta : Parte 1°. Del falli- 
mento (continuazione). Parte 2*. Dei reati in materia di fallimento. 
Libra V. Delle azioni commerciali e del loro esercizio. — Appendice 


le IT (fine). — 4 edizione migliorata ed accresciuta. Milano, 
1898. In-8°, viri-567 p............,.......... re L. 12 


697. Willis (W. A.). — The Workmen’s Compensation Act, 1897. 
With notes and an appendix containing the Rules and Regulations 
under the Act, the Employer’s Liability Act, 1880, etc. 5th. ed. 
London, Butterworth. In-8°, 196 p..........,........... Sh. 36 


XI. DROIT CRIMINEL ET PROCÉDURE PÉNALE. 


698. Abrahamsohn (W.). — Strafrechtliche Studien. I. Kausalität. 


IT. Das Hausrecht des Gastwirts. In-8°, 52 p. Berlin, Struppe und 
MWinchler ess messe eat cibiNoev eur M. 1 20 


699. Benz (R.). — Das Strafgesetzbuch für den Kanton Zürich. Neue 
Ausgabe vom 6. XII. 1897, nebst dem Gesetz betreffend den Vollzug 
der Freiheitsstrafen. 3. Aufl. von E. Zürcher. 2. und 3. Lfg. In-8, 
p. 81-256. Zürich, F. Schulthess........................ M. 1 


7100. Bernaldo de Quiros (C.). — Las nuevas teorias de la cri- 
minalidad. Madrid, 1898. In-4°, 357 p................ M. 7 50 


701. Birkmeyer (K.). — Deutsches Strafprozessrecht mit einge- 
hender Bezugnahme auf die preussischen und bayerischen Ausfüh- 
rungsbestimmungen und unter Berücksichtigu ng des ôüsterreichischen 
Strafprozessrechtes. Vorlesungen. In-8°, xvixi-879-51 p. Berlin, 
He We Muller si seins ina soceseues M. 18 


702. Blanco y Martinez (E.). — Elementos de administracion y 
de hacienda publica. Madrid, 1898. In-8°, 366 p........... P. 8 


703. Carrara (F.).— Programma del corso di diritto criminale, det- 
tato nella r. università di Pisa. Parte speciale ossia esposizione dei 
delitti in specie, con aggiunta di note per uso della pratica forense. 
Sesta edizione. Vol. IV e VII. Firenze, frateili Cammelli. In-8°, 
2vOL 608 60 Di ns der onasteediueei ane L. 12 


704. Cosentino (P.). — I delinquenti. Note di antropologia cri- 
minale. Palermo, tip. Matteo Verso. In-8, 135 p 


705. Davis (G. B.). — A treatise on military law and the constitu- 
tion, jurisdiction, and procedure of courts-martial of the United Sta- 
tes. New-York, J. Wiley and Sons. In-8°, 13-754 p..... $ 7 50 
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706. Delourmel (L.). — Les anciennes prisons de Rennes. Rennes, 
imp. Simon, 1898. In-8°, 63 p. 

707. Dohrn (H. R.).— Die Strafen der Chinesen. Nach dem Englis- 
chen. In-8, 47 p. et 21 dessins. Dresden, H. R. Dohrn.... M. 2 


708. Fisher (J. R.) and Strahan (J. A.). — The law of the press. 
A digest of the law affecting newspapers in England, India and 
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brechens-Prophylaxe. Berlin, C. Heymann. In-8°, xvi-273 p. M. 5 


713. Garraud (R.). — Traité de droit pénal français. 2° édit. Tomes 
AS Fr. 20 


714. Groizard y Gomez de la Serna (D. A.). — El Cédigo 
penal de 1870 concordado y comentado.Tomo VII. Salamanca (1897), 
Esteban Hermanos. In-4°, 424 p.................... P. 10 50 


715. Günther (C.). — Die Zurechnung im Strafrecht. Ein offenes 
Wort zur Abwehr der Lehre von der Willensunfreiheit im Positi- 
vismus. Berlin. In-8°, 14 p. 


716. Jager (J.). — Zunahme der Verbrechen und Abhilfe. Ein 
Beitrag zur Lôüsung der sozialen Frage. Leipzig, A. Deichert. In- 
BU IH TL Dm dass nier esenusuane M. 1 80 
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Leipzig, Veit. In-8°, 46 p........................... M. 1 20 
724. Longhi ($S.). — Teoria generale delle contravenzioni. Milano, 
1898: 10-0212 0, nee caen denied csee L. 3 75 


725. Lôwe (E.). — Die Strafprozessordnung für das Deutsche 
Reich, nebst dem Gerichtsverfassungsgesetz und den das Strafver- 
fahren betreffenden Bestimmungen der übrigen Reïichsgesetze. Mit 
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1698: Insee e.sssss Hdtocr iii des. sas 10 
739. Tuozzi (P.). — Corso di diritto penale secondo il nuovo codice 
. d'Italia. 4 vol. Padova, 1898. In-8°..................... L. 10 


740. Wetboek van strafrecht voor de Europeanén in Nederlandsch- 
Indié. Met memorie van toelichting, zooals die werd samengesteld 
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d’après le D' Rado. Paris, Plon et Nourrit, 1898. In-8°. 

749. Castiglioni (L.). — Le presenti riforme dell’ ordinamento 
amministrativo in Italia. Milano, Sonzogno. In-16,239 p. L. 2 50 
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de Mayo de 1893. Tomo XV (primer cuatrimestre de 1890). Madrid, 
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zügen gemeinfasslich dargestellt. 6. Aufl.Leipzig, Dürr’sche Buch- 
bandlung. In-8°, vin-118 p................. sénades M. 1 40 


759. Hatschek (J.). — Die Selbstverwaltung in politischer und 
juristischer Bedeutung. Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, vrrr- 
200 Passion ae rie leads M. 5 60 


Staats-und vôlkerrechtliche Abhandlungen, herausgegeben von G. 
Jellinek und G. Meyer. II. Bd. 1. Heft. 


760. Heckel (M. von). — Das Budget. Leipzig, C. L. Hirschfeld. 
RSS AA O5 DE PS RP sens M. 12 


Hand-und Lehrbuch der Staatswissenchaften in selbstäadigen Bäaden. 
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lin, R. Schoetz. In-8°, x-p. 321-904...........,........ M. 18 

783. Rado-Rothteld (S.). — Die ungarische Verfassung geschi- 
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Kolumbien. Venezuela. (31 p.) M. 0 80. — 21. Westindien. (20 p.) 
_M. 0 80. — 22. Australien. (18 p.) M. 0 80. — 24. Hauptergeb- 
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— XIV Heft. v-90 p. M. 2 50. Braunschweïig, Schulbuchhandlung. 
Ines eine so aie M. 4 
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834. Cossa (E.). — Del consumo delle ricchezze. Saggio di econo- 
mia sociale. Parte I. Letteratura economica dei fenomeni del con- 
sumo. Bologna, libr. Treves di Luigi Beltrami edit. In-80, 278 p. 
ARR PR 


835. Crosk (J.-W.). — German wage theories. A history of their 
development. New-York, The Macmillan Co (Columbia University 
- studies in history, economics, and public law, vol. 9, no. 2). In-8°, 
DS Daisies Maries tosineooseodr $ 1 
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Aus : Festschrhrift zur Feier des 25 jährigen Bestehens des slaats- 
wissenschaftlichen Seminars zu Halle a. S 

838. Fagniez (G.). — Documents relatifs à l’histoire de l’industrie 
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À À 6 ODA PR EE D CU TE M. 3 


855. Mehring (F.). — Geschichte der deutschen Sozialdemokratie. 2. 
Theil. Von Lassalles Offenem Antwortschreiben bis zum Erfurter 
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2. Heft. Statistik des üsterreichischen Post-und Telegraphenwesens 
im Jahre 1896. Mit einer statistischer Übersicht über die Post und 
den Telegraphen in Europa. Wien, Hof-und Staatsdruckerei. In-8°, 
V=028 Duusersinssus doscue a M. 5. 
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Heft. Die Ergebnisse der Civilrechtspflege im Jahre 1894, r1-xL1v- 
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zwanglosen Heften vom küniglichen statistischen Bureau in Berlin. 
146. Heft. I. Grundeigenthum und Gebäude im preussischen Staate 
auf Grund der Materialien der Gebäudesteuerrevision vom Janre 
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Larose, 1898. In-8°, 512 p.............. on dire Fr. 10 


867. Reichenbach (A.). — Die Arbeit in ihrem Wesen, ihrer 
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J. Bowden. In-8, 320 p................,........... Sh. 1 6 
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Special-Handel. Wien, Hof und Staatsdruckerei. In-8°, viri-811 p. 
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880. Statistik des Deutschen Reichs herausgegeben vom kaiserlichen 
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Principes généraux de l'économie politique. 


884. Stockhausen (V. von). — Die Wertlehre Proudhons in neuer 
Darstellung. Bern, K. J. Wyss. In-8°, vr1-126 p........ M. 1 60 
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888. Vanlaer (M.). — La participation aux bénéfices. Paris, A Rous- 
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bise S. 7 6 


892. Wicksell (K.). — Geldzins und Güterpreise. Eine Studie über 
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herausgegeben von dem k. statistischen Landesamt. I. Ergänzungs- 
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